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DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE 

DROIT  CIVIL  ECCLÉSIASTIQUE 

CONTENANT 

TOUT   CB    QVl   REGARDE  LES   CONCORDATS    DE    FRANCE   ET  DBS   AUTRES   NATIONS, 

I.ES   CANONS  DE   DISCIPLINE,    LES  USAGES    DU    SAINT-SIEGE, 

I.A      PRATIQUE     ET     LES     REGLES     DE     LA     CHANCELLERIE     ROMAINE, 

LA     HIÉRARCHIE    ECCLESIASTIQUE,     AYEC    DROITS     ET    DEVOIRS 

DES   MEMBRES   DE    CHAQUE  DEGRÉ, 

En  un  mot,  tout  ce  qui  regarde  les  personnes,  les  choses  et  les  jugements, 

PAR 

M.  L'ABBÉ   ANDRÉ 

TICAIRB   GÉNÉRAL  DE  QUIMPER, 

Chanoine  de  La  Rochelle,  Memhre  de  la  Société  asîatiqtie  de  Paris, 

Membre  correspondant  de  la  Société   des  sciences  historiques  de  ] 'Yonne,  etc., 

Auteur  du  Cours  de  la  Législation  civile  ecclésiastique. 

DÉDIÉ   A   MONSEIGNEUR    JOLLY, 

Arelievèqae  de  Sesi. 

TROISIÈME    ÉDITION 

ENTIEREMENT  REFONDUE  ET  CONSIDÉRABLEMENT  AUGMENTÉE. 

Ifulli  saeerdotum  liceat  canonet  ignorare  nec 
quicquam  facere  quod  Pairuin  posait  reguiU 
obviare. 

(Gœleatinus,  papa,  Dittinctio  xxxviii,  can.  t.) 

TOME    TROI S I ÈVLEx'^T^''.: .  ;  > |7/,"'">^ 

PARIS 

CHEZ  L'AUTEUR 
ET  A  LA  LIBRAIRIE  CATHOLIQUE  DE  F.  BOULLOTTE 

BUB    MEUVE-SAINI-FAUL,     10. 
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COURS 

ALPHABÉTIQUE  ET  MÉTHODIQUE 

DE  DROIT  CANON 

BANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LE  DROIT  CIVIL  ECCLÉSIASTIQUE 

ANCIEN    ET    MODERNE. 


D 

DAIS. 

On  porte  en  procession,  sous  le  dais,  le  Saint-Sacrement,  les  reli- 
ques de  la  vraie  croix  et  les  autres  instruments  de  la  passion  du  Sau- 
veur ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  rendre  le  même  honneur  aux  re- 
liques des  saints  ni  à  leurs  images,  pas  même  à  celles  de  la  sainte 
Vierge.  C'est  ce  qui  a  été  décrété  par  la  sacrée  congrégation  des 
rites,  le  22  août  1744,  et  le  11  avril  1840.  {Voyez  baldaquin.) 

DALMATIQUE. 

(Voyez  habits.) 

DANSE. 

La  danse  est  défendue  aux  clercs  {can.  Presbyteri,  disl.  34)  :  Non 
licet  clericis  interesse  choreis  etsaltalionibus,  ne,  propter  motus  o6s- 
cœnos,  oculi  eorum  contaminentur.  Ils  ne  peuvent  pas  même  assister 
aux  danses  qui  se  font  à  l'occasion  de  quelques  noces.  (Concile  de 
Trente^  sess.  XXII,  de  fief,,  chap.  1;  sess.  XXIV ^  c.  12.)  Il  leur  est  dé- 
fendu de  se  mêler  avec  les  séculiers  et  de  danser  avec  eux.  (Cletn. 
Gravi,  1,  de  Célébrât,  missar.) 

Les  clercs  étaient  autrefois,  en  quelques  diocèses,  dans  Tusage 
de  danser  le  jour  qu'ils  avaient  célébré  leur  première  messe.  Une 
coutume  aussi  bizarre  ne  pouvait  avoir  uae  bonue  fm  :  le  parlement 
de  Paris  l'abolit  par  un  arrêt  de  l'an  1547. 
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2  DATAIRE. 

DATAIRE. 

Le  daiaire  est  le  premier  officier  de  la  daterie  de  Rome. 
.  Le  datmre  n'est  établi  que  par  commission  représentant  la  per- 
sonne du  pape  pour  la  distribution  de  toutes  les  grâces  bénéficiales 
et  de  ce  qui  les  concerne;  non  que  ce  soit  le  dataire  qui  accorde  les 
grèœs,  mais  c'est  par  lui  qu'elle»  passent,  m  illis  concedendis  et  in 
concediwdonim  modoorganumpapœ  (Gonzalès,  ad  reg.  canceU.):en 
sorte  que  ce  qui  est  fait  par  cet  officier,  concernant  sa  charge,  est 
réputé  fait  par  le  pape.  Son  pouvoir  est  même  tel  en  ces  matières, 
qu'il  peut,  avec  plus  d'autorité  que  les  reviseurs,  ajouter  et  dimi- 
nuer ce  que  bon  lui  semble  dans  les  suppliques,  les  déchirer  même. 
C'est  le  dataire  qui  fait  la  distribution  de  toutes  les  matières  con- 
tenues dans  les  suppliques  ;  et  lorsqu'elles  lui  sont  présentées,  c'est  à 
lui  de  les  renvoyer  où  il  appartient,  c'est-à-dire  à  la  signature  de  jus- 
tice ou  ailleurs,  s'il  juge  que  le  pape  n'en  doive  pas  connaître  direc- 
ment  :  car,  en  ce  cas,  cet  officier  ou  le  sous-dataire,  ou  tous  deux 
conjointement  les  portent  au  pape  pour  les  signer.  C'est  encore  au 
daiaire  à  faire  l'extension  de  toutes  les  dates  des  suppliques  qui 
sont  signées  par  Sa  Sainteté.  Le  dataire  ne  se  mêle  point  des  béné- 
fices consistoriaux,  comme  des  abbayes  consistoriales,  si  ce  n'est 
qu'on  les  expédie  par  daterie  ou  par  chambre,  ni  des  évêchés  aux- 
quels le  pape  pourvoit  de  vive  voix,  en  plein  consistoire,  dont  le 
cardinal  vice-chancelier  reçoit  le  décret,  ensuite  duquel  est  dres- 
sée la  cédule  consistoriale  sur  laquelle  on  fait  expédier  les  bulles, 
comme  nous  le  disons  en  son  lieu. 

Quand  la  commission  du  dataire  est  donnée  à  un  cardinal,  on 
l'appelle  jprodatmVe,  parce  qu'on  estime,  à  Rome,  que  la  qualité  de 
dataire  ne  convient  pas  à  l'éminentc  dignité  de  cardinal,  quoique 
d'ailleurs  cet  officier  ait  tau  te  autorité  dans  la  daterie,  jusque-là 
qu'Amydenius,  après  avoir  observé  que  le  dataire,  dont  le  premier 
établissement  n'est  pas  bien  certain,  quoiqu'il  paraisse  que  cet 
officier  était  établi  avant  le  pape  Boniface  VIII,  dit  que  ce  même 
officier  est  le  plus  éminent  et  le  plus  relevé  de  tous  :  Datarii  munus 
excelsius  suhlimiusque  est  cunctis  omnibus  :  D'où  vient,  ajoute  le 
même  auteur  (1),  que,  pour  ôter  au  dataire  l'occasion  d'abuser  de 
sa  grande  autorité,  le  pape  Pie  IV  ordonna,  nonobstant  l'ancienne 
coutume,  que  tous  les  pouvoirs  du  dataire  cesseraient  entièrement 
à  la  mort  du  pape.  Cette  constitution,  qui  est  la  soixante-troisième 
de  son  auteur,  s'exprime,  à  ce  sujet,  dans  ces  termes  :  Datarii  verd 
ministerium  per  ejusdem  pontificis  obilum  omninà  expiret,  ith  ut 
non  solùm  datas  per  eum  antea  notatas,  extendendi  potestatem  mi- 
nimè  habeat,  sed  quascumque  supplicaliones  graiiarum  et  justi- 
tiœ,  penès  eum  et  ejus  ministros  adhuc  existentes,  etiamsi  datatm 
ftierint  collegio  cardinaliumy  statim  s^ib  sigillo  dausas  prœsentare 

(1)  AmydenîuSjDe  S/1//0  dalariœ^  cap.  3,  «,  8. 
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tmeatur  ftUuro  pontifici  resêfmndas:  quod  si  canlrhpratmissaquio 
quam  ad  cujuivis  etiam  eardinalis  instantiam  atlentare  prœsumpêt^ 
rit,  irritum  et  inane  existât,  et  nihilominus  falsi  crimen  incurrat, 
illim  rationem  futuro  pontifici  redditurus. 

Ce  même  auteur  pense  que  le  dataire  était  autrefois  le  chancelier, 
ou  plutôt  que  ce  dernier  était  le  dataire  :  à  prendre  même  à  la  let* 
tre  ce  qu'il  dit  de  la  supériorité  du  dataire,  on  croirait  que  le  vice- 
chanceli^  lui  est  subordonné  ;  mais  nous  établissons  le  contraire, 
d'après  les  auteurs  romains^  sous  le  mot  chanceliee.  (Vo}f$z  aussi 
DÀTERiE.)  Au  reste  le  dataire  a  suus  lui  divers  offlci^rs^  en  plus  grand 
nombre  qu'aucun  magistrat  :  Dignitas  datarii  vd  hinc  dignoseilur 
quod  nullus  alius  magistratus  tôt  fulciatur  ministris.  Araydenius 
en  compte  huit,  qui  sont  le  sous-dataire,  Tofficier  des  vacances  par 
mort,  per  obitum,  le  préfet  des  componendes,  le  préfet  des  petites 
dates,  Tofficier  de  missis,  deux  réviseurs  des  matrimoniales.  Nous 
parlons  de  Tétat  et  des  fonctions  de  chacun  de  ces  officiers  en  leur 
place.  Nous  observerons  seulement  ici  que  la  plupart  de  ces  officiers 
sont  plutôt  attachés  à  la  daterie  par  une  commission  particuhère 
du  pape,  que  dans  la  dépendance  du  dataire. 

§  I.  SOUS-MTAIRE. 

Le  sous'dataire  est  un  officier  établi  par  commission  pour  aider 
le  dataire  sans  être  dépendant  de  lui,  puisque  c'est  un  prélat  de  la 
cour  de  Rome,  choisi  et  député  par  le  pape.  Sa  principale  fonction 
est  d'extraire  les  sommaires  du  contenu  aux  suppliques  d'impor- 
tance, écrites  quelquefois  de  sa  main,  ou  par  son  substitut,  mais  le 
plus  souvent  par  le  banquier  ou  son  commis,  et  signé  du  sous-da- 
«atrequi  enregistre  ledit  sommaire,  particulièrement  quand  la  sup- 
plique contient  quelque  absolution,  dispense  ou  autres  grâces  qu'il 
faut  obtenir  du  pape  :  il  marque  ensuite  au  bas  de  la  supplique  les 
difficultés  que  le  pape  y  a  faites,  sur  quoi  il  mettra  cum  Sanctis- 
stmo,  ce  qui  signifie  qu'il  en  faut  conférer  avec  Sa  Sainteté.  Que  si  la 
matière  mérite  d'être  renvoyée  à  quelque  congrégation,  comme  des 
Réguliers,  des  Évêques,  des  Rites  et  autres,  dont  l'approbation  est 
nécessaire,  le  sous- dataire  met  ces  mots,  ad  congregationem  regur- 
larium,  ou  autres.  Ce  sont  ordinairement  les  grâces  et  les  induits 
qui  passent  par  ces  congrégations,  et  jamais  les  matières  bénéficia- 
les;  mais  quelles  qu'elles  soient,  quand  la  matière  renvoyée  à  la 
congrégation  y  a  été  approuvée,  il  est  dit  par  un  billet  :  Censuit  gra- 
tiam  hanc  concedendam,  si  Sanctissimo  D.  N.  placuerit.  Ce  billet  est 
présenté  ensuite  au  pape  parle  sous-dataire,  avec  la  supplique  où 
l'on  ajoute  ces  mots  :  Ex  wto  R.  S.  E.  cardinatium  talis  consilii 
prœpositorurriy  et  le  pape  signe;  s'il  refuse  de  signer,  et  par  consé- 
quent d'accorder  la  grâce,  le  sous-dataire  répond  :  Nihil,  ou  bien, 
Non  placet  Sanctissimo.  Dans  l'office  du  sous-dataire  et  au  derrière 
de  la  porte,  il  y  a  un  livre  public  où  chacun  peut  voir  les  signatures 


Digitized  by 


Google 
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qui  ont  été  signées  par  le  pape,  et  le  jour  qu'il  les  a  signées,  en  cette 
manière  :  Die  tali  signât.  Pétri  N.  Parisiensis  resignatio. 

§  II.  Dataire  ou  Réviseur  per  obitum. 

C'est  un  ofQcier  dépendant  dndataire  qui  a  la  partie  des  vacances 
par  moft;  en  pays  d'obédience,  per  obitum  in  patriâ  obedientiœ^ 
c'est-à-dire  que  c'est  à  cet  ofûcier  qu'on  porte  toutes  les  suppliques 
des  vacances  par  mort,  en  pays  d'où  les  inîpétrants  n'ont  pas  le 
privilège  des  petites  dates.  Cet  offlcier  est  encore  chargé  du  soin 
des  suppliques  par  démission,  par  privation  et  autres  en  pays  d'o- 
bédience, et  des  pensions  imposées  sur  les  bénéfices  vacants,  en  fa- 
veur des  ministres  et  autres  prélats  du  palais  apostolique. 

§  III.  Dataire  ou  Réviseur  des  matrimoniales. 

C'est  un  offlcier  dépendant  aussi  du  dataire,  qui  est  chargé  des 
matières  matrimoniales  pour  les  faire  signer  au  pape,  et  mettre  la 
date  par  le  dataire,  lorsque  les  suppHques  sont  dans  la  forme  et  se- 
lon le  style  de  la  daterie.  C'est  à  cet  officier,  exclusivement  à  tout 
autre,  de  recevoir  les  suppliques  des  dispenses  matrimoniales,  avant 
et  après  qu'elles  ont  été  signées,  d'en  examiner  les  clauses,  et  d'y 
ajouter  les  augmentations  et  les  restrictions,  ainsi  qu'il  le  trouve  à 
propos. 

DATE. 

La  date  est  la  désignation  du  temps  où  un  acte  est  passé.  Le  mot 
de  date  suppose  le  don  et  la  concession  de  quelque  chose,  à  la  diffé- 
rence des  actes  où  il  n'est  rien  donné  ;  en  ceux-ci,  les  instruments 
publics  portent  actwm,  ce  que  nous  disons  en  France,  fait  et  passé, 
mais  en  ceux-là,  c'est  lorsque  le  prince  ou  autre  personne  publique, 
ayant  droit  de  donner,  octroie  et  confère  quelque  chose;  pour  lors 
on  se  sert  du  mot  datum,  et  quelquefois  de  tous  les  deux  ensemble, 
datum  et  acium;  lorsque  les  actes,  outre  le  don,  contiennent  encore 
quelque  action  particuhère,  faite  par  le  donateur  et  donataire  ;  néan- 
moins ce  mot  date,  à  cause  de  l'usage  de  mettre  datum^a  si  fort  ac- 
quis la  signification  du  temps,  que  le  jour  de  la  célébration  de  l'acte 
est  ordinairement  désigné  par  le  nom  de  date  .-l'origine  de  cet  usage 
provenant  de  ce  qu'autrefois  les  actes  étaient  passés  en  latin.  Amyde- 
nius  (1)  dit  que  datum  veut  dire  concessum,  quelquefois  scriptum, 
et  quelquefois  aussi  publicatum^ 

§  I.  Nécessité  ou  forme  des  dates  en  général, 

La  date  a  toujours  été  regardée  comme  une  partie  essentielle  des 
actes,  surtout  quand  ils  sont  publics  :  Testamenta  et  tabulœ,  dit 
saint  Chrysostome,  de  nuptiis,  de  debitis,  deque  reliquis  contracti^ 
bus  nisi  in  principio  annos  consulum  habeant  prwscriptos,  vi  suâ 

(l;  D^  Stylo  datarim,  c.  1,  n.  6  j  c.  6,  n.  1. 
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destituta  sunt;  îucem  smUderis,  si  enim  hœc  mstukris^  anmiaqu0 
tenebrh  et  grandi  confusione  compleveris,  proptereà  onine  dati  re- 
eeptiqtie  negotium  kâc  eget  cautione,  et  ubique  menses,  annos  et  die$ 
subscribimus  ;  hoc  enim  est  qiiod  robur  illis  addity  hoc  controversiau 
dirimit,  hoc  quod  à  litibus  et  foro  libérât.  C'est  aussi  ce  qui  a  été 
constamment  suivi  dans  Tusage  ;  on  a  même  fait  en  droit,  de  la 
seule  date,  un  titre  de  préférence  contre  tout  porteur  d'acte  non 
daté  ou  daté  postérieurement.  Qui  prior  est  tempore,  potior  est  in 
jure,  (De  reg.,  m  6»;  c.  Capitulum,  de  Rescriptis.)  Rien  n'est  tant  re- 
commandé que  la  date  dans  les  rescrits  par  le  droit  canon.  (C.  Pen., 
de  Rescriptis;  c.  Eam  te;  c.  Constituttis;  c.  Si  eo  temporCy  de  Res^ 
criptiSy  in  6".) 

Les  conciles  ont  aussi  ordonné  de  dater  les  actes  synodaux  et 
autres  authentiques,  du  nom  de  Tévèque,  et  de  Tannée,  du  jour  et 
du  lieu  qu'ils  sont  dressés. 

Enfin,  c'est  par  le  moyen  de  la  date  des  anciens  monuments  qu'on 
a  pu  fixer  les  événements  de  l'histoire,  donner  de  Tordre  à  la  chro- 
nologie, et  reconnaître  même  lo  caractère  et  la  valeur  de  la  plupart 
des  chartes  et  des  titres  dont  dépendaient  souvent  les  droits  ou  les 
privilèges  les  plus  intéressants. 

Ce  dernier  objet  est  remarquable.  A  Taide  de  Touvrage  intitulé 
Y  Art  de  vérifier  les  dates,  on  peut  découvrir  sans  peine  la  véritable 
époque  d'une  charte  et  de  tout  événement  quelconque  de  Thistoire. 
La  table  est  précédée  d'une  dissertation  qui  en  enseigne  Tusage;  les 
savants  auteurs  de  cet  ouvrage  remarquent  que  les  difficultés  et  les 
contradictions  que  Ton  trouve  dans  la  chronologie  et  dans  Texamen 
des  titres  par  la  date,  viennent  de  divers  temps  auxquels  on  a  com- 
mencé Tannée;  les  uns,  disent-ils,  la  commençaient  avec  le  mois  de 
mars,  comme  les  premiers  Romains  sous  Romulus,  les  autres  avec 
le  mois  de  janvier,  comme  nous  la  commençons  aujourd'hui,  et 
comme  les  Romains  Tout  commencée  depuis  Numa;  quelques-uns  la 
commençaient  sept  jours  plus  tôt  que  nous,  et  donnaient  pour  le 
premier  jour  de  Tannée  le  25  décembre,  qui  est  celui  de  la  nais- 
sance du  Sauveur;  d'autres  remontaient  jusqu'au  25  mars,  jour  de 
son  Incarnation,  communément  appelé  le  jour  de  l'Annonciation; 
en  remontant  ainsi,  ils  commençaient  Tannée  neuf  mois  et  sept 
jours  avant  nous;  il  y  en  a  d'autres  qui,  prenant  au^^si  le  25  mars 
pour  le  premier  de  Tannée,  différaient  dans  leur  manière  de  compter 
d'une  année  entière,  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler;  ceux-là 
devançaient  le  commencement  de  Tannée  de  neuf  mois  et  sept  jours; 
ceux-ci,  au  contraire,  le  retardaient  de  trois  mois  sept  jours,  et 
comptaient  par  exemple.  Tan  1000,  dès  le  25  mars  de  notre  année 
999,  lorsque  nous  comptons  Tan  1000,  selon  notre  manière  de  com- 
mencer Tannée  avec  le  mois  de  janvier,  parce  qu'ils  ne  la  commen- 
çaient qu'au  25  mars  suivant;  d'autres  commençaient  Tannée  à 
Pâques,  et  en  avançaient  ou  reculaient  le  premier  jour,  selon  que 
celui  de  Pâques  tombait  plus  tôt  ou  plus  tard  :  ceux-ci,  comme  les 
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préoédeirtt,  commençaient  aussi  l'année  environ  trois  mois  après 
nous,  tantôt  un  peu  plus,  tantôt  un  peu  moins,  selon  que  Pâques 
tombait  en  mars  ou  en  avril;  il  y  en  a  enfin,  mais  peu,  qui  parais- 
sent avoir  commencé  Taimée  un  an  entier  avant  nous. 

Les  mêmes  auteurs  donnent,  dans  leur  dissertation,  des  preuves 
ei  des  exemples  de  ces  différents  upages;  entre  tous  les  autres,  ils 
rappellent  ce  statut  du  concile  de  Vernuniy  en  775,  dont  les  auteurs 
contestent  le  nom,  le  lieu  et  Tannée,  quoique  Fleury  dise  que  c'est 
Vemon-sur-Seine  î  Ut  bis  in  anno  synodm  fiât  y  prima  synodus  même 
primo,  quod  eêtcaUndismartii  :  par  où  il  paraîtrait  que  Tannée  com- 
mençait autrefois,  même  en  France,  par  le  mois  de  mars.  «  Nous  ne 
déciderons  point,  disent  ces  auteurs,  de  quelle  sorte  d'année  parle 
le  concile,  si  c'est  de  Tannée  solaire  ou  civile,  ou  si  c'est  de  Tannée 
lunaire  ou  ecclésiastique;  nous  savons  qu'on  a  souvent  distingué 
ces  deux  sortes  d'années,  et  qu'on  leur  a  aussi  souvent  donné  dilTé- 
rents  commencements,  en  commençant  Tannée  solaire  ou  civile  avec 
le  mois  de  janvier,  et  Tannée  lunaire  ou  ecclésiastique  avec  le  mois 
de  mars.  Cette  distinction,  très  bien  fondée,  peut  servir  à  lever 
plusieurs  difficultés,  mais  pour  le  présent,  elle  nous  importe  peu.  » 
Ces  derniers  mots  signifient,  dans  le  sens  de  ces  auteurs,  que  pour 
la  vérification  d'une  date,  qui  est  précisément  Tobjet  de  leur  table 
chronologique,  il  n'est  point  nécessaire  de  savoir  que  la  date  qui  fait 
la  difficulté,  soit  la  date  d'une  année,  suivant  le  cours  du  soleil,  ou  la 
da(e;  d'une  année,  suivant  le  cours  de  lune;  il  suffit  que  ce  soit 
une  date  qui  a  pu  être  employée  et  qui  se  trouve  vraie,  selon  l'un  et 
l'autre  cours,  que  les  anciens  suivaient  peut-être  assez  indifl*é- 
remment* 

Ces  mêmes  auteurs  ajoutent  en  un  autre  endroit,  et  c'est  ici  un 
avis  qu'on  nous  pardonnera  encore  d'avoir  transcrit,  que  ce  n'est 
que  depuis  Tédit  de  Charles  TX,  en  4554  (voyez  année),  que  nous 
trouvons  de  Tuniformité  dans  nos  dates  en  France.  Pour  les  temps 
antérieurs,  rien  n'est  plus  nécessaire,  disent-ils,  que  de  bien  se  sou- 
venir de  tous  ces  différents  commencements  de  Tannée  dont  nous 
venons  de  parler;  sans  cette  attention  il  n'est  pas  possible  d'accor- 
der une  infinité  de  dates  qui  sont  très  exactes  et  très  vraies,  et 
Ton  est  continuellement  exposé  à  trouver  de  la  contradiction  où  il 
n'y  en  a  point.  11  faut  avoir  la  même  attention  en  lisant  les  annales 
ou  les  chroniques  ;  on  croit  y  trouver  des  contradictions  sans  nombre. 
Une  chronique  rapporte  un  fait,  par  exemple,  à  Tan  1000  ;  une 
autJ'e  chronique  rapporte  le  même  fait  à  Tan  999  :  on  décide,  sans 
hésiter,  que  c'est  une  faute  dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  chroniques; 
on  attribue  la  faute  ou  à  l'auteur  ou  au  copiste,  et  le  plus  souvent 
à  celui-ci;  mais  cette  faute  n'est  pas  toujours  réelle;  quelquefois 
elle  n'est  qu'apparente;  elle  disparaîtrait,  si  Ton  faisait  attention  aux 
différents  commencements  de  Tannée.  On  ne  saurait  donc  avoir  tous 
ces  commencements  de  Tannée  trop  présents  à  l'esprit,  en  lisant 
les  chartes,  les  annales  ou  les  chroniques.  Il  y  a  même  une  remar- 
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que  à  faire  8ur  les  annales  ou  sur  les  chroniques  en  partioulier  :  Uar- 
rive  quelquefois  que,  dans  une  même  chronique,  on  ne  trouve  pas 
partout  le  même  commencement  de  Tannée,  parce  que  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  écrit  des  chroniques  n'étant  que  des  compilateurs  ou 
des  copistes  de  plusieurs  auteurs  réunis  dans  un  même  ouvrage,  ils 
y  ont  mis,  sans  discernement,  les  années  telles  qu'ils  les  ont  trou- 
vées dans  ces  différents  auteurs,  dont  les  uns  commençaient  Tannée 
comme  nous  la  commençons  aujourd'hui,  les  autres  plus  tôt  ou  plus 
tard  que  nous.  Il  faut  voir  le  reste  de  ces  leçons  utiles  dans  Tou- 
vrage  même. 

Nous  avons  observé,  sous  le  mot  année,  les  différentes  manières 
de  commencer  et  de  compter  les  années  à  Rome  et  en  France; 
nous  ajouterons  ici  que  la  forme  des  dates,  dans  les  expéditions  de 
Rome,  se  fait  toujours  par  ides,  nones  et  calendes.  (FoyoscALEN- 
DBiER.)  Cette  partie,  dont  nous  avons  fait  la  cinquième  de  la  signa- 
ture, après  Pérard  Castel,  est  essentiellement  requise  dans  les  res* 
crits  de  grâce  :  c'est  la  date  qui  leur  donne  Têtre,  le  caractère  et 
les  effets  :  Data  facit  ut  gratia  dicatur  in  rerum  naturâ^  et  tune  m- 
cipit  operari,  nonobstante  quod  dicitur  ex  solâ  signature  dieatur 
perfecta  gratia  imo  quod  solo  verbo  gratia  perficitur,  si  bien  qu'a- 
vant Tapposition  de  la  date  y  on  peut  les  lacérer,  les  brûler  :  Cùm 
prias  antè  datant  possint  lacerari  et  sic  tenipus  datœ  inspiciendum 
est:  ce  qui  doit  toutefois  s'entendre  quand  il  y  ajuste  cause,  et  par 
Tordre  du  pape  :  Suadente  aliquâ  ratione  et  jubente  ipso  papa  (i). 

La  date  fixe  le  sort  d'une  signature  {signatura  autem  Irahitur  ad 
letnpus  datœ) y  d'où  il  suit  qu'on  ne  recevrait  pas  la  preuve  que  la 
grâce  ou  l'expédition  a  été  signée,  s'il  ne  paraissait  pas  qu'elle  fût 
datée:  Cùm  frustra  probaturquod  probatum  non  relevât.  (Voyez  si- 
gnature.) Il  y  avait  autrefois  do  très  grandes  difficultés  sur  les  dates 
en  matière  bénéficiale  ;  on  peut  les  voir  dans  Durand  de  MaiUane. 

Suivant  la  jurisprudence  civile,  les  actes  pubhcs  doivent  être  datés 
du  jour,  du  mois  et  de  Tann  '  î  où  ils  sont  passés. 

Les  actes  authentiques  ou  publics  ont  une  date  certaine,  du  jour 
qu'ils  sont  passés,  à  la  différence  des  actes  sous  signature  privée, 
qui  n'acquièrent  de  date  certaine  qu'à  compter  du  jour  de  leur  en- 
registrement. 

Quant  à  la  date  des  actes  ecclésiastiques,  notre  usage  est  de  les 
dater  comme  les  actes  civils.  On  ne  connaît  plus  en  France  cette 
ancienne  manière  de  citer  les  jours,  soit  par  les  fêtes  qui  e»  étaient 
proches,  soit  par  les  dimanches  que  Ton  indiquait  par  les  premiers 
mots  de  Tintroït  de  la  messe. 

§  II.  Officier  ou  préfet  des  petites  paies. 

C'est  un  des  principaux  substituts  du  datairo  :  on  Tappelle  officier 
ou  préfet  des  dates.  Sa  fonction  est  de  conférer  la  date  apposée  par 

(1)  Gonealez,  ad  Regul,  canctll,^  glos.  63,  n.  59, 
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son  commis  au  bas  de  la  supplique,  avec  celle  mise  par  le  dataire 
au  bas  du  mémoire,  le  jour  de  Tarrivée  du  courrier,  et  que  Ton  ap- 
pelle petite  date. 

DATERIE. 

La  daterie  est  un  lieu  à  Rome,  près  du  pape  où  se  font  les  expé- 
ditions pour  les  bénéfices  consistoriaux,  pour  les  dispenses  et  autres 
choses  semblables.  Nous  ne  recourons  guère  en  France  à  la  daterie 
que  pour  les  dispenses  d'empêchements  publics  de  mariage,  et  quel- 
quefois pour  les  dispenses  d'irrégularités  publiques.  La  daterie  est 
comme  le  supplément  de  la  chancellerie.  {Voyez  chancellerie.) 
La  daterie  peut  être  regardée  comme  un  office  particulier  établi 
lorsque  les  papes  se  réservèrent  différents  droits  sur  les  bénéfices, 
dans  le  quatorzième  siècle.  Le  cardinal  de  Luca,  dans  sa  relation  de 
la  cour  de  Rome,  assure  que  Tusage  en  est  récent.  Amydenius  dit 
qu'Innocent  Vlli  fut  le  premier  qui  assigna  des  appartements  parti- 
culiers dans  le  Vatican  pour  la  daterie.  L'édifice  qu'il  fit  construire  à 
cet  efl*et  fut  changé  par  Paul  V,  qui  fit  de  grandes  réparations  à  la 
basilique  de  Saint-Pierre;  la  daterie  fut  transférée  par  ce  pape  aux 
lieux  les  plus  intérieurs  du  Vatican. 

Le  style  de  la  daterie  et  même  de  la  chancellerie  est  un  style  uni- 
forme, qui  a  force  de  loi  et  ne  change  js^mais,  ou  fort  peu  :  Pro  lege 
servandus  est  stylus  quod  débet  intelligi  tàm  circà  clamiUas  quam 
circà  modum  expediendi.  {Voyez  style.) 

On  tient  dans  la  daterie  difl'érents  registres;  il  y  en  a  deux,  dont 
l'un  est  public,  Vautre  secret  où  sont  enregistrées  toutes  les  suppli- 
cations apostoUques,  tant  celles  qui  sont  signées  par /îaf,  que  celles 
qui  sont  signées  par  concessum.  Il  y  a  aussi  un  registre  dans  lequel 
sont  enregistrés  les  brefs  et  les  bulles  qu'on  expédie  par  la  chambre 
apostolique.  Chacun  de  ces  registres  est  gardé  par  un  officier  appelé 
custos  registri.  On  permettait  autrefois  à  la  daterie  de  lever  juridi- 
quement des  extraits  sur  les  registres,  partie  appelée,  mais  cet 
usage  a  c«ssé  :  ils  n'accordent  plus  que  des  copies,  ou  sumptum  en 
papier,  extraits  du  registre  et  collationnés  par  un  des  maîtres  du 
registre  des  supplications  apostoliques.  A  l'égard  des  dates,  l'officier 
de  cette  partie  ne  donne  ni  extrait  ni  sumptum  ;  on  n'en  peut  obte- 
nir que  des  perquisitions  toujours  équivoques  sur  le  sort  des  dales 
dont  on  veut  être  assuré.  (Voyez  sumptum,  perquiratur.) 

On  trouve  dans  les  divers  rituels  des  diocèses  les  formules  des 
supphques  qu'on  doit  adresser  à  la  datcrte.  Autrefois  ces  suppliques 
étaient  présentées  à  la  daterie  par  le  moyen  des  banquiers  résidant 
dans  les  principales  villes.  Mais  aujourd'hui  la  plupart  des  affaires 
se  traitent  avec  un  mandataire  qui  demeure  à  Rome  Les  divers 
diocèses  lui  commettent  leurs  causes,  et  les  officiaux  ou  secrétaires 
d'évêchés  traitent  avec  lui.  On  donne  encore  le  nom  de  har^quier  à 
ce  mandataire.  (Voyez  banquier.) 
Dans  les  dispenses  de  [^daterie,  on  exige  ordinairement  une  somme 
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d'argent,  qu'on  appelle  componendb  pour  prix  de  la  faveur  accordée. 

(Voyez  COMPONENDE.) 

DÉCALOGUE. 

Le  décalogue  est  Tabrégé  du  droit  naturel  que  Dieu  voulut  bien 
donner  à  son  peuple,  et  tous  les  préceptes  moraux  de  TAncien  Tes- 
tament n^en  sont  que  Texplicalion.  Il  est  vrai  que  Dieu  y  avait  ajouté 
plusieurs  lois  cérémcnielles;  les  unes  pour  éloigner  son  peuple  des 
superstitions,  les  autres  dont  nous  ignorons  les  raisons  particulières; 
mais  nous  savons  qu'elles  étaient  les  figures  de  ce  qui  devait  être 
pratiqué  dans  la  loi  nouvelle.  Aussi  Jésus-Christ  étant  venu  nous 
enseigner  la  vérité  à  découvert,  les  figures  se  sont  évanouies,  les 
cérémonies  ont  cessé,  et  il  a  mis  la  loi  de  Dieu  à  sa  perfection,  ré- 
duisant tout  au  droit  naturel  et  à  la  première  institution.  {Dist.  5, 
inilio,  et  dist.  6,  in  fine.) 

De  là  il  paraît  que  le  droit  divin  naturel  est  immuable,  puisque 
ridée  de  la  raison  ne  change  non  plus  que  Dieu,  en  qui  seul  elle 
subsiste  éternellement.  (Dist.  7,  inilio.)  Mais  le  droit  positif  peut 
changer,  puisqu'il  ne  regarde  que  l'utilité  des  hommes  dans  un  cer- 
tain état.  Non-seulement  les  besoins  auxquels  FÉghse  a  voulu  remé- 
dier peuvent  changer,  mais  elle  peut  s'apercevoir  avec  le  temps, 
que  les  remèdes  qu'elle  avait  employés  d'abord  avec  utilité,  vu  les 
circonstances,  doivent  céder  la  place  à  des  remèdes  plus  convena- 
bles. Ce  droit  humain  positif  s'appelle  constitltion,  s'il  est  écrit,  et 

COUTUME,  s'il  ne  l'est  pas.  (  Voyez  ces  mots  et  aussi  le  mot  droit  canon.) 

DÉCIMES. 

Les  décimes  étaient  une  subvention  qui  se  payait  autrefois  au  roi 
par  le  clergé.  Quoiqu'il  n'y  ait  en  latin  que  le  mot  decinuB  pour  si- 
gnifier dîmes  et  décimes,  la  signification  en  est  bien  différente;  car 
les  dîmes  se  prenaient  par  les  ecclésiastiques  sur  les  fruits  de  la 
terre,  et  les  décimes,  au  contraire,  se  prenaient  par  le  roi  sur  les 
ecclésiastiques.  (Voyez  dîmes.) 

Les  décimes  ne  furent  d'abord  accordées  que  pour  un  temps  li- 
mité; on  ne  les  demandait  que  pour  des  guerres  saintes.  La  pre- 
mière dont  l'histoire  fasse  mention,  est  celle  qui  fut  accordée  à 
Charles  Martel,  pour  la  défense  du  Pape  contre  les  Lombards,  dans 
le  huitième  siècle.  En  121.5,  le  concile  général  de  Latran,  et  en 
i274,  le  deuxième  concile  général  de  Lyon,  les  ordonnèrent  pour 
la  guerre  de  la  Terre  sainte.  On  les  accorda  ensuite  si  fréquem- 
ment, qu'elles  devinrent  un  subside  ordinaire. 

Comme  cette  question  ne  présente  plus  aujourd'hui  qu'un  in- 
térêt purement  historique,  nous  nous  contenterons  de  renvoyer 
ceux  qui  voudraient  la  connaître  aux  Mémoires  du  clergé,  tome  VIII, 
où  elle  est  traitée  fort  au  long.  (Voyez  assemblées  du  clsagé,  umu- 
NrrÉs,  §  m.) 
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DÉCISIONS. 

Après  TÉcriture  sainte,  il  n'y  a  point  dans  TÉglise  de  décisions 
plus  solennelles  et  plus  respectables  que  celles  qui  sont  faites  dans 
les  conciles  généraux  légitimement  assemblés  et  reconnus  pour 
œcuméniques  par  l'Église  universelle.  Ces  assemblées  conduites  par 
TEsprit-Saint,  qui  y  préside,  décident  infailliblement  toutes  les 
questions  sur  la  foi.  Le  même  Esprit-Saint,  qui  anime  sur  les  dog- 
mes ceux  qui  composent  ces  saintes  assemblées,  leur  inspire  les 
règles  qu'ils  doivent  prescrire  sur  la  discipline  ecclésiastique. 

Les  décisions  que  les  Souverains  Pontifes  donnent  dans  des  bulles 
dogmatiques  sont  également  infaillibles  et  respectables. 

Les  conciles  provinciaux  ont  moins  d'autorité  que  les  conciles 
œcuméniques,  les  décisions  sur  le  dogme  ne  sont  pas  par  elles- 
mêmes  des  règles  de  foi,,  quoique  les  canons  qui  s'y  font  sur  la  dis- 
cipline et  sur  la  correction  des  mœurs  aient  été  regardés  pendant 
plusieurs  siècles  comme  des  jugements  souverains.  Suivant  les  rè- 
gles canoniques,  ils  sont  soumis  à  Tautorité  du  pape,  qui  peut  les 
réformer.  Les  évêques,  dans  leurs  diocèses  respectifs,  peuvent  faire 
observer  ces  canons.  Aussi,  la  plupart  d'entre  eux  font  des  ordonnan- 
ces diocésaines,  pour  remettre  en  vigueur  les  décisions  des  conciles 
sur  beaucoup  de  points  de  discipline.  (Voyez  concile,  §  III.) 

DÉCLARATION  DE  4682. 

(Voyez  LiBEBTÉs  DE  l'église  gallicane. 

DÉCONFÈS. 

On  appelait  ainsi  autrefois  celui  qui  étajt  mort  sans  confession 
soit  qu'ayant  été  sollicité  de  se  confesser,  il  eût  refusé  de  le  faire, 
soit  que  ce  fût  un  criminel  à  qui  l'on  croyait  devoir  refuser  le  sa- 
crement de  pénitence.  {Voyez  criminels.) 

DÉCRET. 

Ce  mot  est  pris  en  divers  sens.  D'abord  on  se  sert  de  ce  terme 
pour  signifier  les  canons  des  conciles,  surtout  ceux  de  discipline 
(voyez  canon)  ;  les  constitutions  des  papes,  publiées  de  leur  propre 
mouvement  [voyez  bécrétales,  constitution);  les  clauses  des  bulles 
ou  provisions  par  lesquelles  le  pape  ordonne  quelque  chose;  pour 
différentes  collections  des  canons,  notamment  celle  de  Gralien; 
pour  les  règlements  ou  statuts  des  chapitres  des  ordres  religieux. 

§  I.  Décret  de  Gratien. 

(Voyez  droit  canon.) 

§  IL  Décret  irritant. 

On  appelle  ainsi,  en  général,  la  disposition  d'une  loi  ou  d'un  juge- 
ment qui  déclare  nul  de  plein  droit  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au 

Digitized  by  VjOOQfë 


DÉCRÉTALES.  11 

contraire  de  ce  qu'elle  ordonne  par  une  précédente  disposition  :  on 
rappelle  ausâ  clause  irritante^  surtout  en  matière  de  bulle, 

§  in.  DÉCRET,  procédure. 

Les  décrets  d'ajournement  personnel  et  de  prise  de  corps  parais- 
sent avoir  été  connus  et  distingués  dans  la  procédure  canonique, 
ou  faite  suivant  les  canons  et  les  décrétales.  Le  pape  Innocent,  dans 
le  chapitre  Jwris  essey  de  Judiciis,  in  6^,  en  décidant  qu'un  juge  dé- 
légué ne  peut  faire  comparaître  devant  lui  les  parties  en  personne, 
s'il  n'a  reçu  du  pape  ce  pouvoir,  excepte  les  cas  absolument  néces- 
saires et  les  causes  criminelles.  Juris  esse  ambiguum  non  videtur 
judicem  delegatum  {qui  à  Sede  Apostolicâ  mandatum  ad  hoc  non 
receperit  spéciale)  jubere  non  passe  alterutram  partium  coràm  se 
personaliUr  injiidicio  comparerez  nisi  cama  fueritcriminalis,  vel 
nisi  pro  veriiate  dicendâ,  v£l  pro  juramento  calumniœ  fa^Aendo^  vel 
alias  juris  nécessitas  partes  coràm  eo  exegerit  personaliter  prœsen- 
tari.  Le  chapitre  Qualiieret  quando,  de  Accusât.,  donne  une  idée 
assez  exacte  de  l'ancienne  manière  de  parvenir  aux  informations, 
décrets  et  punitions  des  coupables. 

DÉCRÉTALES, 

On  donne  le  nom  de  décrétales  aux  épltres  des  papes,  faites  en 
forme  de  réponses  aux  questions  qu'on  leur  a  proposées,  à  la  diffé- 
rence  des  constitutions  qu'ils  rendent  de  leur  propre  mouvement, 
et  qu'on  appelle  décrets. 

Cette  distinction  n'est  cependant  pas  toujours  observée.  (Voyez 
CANON.)  On  donne  le  nom  générique  de  rescrit  à  toute  expédition  qui 
émane  de  l'autorité  du  Saint-Siège  apostolique  ou  de  la  chancellerie 
romaine.  (Foye;?  rescrit.) 

On  donne  encore  le  nom  de  décrétales  antiques  à  celles  qui  pré- 
cèdent la  collection  de  Grégoire  IX,  et  qui  se  trouvent  ou  dans  le 
décret,  ou  dans  les  anciennes  collections  dont  il  est  parlé  sous  le 
mot  Dfiorr  canon.  [Voyez  constitution,  bullb,  bref,  forme.) 

DÉCRÉTALES  (FAUSSES). 

On  appelle  ainsi  des  décrétales  attribuées  à  des  papes  qui  n'en 
sont  pas  les  auteurs. 

La  plupart  des  historiens,  des  théologiens  et  des  canonistes,  se 
copiant  en  cela  les  uns  les  autres,  prétendent  que  les  fausses  décré* 
taies  ont  renversé  toute  l'ancienne  discipline  de  l'Église.  C'est  ce 
que  nous  allons  examiner. 

a  La  discipline  de  l'Église,  dit  Van-Espen,  qui  avait  été  conservée 
intacte  pendant  huit  siècles,  a  été  renversée,  aboUe  par  les  fausses 
décrétales.  » 

«  Les  décrétales,  dit  Fleury  (i),  attribuées  aux  papes  des  quatre 

(1)  Quatrième  discours  sur  Thistoire  ecclésiastique.  Ce  disoours  renferme  bien 
des  erreurs,  il  manque  de  critique  et  même  de  bonne  foi. 
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premiers  siècles,  ont  fait  une  plaie  irréparable  à  la  discipline  de  l'É- 
glise, par  les  maximes  nouvelles  qu'elles  ont  introduites  touchant  le 
jugement  des  évêques  et  Tautorité  du  pape.  » 

L'auteur  du  Dictionnaire  de  Jurisprudence  avance  la  même  pro- 
position. «  Au  reste,  dit-il,  les  fausses  décréiales  ont  produit  de 
grandes  altérations  et  des  maux  pour  ainsi  dire  irréparables  dans  la 
discipline  ecclésiastique.  » 

Nous  allons  examiner,  d'après  M.  Jager,  quia  fort  bien  traité 
cette  question  (1),  d'abord  si  les  lettres  que  nous  appelons  fausses 
décrétales  sont  réellement  fausses,  et  ensuite  si  elles  ont  produit  les 
maux  et  les  changements  qu'on  leur  a  attribués. 

§  I.  Fausses  décrétales,  si  elles  sont  supposées. 

Les  pièces  appelées  depuis  plusieurs  siècles  fausses  décrétaleSy  et 
qui  ne  sont  même  connues  que  sous  ce  nom,  sont  réellement  faus- 
ses, dans  ce  sens  qu'elles  sont  supposées,  qu'elles  ont  été  fabriquées 
par  un  habile  faussaire,  et  attribuées  par  lui  à  des  personnages  qui 
n'en  sont  pas  les  véritables  auteurs.  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible 
sur  ce  point:  tous  les  critiques  sont  unanimes  pour  leur  attribuer 
ce  caractère,  et  la  fraude  saute  aux  yeux,  dès  qu'on  les  considère 
attentivement.  Publiées  sous  le  nom  de  divers  papes,  dont  la  plu- 
part ont  vécu  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  elles  ne  portent 
pas  la  couleur  de  cette  époque;  elles  sont  d'un  même  style,  et  écri- 
tes de  la  même  main  ;  elles  sont  composées  de  fragments  pris  dans 
les  Pères  et  dans  les  conciles  des  siècles  postérieurs;  elles  ont  été 
fabriquées  au  siècle  où  elles  ont  paru,  au  neuvième  siècle.  C'est  pal- 
pable. La  fabrication  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  révoquée  en 
doute  par  aucun  homme  de  quelque  instruction  et  de  quelque  sens. 
Les  fausses  décrétales  ont  été  supposées  :  dans  la  forme,  elles  sont 
fausses. 

Mais  sont-elles  également  fausses  dans  leur  objet,  dans  leur  con- 
tenu? Les  pensées,  les  principes,  les  règles,  les  enseignements,  les 
avis  qu'elles  renferment  sont-ils  également  faux?  Non;  les  fausses 
décrétales  forment  au  contraire  un  excellent  livre  pour  les  ecclésias- 
tiques; elles  exposent  leurs  devoirs  avec  prudence,  zèle  et  justesse; 
elles  déterminent  leurs  droits  et  fixent  leur  sort  par  des  lois  sages 
et  des  règles  sûres;  elles  sont  un  tissu  de  passages  empruntés  à 
l'Écriture,  aux  Pères,  aux  conciles,  aux  écrivains  ecclésiastiques  et 
à  la  législation  des  empereurs,  enfin  aux  autorités  spéciales  et  com- 
pétentes, depuis  le  concile  d'Elvire,  en  305,  jusqu'au  concile  tenu  à 
Paris,  en  829.  Or,  toutes  ces  autorités  ont-elles  perdu  leur  valeur, 
par  cela  seul  qu'elles  ont  été  transcrites,  combinées  et  placées  sous 
un  faux  titre  par  un  compilateur,  par  un  faussaire  même,  si  l'on 
veut?  Assurément  non.  Ainsi,  rejeter  indistinctement  un  principe, 

(1)  Cours  d'histoire  eoclésiattique,  inséré  dans  V  Université  catholique,  tom.  xtii, 
fag.  124,    194  e(  264. 
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comme  certains  auteurs  Tont  fait,  précisémeut  parce  qu*il  se  trouve 
dans  les  fausses  décrétâtes ,  c'est  se  montrer  peu  judicieux,  c'est  pé- 
cher contre  la  logique,  c'est  s'exposer  à  réprouver  les  maximes  de 
l'Écritui^e  et  de  la  tradition.  Or,  qu'on  ôte  la  suscription  des  fausses 
decrétales,  qu'on  rectifie  quelques  passages  tronqués,  parce  qu'ils 
ont  été  cités  de  mémoire,  ou  copiés  sur  des  manuscrits  peu  corrects, 
et  Ton  aura  un  livre  excellent,  un  livre  authentique,  plein  de  véri- 
tés et  d'instructions,  on  aura  l'expression  et  la  pure  doctrine  de  1 É- 
criture,  des  Pères  et  des  conciles.  Les  limites  de  cet  ouvrage  ne  nous 
permettent  pas,  en  opérant  ce  dépouillement,  de  faire  la  preuve  de 
ce  que  nous  avançons  ;  mais  ce  travail  a  été  fait  par  plusieurs  au- 
teurs, par  Labbe,  par  Blondel,  par  d'autres  encore.  Ils  ont  retrouvé 
toutes  les  sources,  et  toutes  les  sources  découvertes  sont  pures  et 
respectables. 

Cet  exposé  devrait  suffire  pour  trancher  la  seconde  question,  et 
nous  serions  en  droit  de  la  supprimer.  Mais  voyons  encore  plus  en 
détail  si  les  fausses  décrétales  ont  produit  des  maux  irréparables, 
comme  nous  l'assurent  Fleury,  d'Héricourt,  et,  sur  leur  parole, 
tant  d'autres  après  eux  ;  voyons  si  elles  ont  renversé  l'ancienne  dis- 
cipline pour  en  introduire  une  nouvelle,  comme  on  le  croit  généra- 
lement. 

§  II.  Les  FAUSSES  DÉCRÉTALES  u'ontpas  changé  la  discipUne  primitive 

de  V Église, 

L'auteur  des  fausses  décrétales  ne  veut  pas  qu'on  puisse  juger  et 
déposer  un  évêque  absent  :  il  veut  qu'on  l'entende,  il  veut  qu'il 
puisse  se  défendre.  Ainsi  il  doit  être  cité;  s'il  refuse,  on  doit  lui  faire 
les  sommations  canoniques,  et  observer  les  délais  prescrits  ;  ce  n'est 
qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités  juridiques,  qu'on  peut 
le  juger  comme  contumace.  Ce  sont  les  formes  consacrées  dans  tous 
les  pays  civilisés.  Osera-t-on  les  condamner? 

Il  veut  un  clergé  instruit,  vertueuîet  régulier;  il  veut  que  le 
prêtre  se  dévoue  tout  entier  au  salut  des  âmes,  à  l'instruction  et  à 
rédiflcation  des  peuples;  il  lui  impose,  conformément  à  l'esprit  et  à 
la  pratique  de  FÉglise,  des  devoirs  graves  et  multipliés,  des  devoirs 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  afin  d'en  faire  un  homme 
de  doctrine,  de  prière,  de  recueillement,  d'ordre  et  de  sacrifice,  un 
prophète,  un  apôtre,  un  saint,  un  ange  tantôt  intercesseur,  tantôt 
consolateur.  C'est  la  plus  sublime  idée  du  sacerdoce  :  on  ne  peut 
lui  en  faire  un  reproche.  Passons. 

Il  veut  que  le  prêtre  une  fois  entré  dans  l'Église,  ne  puisse  recu- 
ler, n'en  puisse  sortir,  qu'il  reste  pour  la  vie  encliaiué  à  l'autel; 
qu'après  avoir  ofi*ert  le  sacrifice  de  lui-même,  il  soit  obligé  de  le 
consommer  lentement,  courageusement,  jusqu'à  la  mort;  il  le  veut 
avec  TÉglise,  et  avec  elle  aussi  il  veut  que  l'état  ecclésiastique  lui 
offre  une  position  fixe,  stable,  régulière,  honoraj^iôîîelf^égfti^avec 
elle  il  le  soumet  à  la  discipline  canonim^^^vi^'*^'^^^^*^^  ^^ 
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même  temps  cootre  le  caprice  des  hommes;  il  ne  permet  pas^  ce 
qui  n'a  jamais  été  permis,  qu'il  puisse  être  troublé  dans  ses  droits, 
privé  de  l'exercice  de  sa  dignité,  exclu  de  son  bénéfice,  au  gré  de 
son  supérieur.  On  peut  Taccuser,  on  peut  le  condamner,  on  peut  le 
punir;  mais  il  y  a  des  lois  à  appliquer,  des  formes  à  observer,  des 
garanties  de  justice  qui  sont  inviolables.  C'est  l'ordre  canonique  de 
tous  les  temps  :  on  ne  le  blâmera  pas. 

Il  veut  que  l'évêque  se  fixe  dans  son  diocèse,  qu'il  considère  son 
église  comme  une  épouse  à  laquelle  il  est  lié  par  un  mariage  spiri- 
tuel; il  traite  d'adultère  l'évêque  qui  la  quitte  fiour  en  prendre  une 
autre;  il  appelle  également  adultère  l'église  qui  chasse  son  évêque 
pour  en  appeler  et  en  recevoir  un  autre.  Ces  principes  et  ce  langage 
sont  consacrés  par  les  Pères,  cette  discipline  est  l'ancienne  disci- 
pline de  TÉglise.  Il  permet  cependant  les  translations;  mais  il  ne 
les  permet  pas  indistinctement  comme  on  l'a  dit;  il  faut  qu'il  y  ait 
une  cause  d'utilité  ou  de  nécessité,  et  jamais  elles  ne  doivent  avoir 
lieu  pour  satisfaire  Tavarice,  l'ambition  ou  le  caprice  inconstant 
d'un  évêque.  Il  y  a  un  juge  de  cette  utilité,  c'est  le  chef  de  r%lise, 
rien  de  plus  sage.  Si  les  translations  sont  devenues  trop  fréquentes 
dans  les  temps  modernes,  cet  abus  ne  s'est  introduit  qu'en  violant 
les  règles  posées  par  l'auteur  des  fausses  décrélales,  et  ce  n'est  pas 
à  son  ouvrage  qu'il  en  faut  faire  remonter  la  cause;  cette  cause  est 
ailleurs. 

Suivant  les  fausses  décrétales,  on  ne  doit  pas  à  la  légère  entamer 
le  procès  d'un  évoque,  ni  le  poursuivre  pour  des  causes  futiles, 
pour  des  fautes  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  qu'au  tribunal  de 
Dieu;  ce  serait  procurer  du  scandale  sans  motif  ou  sans  résultat 
L'auteur  veut  que  Taccusateur  avertisse  en  particuher  avant  d'ac- 
cuser en  public;  que  les  laïques  ne  puissent  être  accusateurs,  que 
les  accusateurs  et  les  témoins  soient  des  hommes  qui  méritent 
confiance,  des  hommes  de  bien. 

Voilà  quelques-uns  des  principes  des  fausses  décrétales,  voilà  le 
monstre  hideux,  si  effroyable  et  tant  abboré  qui  a  porté  le  désor- 
dre, le  trouble  et  la  désolation  dans  le  champ  de  l'Église  !  On  peut 
en  juger  maintenant.  Voici  le  mot  de  l'énigme  de  toutes  les  décla- 
mations dirigées  contre  les  fausses  décrétâtes. 

Suivant  ces  lettres,  le  métropolitain  n'est  pas  maître,  il  a  au- 
dessus  de  lui  un  pouvoir  qui  peut  l'arrêter  et  le  frapper  lui-même  : 
c'est  le  pouvoir  du  pape;  les  affaires  ne  sont  plus  terminées  dans  la 
province,  elles  sont  soumises  à  uu  juge  supérieur,  à  un  juge  étran- 
ger, suivant  le  langage  qu'on  s'est  fait,  comme  si  le  pape,  autorité 
•centrale,  pouvait  être  étranger  à  l'un  des  points  de  la  circonférence 
qui  roule  sur  son  appui.  Mais  cette  autorité  est  devenue  odieuse  du 
moment  qu'elle  dérangeait  les  projets  qu'on  avait  formés  d'une 
Église  nationale.  Or,  qu'on  y  regarde  de  près,  et  Ton  observera  dans 
la  plupart  des  déclamations  contre  les  fausses  déerétaiês  des  inten- 
tions perfides  qu'on  n'avoue  pas.  On  voulait  donc  faire  le  mélrcqpo- 
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litain  tout-puissant  afin  de  le  rendre  bientôt  indépendant;  car  une 
fois  maître  souverain,  juge  en  dernier  ressort  dans  sa  province,  il 
aurait  été  un  instrument  fort  commode  dans  la  main  de  celui  qui 
l'aurait  nommé  et  qui  aurait  facilement  écrasé  j^a  parcelle  d'auto* 
rite  spirituelle  sous  la  masse  de  son  pouvoir  temporel;  voilà  le 
fond,  voilà  le  dernier  mot  des  opinions  parlementaires;  ce  mot,  on 
ne  Ta  pas  prononcé,  mais  il  était  sous  la  langue,  prêt  à  sortir  en 
temps  opportun.  Malheureusement  Fleury  ne  Ta  pas  deviné,  il  ne 
Ta  pas  soupçonné,  il  a  été  la  dupe  du  parti  qu'il  a  trop  bien  servi 
par  ses  plaintes  Imprudentes  sur  l'accroissement  de  la  puissance 
des  papes  et  sur  l'abaissement  de  l'autorité  métropolitaine'.  Plu» 
tard,  on  a  bâti  sur  les  bases  qu'il  avait  posées  ou  affermies,  et  plu- 
sieurs fois  nous  avons  touché  au  schisme* 

Nous  arrivons  à  là  seconde  question  :  les  principes  des  fauuu 
dicrétales  sont-ils  nouveaux,  ont-ils  en  eflfet  changé  l'ancienne  dis^ 
cipiine  de  l'Église?  On  l'a  répété  si  souvent,  on  l'a  affirmé  avec 
tant  de  confiance  et  d'autorité,  qu'on  l'a  persuadé  à  une  foule  d'é* 
crivains  qui  l'ont  cru  sur  la  parole  des  maîtres,  et  l'ont  à  leur  tour 
répété  avec  une  bonne  foi  tout  édifiante.  Cette  croyance  est  même 
à  présent  si  répandue,  si  enracinée,  que  l'opinion  contraire  doit 
paraître  hasardée  et  paradoxale.  Eh  bien  !  cette  opinion  est  la  nôtre^ 
et  nous  pouvons  l'étabUr  pièces  en  main. 

Les  fausses  dicrétales,  dit-on,  parties  de  Mayence,  de  Trêves,  de 
Metz,  se  sont  répandues  rapidement,  non  seulement  dans  les  Gau* 
les,  mais  encore  dans  toutes  les  parties  de  l'Occident,  et  bientôt 
elles  ont  acquis  une  autorUé  souveraine,  renversant  partout  subi* 
tement  sur  leur  passage  les  règles  suivies,  les  usages  établis  depuis 
huit  cents  ans>  en  un  mot,  toute  l'ancienne  discipline  de  l'Église. 
Voilà  ce  qui  se  répète  et  se  proclame  partout.  C'est  là  une  absurdité 
morale,  car  c'est  Ja  négation  complète  de  la  nature  humaine.  A-t-on 
jamais  vu  dans  l'histoire  une  doctrine  nouvelle  qui  changeait  les 
coutumes  et  les  mœurs,  qui  dérangeait  les  intérêts,  qui  froissait  les 
amours  propres,  qui  déplaçait  les  positions,  s'établir  d'elle-même 
rapidement,  sans  réclamation,  sans  opposition,  sans  obstacle?  Et 
l'on  voudrait  qu'un  livre  jeté  sur  la  voie  publique  par  une  main 
inconnue  eût  instantanément  aboli  toutes  les  institutions  de  la  pri* 
mitive  Église,  eût  anéanti  les  droits  des  évêques,  des  métropoh tains 
et  des  primats,  eût  élevé  à  leur  détriment  un  pouvoir  exorbitant  et 
oppresseur,  les  eût  assujétis  à  une  servitude  étrangère  juaqu'alors 
inconnue  I  et  ce  livre,  au  lieu  d'être  proposé  ou  plutôt  imposé  par 
les  papes  dont  il  créait,  ou  dont  il  agrandissait  les  privilèges,  aurait 
été  accueilli,  répandu,  accrédité  d'abord  par  ceux-là  même  dont  il 
confisquait  les  droits,  et  ils  l'auraient  reçu  comme  un  ange  de  paix, 
et  ce  phénomène  inexphcable  de  crédulité,  d'abnégation,  d'impru- 
dent et  de  coupable  artifice,  se  serait  renouvelé  dans  chaqiifô  nation, 
dans  chaque  province,  dans  chaque  diocè(îe,  dans  toute  l'étendue 
et  sur  tous  les  points  de  l'Église  latine;  et  cette  révolution  mon* 
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strueuse  se  serait  paisiblement  accomplie  dans  le  temps  où  Ton 
était  le  plus  occupé  des  règles  canoniques,  en  face  du  code  de 
l)enis-le-Petit,  code  recommandé  par  les  papes,  partout  reçu,  par- 
tout invoqué,  partout  appliqué!  Mais  ne  peut-on  pas  raisonner  tout 
différemment  et  dire  :  Les  fausses  décrétales  se  sont  rapidement 
répandues  et  ont  été  partout  reçues  sans  opposition;  donc  elles 
n'innovaient  rien,  ou  si  elles  apportaient  quelques  innovations,  ces 
innovations  étaient  si  insignifiantes,  elles  avaient  si  peu  d'impor- 
tance que  nulle  part  on  n'a  pris  la  peine  de  s'enquérir  de  Torigine 
et  de  l'autorité  du  livre;  on  a  trouvé  plus  commode  de  l'adopter  que 
de  l'examiner.  Il  n'y  a  pas  de  bruit,  donc  il  n'y  a  pas  de  révolution. 

De  plus,  il  est  à  remarquer  que  les  principes  que  l'auteur  des 
fausses  décrétales  proclame,  et  sur  lesquels  il  s'appuie,  étaient  éta- 
blis et  reconnus;  nous  les  retrouvons  dans  les  faits  et  les  monu- 
ments de  l'époque;  ils  sont  déposés,  un  à  un  consignés,  et  solen- 
nellement consacrés  dans  un  code  authentique  de  beaucoup  antérieur 
à  la  publication  des  fausses  décrétales ,  code  adopté  parles  évêques, 
par  les  seigneurs,  par  les  rois  et  par  les  papes  ;  on  peut  les  lire  dans 
le  code  des  capitulaires  de  Cliarlemagne  :  dans  ce  code,  qui  a  fait 
l'admiration  des  étrangers,  la  gloire  de  la  France  et  la  loi  du  moyen 
âge*  On  y  trouvera  la  souveraine  puissance  du  pape,  le  droit  de 
juger  les  évéques,  de  recevoir  leur  appel,  même  en  première  ins- 
tance, le  droit  de  convoquer  seul  les  conciles,  d'intervenir  dans  tou- 
tes les  causes  majeures,  d'ériger  des  évêchés,  des  métropoles;  tout 
cela  s'y  trouve ,  et  l'auteur  des  fausses  décrétales,  venant  à  la  fin 
d'une  époque  orageuse  où  ces  principes,  trop  souvent  méconnus, 
commençaient  à  tomber  dans  l'oubli,  n'a  rien  fait  que  les  rappeler, 
les  expliquer,  les  affermir,*les  appliquer  aux  circonstances  et  y  ap- 
poser un  cachet  d'inviolabilité,  en  écrivant  au  bas  de  ses  savants 
commentaires  les  noms  des  papes  des  premiers  siè.cles. 

Un  savant  prélat  d'Espagne,  Mgr  Romo,  évêque  des  Canaries, 
dans  un  ouvrage  qu'il  publia  en  1810  et  qui  est  intitulé  :  Indépen- 
dance comtanle  de  VÈglise  espagnole,  et  nécessité  d'un  nouveau 
concordat,  fait  voir,  l'histoire  de  son  pays  à  la  main,  que  lÉglise 
d'Espagne,  avant  la  publication  des  fausses  décrétales ,  reconnaissait 
le  pape  comme  chef  de  TEglise,  recourait  à  Rome  dans  tous  ses  dou- 
tes, obéissait  constamment  aux  décisions  émanées  de  la  chaire 
de  Pierre.  Il  fait  voir  que  les  fausses  décrétales  produisirent,  en 
Espagne,  un  effet  contraire  à  celui  qu'on  leur  attribue  généra- 
lement. 

§  m.  Époque  où  parurent  les  fausses  déchétales. 

Les  auteurs  qui  ont  pris  à  tache  d'exphquer,  d'étendre  et  d'exagé- 
rer les  effets  des  fausses  décrétales,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  temps 
où  elles  ont  paru.  Il  n'y  a  guère  moins  d'un  siècle  d'intervalle  entre 
les  différentes  époques  qu'ils  assignent  à  leur  naissance.  Fleury,  le 
plus  grand  adversaire  des  fausses  décrétales,  celui  qui  a  le  plus  in- 
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sisté  sur  leurs  déplorables  effets,  en  trouve  les  premiers  vestiges  dans 
la  dernière  moitié  du  huitième  siècle,  en  785. 

Suivant  l'opinion  la  piuscommune  et  la  mieux  fondée,  les  fausses 
décrélales,  ont  paru  de  845  à  847  ou  850.  Cette  époque  de  publication 
concorde  merveilleusement  avec  le  mouvement  général  des  esprits 
et  la  nature  des  questions  qui  s'agitèrent  dansle  cours  de  ces  mêmes 
années.  Les  fausses  décrétales  sont  un  ouvrage  de  circonstance;  el- 
les sont  nées  des  événements  de  Tépoque  et  ont  été  fabriquées  sous 
leur  inspiration,  sous  leur  coup  :  elles  répondent  aux  nécessités  de 
ce  temps  et  en  portent  le  cachet  bien  empreint.  Elles  ont  vu  le  jour 
sur  les  lieux  mêmes  qui  avaient  été  le  théâtre  des  principaux  faits  : 
c'est  de'Mayence,  de  Metz,  de  Reims,  qu'elles  se  répandent  dans  le 
reste  des  Gaules.  Aussi  tous  les  critiques  modemesont-ils  abandonné 
Fleury,  quoiqu'ils  fussent  imbus  des  mêmes  préjugés  :  tous  sont 
d'accord  pour  placer  l'avènement  des  fausses  décrétales,  dans  l'in- 
tervalle de  845  à  850.  Mais  ce  qui  complète  cette  démonstration,  ce 
qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  de  la  certitude  qu'elles  ne^ont  pas  du 
huitième  siècle,  c'est  que  l'auteur  reproduit  un  canon  tout  entier 
touchant  les  chorévêques,  canon  qu'il  prête  à  Urbain  !«'  et  à  Jean  III, 
après  l'avoir  textuellement  emprunté  lui-même  au  sixième  concile 
de  Paris,  tenu  en  829.  Ainsi  le  doute  n'est  plus  permis. 

D'un  autre  côté,  Léon  IV,  qui  monta  sur  le  Saint-Siège  en  847, 
ne  connaissait  pas  encore  les  fausses  décrétales,  puisque,  consulté 
par  lesévêques  bretons,  sur  le  jugement  des  évêques,  il  répond  en 
s'appuyant  des  conciles  et  des  décrétales  des  papes,  tels  qu'on  les 
trouve  dans  la  collection  de  Denis-le-Petit. 

La  première  mention  des  fausses  décrétales  se  rencontre  dans  une 
lettre  que  Charles-le- Chauve  écrivit  au  nom  du  concile  de  Quiercy, 
en  857,  aux  évêques  et  aux  seigneurs  des  Gaules.  Ainsi  tout  est 
d'accord  pour  fixer  l'époque  de  l'apparition  des  fausses  décrétales  : 
elles  appartiennent  au  milieu  du  neuvième  siècle;  c'est  une  question 
jugée. 

§IV.  Auteur  de.ç  fausses  décrétales. 

L'auteur  des  fausses  décrétales  s'est  caché  sous  le  voile  du  pseu- 
donyme, et  aucun  de  ses  contemporains  n'a  pu  déchirer  ce  voile,  ni 
le  pénétrer;  son  origine,  son  état,  sa  naissance  et  son  nom,  ont  été 
pour  eux  un  mystère.  On  ne  ferait  que  l'épaissir,  si  l'on  voulait 
s'engager  avec  confiance  dans  le  labyrinthe  qu'il  a  préparé  lui- 
même  pour  égarer  ceux  qui  voudraient  s'enquérir  de  sa  personne. 
Ainsi,  lorsqu'il  dit  qu'il  a  puisé  ces  documents  dans  les  papiers  de 
Riculphe,  archevêque  de  Mayence;  lorsqu'il  prend  le  nom  d'Isidore 
le  Marchand,  c'est  pour  donner  le  change  sur  sa  personnalité,  et 
nous  ne  le  croirons  pas.  Il  entrait  dans  ses  vues  de  se  cacher  pour 
couvrir  son  artifice  et  en  assurer  le  succès;  il  y  a  réussi,  et  après 
que  les  contemporains  n'ont  pas  su  le  démasquer,  il  nous  est  im- 
possible à  nous»  dans  l'éloiguemeut  où  nous  somiaed  des  cirions- 
T.-  nu  t 
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tances  dé  détail  qui  auraient  pu  noué  mettre  sur  sa  trace^  et  qu'on 
a  laissées  se  perdre  dans  la  nuit  des  temps,  de  recueillir  assez  d'in- 
dices pour  fonder  une  certitude.  Nous  en  sommes  réduits  à  former 
dés  conjectures. 

Plusieurs  modernes  ont  attribué  le  recueil  des  fausses  décrétales 
à  Ëenolt,  diacre  de  Mayence,  qui  a  feit  celui  des  capilulaires.  H  avait 
Féruditiott  nécessaire,  le  goût  des  recherches,  et  il  était  de  Mayence. 
Ce  sofitleB  seules  raisons  (ju'on  allègue,  tnais  elles- n'apportent  pas 
la  conviction.  D'abord  ftenolt  avait  assei  à  faire  de  ses  capitulaires, 
et  il  est  difficile  de  supposer  qu'il  ait  pu  faire  marcher  de  front  l'é- 
laboration de  deux  ouvrages  aussi  difficiles;  ensuite  Ton  trouve, 
dànè  toute  la  rédaction  des  fausses  décrétales^  l'empreinte  d'un  zèle 
qui  parait  tellement  inspiré  par  l'esprit  de  corps  et  même  par  l'in- 
térêt personnel,  qu'à  chaque  page  on  est  tenté  de  dire  à  l'auteur  : 
Vous  êtes  évêque,  et  vous  avez  été  victime  des  abus  que  vous  pour- 
suivez. Il  embrasse  trop  chaudement  la  cause  des  évêques,  il  la  dé- 
fend avec  trop  de  partialité,  pour  ne  pas  être  évêque  lui-même;  il 
appuie  trop  sur  les  jugements  injustes,  il  s'ingénie  trop  à  les  pré- 
venir, il  multipHe  trop  les  garanties  et  même  les  entraves  :  il  faut 
qu'il  ait  soufl'ert,  il  n'y  a  que  l'expérience  de  Tinjustice  et  de  l'op- 
pression qui  puiése  inspirer  tant  de  craintes  et  de  préventions,  qui 
puisse  Conduire  à  un  tel  luxe  de  méfiance  et  de  précautions.  C'est 
donc  un  évêque,  probablement  un  de  ceux  déposés  au  concile  de 
thiottVlUe,  dont  le  souvenir  parait  continuellement  avoir  dirigé  la 
Iplume  de  l'auteur;  mais  il  faut  supposer  en  même  temps  un  homme 
remarquable  par  son  esprit  et  par  sa  science  d'érudition;  il  faut 
ensuite  lui  accorder  du  loisir.  Or  on  en  voit  que  deux  dont  la  per- 
sonne satisfasse  à  toutes  ces  conditions  :  ce  sont  Ebbon  et  Agobard, 
tous  deux  très  instruits,  tous  deux  retirés,  après  leur  déposition,  le 
premier  àfabbaye  de  Fulde,  le  second  en  Italie.  Agobârd  est  en  Ita- 
lie, et  par  cette  considération,  on  doit  l'exclure.  Mayence  est  le  labora- 
toire d'où  sont  sorties  les  fausses  décrétales;  c'est  là  le  sentiment 
de  tous  les  bons  critiques,  et  toutes  les  circonstances  viennent  dé- 
poser en  faveur  de  cette  opinion.  Ebbon  est  à  Mayence,  il  est  à 
Fulde,  célèbre  abbaye  où  il  y  avait  une  immense  bibUothèque.  Là 
toutes  les  injustices  et  toutes  les  douleurs  qu'il  avait  soufi*ertes  re- 
tombaient à  chaque  instant  sur  son  cœur -.dans  le  silence  de  la  fer- 
mentation de  ses  idées  chagrines  naquit  la  réflexion  qu'il  rendrait 
à  l'Église  Un  service  éminent,  en  sauvant  l'épiscopat  de  la  dégrada- 
tion dans  laquelle  on  l'avait  enfoncé.  Une  fois  cette  idée  bien 
fixée  dans  son  cerveau,  et  tous  les  moyens  possibles  ayant  été  pas- 
sés en  revue,  il  ne  vit  dans  l'impuissance  qu'on  lui  avait  faite, 
qu'une  pieuse  et  savante  fraude  pour  accomplir  son  noble  projet. 
Il  résolut  de  faire  parler  les  oracles  ecclésiastiques,  les  conciles  et 
les  Souverains  Pontifes;  il  s'enferma  dans  la  bibliothèque  et  força 
tous  les  morts  qui  y  dormaient  de  conspirer  avec  lui  pour  faire 
dans  VÊgllâe,  dll^ns-nous  une  éclatanto  révolution?  non,  nous  di- 
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rons  une  sage  réforme,  ou  bien  plutôt^  une  véritable  rertaiiration. 
Dans  l'ouvrage  intitulé  :  De  ta  juridiction  de  VÉgliie  sur  U  con^ 
trat  de  mariage^  s^  trouve  une  dissertation  dans  laquelle  Tauteur 
prouve^  par  des  monuments  irréfragables^  que  les  papes  ont  été 
entièrement  étrangers  à  la  publication  des  fatmes  décrétales^  et 
que  d'ailleurs  ils  n'en  avaient  aucun  besoin  pour  exercer  toute  la 
plénitude  de  leur  juridiction,  ainsi  que  l'atteste  l'hist^e  des  huit 
premiers  siècles  de  l'Église. 

DÉCRÉTISTES. 

On  appelle  ainsi  le  professeur  chargé,  dans  ude  école  de  droit 
canon,  du  soin  d'enseigner  aux  jeunes  clercs  le  décret  de  Gratien. 
On  appelle  canoniste  quiconque  est  versé  dans  la  science  des  canons, 

DÉDICACE. 

La  dédicace  n'est  autre  chose  que  la  consécration  d'une  nouvelle 
église  ou  d'un  nouvel  autel.  Le  pontifical  romain  parle  de  la  dédi^^ 
cace  ou  de  la  consécration  d'une  église,  de  eccleêim  dedicatione  $eu 
consecratione.  {Voyez  église.) 

Dédier  une  église  à  Dieu,  c'est  la  consacrer  à  son  service.  Le 
terme  de  dédicace  emporte  de  -  plus  Tidée  du  vocable  ou  nom  de 
quelque  mystère  ou  saint  que  Ton  donne  à  la  nouvelle  église,  en  Id 
consacrant,  pour  la  distinguer  des  autres  églises. 

On  se  prépare  à  la  dédicace  par  le  jeûne  et  par  les  vigiles,  que 
Von  chante  devant  les  reliques,  qui  doivent  être  mises  sous  Taulel 
ou  dedans.  Le  matin  l'évêque  consacre  la  nouvelle  église  par  plu- 
sieurs bénédictions  et  aspersions  qu'il  fait  dedans  et  dehors,  il  y 
emploie  l'eau,  le  sel,  le  vin  et  la  cendre,  matières  propres  àpurifler  ; 
puis  il  la  parfume  d'encens,  et  fait  aux  murailles  plusieurs  onctions 
avec  le  saint  chrême.  Il  consacre  l'autel,  qui  est  une  table  de  pierre, 
sous  laquelle  il  enferme  des  reliques;  enfin  il  célèbre  la  messe.  La 
dédicace  est  solennisée  pendant  huit  jours,  et  la  mémoire  en  est 
renouTelée  tous  les  ans.  On  en  fait  la  cérémonie  à  pareil  jour  avec 
octave. 

Autrefois,  pour  les  anciennes  églises  dont  on  ne  savait  point  pré- 
cisément le  temps  ni  le  jour  de  la  dédicace,  la  fête  s'en  faisait,  pour 
les  églises  paroissiales,  au  mois  d'octobre,  le  premier  dimanche  après 
l'octave  de  saint  Denis;  et  pour  les  collégiales,  le  dimanche  précé- 
dent, c'est-à-dire  le  dimanclie  qui  se  trouve  dans  l'octave  de  saint 
Denis.  Actuellement,  c'est  le  dimanche  qui  suit  immédiatement 
Poctave  de  la  Toussaint  que  se  célèbre  la  fête  de  la  diditate  de 
toutes  les  églises.  «  Sa  Sainteté,  dit  un  induit  dû  cardinal  Caprara, 
du  9  avril  180^,  ordonne  que  l'anniversaire  de  la  dédicace  de  tous 
les  temples  érigés  sur  le  territoire  de  la  république  soit  célébré,  dans 
toutes  les  églises  de  France,  le  dimanche  qui  suivra  immédiatement 
Toclave  de  la  Toussaint.  »  Il  n'y  a  d'exceptions  à  celte  règle  que 
pour  les  cathédrales,  (foye^  fêtes.) 
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La  dédicace  d'une  église  est  une  des  plus  longues  et  des  plus  in-» 
téressantes  cérémonies  du  culte  catholique.  Il  n'entre  pas  dans  le 
plan  de  ce  Cours  d*en  donner  le  détail,  qui  regarde  la  liturgie.  Il  ne 
faut  pas  confondre  la  dédicace  d'une  église  avec  sa  bénédiction.  Le 
cérémonial  en  est  beaucoup  moins  long  que  celui  de  la  dédicace  ou 
consécration. 

DÉFAILLANT. 

Défaillant  est  en  matière  civile  ce  qu^est  contumace  en  matière 
criminelle,  et  défaut  est  aussi  opposé  à  contumace  dans  le  même 
sens.  (Voyez,  ci -dessous,  défaut.) 

DÉFAUT. 

Par  le  droit  des  décrétâtes,  il  était  absolument  défendu  de  juger 
aucune  affaire  avant  que  la  cause  eût  été  contestée  ;  et  la  contesta- 
tion en  cause  était  formée  suivant  le  chapitre  Olim,  exirày  de  Litis 
Contesta  quand  on  avait  pris  des  conclusions  devant  le  juge  en 
présence  du  défenseur.  [Voyez  contestation  en  cause.)  De  cette 
règle,  il  résultait  que,  quand  le  défenseur  ne  se  présentait  pas  pour 
lier  l'instance  par  ses  réponses,  on  ne  pouvait  le  condamner  défini- 
tivement; mais  afin  que  son  absence  ne  nuisît  pas  à  Fintérêt  du  de- 
mandeur, dont  la  cause  paraissait  juste,  on  mettait  celui-ci  en  pos- 
session du  bien  de  Tabsent  jusqu'à  ce  qu'il  comparût  ;  si  Faction 
était  réelle,  on  mettait  le  demandeur  en  possession  du  fonds  qui 
faisait  le  sujet  du  différend,  pour  la  tenir  en  dépôt  et  en  séquestre. 
Si  le  défendeur  se  présentait  dans  Fannée,  on  le  remettait  en  pos- 
session, en  donnant  caution  d'exécuter  ce  qui  serait  jugé,  et  en 
remboursant  les  dépens  au  demandeur.  Que  si  le  défendeur  ne 
comparaissait  point  dans  l'année,  on  ne  donnait  point  de  caution, 
le  demandeur  était  établi  véritable  possesseur,  et  le  défendeur  ne 
pouvait  plus  agir  contre  lui  qu'au  pétitoire.  Quand  la  demande  était 
personnelle,  et  que  le  défendeur  ne  comparaissait  point,  on  mettait 
le  demandeur  en  possession  des  biens  meubles  du  défendeur,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  qu'il  demandait;  lorsque  les  meu- 
bles ne  suf  Osaient  pas  pour  remplir  la  somme,  on  mettait  le  deman- 
deur en  possession  des  immeubles  du  défendeur.  On  suivait  la 
même  règle  quand  le  défendeur  ne  se  présentait  pas  dans  les  ac- 
tions mixtes.  Le  juge  eccclésiastique  pouvait  aussi,  lorsqu'il  le  ju- 
geait à  propos,  prononcer  des  censures  et  des  excommunications 
contre  le  défendeur  qui  refusait  de  se  présenter  (I). 

On  ne  permettait  point  non  plus,  par  une  suite  de  la  même  règle, 
qu'on  entendît  les  témoins  avant  que  la  cause  eût  été  contestée 
contradictoirement,  si  ce  n'est  dans  les  causes  criminelles,  dans  les 
cas  d'une  élection  pour  remplir  une  prélature,  et  d'une  demande  en 
dissolution  de  mariage.  (Cap.  Ex  lilteris,  de  Dolo  et  contum.  ;  c. 

(1)  Laucclot,  ln$tilutei  du  droit  canoni(iue,  Ik,  XUi  <ti.  ti« 
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Constiiutis:  c.  Cumsicut;  Ciim  vmis$mt,  de  Eo  qui  mitiiturinposi.) 
Au  surplus,  par  le  droit  des  décrélales,  tout  défaillant  était  con- 
damné aux  dépens;  et  l'on  estimait  tels,  non  seulemeiu  ceux  qui  ne 
se  présentaient  poiut,  mais  tous  ceux  qui  ne  se  défendaient  pas 
mieux  qu^un  absent  qui  ne  dit  rien;  comme  en  répondant  obscu- 
rément, en  se  refusant  à  une  restitution,  à  une  exhibition,  en  ne 
voulant  pas  jurer,  etc.  La  glose,  au  chapitre  Ex  litteris,  de  Dolo  et 
contumaciâ,  exprime  ces  diflérents  cas  par  ces  trois  vers  : 

Non  veniens,  non  resiituens,  citinsque  recedeni, 
Nihil  dicens,  pignusque  timens,  jurareque  nolens^ 
Obscurèque  loqnens,  isti  sunt  jure  rebelles. 

Les  procédures  que  prescrivent  les  décrétâtes,  dans  le  cas  où  le 
défendeur  ne  se  présente  pas,  n'ont  jamais  été  suivies  en  France 
par  les  juges  d'Église,  par  rapport  aux  exécutions  sur  les  biens,  en- 
core moiiis  par  rapport  aux  censures. 

Pour  ce  qui  regarde  les  défauts  corporels  qui  sont  une  cause  d'ir- 
régularité, voyez  IBBÉGULAKirÉ. 

DÉFENSEUR. 
(  Voyez  AVOCAT.) 

DÉFINITEURS. 

On  appelle  ainsi,  dans  plusieurs  ordres  religieux,  et  surtout 
dans  celui  de  saint  François,  des  religieux  choisis  pour  former, 
avec  un  certain  nombre  d^autres,  un  chapitre  appelé  dé/initoire,  où 
se  règlent  et  se  terminent  les  plus  importantes  affaires  de  Tordre. 
On  distingue  en  certains  ordres  les  déflniteurs  généraux  et  les  défi* 
niteurs  provinciaux;  ces  derniers  n'ont  de  pouvoir  que  dans  les 
chapitres  provinciaux:  Finito  capitula  finitur  officium  deftnitoris; 
les  autres  forment  toujours  auprès  du  général  un  espèce  de  conseil 
ou  de  tribunal,  qui  a  ses  attributions  et  ses  droits.  Les  constitutions 
de  chaque  ordre  règlent  à  cet  égard  la  disciphne  des  reUgieux  (1). 

DÉGRADATIOxN. 

La  dégradation  est  une  peine  canonique  par  laquelle  un  clerc  est 
privé  pour  toujours  de  tout  office,  bénéfice  et  privilège  clérical,  en 
sorte  que  celui  qui  le  frapperait,  n'encourrerait  pas  Texcommuni- 
cation  portée  contre  ceux  qui  frappent  les  clercs. 

Originairement,  la  dégradation  n'était  autre  chose  que  la  déposi- 
tion même,  c'est-à-dire  la  privation  des  grades  et  des  ordres  ecclé- 
siastiques. Degradatio  idem  quod  depositio  à  gradibus  vel  ordinibuê 
ecclesiasticis.  Ce  qui  donnait  lieu  à  la  confusion  de  ces  deux  noms 
était  qu^on  ne  connaissait  pas  autrefois  cette  forme  solennelle,  qui 
a  été  observée  dans  la  suite  en  la  déposition  d'un  clerc  constitué 

(l)Miranda,  UanmUPrmlat,.,  tom,  il,  qusest.  2,. 
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clai»  Ids  ordres,  et  qui  a  fait  distinguer  deux  sortes  de  dépositions  : 
a  déposition  verbale  et  la  déposition  actuelle. 

La  dernière  de  ces  dépositions  est  proprement  ce  qui*,  nous  appe» 
Ions  digradaiion.  On  appelle  bien  aussi  de  ce  nom  la  déposition  ver- 
bale, mais  c'est  improprement  et  pour  en  distinguer  seulement  la 
forme,  par  opposition  à  celle  de  la  déposition  actuelle.  (Voyez  dé-» 

»0SITIOî(.) 

Pour  nous  conformer  aux  expressions  et  à  la  méthode  des  cano- 
nistes,  nous  suivrons  la  division  qu'ils  font  de  la  déposition  après  la 
décrétale  de  Boniface  VIlï,  en  dégradation  simple  ou  verbale,  et  en 
d^flfraddtion actuelle  ou  solennelle.  (C.  Degradatio,  de  Pœnis,  in  6^) 

La  dégradation  simple  ou  verbale  est  proprement  ia  sentence  qui 
prive  un  ecclésiastique  de  tous  ses  offlces  et  bénéfices.  (Voyez  dépo- 

•iTlOIf.l 

La  d^grada^'on  actuelle  ou  solennelle,  et  qui  est  celle  que  Ton 
entend  communément  dans  Tusage  par  le  mot  dégradation,  donnant 
à  la  dégradation  verbale  le  nom  de  dépositiofi  :  cette  dégradation 
actuelle,  disons-nous,  est  celle  qui  se  fait  in  figuris  des  ordres  d'un 
clerc  en  cette  forme  :  le  clerc  qui  doit  être  dégradé  paraît  revêtu  de 
tous  ses  ornements,  avec  un  livre  ou  un  autre  instrument  de  son 
ordre,  comme  s'il  allait  en  faire  la  fonction.  En  cet  état,  il  est  amené 
devant  l'évêque,  qui  lui  ôte  publiquement  tous  ses  ornements  Tun 
après  Fautre,  commençant  par  celui  qu'il  a  reçu  le  dernier  à  l'ordi- 
nation, et  finissant  par  lui  ôter  le  premier  babit  ecclésiastique  qu'il 
a  reçu  à  la  tonsure,  qu'on  efface  en  rasant  toute  la  tête,  pour  ue 
laisser  aucune  marque  de  cléricature  sur  sa  personne. 

L'évêque  prononce  en  même  temps,  pour  imprimer  de  la  terreur, 
certaines  paroles  contraires  à  celles  de  l'ordination,  telles  que 
celles-ci  ou  autres  semblables  :  Nous  te  dépouillons  des  habits  sa- 
cerdotaux, et  te  privons  des  honneurs  de  la  prêtrise  :  Auferimus  tibi 
vettem  sacerdotalem,  et  te  honore  sacerdotali  privamm;  et  finit  en 
disant  :  In  nomine  Patris  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  auferimm  ha- 
Utum  clericalem,  et  privamus  ac  spoUamus  omni  ordine^  beneficio 
et  privilegio  clericali»  (Cap,  Degradatio,  de  Pœnis,  in  6°.)  Ce  chapitre 
marque  la  forme  de  la  dégradation  suivie  par  le  pontifical  romain. 
On  dégradait  de  même  Farchevêque  en  lui  ôtant  le  pailium,  et  Té- 
vêque  en  le  dépouillant  de  la  mitre,  etc. 

On  ne  faisait  autrefois  cette  dégradation  en  France^  que  lorsqu'on 
devait  livrer  le  clerc  dégradé  à  la  cour  séculière,  et  en  suivant  les 
canons;  on  ne  livrait  ainsi  un  clerc  à  une  cour  séculière  qu'en  trois 
cas  marqués  dans  le  droit.  (Voyez  ces  trois  cas  sous  le  mot  abandon- 

NEMfiNT  AU  BRAS  SÉCULIER.) 

Le  juge  séculier,  au  tribunal  duquel  on  doit  livrer  le  clerc  dé- 
gradé, doit  être  présent  à  la  dégradation,  afin  que  l'évêque  qui  y 
procède  puisse  lui  porter  la  parole  et  lui  dire  de  recevoir  le  clerc 
ainsi  dégradé  en  son  pouvoir,  pour  en  faire  ce  que  la  justice  de- 
mande, ce  qui  s'appelle  abandonner  ou  livrer  au  bras  séculier.  No- 
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vimus  a^ppedm  ut  v^rbum  illud  (^jwi  in  mtiqm  oanonî(u$,  «{ m 
nostro  décréta  confra  fakarios  edito  çontineturf  videlicet  ut  cleriçu$ 
per  ecdesidsticmn  judicem  degradatus  Siœculari  tradetur  cikriœ  pur 
niendus  apcrtius  exponamus.  Ciim  enim  quidam  antece$soruv%nQ$- 
trorum  super  hoc  constUti  diversa  responderint^  et  quorumdam  sit 
opinio  à  pïuribu^  probata^  ut  clericus  qui  propter  hoc  vel  aliud  fla- 
gitium  grave,  non  solùm  damnabilCy  sed  damnosunif  fuerU  d^fOr 
iaius,  tanquàm  exutus  privilegio  clericali,  sasçuiari  fora  per  couse- 
quentiam  applicetur  ;  ciim  ab  ecclesiastico  foro  fuerit  pro]ectu$t  ejus 
est  degradaiio  celebranda,  sœcularij^otestate  pressente ^  ac  prounn-- 
tiandum  eidem  ciim  fuerit  celebrala,  ut  in  suum  forum  recipiat  d<h 
gradatum  :  et  sic  inlelligitur  tradi  curiw  sc^mlari,  (C.  %l^  de  YerbQ- 
rum  Significatione-) 

Loiseau  qui  parle  fort  au  long  de  la  dégradation^  dit  que  ce  n'est 
point  ainsi  qu'il  faut  entendre  ces  mots  curiœ  tradere,  mais  en  C^ 
sens  que,  comme  autrefois  on  condamnait  les  criminel^  à  ejt^rcer 
les  fonctions  viles  de  curiaux  ou  décurions,  les  anciens  canons  n'en- 
tendent parler,  par  ces  paroles,  tradetur  curice^  que  de  cçtte  con- 
damnation. Loiseau  cite  plusieurs  autorités,  et  entre  autr^  le 
chapitre  de  la  Novelle  123,  où  il  est  dit  que  le  prêtre  marié  ou  con- 
cubinaire  doit  être  chassé  du  clergé  et  livré  à  la  cour  de  la  ville, 
c'est-à-dire  mis  à  Tétat  de  curiaux  :  Amoveri  débet  de  clero  secun- 
diém  antiquos  canofies,  et  curiœ  civitatis  çujus  est  clericuSf  tradi- 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion,  depuis  que  les  décurions 
ou  curiaux  ne  sont  plus  en  usage,  il  semble  qu'on  a  été  fondé  à  in- 
terpréter dans  le  sens  du  chapitre  Novimus  les  termes  en  question, 
ainsi  que  ceux  de  ces  anciens  canons  du  décret,  où  il  est  dit  :  Dépotai 
débet  à  clerOy  et  curim  smcidari  tradi  serviluritë,  et  ut  ei  per  Qmnevfi 
vilamserviat,  (C  Clericus,  3,  quœst.  4.) 

Après  cette  dernière  formalité,  c'est-à-dire  après  que  le  clerc  était 
Uvré  au  juge  séculier,  révè<|ae  et  son  Église  devaient  s'employer 
pour  obtenir  au  moins  la  vi^  du  coupable  j  et  si  on  la  lui  accordait, 
ils  devaient  l'enfermer  et  le  mettre  en  pénitence  :  Clericus  degra- 
dandus  propter  hCBresim  débet  degradari  prœsente  judice  scsculari. 
Quo  facto  diçitur  ei,  ut  ci^m  sit  degradatus  recipiat  suum  forum  et 
sic  dicitur  tradi  curiœ  s^culari,  et  débet  pro  eo  Ecclesia  intercedere 
nemoriatur-  (C.  Degradatio,  de  P($n%s,  in  6%  ç.  7,  dist.  8l;  ciSq^' 
vimus,  cit.;  c.  Tuœ  discretionis,  de  Pœnis.) 

Il  y  a  ces  différences  entre  la  dégradation  verbale  et  la  dégrada- 
tion solennelle  : 

1^  Que  la  première  se  fait  suivant  les  canons,  par  l'évêque  ou  son 
vicaire,  et  un  certain  nombre  d'autres,  (Voyez  pÉPOsmoN,)  Au  lieu 
que  l'évéque  seul  procède  à  la  dégradation  solennelle  en  présence 
du  juge  séculier,  suivant  Tancien  droit,  corrigé  par  le  concile  de 
Trenta. 

2<>  La  dégradation  verbale  ou  la  simple  déposition  diffère  de  la 
dégradation  solennelle,  en  ce  que  la  première  ne  prive  pas,  coauoae 
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Taiitre,  des  privilèges  de  cléricature,  c'est-à-dire  qu'on  pourrait, 
sans  encourir  rexrommunicatioii,  frapper  le  clerc  dégradé  solennel- 
lement; il  en  serait  autrement  envers  le  dégradé  verbalement,  {{jlos. 
in  c.  i,  de  Pœnis,  in  6®.) 

3®  La  dégradation  verbale  peut  être  faite  en  Pabsence  du  déposé. 
(C.  Veriiatis,  de  Dolo  et  contumacià.)  Il  en  était  autrement  de  la  dé- 
gradation solennelle. 

4.**  Le  simple  déposé  peut  être  rétabli  par  ceux  qui  l'ont  déposé, 
même  par  le  chapitre,  le  siège  vacant,  s'il  se  montre  digne  de  cette 
grâce;  au  lieu  que  le  dégradé isolennellement  ne  peut  jamais  être 
rétabli  sans  une  dispense  expresse  du  pape.  Bien  des  auteurs  nient 
qu'au  premier  cas  le  clerc  dégradé  puisse  élre  rétabli  sans  dispense 
du  pape;  mais  tous  conviennent  qu'il  ne  faut  point  de  dispense, 
même  en  la  dégradation  solennelle,  pour  être  rétabli,  quand  la  di- 
gradation  est  nulle  et  d'une  nullité  radicale. 

5®  La  dégradation  verbale  peut  n'avoir  qu'une  partie  des  droits 
du  déposé  pour  objet;  on  peut  le  priver  de  son  oflice  et  lui  laisser 
ses  bénéfices,  ou  le  priver  seulement  de  ses  bénéfices  :  au  lieu  que 
la  dégradation  solennelle  emporte  nécessairement  la  privation  de 
tous  les  droits  quelconques  du  dégradé. 

6'  Il  y  a  enfin  cette  différence  importante  qu'après  la  dégradation 
simple,  le  dégradé  est  mis  dans  un  monastère,  suivant  le  chapitre 
Sacerdos,  dist  87,  au  heu  que  le  dégradé  solennellement,  est  livré 
au  bras  sécuher,  suivant  le  chapitre  Novimufi,  de  Verhorum  Signifi- 
catione. 

Mais  ces  dégradations  ont  de  commun,  1®  que  l'une  et  l'autre  doi- 
vent être  prononcées  et  exécutées  par  une  sentence  :  Si  in  eo  scelere 
invenitur  quo  abjiciendits  comprobatur  {c.  Sacerdos,  dist.  81),"  ce 
qui  suppose  la  nécessité  d'un  jugement.  Un  des  canons  du  second 
concile  de  Chàlons  porte  que  si  un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  église, 
on  ne  peut  la  lui  ôter  que  pour  quelque  grand  crime,  et  après  l'en 
avoir  convaincu  en  présence  de  son  évêque. 

2®  L'une  et  l'autre  de  ces  dégradations^  quand  la  déposition  est 
pure  et  simple,  privent  le  dégradé  des  fonctions  de  son  ordre,  des 
droits  de  juridiction  s'il  en  a,  de  la  jouissance  des  bénéfices,  des 
honneurs  ecclésiastiques  :  il  est  réduit  à  l'état  des  simples  laïques. 
Tous  les  bénéfices  sont  vacants  et  impétrables  du  jour  de  la  sen- 
tence de  condamnation  et  même  du  jour  que  les  crimes  ont  été  com- 
mis, s'ils  sont  du  nombre  de  ceux  qui  opèrent  la  vacance  de  plein 
droit.  (Foycjs  VACANCE.) 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dégradations  n'ôtent  aux  dégradés  le 
caractère  indélébile  de  leur  ordre;  ils  peuvent  célébrer,  quoiqu'ils 
pèchent  en  célébrant;  ils  restent  toujours  soumis  Tun  et  l'autre  aux 
charges  de  leur  état,  sans  participer  aux  honneurs;  ils  sont  toujours 
tenus  à  la  chasteté,  et  ne  peuvent  se  marier;  ils  sont  toujours  obli- 
gés de  réciter  l'office  divin  attache  à  leur  ordre  sans  pouvoir  dire 
Bominm  vobiscumy  et  semblables  paroles  qui  regardent  la  dignité 


Digitized  by 


Google 


DEGRADATION.  25 

de  Tordre.  S'il  en  était  autrement,  les  bons  seraient  de  pire  condi- 
tion que  les  mauvais.  Hœc  enim  pœna  non  poniiur  ad  lolUnda  gra- 
vamina^  sed  ad  tollendos  honores. 

Autrefois,  en  France,  ou  n'exécutait  jamais  un  ecclésiastique  à 
mort,  qu'on  ne  Teût  fait  dégrader  auparavant  in  figuris  par  son 
évéque.  L'article  14  de  Tordonnance  de  1571  dit  que  les  prêtres  et 
autres  promus  aux  ordres  sacrés  ne  pourront  être  exécutés  à  mort 
sans  avoir  été  dégradés  auparavant.  On  craignait  de  profaner  la 
sainteté  de  l'ordre,  tant  que  le  condamné  en  conservait  la  marque; 
mais  les  évèques  ayant  voulu  entrer  en  connaissance  de  cause  avant 
de  procéder  à  la  dégradation,  Texécution  était  diiférée  d'autant,  et 
souvent  les  crimes  restaient  impunis;  pour  obvier  à  cet  abus,  les 
magistrats  cessèrent  de  regarder  cette  dégradation  comme  néces- 
saire; ils  pensèrent  alors  qu'un  clerc  était  suffisamment  dégradé 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes  par  les  crimes  qui  lui  avaient 
mérité  une  honteuse  dégradation.  On  se  détermina  donc  à  Texéculer 
sans  dégradatioîi  précédente,  ce  qui  s'est  constamment  observé  en 
France  depuis  plus  de  deux  siècles. 

On  trouve  dans  l'histoire  de  France  plusieurs  exemples  de  dégra- 
dation publique  et  solennelle  des  membres  du  clergé.  Les  dernières 
datent  du  commencement  du  dix -septième  siècle.  Le  16  novem- 
bre 1607,  un  prêtre,  condamné  à  mort  par  les  juges  de  Ploermel, 
fut  dégradé  par  Tévêque  de  Saint-Malo,  et  en  4615,  l'évêque  d'Apt 
en  dégrada  un  autre.  Verger,  en  1857,  ne  fut  point  dégradé. 

Mais  la  dégradation  a  encore  lieu  en  Espagne.  Nous  en  avons 
eu  un  exemple  remarquable  à  l'occasion  de  l'attentat  commis  sur 
la  reine  d'Espagne,  le  2  février  18oi2,  par  Martin  Mérino,  ce  prê- 
tre, ce  moine  apostat  qui,  le  6  du  même  mois,  avant  d'être  exécuté, 
subit  cette  peine  infamante  sur  un  des  balcons  de  la  prison  où  il 
était  détenu.  Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  le  cérémonial  de 
cette  dégradation  ecclésiastique  qui  est  en  tout  point  conforme  aux 
règles  canoniques  que  nous  venons  de  rappeler  ci-dessus. 

On  plaça  sur  une  estrade  l'autel  et  les  autres  objets  nécessaires 
pour  la  circonstance.  Far  délégation  de  l'archevêque  diocésain,  Fé- 
vèque  de  Malaga  étant  assisté  de  ses  familiers,  de  six  dignitaires 
ecclésiastiques,  de  deux  évèques  nommés,  des  autres  assistants  in- 
férieurs qui  ont  coutume  de  concourir  aux  actes  solennels  de  l'É- 
glise et  le  tribunal  ecclésiastique,  revêtu  des  ornements  pontiflcaux 
de  couleur  rouge,  la  mître  en  tête,  la  crosse  à  la  main  et  assis,  le 
dos  touillé  à  l'autel  et  le  visage  du  côté  du  peuple,  qui  contemplait 
de  la  rue  la  terrible  cérémonie,  le  coupable  se  présenta  accompaggé 
du  ministre  de  la  justice,  du  juge  et  du  fiscal  de  la  cause.  Ces  der- 
niers devaient  assister  à  la  dégradation,  pour  se  saisir  ensuite  du 
régicide  qui  s'avançait  revêtu  de  longs  habits  noirs. 

Ou  lui  enleva  alors  ses  liens,  et  il  se  revêtit  lui-même  des  orne- 
^^nts  sacrés,  comme  s'il  allait  dire  Ja  messe.  Les  ecclésiastiques 
^^^'HUts  le  présentèrent  ainsi  à  l'évêque,  au  pied  duquel  il  s'age- 
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noulUa,  et  lui  remirent  le  calice  avec  Teau  et  le  vin,  et  la  patène 
avec  riioslie.  Le  Prélat  les  lui  retira  ensuite  des  mains  en  pronon- 
çant cette  terrible  formule  du  Pontifical  romain  :  «  Je  te  retire  le 
pouvoir  d'offrir  à  Dieu  le  sacrifice  et  de  célébrer  la  rnesse,  soit  pour 
les  vivants,  soit  pour  les  morts.  »  Puis,  lui  ratissant  avec  un  cou- 
teau l'extrémité  des  doigts  et  les  autres  endroits  qui,  dans  Tordina- 
tion  des  prêtres,  sont  oints  des  saintes  huiles,  comme  pour  montrer 
que  TÉglîse  voulait  retirer  de  ces  membres  la  consécration  dont  elle 
les  avait  honorés,  il  lui  dit  :  «  Par  cet  acte,  nous  t'enlevons  le  pou- 
voir de  sacrifier,  de- consacrer  et  de  bénir,  que  tu  as  reçu  par  Tonc- 
tion  des  mains  et  des  doigts.  »  Lui  enlevant  la  chasuble,  il  ajouta  ; 
«  Nous  te  dépouillons  avec  justice  de  la  charité,  figurée  dans  le  vê^ 
tement  sacerdotal,  parce  que  tu  Tas  perdue,  et  avec  elle  toute  in- 
nocence. »  En  lui  ôtant  Tétole,  il  lui  dit  :  «  Tu  as  rejeté  le  signe  du 
Seigneur,  figuré  dans  cette  étole,  voilà  pourquoi  je  te  Tôte  et  te  dé- 
clare inhabile  à  exercer  tout  office  sacerdotal.  » 

Ainsi  dégradé  du  sacerdoce,  il  fut  dégradé  des  autres  ordres  dans 
la  forme  suivante  :  Les  assistants  le  revêtirent  des  ornements  dis- 
tînctifs  du  diacre  et  lui  remirent  le  livre  des  Évangiles;  le  Prélat  le 
lui  retira  en  disant  :  «  Nous  t'enlevons  le  pouvoir  de  lire  TÉvangile 
de  l'Église,  parce  que  cela  n'appartient  qu'aux  dignes.  »  En  lui  en- 
levant la  dalmatique  :  «  Nous  te  privons  de  l'ordre  lévitique,  parce 
que  tu  n'y  as  pas  accompli  ton  ministère;  »  et  en  le  dépouillant  de 
l'étole  :  «  Nous  t'enlevons  avec  justice  la  blanche  étole  que  tu  as 
reçue  pour  la  porter  sans  tache  en  présence  du  Seigneur;  tu  ne  l'as 
pas  fait,  connaissant  le  mystère  ;  tu  n'as  pas  donné  l'exemple  aux 
fidèles,  afin  qu'ils  puissent  t'imiter,  comme  consacré  au  Seigneur 
Jésus-Christ,  et  je  t'interdis  tout  ordre  de  diacre,  n 

On  le  revêtit  ensuite  des  signes  du  sou&Kiiaconat;  en  les  lui  enle- 
vant, le  Prélat  dit,  en  touchant  le  livre  des  Épîtres  :  «  Nous  te  reti- 
rons le  pouvoir  de  lire  l'Épttre  dans  l'Église,  parce  que  tu  t'es  rendu 
indigne  d'un  pareil  ministère.  »  Et,  en  lui  enlevant  la  dalmatique. 
«  Nous  te  dépouillons  de  la  tunique  de  sons-diacre,  parce  que  la 
chaste  et  sainte  crainte  de  Dieu  ne  domine  pas  ton  cœur  et  ton 
corps.  »  En  lui  ôtant  le  manipule  :  c<  Quitte  le  manipule,  parce  que 
tu  n'as  pas  combattu  contre  les  embûches  spirituelles  de  Tennemi 
par  le  moyen  des  bonnes  œuvres  que  cet  ornement  t'indiquait.  »  Et, 
en  lui  enlevant  Tamict  :  «  Parce  que  tu  n'as  pas  châtié  ta  parole,  je 
te  retire  l'amict.  » 

Dans  le  même  ordre  et  avec  des  formules  semblables,  les  insignes 
des  ordres  mineurs  lui  furent  mis  et  ôtés.  On  arriva  enfin  à  ceux  de 
la  première  tonsure.  Revêtu  de  la  soutane  et  du  surplis,  le  coupable 
s'agenouilla  aux  pieds  de  l'évêque.  Le  prélat,  en  lui  ôtant  le  surplis, 
prononça  ces  paroles  du  Pontifical  :  «  Par  l'autorité  du  Dieu  tout- 
puissant,  Père,  Fils  et  Saint-Esprit,  et  la  nôtre,  nous  te  retirons  ^ 
vêtement  clérical  et  te  dépouillons  de  Tomement  de  la  relir'^' 
nous  te  retirons  tout  ordre,  bénéfice  et  privilège  clérical;  et  '^  ^^ 
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indigne  de  la  profession  ecclésiaëti4}ue,  nons  te  rendons  nvec  igno- 
minie à  rétat  «ta  rbabit  géculler.  »  L'évéque  lui  coupa  ensuite  aveo 
des  ciseaux  un  peu  de  cheveux,  et  un  perruquier,  qui  était  là  à  cet 
^t,  continua  l'opération,  pour  égaliser  les  cheveux  à  ceux  de 
h  toniure,  aQn  que  celle-ci  ne  se  distinguât  plus,  selon  Texigenca 
du  rituel  ;  le  prélat  lui  disant  :  «  Nous  te  repoussons  du  champ  du 
Seigneur  coname  un  fils  ingrat,  et  nous  effa<?ons  sur  ta  têle  la  cou- 
ronne, signe  royal  du  sacerdoce,  à  cause  de  la  méchanceté  de  tc^ 
conduite.  » 

Les  prêtres  qui  assistaient  l'évêque  dépouillèrent  ensuite  le  cou- 
pable des  autres  vêtements  cléricaux  qu'il  portait,  Le  juge  ordinaire 
et  le  fiscal  s'approchèrent  alors,  et  le  prélat  leur  dit  ;  «  Nous  pro- 
nonçons que  la  cour  séculière  reçoive  dans  son  sein  celui  qui  est  ici 
présent,  dépouillé  et  dégradé  de  tout  ordre  et  privilège  clérical,  » 
ajoutant  ensuite  :  «  Seigneur  juge,  nous  vous  supplions  avec  toute 
la  force  dont  nous  sommes  capable,  pour  l'amour  de  Dieu,  par  les 
sentiments  de  piété  et  de  miséricorde  et  par  l'intercession  de  nos 
prières,  de  ne  point  châtier  cet  homme  jusqu'à  la  mort  ou  à  la  mu* 
tilation  d'un  membre.  » 

Les  canonistes  sont  partagés  d'opinion  sur  les  délits  contre  les- 
quels on  est  autorisé  à  employer  la  dégradalim  proprement  dite. 
Les  uns,  se  fondant  surlecbap.  i,  deHomidd,  et  sur  le  chap, 
Nommu$,  de  Verbor,  signif.,  pensent  qu'on  peut  dégrader  un  clerc 
toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  coupable  d'homicide  qualifié,  ou  de 
crimes  atroces  pour  lesquels  on  ne  trouve  pas  de  peine  canonique 
assez  grave.  D'autres  pensent  qu'on  doit  laisser  à  l'arbitre  et  à  la 
prudence  des  évêques  de  prononcer  la  dégradation  contre  tout  crime 
qui  serait  tellement  grave  et  scandaleux  que  la  dégradation  paraî- 
trait nécessaire  pour  ôter  le  scandale.  D'autres  enfin  posent  pour 
règle  que  le  droit  canonique  inflige  la  dégradation  et  l'abandonne- 
ment  au  bras  séculier  toutes  les  fois  que  le  droit  civil  impose  la 
peine  de  mort  naturelle.  Ces  opinions  sont  exposées  savamment 
par  Pignatelli  (1)  qui  les  réfute  péremptoirement  par  les  raisons  les 
plus  démonstratives.  U  établit,  selon  l'opinion  la  plus  commune  et 
la  plus  vraie,  qu'on  ne  doit  procéder  à  la  dégradation  proprement 
dite  et  livrer  les  coupables  au  bras  séculier  que  dans  les  cas  expri- 
més par  le  droit,  ou  encore  lorsqu'on  a  épuisé  contre  quelqu'un 
les  degrés  de  punition  prescrits  par  le  chap.  Cùm  ah  homine^  de  Ju^ 
4ic.,  sans  profit  pour  la  correction  du  coupable.  A  l'appui  de  cette 
doctrine  plus  vraie  et  plus^commune,  Pignatelli  apporte  une  raison 
très  grave,  quia  nempeecdesiastica  libertas  et  olericorum  exemptio  à 
sœcuiari  potestate  non  tanti^m  canonieis  sanctionibmy  sed  etiam 
divinâ  ordinatione  fmt  constituta.  Cette  même  doctrine  se  trouve 
dans  del  Beue  (2),  GiraWi  et  Benoit  XîV  (3). 

(1)  Consultât,  eccles.  38,  tom.  vii. 

{2\  De  ImmunU.  et  jurisdict,  eccks,,  cap,  6,  éub,  6. 

(.9)  D«  Syno^  diteceimiâ^  Hb.  iz,  cap.  ^. 
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Pignatelli  ajoute  même  que  les  évêques  et  les  ecclésiastiques  re- 
belles au  Saint-Siège  ne  sont  pas  livrés  au  bras  s^éculier,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  incorrigibles,  bien  qu'ils  commettent  le  crime  de 
lèse  maje.-té  au  premier  cbef.  La  peine  dont  ils  sont  paisibles  panit 
n'être  que  la  simple  déposition,  c'est  à-dire  la  dégradation  verbale  de 
la  première  espèce,  avec  la  réclusion  dans  un  monastère.  Le  même 
auteur  prouve  ensuite  que  lorsque  la  dégradation  est  prescrite  pour 
des  cas  autres  que  ceux  exprimés  dans  le  droit,  on  doit  Tinterpréter 
de  la  dégradation  verbale,  de  la  simple  déposition,  et  non  de  la 
dégradation  actuelle,  par  laquelle  le  coupable  est  livré  au  bras  sé- 
culier. Au  reste,  Pignatelli  et  Benoît  XIV  insinuent  qu'il  faut  con- 
sulter le  Souverain  Pontife  avant  d'appliquer  la  dégradation  aux 
cas  non  exprimés  dans  le  droit. 

DEGRÉ. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  des  degrés  de  parenté  et  des  degrés 
d'études. 

§  I.  Degrés  de  parenté^  supputation. 

Le  degré  de  parenté  n'est  autre  chose  que  la  distance  plus  ou 
moins  grande  qui  se  trouve  entre  ceux  qui  sont  joints  par  le  lien  de 
parenté  :  Gradus  à  similitudine  scalarum ,  locorumve  proclivium 
dicti  sunt,  quos  ità  ingredimuryUtàproximo  in  proximumiransea- 
mus.  (t.  10,  §  Gradua  eo.) 

Suivant  le  droit  civil,  <r  en  ligne  directe,  on  compte  autant  de 
degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes;  ainsi  le  fils  est 
à  l'égard  du  père,  au  premier  degré:  le  petit-fils  au  second;  et  réci- 
proquement du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils.  » 
{Code  civil j  art.  737.) 

a  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations, 
depuis  l'un  des  parents  jusque  et  non  compris  l'auteur  commun,  et 
depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

«  Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi 
de  suite.  »  {Art.  738.) 

Suivant  le  droit  canonique,  les  degrés  se  comptent  en  ligne  di- 
recte, de  la  même  manière  que  suivant  le  droit  civil,  c'est-à-dire 
que  chaque  génération  fait  un  degré.  Mais  en  ligne  collatérale,  ils 
se  comptent  différemment;  on  suit  ces  deux  règles  :  la  première 
qui  a  heu  en  hgne  égale,  c'est-à-dire,  quand  les  collatéraux  sont 
également  éloignés  de  la  souche  commune,  est  de  compter  autant 
de  degrés  parmi  les  collatéraux  en  hgne  égale  qu'il  y  en  a  de  l'un 
d'eux  à  la  souche  commune  ;  Quota  gradu  uterque  distat  à  communi 
stipite,  eodem  quoque  gradu  inter  se  distant,  {Cfin.,  J.  G,,  extra, 
de  Consang.)  Par  exemple,  deux  cousins  germains  sont  parents  en 
ligne  collatérale;  de  l'un  d'eux  à  l'aïeul,  qui  est  la  souche  com- 
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mune,  il  y  a  deux  degrés,  parce  qu'il  y  a  deux  générations,  suivant 
la  règle  établie  pour  les  d€jr^'5  de  parenté  en  ligne  directe  ;  deux 
frères  seront  donc  entre  eux  au  premier  t/egir^  de  parenté,  parce  que 
de  l'un  d'eux  au  père,  qui  est  la  souche  commune,  il  n'y  a  qu'un 
degré  ou  une  génération.  Tir,  qui  à  stipite  quarto  gradu,  et  mulier, 
quœexalio  lateredistat  quinio,  secundùmregulam  approbatam,  quâ 
diciiur  :  quoio  gradu  remotior  differt  à  stipite  et  à  quolibet  per  aliam 
lineam  descendentium  ex  eodem  :  licite  possunt  matrimmiialiter  co- 
pulari.  (C.  9,  de  Consang.) 

La  seconde  règle  s'applique  aux  parents  collatéraux  en  ligne  iné- 
gale, et  veut  que  l'on  compte  entre  eux  autant  de  degrés  de  parenté 
qu'il  y  en  a  du  plus  éloigné  à  la  tige  ou  souche  commune  :  Quota 
gradu  remotior  distat  à  communi  stipite,  eodem  quoque  graduinter 
se  distant,  (Cap.  cit.,  de  Consang, ,1,  G.)  Exemple  :  l'oncle  et  le  neveu 
sont  inégalement  éloignés  de  la  souche  commune,  qui  est  Taïeul  du 
neveu  et  le  père  de  l'oncle;  le  neveu  en  est  éloigné  de  deux  degrés, 
et  Toncle  d'un  degré  seulement.  L'oncle  et  le  neveu  seront  donc, 
suivant  cette  règle,  parents  au  second  degré  :  Remotior  trahit  ad  se 
proximiorem. 

Cette  manière  de  compter  les  degrés  n'a  pas  toujours  été  observée, 
ainsi  que  nous  le  disons  sous  le  mot  empêchement,  elle  ne  fut  mise 
en  usage  que  par  le  pape  Alexandre  II.  Nous  n'avons  point  mis  ici 
de  ces  arbres  généalogiques  dont  l'usage  empêche  souvent  celui  des 
règles  simples  que  Ton  vient  d'établir.  Chacun  est  en  état  de  faire 
un  de  ces  arbres  :  et  voici  pour  cela  la  méthode  la  plus  claire  d'y 
procéder.  Pour  connaître,  par  exemple,  en  quel  degré  de  parenté 
sont  deux  parties  qui  veulent  se  marier,  il  faut  commencer  par 
écrire  au  bas  du  papier  le  nom  et  le  prénom  de  celui  qui  veut  se  ma- 
rier, et  à  côté  un  peu  plus  loin,  le  nom  et  le  prénom  de  celle  qu'il 
veut  épouser,  et  mettre  au-dessus  de  chacun  les  noms  et  prénoms 
de  leur  père  et  mère;  et  au-dessus  des  noms  de  leur  père  et  mère, 
mettre  les  noms  de  leur  aïeul  et  aïeule,  et  continuer  jusqu'à  ce  que 
l'on  trouve  la  souche  commune;  d'où  descendant  jusqu'à  celui  des 
deux  qui  est  le  plus  éloigné ,  on  trouvera  dans  quel  degré  sont  pa- 
rents ceux  qui  se  recherchent  en  mariage.  (Voyez  empêchement  ) 

Il  y  a  une  difterence,  comme  on  le  voit,  au  sujet  des  degrés  de 
consanguinité  entre  le  droit  canonique  et  le  droit  civil.  Le  pape 
Alexandre  II,  défendit  d'employer  la  supputation  civile  dans  les  ma- 
riages, par  la  décrétale  Ad  sedem  qu'il  publia  après  un  concile  com- 
posé d'évéques  et  de  clercs  de  plusieurs  provinces.  La  méthode  du 
droit  romain  peut  s'employer  dans  les  successions  héréditaires; 
mais,  pour  les  mariages,  il  faut  suivre  le  droit  canon. 

Quant  auxdegrés  d'afiinité que  l'on  comprend  communémentsous 
l'expression  de  degrés  de  parenté,  et  qui  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  consanguinité,  voyez  affinité. 

Le  Code  civil,  relativement  au  degré  successible,  porte,article  755: 
l^cr  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas.  A  dé- 
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Ritjt  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de 
l'autre  succèdent  pour  le  tout.  » 

Le  douzième  degré  civil  répond,  en  ligne  collatérale,  au  sixième 
degré,  d'après  la  manière  de  compter  des  canonistes. 

§  II.  Degrés  d'étude. 

Les  degrés  d'étude  sont  des  rangs  que  l^oti  obtient  dans  une  uni- 
versité. Ces  rangs,  sont  plus  ou  moins  élevés,  selon  la  capacité  plus 
ou  moins  grande,  ou  plutôt  selon  les  études  pluSoU  moins  longues 
de  ceux  qui  les  obtiennent. 

On  distinguait  autrefois  en  France  quatre  sortes  dé  degrés:  degré 
de  maître  ès-arts,  degré  de  bachelier,  degré  de  licencié,  degré  de 
docteur.  11  est  parlé  de  ces  quatre  degrés,  ainsi  que  du  temps  d'é- 
tude nécessaire  pour  les  obtenir,  dans  le  concordat  de  Léon  X,  aU 
titre  des  collations.  (Voyez  concordat  de  Léon  X.) 

Une  oMonnance  royale  du  25  décembre  1830  prescrit  diverê  de- 
grés ou  grades  de  théologie  pour  être  admis  aux  principales  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Mais  cette  ordonnancé,  aussi  anti-canonique, 
qu'illégale  et  ridicule  est  tombée  en  désuétude,  même  en  naissant. 

DÉLATEUR. 

{Voyez  DÉNONCIATEUR.) 

DÉLÉGAT. 

[Voyez  LÉGAT.) 
DÉLÉGATION. 

On  appelle  délégation  l'acte  par  lequel  on  délègue  une  autre  per- 
sonne à  sa  place. 

En  général,  la  détégalîon  est  l'acte  par  lequel  on  délègue.  En  droit 
civil,  on  entend  par  ce  terme  l'indication  que  fait  un  débiteur  de 
payera  son  créancier;  par  ce  moyen,  la  personne  à  qui  Y  indication 
du  payement  se  fait  change  seulement  de  créancier,  delegaiio  est 
mutatio  crediloris.  On  entend  aussi  en  droit  civil  comme  en  droit 
canonique,  par  délégation,  Tactepar  lequel  on  donne  à  une  personne 
la  commission  d'instruire  ou  de  juger  une  cause.  Ce  mot  pris  en  ce 
sens,  voyez  ci-dessous  délégué. 

DÉLÈGUE. 

Le  délégué  est  celui  à  qui  l'^on  a  commis  le  jugement  d^une  cause, 
ou  même  l'exécution  d'un  jugement  déjà  rendu,  ce  que  nous  enten- 
dons aussi  communément  par  commissaire  :  Delegatm  dicitur  cui 
causa  committitur  terminànda  vel  exeguenda,  vices  dchgantis  re- 
prœsentans  et  injurisdiclionenihilpropriumhabens.{L,Iyff,  de  Offi- 
cio  ejus.) 

On  distingue  deux  sortes  de  juridictions,  l'ordinaire  et  la  délé- 
guée. (Voyez  JURIDICTION.)  Celle-ci,  comme  moins  favorable  que  Tau- 
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Ire,  est, restreinte  étroitement  dans  son  oas.  {Gloê*,,  in  c.  4,  terft.. 
Processus:  c.  3,  Vd  conventioniss  de  Rtscriptis,  in  6«.)  Elleeét  don- 
née, disefit  les  caneiiistes,  par  Thorame  ou  par  le  droit.  Àb  homine 
rrt  à  jure  :  ab  homine  tribuitur  per  litteras  ddtgatoriaSy  à  jure  ^tro 
per  kgem.  Les  délégués  de  l'homme,  c'est-à-dire  par  lettres  com- 
missoires,  t)euTent  se  diriser  en  deux  sortes  :  les  détigués  en  la  ju- 
ridiction votontaire>  et  les  délégués  en  la  juridiction  contentieuse. 
Les  grands  vicaires  des  évêques  sont  des  délégués  en  la  juridiction 
volontaire,  les  officiaux  des  évêques,  les  juges  commis  par  le  pape 
pour  informer  ou  juger>  sont  .des  déléfués  en  la  juridiction  conten- 
tieuse. Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de  ces  derniers.  Les  délégations, 
ou  plutôt  les  commissions  du  pape  aux  évêques  pour  l'exécution  de 
sesreBcrits,  comme  provisions,  dispenses,  bulles,  etc.,  forment 
une  matière  particulière  dont  nous  parlons  ailleurs.  (Foyw  res^ 

C^ÏTS.) 

A  l'égard  des  délégués,  à  jure^  ce  sont  ceux  à  qui  les  canons  ont 
donné  quelque  pouvoir  comme  délégués  du  Saint-Siège.  Le  concile 
de  Trente  en  fournit  plusieurs  exemples.  (Voyez  évêqdb,  juridiction.) 

Le  pape  Innocent  in  régla  que  les  juges  délégués,  pour  juger  des 
causes  sur  les  lieux,  ne  seraient  pas  éloignés  de  plus  de  deUx  jour- 
nées de  chemin  des  extrémités  du  diocèse  où  sont  les  parties  :  Cùm 
autem  per  judicium  injuriis  aditus  patere  non  debeat  {quos  juris 
ohs^rcantia  interdicit  statuimus  ne  quis  ultra  duos  dietas  extra 
suam  diœcesim  per  litteras  apostolicas  ad  judicium  îr^i  possit. 
(C.  NonnuUi,  dé  Rescriptis.)Le  concile  de  Trente  s'est  conformé  à 
cette  règle  en  la  session  Ul^  chap.  2,  de  ReformatUme. 

Par  le  chapitre  Slatutum,  de  Rtsctiptis,  in  6^»  les  causes  ne  doivent 
être  déléguées  par  le  pape  ou  son  légat  qu'à  des  ecclésiastiques  con- 
stitués en  dignités,  ou  à  des  chanoines  de  cathédrales  :  Nu  audiûn^ 
fur  alihi^  ajoute  ce  chapitre,  qtmm  in  civitatibus  vel  in  locis  insigni^ 
hus,  nbi  possit  commode  copia  peritorum  haberi.  Le  chapitre  Etsi^ 
de  Rescriptis,  in  Clem,,  tiré  du  concile  de  Vienne,  étend  la  disposi- 
tion du  chapitre  précédent  aux  officiaux  d'évêques  et  aux  prieurs 
même  collalifs  de  monastères. 

Le  pape  Boniface  VIU  ordonna  encore  que,  quand  il  y  aurait  plu- 
sieurs délégués  nommés  pour  une  seule  cause,  celui-là  en  connaî- 
trait primativement  qui  en  aurait  été  saisi  le  premier;  il  en  est  de 
même  par  rapport  à  l'ofûcial  ou  à  Tévêque  qui  sont  commis.  Celui 
des  deux  qui  prend  le  premier  connaissance  de  l'affaire  doit  la  ter- 
miner :  Porrà  rnio  eorum  negotium  inchoante  commissum,  alii 
nequibunt  se  ulterius  intromiltere  de  eodem.  {€.  CûmplureSyde  Offic. 
et  Potest.  deleg.,  in  6^.)  Mais,  lorsque  plusieurs  sont  délégués  pour 
connaître  ensemble  de  la  même  affaire,  ils  ne  peuvent  juger  que 
conjointement  suivant  les  termes  du  rescrit,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
la  clause  que  si  l'un  ou  plusieurs  d'entre  les  délégués  ne  peuvent  * 
ou  ne  veulent  exécuter  la  commission,  les  autres  qui  n'ont  point 
d'empêchement  et  qoi  veulent  bien  se  charger  de  la  décision  de 


Digitized  by 


Google 


32  DÉLÉGUÉ. 

Taffaire,  pourront  seuls  exécuter  la  commissioD.  L'uu  d'eu^  pour- 
rait même  la  mettre  en  exécution  sur  le  refus  des  autres,  si  le 
rescrit  portait  seulement  qu'en  cas  que  Tun  ou  plusieurs  des  délé^ 
gués  ne  pussent  y  assister,  les  autres  ne  pourraient  procéder  qu'a- 
près que  ceux  qui  ne  se  trouveraient  point  en  état  d'exécuter  la 
commission  auraient  justifié  que  l'empêchement  est  légitime,  il 
faudrait  attendre  que  l'empêchement  fût  prouvé  :  or  cet  empêche- 
ment est  de  droit  ou  de  fait;  de  droit,  comme  dans  le  cas  de  la  pa- 
renté avec  l'une  des  parties  intéressées  dans  la  contestation;  de  fait, 
pour  une  maladie.  En  cas  que  la  commission  porte  que  quelques- 
uns  des  délégués  pourront  procéder  au  jugement,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  veulent  point  connaître  de  l'affaire,  il  faut  les 
avertir  tous  avant  de  commencer  l'examen  de  ce  qui  fait  le  sujet  de 
la  conversation.  Toutes  ces  décisions  sont  tirées  du  chapitre  Pru- 
dentiam,  de  Officio  deleg.,  et  du  chapitre  SiscitaluSy  de  Rescriptis. 

Si  la  eoHunission  porte  que  l'affaire  sera  décidée  dans  un  certain 
temps,  le^  pouvoir  du  délégué  expire  après  le  temps  fixé,  si  les  i>ar- 
ties  ne  consentent  à  proroger  le  terme.  (  Cap.  De  causis,  de  Offic. 
delegati.) 

Le  délégué  doit  se  conformer  exactement  à  la  teneur  de  sa  com- 
mission sous  peine,  s'il  y  manque,  de  la  nullité  de  toute  procédure. 
(C.  Cum  dilata^  de  Rescriptis.) 

Le  juge  délégué  à  qui  l'on  a  renvoyé  une  affaire  connut  de  tout  ce 
qui  en  dépend,  et  peut  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  la  commission  :  ainsi  l'on  assigne  devant  lui  tous  ceux  qui 
ont  quelque  intérêt  dans  la  contestation,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
compris  dans  la  commission  ;  il  entend  les  témoins,  et  il  peut  pu- 
nir ceux  qui  refusent  de  comparaître  devant  lui.{  C.  Prœterea,  de 
Officio  deleg.)  Alexandre  111  décida  qu'un  juge  délégué  par  le  pape, 
en  tenait  la  place,  vices  noslras  gerit^  et  qu'en  cette  qualité  il  avait 
une  juridiction  sur  celui  dont  il  était  établi  juge,  quand  ce  serait 
son  propre  évêque.  (C.  Sanè,  de  Officio  deleg.;  c.  Qu^situm,  eod.)  Si 
le  juge  délégué  a  besoin  de  conseil,  il  peut  prendre  une  ou  plusieurs 
personnes  habiles  pour  juger  l'affaire  avec  lui.  (C.  Statutum,  §  As^ 
sessorem^  de  Rescriptis,  in  6^.) 

Le  délégué  ne  peut  subdéléguer.  Cette  décision  a  tourné  en 
axiome;  elle  souffre  exception  en  faveur  des  délégués  par  le  pape  et 
par  le  prince.  (C.  Cum  causam,  de  Appel.;  c.  Super  quœstionum; 
§  Si  vero,  de  Officio  delegat.) 

Aussitôt  après  que  le  délégué  a  fait  exécuter  son  jugement,  ou 
délivrer  les  ordres  pour  le  faire  exécuter,  son  pouvoir  expire;  et 
s'il  survient,  dans  la  suite,  quelque  contestation  sur  son  jugement, 
elle  doit  être  portée  devant  le  juge  ordinaire.  {C.  In  UtleriSy  de 
Officio  delegali,) 

Sou  pouvoir  expire  aussi  par  la  mort  du  déléguant,  à  moins  que 
la  délégation  eût  été  acceptée  et  suivie  de  quelque  acte  de  procé- 
dure, comme  d'une  simple  assignation  :  Nam  per  cilaiionem  ian-^ 
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iùm  perpetuaiurjurisdictio  délegata  cùm  res  non  est  adhueinUgra (4  ). 
(C.Relatufn;  c.  Gratum.,  de  Officio  delegati.) 

Mais  il  faut  que,  lors  de  cette  assignation,  on  ait  donné  copie  des 
lettres  délégatoires  à  la  personne  assignée.  (C,  Cum  in  jure^  de 
Officio  deleg.)  Par  une  règle  de  chancellerie,  les  papes  revalident 
ordinairement  les  rescrits  de  grâce  ou  de  justice  donnés  dans  Tannée 
du  décès  de  leurs  prédécesseurs,  et  qui  sont  restés  sans  exécution 
par  sa  mort,  {loyez  couronnement.) 

La  mort  des  délégués  ou  de  l'un  d'eux,  quand  ils  ne  peuvent  ju- 
ger que  conjointement,  fait  cesser  aussi  Teffet  de  la  commission; 
cependant  si  elle  est  adressée  à  une  personne  revêtue  d*une  dignité 
ou  d'un  emploi,  comme  à  un  officiai,  celui  qui  succède  à  la  dignité 
ou  à  l'emploi  peut  exécuter  la  commission.  {C.  Vno,  de  Officio  deleg.  ; 
cap,  Qiumiamy  eod.) 

Si  le  délégué  est  suspect  aux  parties,  il  se  fait  alors  ce  que  les 
Italiens  appellent  une  commutation  de  juge.  (C.  Suspicionis^  de 
Officio  deleg.)  Cette  commutation  de  juge  est  mise  à  la  daterie,  au 
rang  des  secondes  grâces  :  elle  peut  avoir  lieu  en  certains  cas  à  l'é- 
gard des  ordinaires,  exécuteurs  nés  de  certains  rescrits.  {Voyez 

KKSCRir.) 

Le  concile  de  Trente  ordonne  en  la  session  XXV,  chapitre  10,  de 
Reformât. y  que,  dans  le  concile  provincial  ou  dans  le  synode  dio- 
césain, on  élira,  dans  chacun  des  diocèses,  quatre  personnes  au 
moins  qui  aient  les  qualités  requises  par  la  constitution  de  Boni- 
face  Vin,  afin  qu'outre  les  ordinaires  des  lieux,  on  ait  des  juges 
tout  prêts  en  cas  de  renvoi  des  causes  ecclésiastiques  sur  les  lieux, 
que  s'il  arrive  que  quelqu'un  de  ceux  qui  auront  été  désignés  vienne 
à  mourir,  l'ordinaire  du  heu,  de  l'avis  du  chapitre,  en  substituera 
un  autre  à  sa  place  jusqu'au  prochain  synode  de  la  province,  ou  du 
diocèse. 

DÉLIT. 

Le  mot  d^Ke  vient  du  latin  delinquere,  delictum,  et  signifie  en  gé- 
néral une  faute  commise  au  préjudice  de  quelqu'un,  une  infraction 
à  la  loi.  Le  délit,  pris  dans  sa  signification  propre,  veut  dire  moins 
que  crime,  et  Justinien  ne  confond  pas  ces  deux  termes  dans  ses 
Institutes  ;  il  comprend,  sous  le  premier,  les  crimes  privés,  et  sous 
Je  second,  les  crimes  publics.  On  appelle  aussi  délit  ecclésiastique 
celui  qui  est  commis  particulièrement  contre  les  saints  décrets  et 
constitutions  canoniques,  comme  la  simonie,  la  confidence,  l'hérésie 
l'apostasie,  etc.  {Voyez  crimb.) 

On  appelle  délit  commun  celui  qui,  de  sa  nature,  ne  mérite  pas 
de  plus  grandes  peines  que  celle  que  le  juge  d'Église  peut  infliger, 
et  qui,  suivant  l'expression  des  auteurs,  mensuram  non  egreditur 
ecclesiasticœ  vindictœ.  Le  cas  privilégié  est  une  sorte  de  délit  grave 

(1)  Âxnydeoius,  d«  Stylo  iatariœ^cap.  20,  n«  4. 
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qui,  outre  ks  peines  canoniques,  mérite  encore  des  peines  afflicli- 
Tes,  et  telles  que  le  juge  d'Église  ne  puisse  les  prononcer,  soit  parce 
qu'elles  vont  jusqu'à  effusion  de  sang,  ou  autrement. 

Les  clercs  qui  se  sont  rendus  coupables  de  délits  ou  crimes  prévus 
par  le  Code  pénal,  sont  justiciables  des  tribunaux  séculiers  ordi- 
naires, sans  exception  même  pour  les  évéques,  le  concours  du  juge 
d'Église  avec  le  juge  laïque  étant  aujourd'hui  impossible,  d'après 
notre  nouvel  ordre  judiciaire,  et  singulièrement  d'après  la  procès 
dure  par  jurés.  Lorsque  le  délit  a  eu  lieu  hors  de  l'exercice  du  mi- 
nistère ecclésiastique,  il  demeure  immédiatement  soumis  à  Taction 
delà-justice;  lorsqu'il  a  lieu  dans  Texercice  de  ce  ministère,  les 
clercs  jouissent  de  la  garantie  accordée  aux  fonctionnaires  publics. 
Il  faut,  bien  entendu,  excepter  le  cas  d'un  flagrant  délit,  de  la 
prompte  répression  duquel  dépendrait  le  maintien  du  bon  ordre. 
La  sentence  du  juge  laïque  ne  préjudicie  pas  cependant  à  Tapplica- 
tiondes  peines  canoniques  par  Tévêque  ou  son  officiai,  soit  cumu- 
lativement  eu  cas  de  condanmation,  soit  isolément  en  cas  d'absolu- 
tion du  prévenu  ou  de  l'accusé. 

Les  attentats  conunis  contre  la  religion  catholique,  et  prévus  par 
les  lois  civiles,  sont  les  délits  commis  dans  des  églises  ou  sur  des 
objets  consacrés  à  la  religion,  et  les  délits  qui  tendent  à  empêcher 
une  ou  plusieurs  personnes  de  pratiquer  leur  religion.  Pour  ces 
«ortes  de  délits,  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiasUqm. 

Quant  aux  délits  des  évêques,  voyez  cause  majeure,  et  à  ceux  des 
?€^gieux,  voyez  REiieiEuXt  àbbé. 

DÉMISSION. 

La  démismn,  en  matière  de  bénéfice,  n^est  autre  chose  qu^une 
résignation  ou  renonciation  pure  et  simple,  faite  par  le  titulaire 
d'un  bénéfice  ou  d'un  office  entre  les  mains  du  collateur  ;  nous  di- 
sons résignation  ou  renonciation^  parce  que  ces  deux  termes  sont 
employés  indifféremment  par  les  canonistes  ;  les  décrétâtes  n'em- 
ploient que  le  dernier;  on  verra  ci-dessous  pourquoi.  Dans  notre 
langue  on  rend  l'un  et  l'autre  par  le  mot  démission,  quand  la  re»- 
ûoûciation  ou  désignation  est  faite  purement  et  simplensent,  c'est* 
à-dire  entre  tes  mains  du  collateur,  pour  qu'il  dispose  du  t^néfice 
eu  faveur  de  qui  bon  lui  semblera;  mais  quand  la  renonciation  e^ 
faite  par  le  titulaire,  à  dessein  de  faire  passer  le  béfiéfiee  à  un  autre, 
oo  se  sert  alors  du  mot  résignaiion  en  fmewr,  ou  pour  cause  de 
permutation*  ( Yoym  fii&imkno^,  permutation.) 

Nous  n'entendons  parler  ici  que  de  la  première  de  ces  renoncia^i- 
tions,  c'est-à-dire  de  la  rencmciation  pure  et  simple;  on  n'entend 
pas  autre  chose  dans  l'usage  par  le  mot  de  d^i^sion.  Nous  remar- 
^uemos  qu'on  se  sert  quelquefois  du  mot  abdication  pour  démise 
sion;  et  dans  le  cas  de  Utige,  on  emploie  le  terme  de  cession^  parce 
qu'il  se  fait  alors  une  espèce  de  cession  de  droit  qui  paraît  être 
quelque  chose  de  différent  de  la  r^igaatiea  pwe  et  simple  «t  de  la 
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résignation  en  faveur  ou  de  la  permutation,  quoique  la  démission  en' 
eUe-même  ne  soit  autre  chose  qu'une  cession  :  Nam  demissio  nihil 
aliud  est  qiùimcessip  (i). 

§  I.  Origine  et  came  des  BÉaiissioNs. 

On  voit  mieux  ailleurs  l'origine  des  démissions,  en  la  faisant  re- 
monter au  temps  ou  les  bénéfices  n'étaient  pas  enccMre  connus. 
(Yoyex  exeàt.)  Nous  disons  sous  ce  mot  exeat,  que  les  clercs  ordon- 
nés et  placés  dans  une  église  y  étaient  anciennement  attachés  pour 
toujours,  à  moins  que  leur  évêque  ne  jugeât  à  propos  de  les  placer 
ailleurs.  (Voyez  titre,  ordination,  inamovibilité.)  Les  mêmes  ca- 
nons qui  réglaient  ainsi  la  stabilité  des  clercs,  leur  défendaient  par 
conséquent  de  quitter  leurs  postes  ou  leurs  églises  sans  causes  légi- 
times. Le  pape  Gélase  renouvelle  à  ce  sujet,  dans  une  de  ses  épîtres, 
le  i5«  canon  du  concile  de  Nicée,  dont  on  voit  la  disposition  sous 
le  mot  EXEAT  et  celle  de  plusieurs  autres  canons  semblables.  Pour 
nous  borner  ici  à  ce  qui  regarde  les  bénéûces,  nous  ne  rapporterons 
que  les  dispositions  du  nouveau  droit,  suivant  lequel  un  bénéficier 
ne  peut  se  démettre  de  son  bénéfice  sans  cause  légitime,  jugée  telle 
par  son  supérieur.  Le  pape  Innocent  III  a  marqué  dans  le  chap. 
iVtst  cumpridem,  de  Renunciat.y  six  différentes  causes  qui  peuvent 
autoriser  la  démission  d'un  évêque;  elles  servent  d'exemple  et 
même  de  règle  pour  toutes  sortes  de  bénéfices;  on  les  exprime  or- 
dinairement par  ces  deux  vers  : 

Debîlis,  ignaras,  malë  conscius,  irregularis. 
Qaepa  mala  plebs  odit  ;  dans  scandala,  cedere  possit. 

Le  pape  Innocent  explique  chacune  de  ces  causes,  dans  le  cha- 
pitre cité.  On  les  voit  réduites  en  principe  dans  les  InstitiUesde  Lan- 
ceiot.  Quoiqu'on  n'observe  plus  à  cet  égard  les  anciens  règlements, 
leur  esprit  subsiste  toujours.  C'est  dans  cette  idée  que  le  père  Tho- 
massin  a  dit  (2)  :  «  Je  finis  en  remarquant  encore  une  fois  que  la 
voix  du  ciel  et  la  vocation  divine  donnent  l'entrée  à  l'état  ecclésias- 
tique, et  Tordinatlon,  qui  est  une  consécration  sainte  et  solennelle, 
ayant  attaché  les  clercs  à  un  évêque,  à  une  église  et  à  une  fonc- 
tion, elle  leur  impose  une  loi  de  stabihté,  parce  qu'elle  est  elle- 
même  non-seulement  stable,  mais  immuable.  Ainsi  les  ecclésias- 
tiques et  les  bénéficiers  ne  peuvent  plus  à  leiu'  caprice,  ni  céder, 
ni  abandonner  leurs  églises,  ni  les  résigner,  ni  se  transporter  à 
d'autres.  Et  comme  tout  cela  est  encore  aujourd'hui  très  évident 
dans  les  évêques,  il  faut  se  ressouvenir  que  les  canons  anciens,  en 
ce  point,  renferment  tous  les  bénéficiers  dans  la  même  obligation 
que  les  évêques.  » 

Le  mot  debilis,  marque  l'infirmité  corporelle  ou  le  grand  âge, 

(1)  Mendosa,  ntgul  19,  gu.  13,  n.  9. 

(2)  Discipline  de  VÉglise^  part,  i,  liv.  II,  chap,  6.  " 
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^ui  mettent  le  bénéficier  hors  d'état  de  faire  ses  fonctions  et  de 
servir  l'Église;  quoique,  dans  ce  cas,  Tesprit  des  canons  soit  de  lui 
donner  plutôt  un  coadjuteur  qu'un  successeur. 

Le  mot  ignarus,  marque  l'ignorance  du  bénéflcier,  surtout 
lorsqu'elle  est  ttîUe,  qu'il  ne  peut  acquérir  en  peu  de  temps  la 
science  qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour  remplir  ses  devoirs. 

Malè  comcius,  signifie  les  fautes  publiques  ou  secrètes  qui,  selon 
l'ancien  usage  de  TÉglise,  excluaient  pour  toujours  des  fonctions 
du  saint  ministère  l'ecclésiastique  qui  s'en  était  rendu  coupable. 

Irregularis,  signifie  l'irrégularité  perpétuelle  dont  on  ne  peut 
obtenir  dispense. 

Quem  mala  plebs  odit,  signifie  la  malice  d'un  peuple  endurci, 
incorrigible  et  indisposé  contre  son  pasteur,  auquel  on  ôte  toute 
espérance  de  faire  aucun  fruit. 

Dam  scandala,  veut  dire  un  scandale  considérable  qui  ne  peut 
être  levé  que  par  la  retraite  du  pasteur. 

Les  bénéficiers  ne  doivent  donc  point  se  démettre  sans  quel- 
qu'une de  ces  raisons  ou  d'autres  semblables;  mais,  dans  la  prati- 
que, on  laisse  cela  à  leur  conscience,  et  si  l'on  en  excepte  les  évê- 
ques,  dont  les  démissions  intéressent  notablement  l'Église  et  l'État, 
il  suffit  que  le  bénéflcier  qui  veut  se  démettre  fasse  remettre  sa 
démission  entre  les  mains  de  son  supérieur  légitime,  dans  la  forme 
requise. 

§  II.  DÉMISSION,  forme. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  démissions  ou  de  renonciations, 
l'expresse  et  la  tacite;  la  démission  expresse  est  la  même  que  nous 
avons  définie  ci-dessus,  et  dont  il  s'agit  ici  :  la  démission  tacite  est 
celle  qui  est  produite  par  tous  ces  différents  cas  qui  font  vaquer  le 
bénéfice,  comme  l'acceptation  d'un  bénéfice  incompatible,  la  pro- 
fession religieuse,  le  défaut  de  promotion  aux  ordres,  le  mariage,  la 
désertion  ou  non  résidence,  etc. 

Pour  ce  qui  est  de  la  démission  expresse,  dont  il  s'agit  unique- 
ment ici,  il  faut  considérer,  par  rapport  à  sa  forme,  ceux  qui  peu- 
vent la  feire,  ceux  qui  peuvent  l'admettre,  et  la  manière  dont  elle 
doit  être  faite. 

1°  Tout  bénéficier,  dit  un  canoniste,  peut  renoncer  à  son  béné- 
fice, s'il  est  majeur  de  quatorze  ans.  Nous  renvoyons  sous  le  mot 
BÉsiGNÂTioN,  où  uous  rappclous  des  principes  qui  peuvent  être  ap- 
pliqués à  toutes  sortes  de  résignations,  et  que  nous  ne  saurions 
rappeler  ici  sans  répétitions  ou  sans  quelqu'autre  inconvénient. 

^  Avant  de  faire  connaître  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  admettre 
les  démissions  des  bénéfices,  il  est  important  d'établir  la  nécessité 
de  cette  admission;  nous  avons  déjà  dit  quelque  chose  à  ce  sujet 
dans  le  précédent  paragraphe  :  nous  ne  rapporterons  ici  que  le  cha- 
pitre Admonety  de  RenunciaL,  dont  les  termes  sont  concluants; 
Univ^rsis  perseni9  lui  episcopatûs  sub  districUone  prohibeas,  ne 
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eccksias  tuœ  diœcesiSj  aéL  ordinationem  tuam  pertinentes^  ahsqué 
assensu  ttAo  intrare  audeant  aut  te  dimittere  inconsuUo,  Quèd  si 
quis  contra  prohibitionem  tuam  venire  prœsumpserit,  in  eum  ca^ 
nonicam  exerceas  uUionem.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le 
bénéficier,  par  Tacceptation  de  son  bénéfice,  a  contracté  a\ec  TE- 
glise  une  espèce  d'obligation  dont  il  ne  peut  se  décharger  à  son 
préjudice.  Un  bénéficier  ne  saurait  renoncer  à  son  béùéfice,  que 
par  Tautorité  de  celui  qui  lui  en  a  donné  l'institution  :  Nihil  tàm 
naturale  est  unum  quodque  eodemjure  dissolvi,  quo  colligatum  est. 

Nous  disons  que  la  démission  du  bénéfice  doit  être  faite  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  a  donné  l'institution.  Corras  dit  qu'un  élu  n^ 
peut  renoncer  qu'entre  les  mains  du  supérieur  qui  a  confirmé  l'é- 
lection. (Glas,  in  e.  ElecL.dt  Renunciat.)  Si  l'élection  n'a  pas  été 
confirmée,  les  électeurs  peuvent  encore  admettre  sa  démission. 

Par  le  chapitre  Dilecti,  les  abbés  exempts  ne  peuvent  faire  leurs 
démissions  qu'entre  les  mains  du  pape,  et  ne  peuvent  être  transfé- 
rés d'un  monastère  à  l'autre  sans  sa  permission.  (C.  Cum  temporel 
de  Arbitr.)  Le  canon  Abbas,  48,  q.  1,  et  le  chapitre  Lectœ,  de  Re^ 
nunciat.y  décident  qu'un  abbé  élu  ne  peut  pas  se  démettre  entre 
les  mains  des  électeurs,  mais  seulement  entre  les  mains  de  l'ordi- 
naire; ce  qui  ne  peut  être  appliqué  aux  autres  religieux  ofûciers 
qu'on  élit  dans  des  chapitres  généraux  ou  provinciaux,  et  à  qui  l'on 
doit  appliquer  la  règle  :  Ejus  est  destituerez  cujus  est  instituere.  Au 
surplus,  les  mêmes  supérieurs  à  qui  ces  abbés  et  autres  religieux 
en  charge  sont  obligés  de  s'adresser,  peuvent  et  doivent  examiner 
les  causes  de  leur  démission,  et  ne  pas  l'admettre  si  elles  sont  in- 
suffisantes. L'obéissance  religieuse  rend  à  cet  égard  le  jugement 
plus  libre  ;  et  nous  ne  pensons  pas  que  ces  religieux,  abbés,  prieurs 
ou  autres,  puissent  renoncer  ou  se  dépouiller  de  leurs  charges  et 
des  obligations  qui  y  sont  attachées,  en  remettant,  comme  Ton  dit, 
le  bâton  pastoral  sur  l'autel,  ou  en  délivrant  ceux  qui  leur  sont  sou- 
mis du  serment  de  l'obéissance.  Il  n'est  point  d'ordre  religieux  qui 
n'ait  sur  tous  ces  objets  des  statuts  ou  règlements  dont  ils  ne  s'é- 
cartent point.  (Voyez  DÉPOsmoN,  obéissance,  vceu,  résignation.) 

Les  grands  vicaires  ne  peuvent  admettre  les  démissions  si  leur 
commission  ne  leur  en  donne  expressément  le  pouvoir.  Le  chapitre, 
durant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  peut  admettre  la  démission 
des  bénéfices,  tels  que  les  cures  qui  sont  à  la  disposition  de  l'évêque. 

3*  U  ne  paraît,  par  aucune  loi  ecclésiastique,  que  la  démission 
doive  se  faire  nécessairement  par  écrit;  Corras  dit  que  le  démettant 
peut  faire  sa  résignation  par  lui-même  ou  par  son  procureur,  sans 
parler  de  la  nécessité  d'aucun  acte  par  écrit.  Le  chapitre  Super  hoc, 
de  Renunc.y  ne  permet  pas  de  douter  qu'on  n'écrivait  pas  toujours 
pour  ces  sortes  d'actes;  il  s'y  agit  de  prouver  une  renonciation  par 
témoins;  sur  quoi  le  pape  Clément  III,  auteur  de  cette  décrétale,  dit 
que  dans  le  doute  on  ne  doit  pas  présumer  la  renonciation  :  Non  est 
verisimile  quod  aliquis  renuntiet  benefieio  suo  spontè  multis  labori- 
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lus  acquisito,  sine  magnâ  oati«â/  iamenjtesteê  mptr  sponianeâ  re^ 
nunciatione  suntrecipiendi*  (GJos*,  in  dict.  ca/).)  Toujours  on  inter- 
prète que  la  démission  n'a  pas  eu  lieu  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  preu- 
ves concluantes.  Le  sentiment  commun  veut  que  la  résignation  ait 
lieu  par  écrit,  c'est  du  moins  la  pratique  générale. 

Dans  le  cas  des  démissions  entre  les  mains  du  pape,  il  se  fait  deux 
signatures,  savoir  :  la  signature  de  démission  et  la  signature  de  pro- 
vision par  démission;  la  première  contient  deux  choses,  l'admission 
de  la  démission,  et  la  déclaration  que  le  bénéfice  est  vacant  par  la- 
dite démission  :  Demissionem  hujusmodi  admittere  et  dictam  eccle^ 
siam  per  demissionem  eamdem  vacare  decernere;  et  il  n'y  a  point 
de  commiUaiur  dans  les  clauses  en  quoi  elle  est  différente  de  la  si- 
gnature per  demissionem,  qui  contient  toutes  les  clauses  de  la  signa- 
ixxTG  de  résignation,  même  la  clause  qiiovismodo,  avec  toutes  les 
dérogations  ordinaires,  excepté  la  dérogation  aux  deux  règles  de 
chancellerie,  de  viginti  diebus,  et  de  verisimili  notitiâ  obitûs  :  elle 
est  renvoyée  par  le  committatur  à  l'évéque  diocésain. 

§  III.  DÉMISSION,  Effets. 

C'est  un  principe  de  droit,  avoué  de  tous  les  canoniste»,  que  la 
démission  une  fois  consommée,  le  démettant  se  trouve  dépouillé  de 
tous  ses  droits  au  bénéfice.  (C.  Super  hoc;  c.  In  prœsenliây  de  Re- 
nuThCéi  c.  Quam  periculosum,  7,  quœst.  1*)  Gorras  dit  que,  quand  la 
démission  8*est  faite  par  procureur,  elle  ne  produit  d'effet  que  du' 
jour  que  le  procureur  a  fait  la  résignation,  et  non  du  jour  qu'on  lui  a 
donné  pouvoir  de  la  faire  ;  d'où  il  suit  que  la  procuration  peut  être  ré- 
voquéejusqu'àcequeleprocureurl'aitexécutée,  refeti^ad/iuciwfegm. 

Mais  si  la  démission  dépouille  ainsi  le  démettant  de  son  bénéfice, 
quand  elle  est  consommée^  à  quel  temps  ou  à  quel  acte  flxe-t-on 
l'époque  de  cette  consommation  ?  Les  décrétales  ne  disent  rien  de 
précis  à  cet  égard  ;  il  paraît  seulement,  par  le  titre  de  jftemino.,  que 
les  renonciations  de  la  manière  qu'elles  se  faisaient  autrefois,  pro- 
duisaient leurs  effets  du  moment  qu'elles  étaient  manifestées.  On 
en  peut  juger  par  le  chapitre  Super  hoc,  que  nous  avons  cité  ci-des- 
sus,  par  lequel  le  pape  Clément  IIï  fait  dépendre  la  question  de  la 
preuve  par  témoins,  de  la  renonciation.  Le  concile  de  Latran,  tenu 
l'an  d2i5,  fit  un  canon  pour  contraindre  à  la  renonciation  ceux  qui, 
ayant  demandé  à  leurs  supérieurs  la  permission  de  la  faire  et  Payant 
obtenue,  ne  voulaient  plus  renoncer*  (C.  Quidam ,  de  Benunciat.) 
Par  où  il  parait  que  du  temps  de  ce  concile,  on  ne  faisait  les  démis- 
sions que  du  gré  des  supérieurs,  comme  le  veut  Alexandre  m  sur 
le  chapitre  Admonet.  La  glose  du  chapitre  Quod  non  dubiis,  eod.^ 
en  défendant  les  renonciations  entre  les  mains  des  laïques,  prive 
cependant  ceux  qui  les  font  de  leurs  bénéfices;  et  la  glose  remarque 
que  cette  privation  est  l'effet  de  la  volonté  qu'ont  témoignée  les  ré- 
signants. Quantum  ad  eceksias  vel  qucmUim  ad  superiorem  talis  re- 
nunciatio  non  temt^  citm  eçeUsia  vel  si^ptrior  potest  iUum  r^$U$re 
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si  mit.  (Caus.  l.q.i,  Nm  opitrtet,  33,  g.  5,  Mulier.)  C'était  autre- 
fois une  maxime  que  la  démission  faite  devant  notaire  et  témoins 
produisait  dès  lors  ses  effets^  au  moins  contre  le  démettant  lui- 
même^  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  encore  admise  ni  approuvée  par  le 
supérieur;  d'où  vient  que,  pour  prévenir  les  effets,  on  avait  iutro«- 
duit  dans  les  provisions  de  Rome,  sur  résignation,  une  clause  qui 
n'est  plus  que  de  style.  Gomez  a  suivi  la  même  opinion;  mais  tous 
les  canonistes  ne  l'ont  pas  suivie.  Nous  ne  citerons  que  Barboiaqui 
combat  l'argument  qu'on  pourrait  tirer  du  cbaiâtre  Smeeptum,  de 
Aescriptis^in  6^,  ibi;  Per  eessionem  ejusdem  ipso  proponenie  vaamd^ 
et  conclut  que  la  démission  ne  dépouille  le  titulaire  qu'après  qu'êUe 
a  été  admise  :  ce  qui  a  lieu,  dit-il,  incontestablement  devant  l'or^ 
dinaire. 

A  l'égard  des  démissions  faites  entre  les  mains  du  pape,  il  raisonne 
suivant  la  distinction  ordinaire  du  consens  en  abrégé,  et  du  consens 
étendu,  dont  il  est  parlé  sous  les  mots  consens,  PROVfêioms.  Barbosa 
dit  que,  du  jour  que  le  procureur  a  prêté  le  premier  ccMisens,  à  %uo 
porrexit  supplicationem,  la  résignation  est  censée  admise,  et  de  Ui 
irrévocable;  mais  cette  opinion  est  contestée  par  quelques  canonis- 
tes, qui  ne  donnent  cet  effet  qu'au  dernier  consentement  étendu  sur 
la  signature.  Pour  lever  à  cet  égard  tous  les  doutes,  on  a  introduit 
l'usage  à  Rome  d'étendre  le  consens  dans  les  registres  de  la  chan- 
cellerie ou  de  la  chambre,  et  de  le  marquer  au  dos  de  la  supplique, 
avant  de  la  présenter  au  pape  pour  la  signer. 

La  démission  pure  et  simple,  de  même  que  celle  in  favorem,  doit 
être  libre,  et  faite  avec  connaissance  de  cause.  Si  on  l'avait  extor- 
quée par  la  crainte  d'un  mal  considérable,  elle  ne  serait  point  nulle 
à  la  vérité  de  plein  droit,  parce  que  la  crainte  n'ôte  point  la  liberté 
de  l'acte  dont  elle  est  le  motif,  mais  elle  devrait  être  cassée  et  an- 
nulée, quia  quœ  vi  fiunt,  dit  le  pape  Alexandre  fU,  de  jure  debent  in 
irritum  mitti.  Il  faut  aussi  que  la  démission  soit  exempte  de  fraude 
et  de  simonie. 

§  rv.  Démission  décrétée  ou  ex  decreto. 

C'est  une  démission  ordonnée  par  un  décret  du  pape  dans  les  pro- 
visions d'un  bénéfice  qu'il  accorde.  Par  exemple,  un  impétrant  fait 
mention  dans  sa  supplique  de  certains  bénéfices  qu'il  possède,  et 
qui  sont  incompatibles  avec  celui  qu'il  demande;  le  pape,  qui  ne 
veut  pas  en  cela  dispenser  de  l'incompatibilité,  n'accorde  à  cet  im*- 
pétrant  le  nouveau  bénéfice  qu'il  demande,  qu'à  condition  qu'il  se 
démettra  dans  l'espace  de  deux  mois  des  autres  bénéfices  incompa- 
tibles. {Voyea  incompatibilité.) 

§  V.  DÉMISSION  de  biens. 

(Voyez  ABANDON.) 

DÉMISSOIRES. 
(Toyez  duossoihbs*) 
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DÉNI  DE  JUSTICE. 

On  apelle  déni  de  jtAstice  le  reius  que  fait  un  juge  de  rendre  la 
justice  quand  elle  lui  est  demandée.  Judex  débite  requisitus  dejus- 
tiiiâ  catisœ  vel  expediiione,  si  nihil  respandet,  dicitur  esse  in  mwâ 
et  jusiitiam  denegare^  et  poterit  appellari.  (Glos.,  in  Pragm.  de 
CausiSi  §  Statuit,  nerh.  Complimentum.) 

Par  différents  textes  du  droit  canon,  il  est  décidé  que,  sur  le  refus 
du  juge  laïque  à  rendre  la  justice,  on  peut  recourir  au  juge  ecclé- 
siastique. (Cap.  Licet;  cap.  Ex  tenore,  de  Foro  compttent,)  Il  ne 
pourrait  plus  en  être  ainsi  aujourd'hui  en  France  que  le  gouverne- 
ment ne  reconnaît  aucune  juridiction  civile  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Si  c'est  le  juge  ecclésiastique  qui  refuse  de  rendre  la  jus- 
tice qu'on  lui  demande,  les  canonistes  décident  qu'on  doit  se  pour- 
voir à  son  supérieur,  nonper  appellationem,  sedperviam  simplicis 
querelœ.  (C.  Nullm,  de  Jure  patronatûs;  Innoc,  in  c.  Ex  conques- 
tione,  de  Restit.  spol.)  Cette  querelle,  dont  parlent  les  canonistes, 
n'est  autre  chose  que  la  prise  à  partie.  Mais,  pour  rendre  un  juge 
responsable  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  ou  punissable 
suivant  les  lois,  il  faut  qu'on  l'ait  mis  en  demeure,  qu'on  lui  ait  de- 
mandé plusieurs  fois  justice  sans  qu'il  ait  voulu  la  rendre. 

Si  un  évêque  faisait  un  déni  de  justice  à  un  prêtre,  celui-ci  devrait 
alors  recourir  par  voie  d'appel  au  métropolitain.  (Voyez  appella- 
tion.) 

DÉNONCIATEUR,  DÉNONCIATION. 

Le  dénonciateur  est  celui  qui  fait  une  dénonciation  en  justice;  on 
l'appelle  aussi  délateur  :  et  la  dénonciation  n'est  autre  chose  que  la 
déclaration  secrète  du  crime  d'une  personne. 

Nous  disons,  sous  le  mot  accusation,  que,  suivant  le  droit  canon, 
il  y  a  trois  voies  différentes  pour  parvenir  à  la  punition  des  crimes  : 
l'accusation ,  la  dénonciation  et  l'inquisition  ;  la  dénonciation  est 
celle  qui  ayant  été  précédée  d'un  avertissement  charitable  et  inutile, 
donne  connaissance  au  juge  du  crime  commis  :  Per  denuneiationem^ 
ut  cùm  nullà  prœcedente  inscriptioncy  sed  tantiim  charitativâ  mo^ 
nitione  ad  judicis  notitiam  crimen  deducitur  (1). 

Il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  l'accusateur  et  le  dénon- 
dateur^  que  le  premier  est  soumis  à  la  peine  du  talion,  s'il  suc- 
combe en  accusation,  ou  plutôt  si  elle  est  jugée  calomnieuse;  au 
lieu  que  le  dénonciateur  n'est  pas  sujet  à  cette  peine;  mais  pour 
empêcher  que  l'impunité  des  dénonciateurs  mal  intentionnés  ne 
multiplie  les  dénonciations  injustes,  on  suspend  ordinairement  de 
leurs  offices  et  bénéfices,  ceux  dont  les  dénonciations  n'ont  pas  été 
suivies  de  preuves,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  que  leur  démar- 
che était  exempte  d'humeur  ou  de  malice  :  AccmcUor  si  legitimis 

(1)  Lancelot,  Institut.,  lib.  iv,  Ut    i,  §  Per  •çcu$a,tionem^ 
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destitutus  sitprobationibus,  eâ  pœna  dehet  ineurrerêy  quà  siprohm-* 
set  reus^  stÂStinere  debebat.  Denuntians  verày  licèi  ad  talionem  non 
teneatuTy  $i  tamen  in  probatione  deficiat,  donec  suam  purgaverit 
innocentiam,  ab  officio  et  beneficio  suspendendus  erit  :  ut  cœteri 
simili  pcmâ  perterriti,  ad  aliorum  infamiam  facile  non  prosiliant 
(C.  i  et  %  caus,  5,  g.  3;  caus,  2,  g.  3,  tôt.  c.  fin.  de  Calumn.) 

Fleury  remarque  {\)  que  la  loi  de  la  correction  fraternelle,  portée 
dans  rÉvangile,  était  étendue  par  les  anciens  généralement,  et 
appliquée  aux  juges  mêmes,  et  que  les  fausses  décrétales,  sur  les- 
quelles on  prétend  établir  les  accusations  rigoureuses,  ordonnent 
de  commencer  toujours  par  Tadmonition  charitable.  Aussi,  dans 
Fusage,  la^oie  d'accusation  s'est  évanouie.  Celui  qui  poursuit  par 
dénonciation  doit  user  auparavant  par  admonition  charitable.  (C. 
Superius,  de  Accusât.  %q.%  c.  !5.) 

Une  ordonnance  de  i670  réglait  à  cet  égard  la  forme  des  dinonr 
dations  et  les  différents  effets  qu  elles  pouvaient  avoir  par  rapport  à 
ceux  qui  les  faisaient. 

La  dénonciation  des  excommuniés  nommément  doit  se  faire  à  la 
messe  paroissiale  pendant  plusieurs  dimanches  consécutifs,  et  Ton 
doit  afficher  les  sentences  d'excommunication  aux  portes  de  Téglise, 
afin  qu'ils  soient  connus  de  tout  le  monde.  {HonoriuSy  can.  Curœ^ 
caus.  i  I ,  quœst.  3;  Martinus  F,  Const.  edit.  in  condl.  Const.)  (Voyez 

KXCOMMUNICATION,  MONITION,  CENSURES.) 

DÉPEINS. 

Quiconque  s'engage  inconsidérément  ou  par  malice  dans  une 
affaire,  ou,  par  l'événement,  est  reconnu  n'avoir  aucun  droit,  il  est 
juste  qu'il  paie  les  frais  que  sa  démarche  a  occasionnés.  C'était  la 
disposition  des  lois  romaines  et  des  décrétales.  Et  mérita  débet  t«to- 
rum  malitia  puniri  in  expensis  et  damnis  alteri  parti.  (Glos.  in  c. 
ult.y  de  Rescrip.;  cap.  Cœterùm;  cap.  Exporte^  eod.  tit.;  cap.  i,  ie 
Dolo  et  Contum.;  cap.^Ut  debitus,  de  Appel.) 

Autrefois,  en  France,  la  justice  se  rendait  gratuitement,  ce  qui  fai- 
sait qu'on  ne  connaissait  point  les  condamnations  aux  dépens  ;  cet 
usage  se  conserva  jusqu'au  temps  de  Philippe  de  Valois  et  de  Char- 
les* VIT,  qui  renouvelèrent  à  cet  égard  la  constitution  de  Charles  le 
Bel.  Loiseau  remarque  que  les  condamnations  aux  dépens  furen 
premièrement  introduites  en  France  dans  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques par  un  décret  d'Alexandre  IIl  au  concile  de  Tours,  qui  ne  fut 
pourtant  suivi  d'abord  que  dans  la  Touraine.  Ce  décret  ne  regardait 
que  les  causes  pécuniaires,  et  exceptait  les  parties  absentes  qu^ 
avaient  gagné  leur  procès.  (C.  4,  de  Pœnis.) 

DÉPORT. 
Le  déport  était  une  espèee  d'annate  qui  se  prenait  en  quelques 
provinces  de  France,  et  principalement  en  Normandie,  par  les  évê- 

(1)  Institution  au  droit  ecclésiastique]  part,  m,  ch.  15. 
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ques  ou  ardikliftcres  sur  le  revenu  d'un  bénéfice  vacant  de  droit  ou 
de  fait. 

L'origine  du  déport  est  incertaine.  Ceux  qui  la  rapportent  au 
pape  Jean  XXII,  se  trompent,  puisque  ce  pape  ne  monta  sur  le 
Saint-Siège  qu'en  1316,  etqulvesde  Chartres,  quimourutTan  1115, 
condamne  le  doyen  de  son  église  de  Chartres,  qui  avait  la  mauvaise 
coutume  de  prendre  une  partie  de  la  première  année  sur  les  pré- 
bendes de  la  cathédrale. 

.  Le  père  Thomassin  (1)  remarque  que  le  concile  de  Latran  con- 
damne Tavarice  de  certains  évêques  qui  mettaient  les  églises  en 
nterdit  après  la  mort  des  curés,  et  qui  ne  donnaient  d'institution 
aux  nouveaux  pasteurs  que  lorsqu'ils  avaient  payé  une  certaine 
somme.  Alexandre  III  permit  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  de  faire 
gouverner  les  revenus  des  cures  par  des  économes,  et  de  les  em- 
ployer au  bien  de  l'Église,  ou  de  les  réserver  aux  successeurs  quand 
on  ne  peut  point  nommer  un  titulaire,  ou  que  les  patrons  présen- 
tent une  personne  indigne  et  enfin  toutes  les  fois  qu'on  prévoit  une 
longue  vacance.  Cependant  on  voyait  des  exemples  du  droit  de  déport 
légitimement  établi  en  Angleterre  dès  l'an  1278,  puisque  le  concile 
de  Londres,  tenu  ladite  année,  permet  aux  prélats  de  prendre  pen- 
dant une  aniwe  ou  pendant  un  temps  moins  considérable,  les  fruits 
des  bénéfices  vacants  s'ils  sont  fondétj  en  privilège  ou  en  ancienne 
coutume.  En  1246,  l'archevêque  de  Cantorbéry  avait  obtenu  du 
Saint-Siège  un  bref  qui  lui  permettait  de  percevoir  une  année  des 
revenus  de  tous  les  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  dans  sa  pro- 
vince; les  dettes  de  l'évêque  ou  de  Tévêché  étaient  le  prétexte  ordi- 
naire dont  on  se  servait  pour  obtenir  du  pape  ces  privilèges.  L'évê- 
que de  Tulle  en  ayant  eu  un  pour  ce  sujet  du  pape  Honoré  III,  ce 
pape  déclara  que,  sous  le  terme  de  bénéfice  dont  il  lui  avait  accord 
les  revenus  pour  deux  ans,  il  avait  compris  les  prébendes  et  les 
autres  bénéfices  quels  qu'ils  fussent.  (C.  Tua,  de  Verbor.  signi" 
ficatione.) 

Boniface  VIII,  en  accordant  à  un  évêque,  pour  payer  ses  dettes, 
le  droit  de  déport  sur  tous  les  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans 
son  diocèse,  déclare  que  cette  grâce  n'aura  point  lieu  pour  les 
églises  dont  les  revenus  sont  réservés  par  une  coutume  immémo- 
riale, par  privilège  ou  par  statut,  à  la  fabrique,  à  quelque  autre 
usage  pieux,  ou  à  quelque  particulier.  {C.  Si  propter^  de  Rescriptis, 
in  6^.)  Ailleurs  ce  pape  veut  que  les  évêques,  les  abbés  et  les  autres 
personnes  tant  régulières  que  séculières,  qui  jouissent  du  droit  de 
déporty  paient  les  dettes  du  défunt  et  de  ses  domestiques,  et  qu'ils 
fournissent  le  nécessaire  à  celui  qui  desservira  le  bénéfice  pendant 
la  vacance.  (C.  30,  Extirpandœ,  de  Prœb!)  Jean  XXIÏ,  ayant  remar- 
qué que,  sous  prétexte  de  droit  de  déport,  il  ne  restait  rien  à  celui 
qui  était  le  titulaire  du  bénéfice,  ordonna  que  ceux  qui  percevraient 

(1)  DiicipliM  de  l' Église f  pwri.  vr,  lit.  4,  chap,  32. 
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les  fruits  le»  partageraient  aTcc  le  titulaire.  {Exiravag.  Suscepti, 
deEkct.) 

Martin  V  déclara  dans  le  concile  de  Constance,  s€«s.  43,  qu'il  ne 
iéserverait  ï)oint  les  fruits  des  bénéfices  vacants  à  la  chambre  apos- 
tolique, naais  qu'il  en  laisserait  jouir  ceux  à  qui  ils  appartenaient  de 
droit,  par  privilège,  ou  en  vertu  d'une  possession  immémoriale.  Mais 
le  concile  de  Baie  défend  de  rien  exiger  pour  la  vacance  et  la  colla- 
tion des  bénéfices,  condamne  les  annates,  les  premiers  fruits,  les 
déports,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  nonobstant  tout  privilège, 
usâge  ou  statut  contraire»  Ce  décret  fut  inséré  dans  la  Pragmatique, 
titre  de  Annatis,  ce  qui  est  conforme  au  can.  NuUm  abbas,  A,  q.  % 
et  au  can.  Ecclesiam^  i3>  q.  i  ;  cap.  Prœ^enti,  de  Offic*  ord»y  m  6®. 
{Voyez  AWNÂTE.) 

Le  déport  maintenant  n'existe  plus  nulle  part«  11  a  été  aboli  en 
France  par  la  constitution  civile  du  clergé.  (Foyee  constitution,) 

DÉPOSITION. 

La  déposition  est  la  privation  pour  toujours  de  Tordre  ou  du  bé- 
néfice, ou  de  l'un  et  de  Tautre  tout  ensemble. 

La  déposition  n'est  point  une  censure,  mais  une  peine  ecclésias- 
tique plus  rude  que  la  suspense  :  cm*  la  suspense  n'ôte  à  celui  qui 
Ta  encourue,  le  droit  de  faire  les  fonctions  de  son  ordre,  que  pen-.- 
dant  un  temps  limité,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  FÉglise  pour 
le  crime  qui  lui  a  attiré  une  suspense»  au  lieu  que  la  dépoêition^%l 
un  jugement  par  lequel  l'Église,  sans  toucher  au  caractère  de  Tordre 
qui  est  indélébile^  prive  pour  toujours  le  clerc  du  droit  d'en  exercer 
les  fonctions.  Les  censures  n'ont  pour  objet  que  le  changement  et 
la  guérison  de  ceux  contre  qui  elles  sont  prononcées.  {Voyez  c£ifsuiUE.) 

Gibert  du  reste  observe  que  la  déposition  a  beaucoup  de  rapport 
avec  la  censure,  quoiqu'on  Ten  distingue  communément.  Cet  auteur 
dit,  dans  la  préface  de  son  traité  de  la  Déposition,  que  cette  peine 
qui,  selon  lui,  n'était  pas  connue  telle  qu'on  Tentend  aujourd'hui, 
avant  le  sixième  siècle,  est  devenue  si  rare,  qu'elle  paraît  n'être  plus 
en  usage  :  et  il  faut  convenir  que  depuis  longtemps  on  use  plus  fré- 
quemment de  la  suspension,  par  le  motif  exprimé  en  ces  termes  dans 
le  canon  Fraternitas,  dist.  54  ;  Et  quamvis  multa  sint  quœ  in  hu- 
jimnodi  casibus  observari  canonicè  jubeat  stÂblimitaUs  auctoritasy 
tamen  quia  defectus  noêtri  temporis  quibus  non  solùm  mérita^  sed 
eorpora  ipsa  hominum  defecerunt^  distrietionis  iUius  non  patitur 
monere  censuram.  Cependant  la  déposition  est  une  peine  très  fami- 
lière dans  le  droit  canon  ;  elle  y  est  entendue  et  exprimée  ordinai- 
rement par  le  mot  dégradationy  souvent  par  d'autres;  voici  les 
expressions  par  où  plusieurs  canons  ont  voulu  marquer  la  peine  de 
la  déposition. 

Abjiciatur  à  clero.  —  Dtgradetur.  —  Danmetur  {aliudve  êimile). 
—  Privare  honore  et  loco  (id  est  deponere  ab  ordine  et  beneficio.)  — 
Exors  fiât  à  samto  minisêerio  ;  i^  Alienus  ^t  à  divinis  officHs;  eccle-' 
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siasticâ  digniiate  carebunt.  —  2^  Ah  altari  femovehitur;  —  Officia 
et  beneficio  careant;  —  Ah  ordine  deponi  dehent;  sacro  ministerio 
privari. — 3^  Ab  officio  abstinere;  ab  ordine  clericatûs  deponi;  ab  offi- 
cia dejici  vel  à  clera.  —  4^  Ab  officio  retrahi  ;  alienus  existât  à  r*- 
gulâ;  à  clero  cessare;  à  statu  cleri  prœcipitari;  de  gradu  cadere. 

Les  expressions  que  nous  avons  numérotées  peuvent  s'appliquer 
également  à  la  suspense.  Le  chapitre  13,  de  Vitâ  et  honest.  clerico- 
rum,  distingue  expressément  la  déposition  de  la  privation  des  béné- 
fices, parce  que  le  mot  dégradation  étant  synonyme  de  déposition, 
Tunetrautrenese  rapportent  qu'à  la  privation  des  ordres;mais,  dans 
Tusage,  la  privation  des  bénéfices,  comme  la  privation  des  ordres, 
s^expriment  par  le  mot  déposition;  ce  qui  est  assez  conforme  à  Tidée 
qu'en  donne  Paul  II,  dans  la  seconde  extravagante  commune,  de 
Simoniây  où  il  met  parmi  les  censures  la  privation  et  la  joint  à  la 
suspense,  parce  qu'elle  a  la  même  matière,  l'ordre  et  le  bénéfice. 
{Voyez  RÉVOCATION.)  Or,  dans  cette  exception  générale,  après  avoir 
fait  connaître  la  nature  de  la  déposition,  nous  verrons,  i*  ceux  qui 
ont  droit  de  déposer;  2*  ceux  qui  peuvent  être  déposés  et  les  cas  de 
déposition;  3"  la  forme  de  la  déposition;  49  la  fin  et  les  effets  de  la 
déposition. 

ï.  Les  évêques  ont  toujours  déposé  les  clercs;  et  sans  entrer  dans 
la  discussion  de  quelques  anciens  canons  qui  semblent  permettre  à 
révêque  de  déposer  seul  avec  son  clergé  les  clercs  mêmes  constitués 
dans  les  ordres  sacrés,  l'opinion  commune  est  qu'il  fallait  ancien- 
nement un  certain  nombre  d'évéques  pour  procéder  à  la  déposition 
d'un  prêtre  ou  d'un  diacre.  C'est  la  disposition  expresse  de  plusieurs 
canons.  (C.  2,  dist.  64;  c.  4, 15,  quœst.  7.)  Les  évêques,  disait  un 
concile,  peuvent  donner  seuls  les  honneurs  ecclésiastiques,  mais  ils 
ne  peuvent  les  ôter  de  même,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'affront  à 
n'être  point  élevé  aux  dignités,  tandis  que  c'est  une  injure  d'en  être 
privé  après  en  avoir  été  pourvu.  Episcopus  sacerdotibus  et  ministris 
soins  honorem  dare  potest,  auferre  non  polest.  {Cap.  Episcopus, 
caus.  i5,  q.  7.)  Nous  verrons  ci-après  quel  était  ce  nombre  d'évé- 
ques requis  pour  procéder  à  la  déposition  d'un  ecclésiastique.  A 
l'égard  de  la  déposition  des  évêques  eux-mêmes,  voyez  cause  ma- 
jeure. 

La  destitution  des  bénéficiers  appartient  de  droit  commun  à  celui 
à  qui  l'institution  appartient  aussi  de  droit  commun  :  Ejus  desti- 
tusre,  cujus  est  instituere.  Cette  maxime,  fondée  sur  divers  textes 
du  droit,  doit  s'entendre  de  l'évêque  seul.  (C.  de  Hœreticis.)  Ceux 
qui  n'ont  pas  l'exercice  libre  de  la  juridiction,  ne  peuvent  déposer, 
parce  que  la  déposition  exclut  plus  de  la  juridiction,  que  des  ordres. 

IL  La  déposition  ne  peut  tomber,  comme  la  suspense,  que  sur 
les  ecclésiastiques  et  les  religieux,  parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  pos- 
sèdent ou  puissent  posséder  les  biens  dont  elle  prive,  qui  sont  les 
ordres  et  les  bénéfices.  Les  religieuses  et  les  reUgieux  laïques  de 
certains  ordres  sont  ici  compris  sous  le  mot  rAigieiux;  ces  derniers 
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ne  peuvent  être  ordonnés,  mais  ils  peuvent  posséder  des  charges  et 
même  des  bénéfices,  les  religieuses  aussi.  Le  pontifical,  en  prescri- 
vantla  forme  de  chaque  espèce  de  dégi*adation,  parle  exclusivement, 
pour  la  déposition  des  ordres,  de  Tévêque,  du  prêtre,  du  diacre,  du 
sous-diacre,  de  Tacolyte,  de  l'exorciste,  du  lecteur,  du  portier  et  du 
simple  clerc  tonsuré.  (Voyez  dégradation.) 

Gibert  a  recueilli  les  différents  cas  pour  lesquels  les  canons  or- 
donnent la  déposition  ou  la  suspense;  il  serait  trop  long  de  les  rap- 
porter ici.  Cet  auteur  distingue,  i®  les  péchés  commis  en  général 
parles  ecclésiastiques;  2®  les  suspenses  ou  dépositions  des  évéques 
pour  les  fautes  concernant  l'ordination,  et  ne  provenant  d'ailleurs 
que  delà  simonie;  3°  les  suspenses  oxx  dépositions  concernant  les 
péchés  des  confesseurs  au  sujet  de  la  confession;  4^  les  suspenses 
ou  dépositions  générales  qui  regardent  les  ecclésiastiques  qui  sont 
dans  les  ordres  sacrés,  ou  ceux  qui  n'y  sont  pas.  Sur  tout  cela,  c'est- 
à-dire,  après  le  recueil  de  ces  différents  cas,  Gibert  observe  qu'il 
n'y  a  point  non-seulement  de  crime,  mais  même  de  péché  mortel 
qui  puisse  être  prouvé  en  justice,  contre  lequel  le  droit  canonique 
n'ordonne  la  déposition^  s'il  est  commis  par  un  ecclésiastique  :  ce 
qu'il  fait  ou  expressément,  en  défendant  aux  clercs,  sous  cette  peine, 
la  plupart  de  ces  péchés;  ou  confusément,  en  les  leur  défendant  en 
général,  ou  en  les  défendant  les  uns  dans  les  autres  sous  la  même 
peine. 

Dans  aucuns  des  cas  recueillis,  continue  l'auteur  cité,  la  déposi^ 
tion  ne  s'encourt  ipso  facto,  à  l'exception  du  cas  de  l'extravagante 
%  de  Simoniâ,  encore  cette  extravagante  n*entend-elle  parler  que 
du  bénéfice.  Les  autres  canons  où  il  semble  que  la  déposition  est 
prononcée  pour  être  encourue  par  le  seul  fait,  ne  regardent  que  la 
suspense. 

Telle  était  l'ancienne  discipline,  de  punir  de  la  déposition  des  pé- 
chés qui  ne  seraient  pas  punis  aujourd'hui  de  la  suspense.  De  plus, 
il  n'y  a  point  de  crimes  qui  rendent  à  présent  irrégulier,  pour  les- 
quels on  n'eût  été  autrefois  déposé;  et  il  y  a  plusieurs  crimes,  punis 
autrefois  de  déposition,  qui  ne  rendent  pas  irrégulier.  Parmi  les  cas 
recueillis,  il  y  en  a  beaucoup  qui  appartiennent  à  l'irrégularité  ex 
defectu  ou  ex  delicto.  Cette  dernière  réflexion  nous  apprend  l'obscu- 
rité et  les  épines  que  l'on  trouve  à  bien  démêler  les  véritables  cas' 
dignes  de  déposition;  on  ne  peut  établir  aucune  règle  certaine  à  cet 
égard  ;  on  ne  peut  que  dire,  avec  les  canonistes  et  les  gloses  de  dif- 
férentes décrétales  que ,  pour  prononcer  cette  peine,  il  faut  que  le 
cas  soit  grave  et  du  nombre  de  ceux  que  le  droit  punit  expressé- 
ment de  cette  rigoureuse  peine. 

III.  Quant  à  la  forme  de  la  déposition ,  il  faut  se  rappeler  ce  qui 
est  dit  sous  le  mot  dégradation.  La  dégradation  verbale,  qui  est 
notre  déposition,  ne  se  faisait  autrefois  que  par  un  certain  nombre 
d'évêques  ;  il  en  fallait  douze  au  moins  pour  la  déposition  d'un  évê- 
que^  six  pour  la  déposition  d'un  prêtre^  et  trois  pour  celle  d*un  dia- 
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cre,  révêque  seul  avec  son  clergé  pouvait,  suivant  les  anciens  ca- 
nons, déposer  les  moindres  clercs;  dans  la  suite,  par  le  nouveau 
droit,  on  introduisit  la  cérémonie  de  la  dégradation  actuelle  (c.  65, 
caus,  M  ,  quœst.  3),  et  l'on  estima  que  le  nombre  d'évêques  requis 
par  les  anciens  conciles  n'était  nécessaire  qu'à  Fexamen  du  procès, 
et  tout  au  plus  à  la  déposition  verbale  et  non  à  la  dégradation  solen- 
nelle, qui  n'est  que  l'exécution  de  la  précédente.  Boniface  VIIÎ,  dans 
safameuse  décrétale  ^,  de  Vomis,  in  Sexto,  observe  cette  distinction, 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous  avons  dit  sous 
le  mot  DÉGRADATION,  de  la  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  la 
d^po«t(tow  verbale  et  la  déposition  actuelle.  Le  concile  de  Trente  n'a 
pas  suivi  la  distinction  et  le  règlement  de  Boniface  VIII;  il  ordonne, 
en  la  sess.  XIII,  ch.  4,  de  Reform, ,  qu'un  évèque,  sans  l'assistance 
d'autres  évêques,  peut,  par  lui-même  ou  par  son  vicaire  général, 
procéder  à  la  déposition  verbale,  et  que  dans  la  dégradation  solen- 
nelle, où  la  présence  d'autres  évêques  est  requise  à  un  nombre  cer- 
tain, il  y  pourra  procéder  aussi  sans  autres  évêques,  en  se  faisant 
assister  en  leur  place  par  un  pareil  nombre  d'abbés  ayant  droit  de 
crosse  et  de  mitre,  ou  au  moins  d'autres  personnes  respectables  et 
constituées  en  dignité  ;  c'est  dans  tous  ces  différents  principes  qu'ont 
été  faits  les  règlements  qui  se  lisent  dans  le  pontifical  romain,  où  se 
trouve  la  forme  des  différentes  dégradations  des  ordres  depuis  la 
prêtrise  jusqu'à  la  tonsure. 

La  déposition  des  évêques  se  fait  en  France,  comme  nous  l'ob- 
servons sous  le  mot  cause  iviajeure,  suivant  l'ancien  usage;  il  ne 
faut  pas  moins  de  douze  évêques.  A  l'égard  des  prêtres  et  autres 
ecclésiastiques,  c'est  l'évêque  seul  qui  procède  à  leur  déposition. 

rv.  La  fin  de  la  déposition  est  la  même  que  celle  de  la  suspense 
et  des  autres  peines  ou  censures,  c'est-à-dire  d'empêcher  que  l'É- 
glise ne  soit  déshonorée  par  l'indignité  de  ceux  qu'elle  emploie  au 
service  divin,  et  que  ses  biens  ne  soient  dissipés  par  l'infidélité  de 
ceux  qui  les  administrent. 

Quant  à  ses  effets,  on  voit  les  principaux  sous  le  mot  dégradation. 
Le  plus  propre  effet  de  la  déposition,  dit  Gibert,  est  de  priver  le  clerc 
déposé  de  toutes  ses  fonctions,  et  de  le  dépouiller  même  du  privi- 
lège clérical.  Autrefois  on  ne  manquait  guère  de  mettre  le  déposé 
dans  un  monastère.  Quoique  le  clerc  déposé,  dit  Fleury  (1),  fût  ré- 
duit à  l'état  des  laïques,  on  ne  souffrait  pas  qu'il  menât  une  vie  sé- 
culière, mais  on  l'envoyait  dans  un  monastère  pour  faire  pénitence, 
et  s'il  négligeait  de  le  faire,  il  était  excommunié. 

La  déposition  est  un  acte  dont  les  effets  sont  absolus  et  pour  tou- 
jours; si  elle  ne  se  faisait  que  pour  un  temps,  ce  serait  une  suspense 
et  non  une  déposition;  mais  le  déposé  peut  être  rétabli,  et  le  réta- 
blissement doit  se  faire,  suivant  le  pontifical,  de  la  même  manière 
que  la  déposition.  Il  y  a  ces  différences  remarquables  entre  le  réta- 

(1)  IntHtuHon  au  droU  ecclésiastique. 
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blissement  qui  sefait^  paroe  que  la  digradaiian  se  trouve  ou  juste 
et  injuste  (et  elle  est  telle  dans  les  mêmes  cas  où  les  censures  sont 
nulles),  et  le  rétablissement  qu'on  accorde  par  dispense  au  déposé, 
parce  qu'il  paraît  le  mériter  par  sa  pénitence  :  1^  le  premier  se  fait 
par  justice,  l'autre  se  fait  par  grâce  ;  T  la  pénitence  n'est  pas  uér 
cessaire  p^our  obtenir  le  premier,  comme  elle  est  nécessaire  pour 
obtenir  le  second  ;  3°  le  premier  n'est  jamais  réservé  au  pape,  Tautre 
Test  en  plusieurs  cas  (or,  parmi  les  cas  de  rétablissement  réservés 
au  pape,  on  met,  1^  tous  ceux  où  il  s'agit  de  crime  plus  énorme  que 
l'adultère  (o.  4,  de  Judic);  â®  ceux  où  la  déposition  a  été  réelle  et 
^yie  de  la  dégradation,  ce  qui  est  comparé  à  l'absolution  des 
excommuniés,  dénoncés  pour  incendie,  ou  pillement  d'église,  réser- 
vée au  pape  par  le  chapitre  19,  22,  de  Sent,  excom.  A^  Le  rétabli  par 
grâce  n'a  son  rang  que  du  jour  du  rétablissement,  au  lieu  que  le 
rétabli  yar  justice  rentre  dans  le  rang  qu'il  avait  avant  la  d^oiiefon. 

Le  concile  d'Antioche,  de  Tan  341,  parle  ainsi  de  la  déposition 
d'un  évêque,  d'un  prêtre  ou  d'un  diacre  : 

«  8i  un  évêque  déposé  par  un  concile,  ou  un  prêtre,  ou  un  diacre 
déposé  par  son  évêque,  ose  s'ingérer  dans  le  ministère  pour  servir 
comme  auparavant,  il  n'aura  plus  d'espérance  d'être  rétabli  dans  un 
autre  œncile,  et  ses  défenses  ne  seront  plus  écoutées,  »  {Can.  A.) 

«  Si  un  prêtre  ou  un  diacre  déposé  par  son  évêque,  ou  un  évêque 
déposé  par  un  concile,  ose  importuner  les  oreilles  de  Temperem*, 
au  lieu  de  se  pourvoir  devant  un  plus  grand  concile,  il  sera  indigne 
de  pardon  :  on  n'écoutera  point  sa  défense,  et  il  n'aura  point  d'esr 
pérance  d'être  rétabli.  »  (Can,  42.)  .    -a^ 

Nous  recommandons  ce  dernier  canon  à  l'attention  de  MM*  les 
curés  qui,  interdits  injustement  ou  non  par  leurs  évêques,  recou'- 
rent  au  conseil  d'État  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus,  ou  aux 
chambres  par  la  voie  de  pétition. 

DÉP01\ 

Le  dépôt,  en  général,  est  un  contrat  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restitua*  en  nature.  (Code 
dutl, art.  4945.) 

On  ne  présume  point,  disent  les  Décrétales,  qu'un  dépositaire  soit 
de  bonne  foi  quand  il  perd  ce  qu'on  lui  a  conflé,  et  qu'il  ne  perd 
rien  de  ce  qui  lui  appartient.  Le  dépositaire  est  responsable  de  ce 
qui  arrive  par  sa  faute,  quand  il  s'est  offert  lui-même  pour  être  dé- 
positaire, et  quand  il  reçoit  de  l'argent  pour  garder  ce  qu'on  lui 
confie.  Il  est  même  responsable  des  cas  fortuits,  quand  il  y  a  de  sa 
faute,  qu'il  est  convenu  d'en  répondre,  ou  qu'il  a  différé  de  restituer 
le  dépôt.  Dans  cette  matière,  il  ne  se  fait  point  de  compensation, 
quand  même  la  dette  serait  liquide.  Bonafides  abesse  prœsumitvry 
si  rébus  tuis  salvis  existentibus  depositas  amisisii.  De  culpâ  quoque 
ienerii^  si  teipmm  deposito  obtulisti  vel  si  aliquid  pro  etuttdiâ  re- 
cepisses.  Pmeto  \>ero,  ctdpà  vë  morâpromdmtibm,  çasus  etiam  for* 
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tuitus  imputatur.  Sanè  depositori  licuii  provoluntate  sua  depositum 
revocare,  contra  quod  compensationi  vel  deductioni  locm  non  fuiU 
ut  contracta,  qui  ex  bonâ  fide  oriiury  ad  perfidiam  minime  referor- 
ttjirj  licet  compensatio  admittatur  in  aliis,  si  causa,  ex  quâ  postu- 
latuTy  sit  Uquida,  ità  quod  faciîem  exiium  credaiur  halnire.  {Cap. 
Bonafides,  fit.  16^  lih.III.) 

L'%lise^  qui  n'a  point  profité  de  l'argent  qui  a  été  mis  en  dépôt 
entre  les  mains  d'un  bénéficier,  n'est  pas  tenue  de  la  restitution  de 
cet  argent.  (Cap.  Gtavis,  eod.  tit.) 

Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  déposée, 
les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  ap- 
partiennent. {Code  civil,  art,  1927.) 

Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a 
reçue.  Si  donc  le  dépôt  est  d'argent  monnayé,  il  doit  rendre  les 
mêmes  pièces,  sans  égard  à  Taugmentation  ou  à  la  diminution  qui 
a  pu  s'opérer  dans  leur  valeur.  Il  est  tenu  de  rendre  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution,  et  il  ne  répond 
que  des  détériorations  ^rvenues  par  son  fait.  Si  par  dol,  ou  par 
quelque  faute  du  genre  àe  celles  dont  il  est  tenu,  il  a  cessé  de  pos- 
séder la  chose,  il  en  doit  restituer  la  valeur,  avec  dommages  et  in- 
térêts, s'il  y  a  lieu.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  son  héritier,  s'il 
avait  connaissance  du  dépôt.  Si,  au  contraire,  il  a  vendu  la  chose  de 
bonne  foi,  il  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  cé- 
der son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  {Code 
civil,  art.  1932,  etc.) 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la 
lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui 
qui  a  été  indiqué  pour  recevoir.  En  cas  de  mort  de  la  personne  qui 
a  fait  le  dépôts  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  ses  héri- 
tiers. (Ibid.y  art.  1937  et  1939.) 

Les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à  découvrir  qu'il 
est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Le  déposant  est  obligé  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'in- 
demniser de  tout  le  préjudice  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionné. 
Le  dépositaire  peut  retenir  la  chose  déposée  jusqu'à  l'entier  paye- 
ment de  tout  ce  qui  lui  est  dû.  (/6id.,  art.  1947  et  1948.) 

DÉPOUILLE. 

Le  droit  de  dépouille  ou  de  funérailles,  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  recueiUir  certains  biens  d'une  personne  après  sa  mort. 
Appliqué  aux  biens,  ou  aux  personnes  ecclésiastiques,  il  se  rapporte, 
ou  aux  clercs,  ou  aux  religieux  :  par  rapport  aux  religieux,  voyez 
PÉCULE.  A  l'égard  des  clercs,  il  faut  distinguer  les  évêques  des  au- 
tres ministres  inférieurs. 

Le  droit  de  dépouille  dit  Fleury  (1),  a  commencé  par  les  monas- 

(1)  tmMuHon  au  âroU  teelétiasii^uê,  tom.  i,  page  428,  édit.  d«  1762. 
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tères,  où  les  prieurs  et  autres  bénéficiers^  n'ayant  un  pécule  que 
par  tolérance,  tout  revenait  à  Tabbé  après  leur  mort.  Les  évêques  se 
le  sont  aussi  attribué  sur  les  prêtres  et  les  clercs;  enfin  Clément  VII, 
pendant  le  schisme,  Tattribua  au  pape  sur  tous  les  évêques,  dont  il 
prétendait  être  seul  héritier.  Le  pape  jouissait  de  ce  droit  en  Italie 
et  en  Espagne;  mais  en  France  on  ne  s'y  est  jamais  soumis. 

Le  droit  de  dépouille  prétendu  autrefois  par  les  évêques  sur  tous 
les  effets  mobiliers  après  la  mort  des  bénéftciers  de  leurs  diocèses, 
a  été  condamné  par  divers  conciles.  Celui  de  Cbâlons-sur-Saône, 
tenu  dans  le  septième  siècle,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  Ut  defuncto 
presbytero,  vel  abbate,  nihil  ab  episcopo ,  vel  archidiacano,  vel  à 
quoeumque,  de  rébus  parochiœ,  vel  xenodochii,  vel  monasterii  alU 
quid  debeat  minuere.  Quod  qui  fecerity  juxlà  statuta  canonum  de- 
heat  coerceri. 

Dans  le  diocèse  de  Paris ,  Tarchidiacre  jouissait  du  droit  de  d<- 
pouille  des  curés  qui  venaient  à  décéder  dans  le  cours  de  Tannée.  Ce 
droit  consistait  à  prendre  le  ht,  la  soutane,  le  bonnet  carré,  le  sur- 
plis et  le  bréviairedu  curé,  son  cheval,  s'il  enavait  un, et  même  une 
chaise  ou  carrosse,  s'il  s'en  trouvait  dans  la  succession  du  curé  dé- 
cédé. (Voyez  ARcmPRÈTRE,  in  fine,) 

Il  était  aussi  d'usage  dans  le  diocèse  de  Paris,  que  le  lit  de  l'ar- 
chevêque décédé  appartenait  à  l'hôtel-Dieu,  de  même  que  celui  des 
chanoines  qui  décédaient.  Ce  qui  venait  de  ce  que  Maurice  de  Sully 
ayant  légué  son  UtàTHÔtel-Dieu,  des  chanoinesl'imitèrent;  et  depuis 
WGè  cela  s'observa  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  de  1789. 

DÉROGATION,  DÉROGATOIRE. 

La  dérogation  est  un  acte  ou  une  clause  qui  déroge  à  la  disposition 
d'un  autre  acte.  Le  pape  use  souvent  de  cette  clause  dans  les  res- 
crits  qu'il  accorde  aux  particuliers  :  elle  est  même  devenue,  par  le 
fréquent  usage  qu'on  en  a  fait  à  Rome,  une  clause  de  style  dont 
l'omission  rendrait  le  rescrit  défectueux  en  sa  forme.  Cette  clause 
n'ajoute  rien  sans  doute  à  la  grâce,  mais  elle  sert  à  bien  manifesta 
les  intentions  de  Sa  Sainteté.  Elle  est  plus  ou  moins  étendue,  selon 
la  nature  de  la  grâce  et  la  qualité  de  celui  qui  la  demande. 

On  voit,  sous  le  mot  concession,  les  effets  des  dérogations  em- 
ployées dans  cette  partie  des  provisions  en  matière  de  bénéfices. 
Les  buUistes  appellent  ces  clauses  dérogatoires,  les  nonobstances  ; 
parce  que  en  effet  elles  ne  signifient  autre  chose,  que  les  lettres  où 
elles  sont  contenues  seront  exécutées,  nonobstant  tous  actes  con- 
traires. 

Nous  parlons  en  plusieurs  endroits  des  dérogations  particulières 
et  relatives  à  chaque  matière. 

Sur  la  question  si  le  pape  peut  déroger  aux  conciles  généraux  et 
aux  anciens  canons,  les  Hbertés  de  l'Éghse  gallicane,  art.  AO  et  A% 
prétendent  qu'il  ne  le  peut.  Mais  le  Souverain  Pontife  Pie  VU  a  bien 
prouvé  par  sa  conduite  qu'il  le  pouvait.  Le  concordat  de  180*  adé- 
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rogé  aux  conciles  généraux  €t  auxauciens  canons  en  dépouillant 
les  évéques  de  leurs  sièges  respectifs,  et  en  établissant  une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses.  { Voyez  canon,  concordat.) 

DÉSERTION. 

On  applique  ce  terme  à  l'abandonnement  que  fait  un  bénéficier 
de  son  bénéfice,  en  cessant  de  ledesservir  ou  de  résider.  (Yo^z  rési- 
wjuc^j  VACANCE.)  On  rapplique  aussi  au  désistement  que  fait  un  ap- 
pelant dans  ses  poursuites,  c^  qui  s'appelle  déstriion  d'appel. 

DESSERTE,  DESSERVANT. 

On  appelle  déSMerté  le  service  qpe  fait  un  ecclésiastique  dans  une 
^lisa  ou  dans  une  paroisse;  et  desservant  l'ecclésiastique  même.  On 
se  sert  plus  communément  de  ces  termes  quand  il  s'agit  du  service 
d'une  cure. 

«  Les  desserrants,  dit  Jousse  (i),  sont  des  prêtres  qui  sont  char- 
gés de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  paroisses  dont  les 
cures  sont  vacantes,  ou  dont  les  curés  sont  interdits.  x> 

La  déclaration  du  roi,  du  29  janvier  1686,  portait  «  que  les  cures 
«  ou  vicairies  perpétuelles  qui  vaqua^ont  par  la  mort  des  titulaires 
«  ou  par  les  voies  de  droit  et  celles  dont  les  titulaires  se  trouveront 
«  interdits,  seront  desservies  durant  ce  temps  par  des  prêtres  que 
«  les  archevêques,  évéques,  et  autres  qui  peuvent  être  en  droit  ou 
«  possession  d'y  pourvoir,  commettront  pour  cet  effet,  et  qu'ils  se- 
«  ront  payés  par  préférence  air  tous  les  fruits  et  revenus  desditos 
a  cures  et  vicairies  perpétuelles  de  la  portion  congrue.  » 

Un  dfsservant  n'est  donc  rien  autre  chose  qu'un  prêtre  chargé 
provisoiremerU  par  son  évéque  de  desservir  une  paroisse  vacante 
par  la  mort  ou  l'interdit  du  titulaire»  C'est  ainsi  que  l'a  constam- 
want  entendu  le  droit  canonique  et  l'ancien  droit  civil  ecciésiasU- 
quô.  Nous  en  pourrions  aUéguer  ici  de  nombreuses  preuves.  Outre 
\k  déclaration  du  29  janvier  1686,  que  nous  venons  de  citer,  on 
peut  voir  fédit  du  moisd*avril  1695,  la  déclaration  du  30  juillet  1710 
et  fordonnaoce  du  mois  d'août  1735. 

C'est  donc  à  tort  que  les  articles  organiques  désignent  sous  le 
]^m  de  desservants  les  curés  des  paroisses  appelées  succursales. 
C'est  une  innovation  qu'ils  ont  établie.  Les  desserrants,  du  reste, 
sont  le»  propres  curés  de  leurs  paroisses.  Ils  ne  sont  pas  sous  la 
direction  des  curés  proprmient  dits,  nuis  comim  eux»  ils  sont 
immédiatement  soumis  aux  évéques  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. Les  curés  n'ont  donc  sur  les  desservants  aucune  autorité 
réelle.  C'est  ce  que  reconnaît  un  règlement  pour  le  diocèse  de  Paris, 
approuvé  par  le  gouvernement,  le  !25  thermidor  an  X,  règlement 
devenu  commun  à  tous  les  autres  diocèses.  Il  est  à  remarquer  qu'à 
Rome  on  considère  comme  curéâ,  sans  4UJbcune  restriction»  tous  les 


(1)  Tm^  d^  go^mnêtmnt  spiritv^  €4  temporel  ^  paroUêtê, 
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DESSERVANT^  Kl 

prêtres  qu'en  France  on  appelle  du  nom  de  desservante,  M.  le  comte 
Portalis  reconnaît  dans  une  note  que  les  curés  dits  de  canton  n'ont 
sur  les  desservants  qu'un  simple  droit  de  surveillance,  dont  l'objet 
estdeprévenir  les  évoques  des  irrégularités  et  des  abus  parvenus 
à  leur  connaissance.  Mais  ce  droit  de  surveillance,  les  évêques  peu- 
vent le  donner  et  le  donnent  quelquefois  de  fait  à  des  curés  desser^ 
vants  qui  l'exercent  même  sur  des  curés  de  canton,  quand  ils  jugent 
ceux-ci  indignes  de  leur  conflance.  {Voyez  doyen.) 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  curés  desservants  sont,  par  le 
droit  canonique,  inamovibles  ou  révocables  à  la  volonté  de  l'évéque, 
voyez  INAMOVIBILITÉ.  La  discipline  de  l'Église  de  France  est  actuel- 
lement conforme  à  l'article  organique  3l,  qui  porte  que  «  les  desser- 
ti vants  seront  approuvés  par  l'évéque  et  révocables  par  lui.  »  Mais 
nous  espérons  que  les  conciles  provinciatix  rétablirontà  cet  égard 
l'ancienne  discipline.  C'est  le  désir  qu'ils  ont  vivement  manifesté 
en  réservant  la  question  au  Saint-Siège. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  1849,  parle 
ainsi  des  desservianls  : 

«  Suivant  la  discipline  actuellement  en  vigueur  chez  nous,  les 
évêques  ne  peuvent  conférer  qu'une  juridiction  révocable  à  volonté 
à  la  plupart  des  prêtres  ayant  charge  d'àmes;  mais  nous  leur  re- 
commandons vivement  d'user  prudemment  et  palernellement  de  ce 
pouvoir  de  révoquer  ou  de  transférer  les  desservants,  de  manière  à 
powvoir  à  la  stabilité  du  ministère  sacré ,  autant  qu'il  est  possible 
dans  les  circonstances  présentes  (1).  Nous  déclarons  donc  légitime 
cette  discipline  étabhe  en  France  d'après  le  concordat  de  1801,  du 
consentement  du  Souverain  Pontife,  et  qui,  nous  n'hésitons  pas  à 
le  dire,  était  nécessaire  dans  ces  temps  où  notre  Église  renaissait 
en  quelque  sorte,  a  eu  et  a  encore  les  conséquences  les  plus  salur 
taires  et  les  plus  utiles  à  la  bonne  administration  des  diocèses,  aii 
bien  des  âmes,  à  Thonneur  de  la  religion  et  du  clergé  lui-même. 
{Voyez  INAMOVIBILITÉ.)  De  plus,  suivant  l'intention  des  Souverains 
Pontifes,  à  nous  bien  connue,  nous  décidoûs  qu'il  ne  sera  fait  au- 
cun changement  quant  au  régime  des  églises  succursales,  dans 
notre  province,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué  par  le 
Siège  ApostoUqus  (2).  C'est  pourquoi  le  concile  condamne  tous  ceux 
qui,  au  mépris  non-seulement  de  l'autorité  des  évêques,  mais  en- 
core du  Siège  ApostoUque,  ne  craignent  pas  d'affirmer  que  l'état 
présent  est  destructif  du  droit  commun  et  tout  à  fait  contraire  aux 
sacrés  canons.  »  {Décret,  j,  n.  2.) 

Le  concile  d'Avignon,  delà  même  année,  réservé  aussi  cette 
question  d'tme  si  grave  importance  au  jugement  du  Saint-Siège. 
Mais  en  même  temps,  il  décide  qu'aucun  desservant,  dans  les  dio- 
cèses de  la  province  métropolitaine,  ne  doit  être  changé  de  sa  pa- 

(I)  Lettre  tto  l'évê(|ae  de  Liège  à  Grégoire  XVI. 
(^)  B^nse  de  Chr^oire  XVI  à  Tév^ue  de  Liège. 
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roîsse  malgré  lut,  à  moins  d'avoir  pns  préalablement  Tavis  dé  Toffl- 
cialité,  ce  qui  est  à  peu  près  conforme  à  Tinamovibilité  telle  que 
nous  la  comprenons  et  que  nous  la  demandons.  {Voyez  inamovibi- 
lité, OFPiciAxiTÉ.)  Voici  les  propres  termes  du  concile  :  Itaque  hœc 
monet  et  hortatur,utad  omnem  eâ  de  re  controversiam  prœcludatur 
regressus,  il  huic  disputationi  finis  imponatur,  prœsertim  cùm  ex 
declaratione  Gregorii  XVI  et  PU  IX,  illa  gravissimi  hoc  tempère  ma- 
menti  quœstiojudicio  Sanctœ  Sedis  sit  reservanda,  et  reverà  a  synodo 
reservetur. 

Verumtamen  pro  charitate  paternà,  quâ  istos  cooperatores  minis- 
terii  nostri  pastoralis  compleclimury  ordinariè  nullus  eorum,  in 
singulis  diœcesibus  provinciœ,  à  suâ  parochiâ  invitus  amovebitur 
aut  toUetur,  nisi  priiis  inquisito  officialitatis  aut  auditorii  nostri  pri- 
vati  consilio.  (TituL  VI,  cap,  6,  n.  i  et  5.) 

Nous  ajouterons  qu'il  a  été  déclaré  et  défini  dans  le  I*'  concile  de 
la  province  de  Baltimore,  que  le  droit  de  placer  et  de  déplacer  les 
pasteurs  est  une  prérogative  de  Tévêque. 

Les  Pères  de  ce  concile,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  chan- 
ger des  prêtres  dans  une  Église  non  encore  constituée,  comme  Test 
celle  des  États-Unis,  consacrent  dans  ce  canon  le  principe  de  Tina- 
movibilité  des  bénéfices-cures.  Mais,  en  même  temps,  comme  le 
remarque  fort  bien  Dom  Guérauger,  abbé  de  Solesmes,  les  évéques 
prennent  les  mesures  nécessaires  à  l'administration  spirituelle  des 
églises  dans  un  pays  qui  n'est  encore,  pour  la  plus  grande  partie, 
qu'à  rétat  de  mission.  La  perpétuité  dans  le  bénéfice,  simple  ou  à 
charge  d'âmes,  est  inhérente  à  la  personne  du  bénéficier  dans  toute 
Église  où  l'existence  du  clergé  est  pleinement  établie;  mais  cette 
perpétuité  serait  un  grave  inconvénient  pour  les  pays  dans  lesquels 
l'Église  n'a  pas  encore  formé  son  établissement.  Nous  voyons,  par  les 
monuments  de  l'antiquité  ecclésiastique,  que  la  plupart  des  apôtres 
eux-mêmes  ont  exercé  l'apostolat  sans  choisir  un  siège  fixe  pour 
leur  résidence,  parce  qu'ils  se  sentaient  redevables  de  leur  présence 
et  de  leurs  travaux  à  toutes  les  églises.  Le  défaut  d'inamovibilité  dans 
la  plupart  des  prêtres  chargés  de  desservir  les  églises  en  France  at- 
teste donc  que  l'Église  est  chez  nous  en  état  de  souff'rance.  Voici  le 
texte  du  canon  du  concile  de  Baltimore  tenu  en  1829;  nous  le  faisons 
suivre  de  la  traduction  : 

*Quoniam  sœpiùs  à  quibusdam  in  dubiumrevocatum  est  an  compe- 
leret  prœsulibus  Ecclesiœ^  in  hisce  Fœderatis  Provinciis ,  facultas 
sacerdotes  in  qtmmlibet  diœceseon  suarum  partem  ad  sacrum  mi- 
nisterium  deputandi,  eosque  indè,  prout  in  Domino  judicaverint^ 
revocandi,  monemus  omnes sacerdotes  in  hisce  diœcesibus  degentes,  sive 
fuerint  in  Us  ordinati,  sive  in  easdem  cooptati,  ut  memores  promis- 
sionis  in  ordinatione  emissœ,nondetrectent  vacarecuilibet  missioni 
abepiscopodesignatœ,  si  episcopusjudicetsufficiens  advitœdtcentem 
sustentationem  subsidium  illic  haberi  passe,  idque  munus  viribus  et 
valetudini  sacerdotum  ipsorum  convenire.  Bâc  autem  dedaratione 
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nihilinnovare  vidumus quoàd  illos  qui  parockialia  obiinermt  béné- 
ficia, quorum  unum  tantum,  scilicet  in  civilate  Neo-Aurelid  adhuc 
nosdtur  in  hisce  provinciis  :  neque  ullaleniis  derogare  inlendimus 
privilegiis  quœ  religionis  fuerint  à  Sanctâ  Sede  concessa.  (Can.  i .) 
«  Comme  quelques-uns  out  souvent  mis  en  doute  que  les  prélats 
de  TÉglise,  dans  ces  États-Unis,  aient  le  pouvoir  d'envoyer  des  prê- 
tres dans  n'importe  quelle  partie  de  leur  diocèse  pour  y  exercer  le 
saint  ministère  et  de  les  rappeler  ensuite,  suivant  qu'ils  en  auront 
jugé  devant  le  Seigneur;  nous  avertissons  tous  les  prêtres  demeu- 
rant dans  ces  diocèses^  soit  qu'ils  y  aient  été  ordonnés  ou  simple- 
ment incorporés  de  se  souvenir  de  la  promesse  émise  dans  leur  or- 
dination et  de  ne  jamais  refuser  aucune  mission  désignée  par  ré- 
voque, si  celui-ci  juge  qu'il  puisse  y  avoir  là  les  gecours  suffisants  à 
Tentretien  convenable  de  la  vie,  et  que  la  charge  n>st  pas  trop 
pesante  pour  les  forces  et  la  santé  de  ces  mêmes  prêtres.  Toutefois, 
nous  ne  voulons  rien  innover  à  Tégard  de  ceux  qui  obtiendraient 
des  bénéfices -cures,  dont  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  dans  ces 
provinces  :  à  savoir,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans;  comme 
aussi  nous  ne  prétendons  en  rien  déroger  aux  privilèges  accordésaux 
réguliers  par  le  Saint-Siège.  » 

DESTITUTION. 

Ce  mot    peut  être  pris  pour  déposition  et  pour  révocation;  danr 
le  premier  sens,  il  s'applique  à  la  privation  des  ordres  et  des  béné- 
fices. (Voyez  DÉPOSITION,  institution.)  Dans  l'autre  sens,  on  s'en  se,  f 
en  parlant  de  Ibl destitution  de  certains  officiers,  et  dans  d*aulrescî 
dont  il  est  parlé  sous  le  mot  révocation. 

Les  abbés  peuvent  être  destitués  en  certains  cas  par  leurs  reli- 
gieux.  (Voyez  abbé,  §  VI.) 

DETTES. 

Il  y  a  dettes  SiCiiyes  et  dette*  passives,  les  premières  sont  ceL^o 
qu^on  doit  acquitter  en  notre  faveur,  les  secondes  celles  que  nous 
devons  acquitter  nous-mêmes  en  faveur  des  autres. 

Sous  les  mots  arrérages,  rentes,  etc.,  nous  exposons  les  princi- 
pes qui  conviennent  à  la  matière  de  ce  mot. 

Un  débiteur  peut-il  être  ordonné?  (Voyez  comptable.)  Les  ecclé- 
siastiques sont-ils  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  dettes? 
(Voyez  contrainte.) 

DEVIN. 

L'on  a  nommé  en  général  devin  un  bomme  auquel  on  a  supposé 
le  don,  le  talent  ou  Tart  de  découvrir  les  choses  cachées;  et, comme 
Tavenir  est  très  caché  aux  hommes.  Ton  a  nommé  divination  Fart 
de  connaître  et  de  prédire  l'avenir. 

Divers  conciles  ont  condamné  les  devins  et  ceux  qui  les  consultent. 
Ceux  qui  usent  de  divinationj  dit  le  canon  de  saint  Basile,  ou  qui 
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font  entrer  chez  eux  des  gens  pour  rompre  des  charmes,  feront  six 
ans  de  pénitence. 

Ceux  qui  suivent  les  superstitions  des  païens  et  qui  consultent  tes 
devins,  ou  introduisent  chez  eux  des  gens  pour  découvrir  ou  faire 
des  maléfices,  seront  cinq  ans  en  pénitence,  trois  ans  prosternés  et 
deux  ans  sans  offrir.  (Concile  (ÏAncyre,  an  314,  ch.  24.) 

On  condamne  à  six  ans  de  pénitence  les  devins  et  ceux  qui  les 
consultent,  lesmeneurs  d'ours,  les  diseurs  de  bonne  aventure  et  ces 
sortes  de  charlatans.  [Concile  in  TruUo,  can.  61.)  Même  défense  par 
le  concile  de  Rome  de  Tan  721. 

Ouoique  depuis  fort  longtemps  ces  canons  ne  soient  plus  en  vi- 
gueur, ils  prouvent  néanmoms  ce  que  pense  Fl^lise  des  devins  el 
de  la  divination.  {Voyez  sortilège.) 

Il  est  défendu  aux  clercs  et  aux  laïques  de  s'appliquer  aux  augu- 
res et  à  cette  sorte  de  divination  appelée  le  sort  des  saints,  som 
peine  d'excommunication.  (Concile  d'Agde  de  Va/n  506,  can,  42.)  Le 
sort  des  saints  consistait  à  ouvrir  quelque  livre  de  l'Écriture  sainte, 
et  de  prendre  pour  présage  de  l'avenir  les  premières  paroles  que 
Ton  rencontrait  à  l'ouverture  du  livre.  Cette  dtvinatwm,  qui  avait 
lieu  au  sixième  siècle,  se  pratique  encore  actuellement  en  quelques 
endroits. 

DÉVOLUT. 

Le  dévolut  était  une  i^pétration  fondée  sur  l'incapacité  de  la 
I^rsonne  pourvu^ç  d'un  bénéfice,  ou  sur  quelque  défaut  dans  ses 
titres,  soit  que  le  pourvu  fût  incapable  avant  la  coUation,  ou  que 
l'incapacité  ne  fût  survenue  qu'après  ses  prévisions.  Le  dévolut  ne 
regardait  que  la  vacance  des  bénéfices  proprement  dits,  nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  ceux  qui  voudi;aient  s'instruire  sur  cette 
question,  aux  Mémoires  du  clergé,  tom.  X,  XI  et  XII,  et  au  Traité 
ée  la  discipline  du  père  Thoraassin. 

DÉVOLUTION. 

La  dévolution  est  le  droit  de  conférer,,  qui  appartient  au  su- 
périeur après  un  certain  temps,  par  la  négligence  du  coUateur  in- 
férieur. 

Les  bénéfices  djevaient  être  conférés  dans  un  certain  temps  pres- 
crit par  les  canons,  afin  que  les  églises  ne  souflrissen.t  pas  de  trop 
longues  vacances.  Le  droit  de  dévolution,  dit  le  père  Thomassin  (1), 
a  été  introduit  avec  beaucoup  de  sagesse,  comme  un  remède  né- 
cessaire pour  corriger  et  pour  punir  tout  ensemble  la  négligence 
des  puissances  infériem:e&,,ou  l,e  mau\;ais  usage  qu'elles  pouvaient 
faire  de  leui:  autorité;  lie  même  auteur  recherche  Torigine  de  ce 
droit  :  il  rappelle  les  différents  termes  prescrits  par  les  conciles  pouf 
remplir  les  sièges  vacants;  mais  il  paraît  ne  fixer,  çomrpe  tous  les 
çanoijûates,. l'époque  de?  dévolutions  c^u'au.  troisième  concile  de  La- 

(1)  DiiCiplins  de  l'Église^  ftjvrt.  ir,  Ih,  ii,  chap.  Ï8; 
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tran,  tenu  Tan  il79,  sous  Aleicândre  IH.  En  effet  jusque  là  uû  coHlà- 
leur  ne  pouvait  être  privé  du  droit  de  collation,  que  pour  les  même» 
causes  qui  le  faisaient  suspendre  pour  toujours  de  Texercice  de  ses' 
fonctions.  Cette  suspense  ou  cette  interdiction  n'était  pas  apparem- 
ment un  moyen  qu'on  employât  pour  punir  la  né^gence  des  col- 
lateors,  qui  vers  le  temps  de  ce  eoneile  se  mettaient  peu  en  peine 
de  faire  desservir  les  bénéfices,  ou  ne  les  disaient  dessiervir  que 
par  des  prêtres  mercenaires  qui  leur  faisaient  part  des  fruits.  Pour 
remédier  à  cet  abus,  le  concile  ordonna  aux  évêques  ef  aux  chapi- 
tres de  conférer,  dans  les  six  mois  de  la  vacance,  les  prébendes  et 
les  autres  bénéfices  de  leur  collation.  S'ils  négligent  de  pourvoir, 
(tons  cet  intervalle,  le  concile  déclare  le  droit  de  l'évêque  dévolu  au 
chapitre,  ou  celui  du  chapitre  dévolu  à  Tévèque;  si  Tun  et  Tauta^e 
se  rendent  coupables  de  la  même  négligence,  le  droit  sera  âivoln 
au  métropolitain,  et  ainsi  de  degré  en  degré  jusqu'au  pape. 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  01,  Fart  1*1  SJ^ 
it un  semblable  règlement  pour  les  préjatures  électives;  il  ordonnât 
que  si  Félection  ne  se  faisait  dans  les  églises  cathédrales  ou  régu^- 
iières  dans  les  trois  mois,  le  pouvoir  d*élire  serait  déxmïu  au  supé-»- 
rieur  immédiat.  {Cap,  Nepro  defectu,  de  Eteet.) 

La  divotution  n'existe  plus  en  France;  c^est  Fêvêque  seul  quf 
nomme  aux  places  vacantes  dans  son  diocèse.  Il  est  l'unique  ct>lla- 
teur. 

DIACONAT. 

Le  diaconat  est  Tordre  du  diacre.  (yoyeZj,  cî-après,  ihagu&j^  et  1^^ 
mot  orbueJ) 

DUCONESSES. 

Les  diaconesHs  étaient  des  vierges  ou  des  veuves  que  l'on  choi- 
sissait  entre  celtes  qui  s'étaient  consafcrées  à  Dieu.  On  prenait  les 
plus  vertueuses,  âgées  au  moins  de  soixante  ans  ;  cet  âge  fut  depuis' 
réduit  à  quarante  ans.  Elles  servaient  à  soulager  les  diacres  en  tout 
ce  qui  regardait  lies  femmes,  et  que  les  hommes  ne  pouvaient  faire 
avec  autant  de  bienséance. 

L'origine  de  ces  diaconesses  est  aussi  ancienne  que  l'Église.  Saint 
Paul  parle,  dans  le  dernier  chapitre  de  Tépïtre  aux  Romains,  de 
Phœbé,  diaconesse  de  Cincris,  qui  était  un  faubourg  de  Corinthe. 
On  pense  que  les  diaconesses  furent  instituées  pour  empêcher  que 
le  corps  des  femmes  ne  fût  vu  à  nu  par  les  hommes  lors  de  leur 
baptême,  qui  se  donnait  alors  par  immersion.  Elles  présentaient 
les  personnes  de  leur  sexe  au  baptême,  et  les  aidaient  à  se  désha* 
biller  pour  le  recevoir  et  ensuite  à  se  revêtir. 

L'auteur  des  Constitutions  apostoliques  (1)  appelle  à  la  fonction 
de  diaconesses  les  vierges  avant  les  veuves  :  Diaconissa  eligatur 
virgo  pudica;  si  antem  non  fuerit  virgo,  sit  sattem  vidua,  quœ  uni 

(1)  Lib,  IV,  cap.  17. 
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nupserit.  Le  quatrième  concile  de  Cartbage^en  nous  apprenant  que 
les  veuves  et  les  vierges  consacrées  à  Dieu  étaient  indifféremment 
admises  à  cette  dignité,  nous  fait  connaître  en  même  temps  leurs 
fonctions  en  ces  termes  :  Viduœ,  t?eJ  sanciimoniaUs  quœ  ad  n^inis^ 
terium  baptizandarum  mtdierum  eliguntur,  làm  insirtKtœ  sint  ad 
officium,  ui  possint  apto  et  sano  sermone  docere  imperitas  et  rtuti- 
canas  mulieres,  temporequo  baptizandœ  sunt,quomodo  bapiizatori 
interrogatœ  respondeant,  et  qualiter  accepta  baptismate  vivant. 

Ces  diaconesses  étaient  ordonnées  par  l*évèque  à  qui  ce  droit  ap- 
partenait, exclusivement  aux  prêtres  :  il  les  ordonnait  par  Timposi- 
tion  des  mains,  ce  qui  induit  à  penser  que  les  diaconesses  recevaient 
un  ordre  qui  les  rendait  participantes  du  sacerdoce.  Leur  emploi 
cependant  n'était  pas  un  ordre  dans  la  hiérarchie,  mais  seulement 
un  ministère  ancien  et  très  vénérable.  Saint  Épiphane  (1)  explique 
Teff'et  de  cette  ordination,  qui  n'était  proprement  qu'une  cérémonie 
et  ne  donnait  aux  diaconesses  aucune  part  au  véritable  sacerdoce  : 
Quamquam  diaconissarum  in  ecclesiâ  ordo  sitj  dit  ce  saint  docteur, 
non  tamen  ad  sacerdotii  functionem,  aut  ullam  ejusmodi  adminis- 
trationem  institiUus  est  :  sed  ut  muliebris  sexus  honestati  consula- 
tur^  sive  ut  baptismi  tempore  adsit^  sive  ut  cùm  nudandum  est  mvr 
Ueris  corpus  interveniat,  ne  virorum  qui  sacris  operantur  aspectui 
sit  exposilum,  sed  à  solâ  diaconissâ  videatur,  quœ  sacerdotis  man- 
data mulieris  curam  agit,  etc. 

Justinien  parle  des  diaconesses  en  ses  Novelles.Cet  empereur  dé- 
clare (Nav.  3,  c.  i)  qu'on  ne  pourra  ordonner  dans  la  grande  église 
de  Constantinople  plus  de  soixante  prêtres,  cent  diacres,  quarante 
diaconesses,  quatre-vingt-dix  sous-diacres.  Ce  règlement,  qui  fut 
fait  pour  réduire  le  nombre  des  ministres  suivant  les  revenus  des 
églises,  fait  voir  le  rang  qu'avaient  les  diaconesses  parmi  les  bénéfi- 
ciers  même,  c  est-à-dire  parmi  les  ministres  qui  participaient  aux 
distributions  des  biens  de  Téglise.  La  Novelle  6,  c.  6,  du  même  em- 
pereur, exige  une  vie  irréprochable  et  environ  Tàge  de  cinquante 
ans  dans  les  diaconesses;  et  la  Novelle  125,  c.  30,  leur  défend  la 
cohabitation  avec  d'autres  que  leurs  parents,  et  les  punit  de  mort 
si  elles  se  marient. 

Il  y  avait  des  diaconesses  dont  le  ministère  était  de  s'employer  à 
l'instruction  des  personnes  de  leur  sexe  :  elles' distribuaient  les  cha- 
rités des  fidèles,  enseignaient  les  principes  de  la  foi  et  les  cérémo- 
nies du  baptême.  Il  se  glissa  deux  abus  parmi  elles  :  l'un,  que  quel- 
ques-unes se  coupant  les  cheveux  s'introduisirent  dans  l'Eglise,  ce 
qui  causait  du  scandale  ou  au  moins  du  danger;  l'autre,  qu'elles 
donnaient  tous  leurs  biens  à  l'Église,  au  préjudice  de  leur  famille. 
L'empereur  Théodose  défendit  qu'aucune  veuve  fût  reçue  diaco^ 
nesse  qu'elle  n'eût  soixante  ans,  et  il  leur  défendit  de  donner  leurs 
biens  aux  clercs  et  aux  églises.  La  première  partie  de  cette  loi  fut 

(1)  DeHxres.f  79,  n.  3, 


.  Digitized  by 


Google 


DIACRE.  37 

géfiéndement  approuyée  ;  mais  la  seconde  fut  blâmée  par  les  Pères 
de  r%lise^  et  sur  les  remoutrances  de  saint  Ambroise^  Théodose^ 
étant  à  Vérone,  révoqua  cette  seconde  partie  de  sa  loi. 

Ces  lois  de  Justinieu  ne  furent  exécutées  qu'en  Orient;  car,  dans 
l'Église  latine^  la  mauvaise  conduite  des  diaconesses  les  fit  entière-- 
meot  supprimer.  Le  concile  d'Épaone,  de  Tan  527,  en  abolit  abso- 
lument Tordre  et  la  consécration^  et  ne  laissa  aux  veuyes  que  Tes- 
pérance  de  recevoir  la  bénédiction  d'une  religieuse  pénitente  :  Fî- 
Amrum  consecrationem,  quas  diaconas  vocitanty  ab  omni  régions 
nostrâ  penitùs  (tbrogamm^  solâ  eis  pcmitentiœ  beneêictioney  si  conr^ 
verii  voluertnt,  imponendà.  Le  second  concile  d'Orléans^  canon  2i> 
contient  à  peu  près  une  pareille  disposition  ;  en  sorte  que  depuis  en- 
viron le  sixième  siècle,  on  n'a  plus  vu  en  France,  ni  en  Occident^ 
des  vierges  ou  veuves  consacrées  par  une  profession  particulière  au 
service  du  Seigneur,  car  il  y  en  avait  de  plusieurs  sortes;  mais 
aucune  n'y  fut  connue  depuis  ces  conciles  sous  le  titre  de  diactn 
lusses  (i). 

11  restait  encore  quelques  vestiges  de  diaconesses  avant  la  révo* 
lution  dans  certaines  églises  de  France.  Les  chartreuses  de  Saleth^ 
en  Dauphiné^  faisaient  à  l'autel  l'office  de  diacre  et  de  sous-diacre  : 
elles  touchaient  les  vases  sacrés.  L'abbesse  de  Saint-Pierre  de  Lyon 
faisait  aussi  l'office  de  sous-diacre  :  elle  chantait  l'épltre  et  portait  le 
manipule;  mais  à  la  main  et  non  au  bras. 

DIACRE. 

Diacre  est  un  mot  grec  qui  signifie  ministre  en  latin  :  Grœcè  du- 
com,  latine  MmiSTRi  dicuntur.  (Cap.  Cleros^  disL  2i.) 

Les  apôtres  appelèrent  de  ce  nom  les  sept  disciples  qu'ils  élurent 
pour  se  décharger  sur  eux  de  certains  soins  qui  les  empêchaient  de 
vaquer  eux-mêmes  à  la  prédication  :  Non  est  œquum  nos  dereUn- 
quereverbum  Dei  et  ministrare  mensis.  [Act.^  chap.  YI,  v.  4.) 

L'institution  des  diacres  n'est  donc  point  équivoque,  suivant  ce 
que  nous  apprend  ce  chapitre  des  actes  des  apôtres;  mais  est-elle 
de  droit  divin  ?  Le  diaconat  est-il  un  ordre  sacré  et  un  sacrement 
institué  par  Jésus-Christ?  Quelle  en  est  la  matière  et  la  forroeî 
Questions  théologiques  que  l'on  trouve  traitées  avec  toute  l'érudi- 
tiofl  qu'elles  exigent  dans  la  plupart  des  théologies.  Fleury  (2),  nous 
apprend  qu'il  y  a  toujours  eu  des  diacres  par  toute  TÉglise;  qu'ils 
sont  ordonnés  comme  les  prêtres  par  l'imposition  des  mains  et  avec 
le  consentement  du  peuple.  L'évéque  met  seul  la  main  sur  la  tête 
du  diacre  qu'il  ordonne,  en  disant  :  Recevez  le  Saint-Esprit,  pour 
avoir  la  force  de  résister  au  diable  et  à  ses  tentatioru.  Ensuite  il  lui 
donne  les  ornements  de  son  ordre  et  le  hvre  des  Évangiles.  (  Esc 
comil.  Carthag.,  can.  Diaconus,  distinct.  23.) 

(1)  Thomassin,  Diêcipline  de  l* Église ,  part,  i,  ch.  52;  pari,  u,  liv,  j,  oh.  43, 

(2)  Inslilutian  a*i  droit  ieclétiattique^  part,  I,  c^.  8, 
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fl0ury,  afrèft  HVét  rapporté  les  formules  de  rordifiatioit  dhm 
dmerty  prescrites  dans  k  pontifical,  ctit  qu'il  semble  par  ces  formo* 
les,  que  les  fonctions  du  diaere  ne  regardent  que  le  servke  de  Tautsel  ; 
elles  y  sont,  dit- il,  aujourd'hui  réduites,  mais  elles  ont  été  autrefois 
bien  pltis  étendue»  dans  TÉglise.  Ils  serraient  à  Tautd,  comme  ils 
font  encore,  pour  aider  l'évèqiie  ou  le  prêtre  à  offrir  le  sacrifice  et  à 
distribuer  l'eucharistie,  pour  avertir  le  peuple  quand  il  faut  prier, 
se  meltte  à  geaoux  ou  se  leyer^  s'approcher  ou  se  retirer  de  la  com- 
Hmoiofi,  se  tenir  cbaecrn  en  son  rang  avec  le  silence  et  la  modestie 
recuise,  s'en  aHer  après  que  la  messe  est  finie.  Cette  fonction,  ajoute 
noire  auteur,  d'avertir  le  peuple,  parait  iHen  fAus  dans  les  liturgies 
orientales,  et  les  Hoires  eo  furent  depuis  soulagés  en  partie  parles 
sottSKbacres  et  les  portiers.  Les  diacre»  assistaient  f  évèque  quand 
ik  prêchait,  et  dans  les  autres  fonctions,  principaleflaent  avant  qu'il 
y  eut  des  accdy tes  Souvent  on  leur  donnait  la  charge  d'instruire  le» 
6«té<^màies;  ils  baptisaient  eu  cas  de  nécessité,  et  prêchaient 
quand  l'évêque  Tordonnait;  encore  aujourd'hui,  il  faut  être  diaere 
pour  prêchear  et  peut  brc  publiquement  l'Évangile.  On  voit,  par 
l'exen^le  de  saint  Etienne  et  de  saint  Philippe,  que  les  diacre»  prè* 
ehaient  el  baptisaient  dès  le  commencement. 

Bafla,  le  eoneile  d^Ëhrire,  oanoa  77,  en  nous  apprenant  que  le 
Haett  baplisait  avec  la  peiiniâsi(m  de  févéque,  sembte  supposer 
qu'6n  lui  confiait  aussi  des  paroisses  :  Si  9uU  diacmiim  regms  pie- 
bem,  sine  episcopo  vel  presbytero  aliquos  bapiizavmt,  eos  per  6ene- 
dicHonem  episcopui  perficere  debebiL 

Oa  s^psài  bien  surpris,  dit  le  père  Tbomassin  (i)v  d'apprendre 
que  les  diacres  ont  axstrefois  réconcilié,  tes  pénitents  en  Tabsenee 
des  évoques  et  des  i^êtres,  si  mous  n'a/?ians  déjà  dit  par  anrance  qu'il 
est  pkis  âp|»ren^  qvb'ils  ne  le  faisaient  qu*eo  donnant  Teucharistie^ 
do»t  leur  ovdgre  et  ht  pratique  des  premiers  siècles  lesrendaieuib  dis- 
pensateurs. Le  lAdme  ccmcik  d'Elvire  te  dit  si  clairentent  cfifoiî 
ft'en  peut  douter  :  Co^ente  necessUatey  nettsse^  est  presbfft^rum  com^ 
mumomm  pra^^aret  di^r»  et  éiacormnty  si  eijususerit  saeerde»^ 

Bors  d&  Féglise,  continue  Fleury,  les^étiacres  avaient  le  soin  du 
taoaporel  et  de  tentes  le^  oeuvres  cte  charité;  ils  recevaient  les  o&tah 
tioûStdes  fidèles,  et  les  distribuaient  suivtant  le&  ocdres  de  révoque, 
pour  toutes  les.dépenses  communes  de  l'église.  Us  veillaient  sur  les 
idèles.poar  avertir  l'évêque  quaud  il  y  avait  des  cpaeretles  ou  des 
péehés  scsAdaleos.  C'était  eux  aussi  qui  portaient  tes  ordres  de  leur 
évâcp^te  aux  pvétres  éloignés  ou  awx  autres  évèque&,  et  qui  les  ac- 
toa^)agaaien4  dans  kurs  voyages. 

C'est  sans  doute  retendu©  et  rimpoi»ta»ce  de  toutes  ces  fonctions 
qui  flreut  autrefois  oublier  aux  diacres  te  sufeordliiattoii  qu^lfr  de- 
vaient aux  prêtres,  et  la  supériorité  (te  ceux-ci  sur  eux;  ce  f\it  du 
moins  là  une  des  causes  de  leur  orgueil,  que  saint  Jérôme  attribue 

ê 

(1)  Discipline  de  VÉgliêt,  part,i^  lip,  i^  ch,  aS,  f».  8. 
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à  leur  petit  nombre  :  0mm  qmii  ramm  est  plus  appetitur,  dit  ce 
sainte  diaeonos  paucilas  honorabiles,  presbyieros  turba  contempti^ 
Mies  facU.  {Epist.  ad  Evagr,)  Eu  effet,  à  Rome,  où  saiBt  Jéréme 
faisait  ces  plaintes^  on  sutTait  les  exemples  des  apàtres,  et  on  n'y 
ordonnait  jamais  cfae  sept  diacres.  Le  concile  de  Néocésarée,  ca^ 
non  15,  Tavait  ainsi  réglé  pour  tontes  les  tilles,  quelque  grandes 
qu'elles  fossent.  Cependant  plusieurs  églises  ne  s'attaebalenti  pas 
scrupuleusement  à  ce  nombre.  Il  parait  par  le  eoneile  de  Chalcé- 
doine  qu'à  Édesse  il  y  avait  trente-huit  diacres.  Justinien  voulait 
qu'il  y  en  eût  jusqu'à  cent  dans  l'église  de  Constantinople,  comme 
nous  le  disons  au  mot  nucensses. 

Le  Boème  saint  Jérôme^  tout  irrité  qu'il  était  contre  ki  vuitté  des 
diacres^ y  n'a  pas  laissé  de  témoigner  une  baute  estime  pour  kur  or- 
dre. [Episi.  ad  BiUodêr.)  U  mel  les  diacret  au  troisièttie  de^  du 
gaeerd^îee,  m  Urtia  ^miu  ;  il  les  umi  toujoui^  aun  évoques  et  aua 
pfélres^  comme  composant  avec  eux  1^  clergé  primilif  divineaaai^ 
institua.  Quelle  idée  ne  donnent  pas  du  diâeÔ0a4  ces  parole»  du 
Nouveau  Testaments  Comidereâê:  ef^Oy  fraêre^,  ùr^  toc  nàUê  bmi 
t^knonU  septem  pknos  Spmtu  $an^  $t  ^c^mitd»  ftfot  eomlUHc^ 
mus  super  hoc  opus  (1). 

ïof«j&  pour  l'âge  et  )e»  autres  (|uattiés  néfiessam»  msL  éi^rn  les 
mois  ABRy  onmii. 

C'est  l'babitade  dan»  eertaine»  paroisses  fuf  à  défait  de  éskicft  on 
de  mus-diaere  pour  lcs>  oéréoftomes  de  la  mesm  soknaeUe^  deux 
laïques  mariés  ou  non,  prenneni  l'amet,  Faube,  la  ceinture,  tai  tu^ 
nique  ou  dalmatique^  mais  jamais  l'étole  ni  te  maa^pte,  et  ig^H 
rent  à  la  place  des  ministres  si^rés^  aies  cependant  evt  reuipltr  kes 
fonctions.  La  sacrée  oongrégalion^  consubée  par  l'évéqifte  de  Blois, 
a  répondu^  le  Ji  septembre  tan,  <|a'il  M\m%  abolir  celte  coutume 
comnae  aÏMisive.  Consuetuâo  tamqmm  abusuti  «nimm  aimiÛMinday 
et  m  samê  misM  canMwtper  m1»m  preAyimvm. 

WÉTE. 

Diète  se  dit  d'une  journée  de  chemin  qui  est  ordinairement  de 
vingt  mille  pas,  suivant  les  Italiens. 

On  appelle  aussi  de  ce  nom  l'assemblée  des  États,  ou  cercle  de 
l'empiré  ou  de  la  Pologne,  pour  délibérer  des  affaires  publiques. 

A  cette  imitation  ou  autrement,  certains  corps  religieux,  comme 
les  bénédictins,  appellent  diète  ce  que  les  autres  appellent  chapitres 
provinciaux  ou  définitoires.  Les  religieux  qui  assistent  à  cesassen;- 
bléçs  soUjt  agp^ljés  diétaires. 

DWFÉKEND. 

Quand  des  ecclésiastiques  ont  entre  eux  des  dt/ferenrfii»  ils.  doivent 
les viderpai»  la  vois  de  l'arbitcagpesansseewrijr  a^ii^  tdb«knft«tXtSécu- 

(1)  Act9s  d9S  Apôtrttj  ch.  vii,  t.  3/ 
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DIGNITAIRE. 

On  appelle  ainsi  le  titulaire  d'une  dignité  dans  un  chapitre.  Ce 
nom  devrait»  ce  semble,  être  le  seul  dans  sa  signification;  ou  s'en 
sert  cependant  moins  dans  Tusage,  maître  absolu  des  langues,  qtte 
du  mot  de  dignité,  c'est-à-dire  qu'on  applique  à  la  personne  le  nom 
de  la  charge;  et  rien  de  si  ordinaire  que  de  voir  dans  les  livres  le 
mot  de  dignité,  employé  dans  le  sens  de  celui  de  dignilaire. 

DIGNITÉ. 

La  dignité  est  une  prééminence  ou  administration  des  choses  ec- 
clésiastiques, aTec  juridiction^  comme  Tarchidiaconat.  (Panorm.  in 
cap.  Dé  muita,  de  Prœbend,) 

Lescanonistes  distinguent  ordinairement  la  dignité  du  personnat 
et  de  rofilce.Digfnt^^dit  Perraris  (1  )>  e$t  tiUUus  beneftcialisannexam 
habens  prœceientiam  cum  jurisdictiane.  Personatus  est  titulus  béné- 
ficions annexam  habens  prœcedentiam  sine  jurisdictione.  Officium 
tst  titulus  bim^cialis  annexam  habens  aliquam  administralionem 
absque  jurisdiclione  et  absqus  prœcedentiâ.  (  Voyez  office  ,  per- 
sonnat.) 

On  appelle  aussi  dignités  tous  les  ofQces  qui  donnent  un  rang  et 
des  prérogatives  distinguées  dans  TÉglise  ;  on  entend  communément 
dans  Fusage  par  ce  mot,  les  dignités  des  chapitres.  On  divise  les 
dignités  en  majeures  et  mineures;  dans  la  première  classe,  on  place 
d'abord  le  pape  et  successivement  les  cardinaui,  les  patriarches, 
les  archevêques,  les  évêques  et  les  abbés  ;  dans  la  seconde  se  trouve 
Tarchidiacre,  Tarchiprétre,  le  précenteur  ou  capiscol,  le  sacristain 
ou  trésorier.  Ces  deux  dernières  dignités  ne  sont  dans  certaines 
églises  que  de  simples  personnats.  Si  Ton  prend  le  nom  de  dignité 
à  la  rigueur,  on  ne  pourra  le  donner  qu'aux  offices  qui  donnent  droit 
de  juridiction;  dans  lequel  cas  aujourd'hui,  il  n'y  aurait  guère  que 
l'archidiacre  et  Tarchiprêtre  en  certains  diocèses.  Mais  il  suffit  que 
la  dignité  donne  quelque  prééminence  dans  le  chœur  et  le  chapitre, 
pour  qu'on  doive  la  distinguer  du  simple  office. 

Le  concordat  de  1801  et  les  articles  organiques  n'interdisent  pas 
les  dignités;  le  décret  du  cardinal-légat,  du  9  avril  1802  (2)  accorde 
même  aux  évêques  le  pouvoir  d'établir,  avec  leurs  chapitres,  des 
dignités;  les  évêques  usèrent  aussitôt  de  cette  faculté,  sans  désaveu 
de  la  part  du  gouvernement.  Au  contraire,  le  premier  consul,  se 
trouvant  à  Namur  en  1804,  demanda  à  l'évêque,  qui  lui  présentait 
son  clergé,  quels  étaient  les  dignitaires  du  chapitre.  Le  prélat, 
créant  à  l'instant  quatre  dignités,  en  désigna  les  titulaires  au  pre- 
mier consul. 

On  ne  peut  donner  aucune  règle  générale  pour  ccnanattre  la  na- 
ture des  offices  auxquels  là  dignité  est  attachée,  ni  sur  le  rang  des 

(1)  Bibliothtca  canonica^  verbo  bbnbficiuh,  n.  26.  ' 

(2)  Vo^ez  ce  décret  loas  le  mot  concobdat  de  IBOl. 
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dignités  entre  elles  :  cela  dépend  de  Tusage  qui  est  difTérrat  suivant 
lès  églises.  Un  office,  qui  est  une  dignité  dans  une  cathédrale,  n'est 
souvent  qu^un  simple  office  dans  une  autre;  dans  quelques  églises, 
c'est  le  doyen  qui  tient  le  premier  rang  après  Tévéque,  dans  d'autres 
c'est  le  prévôt,  dans  d'autres  le  trésorier.  Dans  quelques  endroits  It 
dignité  de  chantre  est  la  troisième;  dans  quelques  autres  elle  n'est 
que  la  cinquième  ou  la  sixième.  Les  honneurs  et  les  foncti(ms  des 
dignités  ne  sont  pas  moins  différents  que  le  rang.  (Innocent  lU,  cap. 
dm  olim^  extrà^  de  Cùnmetudi$ie,)  Suivant  le  principe  des  cano* 
nistes,  on  ne  peut  créer  des  dignités  dans  un  chapitre  sans  l'auto- 
rité du  pape. 

Les  rescrits  des  papes  s'adressent  toujours  à  des  personnes  consti- 
tuées en  dignité,  et  à  cet  égard  on  met  de  ce  nombre  les  chanoines 
des  cathédrales, 

La  première  dignité  dans  les  cathédrales  doit  faire  les  fonctions 
en  Fabsence  de  l'évéque,  et  si  le  dignitaire  ne  le  veut  ou  ne  le  pmit« 
ia  dignité  qui  vient  immédiatement  après  lui  jouit  de  ce  droit.  Ainsi 
l'a  décidé  plusieurs  fois  la  congrégation  des  rits. 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  règlement  sur  les  qualités  néces- 
saires aux  chanoines  et  dignités  dans  les  chapitres.  Nous  en  ra{q;)e- 
Ions  les  principales  dispositions  sous  le  mot  chanoine;  il  faut  les 
appliquer  aux  dignités.  On  peut  voir  aussi  sous  le  nom  àe  chaque 
dignité  les  qualités  particulières  que  chacun  peut  exiger  :  Voici  ce 
que  le  concile  ordonne  en  général  touchant  les  dignités  : 

«  Les  dignitésy  particulièrement  dans  les  églises  cathédrales,  ayant 
été  établies  pour  con$^erver  et  pour  augmenter  la  discipline  ecclé- 
siastique>  et  à  dessein  que  ceux  qui  les  posséderaient  fussent  émi- 
nents  en  piété,  servissent  d'exemple  aux  autres  et  aidassent  officieu- 
sement les  évoques  de  leurs  soins  et  de  leurs  services,  c'est  avec 
justice  qu'on  doit  désirer  que  ceux  qui  y  seront  appelés  soient  tels 
qu'ils  puissent  répondre  à  leur  emploi.  Nul  donc,  à  l'avenir,  ne  sera 
promu  à  quelque  dignité  que  ce  soit,  qui  ait  charge  d'âmes,  qui  n'ait 
au  moins  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  qu'il  n'ait  passé  quelque 
temps  dans  Tordre  clérical,  et  qui  ne  soit  recommandable  par  Tin- 
tégrité  de  ses  mœurs,  et  par  une  capacité  suffisante  pour  s'acquitter 
de  sa  fonction,  conformément  à  la  constitution  d'Alexandre  III,  qui 
commence  par  Ciim  in  cunctis.  »  (Bess.  XXIY»  ch.  iS,  de  Beform.) 
(Voyez  AGE,  ^\m.) 

DIMANCHE. 

Le  dimanche  est  le  jour  consacré  entièrement  au  service  du  Sei*- 
gneur.  Ce  jour,  considéré  dans  Tordre  dé  la  semaine,  répond  au 
jour  du  soleil  diez  les  païens;  et,  considéré  conmie  fête,  il  répcaoïd 
au  sabbat  des  juifs,  avec  cette  diflérence  que  le  sabbat  était  célébré 
le  samedi,  et  que  les  chrétiens  le  transportèrent  au  jour  suivant, 
c'est-à-dire  au  dimanche^  parce  que  ce  fut  le  jour  de  la  résurrection 
de  notre  Sauveur. 


Digitized  by 


Google 


<a  DIMANCHE,  DIME,  DfeîlMATEUR. 

m  Le  J4i»r  qu'on  appelte  du  soleil,  dit  saint  Justhi  (tn  J^^l)^  tom 
œui  qui  demeurent  à  la  ville,  ou  à  la  campagne^  s'asiemblent  en 
un  même  lwia>  et  là  on  lit  le»  écrits  de»  apôtres  et  des  prophètes  au- 
taiït  que  le  temps  le  permet.  »  Passage  remarquable^  qui,  en  prou- 
vant la  sanetiflcation  du  dimanche^  apprend  la  manière  de  le  sane« 
«fier.  (Koyet  îtêtes.) 

Au^efoiift  tous  les  dimûmhês  de  Tannée  avaient  chacun  leur  nom^ 
tiré  de  rinttt)!tde  la  mesêe  du  jour.  Cette  coutume  ne  s'est  oooaer* 
Tée  que  pour  quelque!»  étimanches  du  carême.  On  trouve  aussi,  dans 
les  liturgies,  des  dimmchti  de  la  première  et  seconde  classe.  Ceux 
de  la  première  sont  les  dimanches  des  Rameaux,  de  Pâques,  de 
Ouasimodo,  de  la  Pentecôte>  éa  carême.  Ceux  de  la  seconde  aont  les 
dimam^hes  ordinaires. 

Quant  aux  lettres  dominicales,  voyez  calendrieb. 

Le  dimanche  n'est  en  quelque  manière  qu'un  renouvellement  de 
la  fêle  de  Pâques,  et  une  mémoire  de  la  résurrection  de  Jésus* 
Christ,  que  Ton  réitère  le  premier  jour  de  chaque  semaine  pour 
mettre  souvent  devant  les  yeux  des  fidèles  le  principal  mystère  de 
te  religion  chrétienne. 

Les  fidèles  doivent  œnsacrer  au  Seigneur  les  jours  é%  dknoinclm 
et  assister  au  service  divin.  (Voyez  messe.) 

Ce  qui  concerne  Tobservation  extérieure  du  dimamhe  est  tmité 
dans  notre  Cowrs  4e  lépslaiion  civile  écdésiêsAique. 

DIME,  DÉCLMATEtJR. 

La  âtmè,  en  général,  était  une  portion  de  fruits  qui  était  due  à 
l^Égli^.  La  phipart  des  canonistes  donnent  des  dîmes  une  définition 
plus  particulière,  mais  conséquente  à  leur  façon  de  penser  ton*- 
chant  Torigine  et  la  nature  de  ce  droit.  Moîieta  (i)  les  définit  ainsi  : 
ûmnkm  bonarum  licite  qiuBsitorum  quota  pars  Beo  eju^ue  mi-- 
mHriSy  dMnâ  insiitutione,  humanâ  verà  conslt'Mione,  distante 
etiam  naturali  ratione  débita. 

Cette  portion  des  fruits  que  percevait  autrefois  l'Église  était  ap- 
pelée du  nom  de  dtme^  non  parce  que  c'était  ou  ce  devait  être  la 
dixième  portion  des  fruits,  mais  parce  que  ce  droit  avait  été  intro- 
duit «eus  la  nouvelle  loi,  à  Timitation  de  fa  loi  ancienne,  qui  l'avait 
flîïé,  en  faveur  des  lévites,  à  la  dixième  partie  des  tt:Mi\s.{EiMi. ,  XXH; 
Levit.,  YIIL) 

«  La  dîme  n'était  autre  chose,  en  principe,  dit  un  auteur  peu 
suspect,  le  baron  Ernouf,  qu'une  indemnité  pour  les  frais  du  culte, 
hictemnité  d(Mit  la  légitimité  a  été  formellement  sanctionnée  par 
tous  les  gouvernements  sages  et  réguliers...  Si  Ton  en  croit  les 
calculs  approiimatifis  donnés  comme  les  plus  exacts,  c^  impôt  de 
la  dîme  n'absorbait  pas,  en  réalité,  la  quarantième  parti©  des  rt- 
ee^ei^.  pris  en  mafsse>  il  n'équivalait  pas  à  ce  qu'on  prend  aujour^ 

(1)  Traité  d9s  dimet. 
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dliui  aux  cœitriimibies  pour  former  le  fonds  affecté  au  flakâre  des 
ffîinistres  du  culte.  » 

On  appelait  dicimauur  cdui  à  qui  la  Mm$  éflait  payée. 

Quoique  la  ddine  soit  actuellement  abolie  en  Fraoce  et  dras  d*au^ 
très  États^  nous  croyons  devoir  eu  traiter,  non  seut^nent  parce 
qu'elle  a  été  longtemps  en  usage  dans  l'Église,  mais  encore  parce 
que  la  matière  est  intéressante  sous  divers  rapports^  et  surtout  sous 
le  raifort  historique,  et  parce  qu'elle  tient  à  diverses  questions  de 
droit  caooo. 

§  L  Origine  el  nature  du  droit  de  dîme. 

Les  dtme»,  par  raport  à  leur  destination,  sont  aussi  anciennes 
que  la  religion  même.  La  loi  de  Moïse  en  faisait  une  obligation  ex*' 
presse  aux  Hébreux.  Si  Jésus-Cbrist  et  les  apôtres  n'ont  pas  parlé 
de  dhnesy  ils  ont  assez  clairement  établi  la  nécessité  d'entretenir  les 
ministres  de  l'autel  :  Nolite  pasMere  aurum,  neque  argentum^ 
nsque  duos  iunicas,  etc.  Digntu  €$t  mim  operërius  eibo  mêo^ 
(S.  Muiih.y  Xy  iO;  S.  Luc,  X,  7.)  Quis  militât  suis  stipmdiiê  un* 
qtùimf  Qms  plantât  «tneom»  H  de  fructu  ejus  non  tdiiT  Qim  pMCîl 
gregem  et  de  lacté  gregis  non  mandticaî  f  An  et  lex  Mi^n  dici^f 
Scriptum  estinkgeMaysi,  non  aUigabis  os  bewitrUWtm^,Si  nos 
voiis  spiriiualia  seminavimus,  magnum  est,  si  tarnaiia  ^esïrame*' 
tàmus?  Nescitis  quod  qui  in  sacrario  operantwr,  quœ  de  âocrariê 
sunty  edunt;  et  qui  altari  deserviunt  ciim  altari  parlicipasUf  etc. 
<Ap«d  Batitem.) 

Or,  cet  entretien^  ainsi  dû  de  droit  divin  à  l'Église  ou  à  ses  mi-^ 
nksires  par  les  fldëes,  comment  doit^il  être  payé  ï  La  forme  de  ce 
payement  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  nouveHe.  Les  actes  des  apô- 
tres {AcL,  /F,  34,  36)  nous  font  conjecturer,  par  cette  commua 
nauté  de  biens  dont  Us  parlent,  que,  dans  le  commencement  de 
relise,  on  ne  connut  ni  les  dimes,  ni  les  prémices  :  les  fidèles,  m 
se  dépouillant  de  tout  leur  bien,  fournirent  au-delà  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  clercs.  Les  pauvres  en  étaient 
encore  convenablement  entretenus,  ou  plutôt  personne  ne  man-^ 
quait  de  rteu,  sans  éUre  ni  ricke^  ni  pauvre  :  IHoidebamr  iingiUis, 
prom  cuique  opus  erol,  mqrut  qui$quam  tgêns  erat  inêer  iHoêé 
(Àet.,  IV y  34,  35.)  (Voyez  ACQi^moN.) 

A  cette  vie  commune,  qui  tut  le  premier  moysn  par  eu  les  dercS 
reçurent  leur  entretien,  suceédèr^t  les  coUedes,  eoUeeta,  qui  se^ 
faisaient  du  temps  des  apôtres,  ainsi  qu'il  parait  en  plusieurs  en* 
dr<»ts  des  épttres  de  saint  Paul  :  ^  toUtctis  ftMt  fimU  in  joacIoi, 
dit'il  auxCoriû^ens(£ptit.  l,  e.  XFi),  ûeuiordinam  «ectowwCo- 
ialiœ,  ità  el  w>$  fmiu  per  ttnoiM  Mfrteti;  c'est-è-dire  chaque  dimao^ 
che.  Saint  Jérôme  nous  apprend  dans  sa  lettre  contre  Vigile,  que 
ces  collectes  étaient  encore  eu  usage  de  son  texnps.  Mais  cette  espèce 
d'exaction,  qui  se  faisait  à  titre  d'aua^kie,  n'excittait  pas  les  autres 
oiTrandes  des  fidèles  :  il  parait,  et  par  les  écrits  de  Tertulhen,  et  par 
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ceux  de  saint  Cyprien»  que,  pendant  les  trois  premiers  siècles^  les 
fidèles  fournirent  toujours  abondamment  tout  ce  qui  fut  nécessaire 
à  TÉglise,  pour  le  culte  du  Seigneur  et  Tentretien  de  ses  ministres. 
Il  faut  voir  la  description  admirable  que  fait  TertulUen,  en  son  Apo- 
logétique, de  la  forme  de  ces  offrandes.  Saint  Cyprien  (Epist.  ad 
cleric.  et  pleb.)  dit  que  le  clergé  ne  subsistait  que  par  ces  oblations, 
qu'il  comparait  aux  dîmes  de  Tancienne  loi  (1). 

Dans  les  siècles  suivants,  TÉglise  acquit  des  biens  fonds,  comme 
nous  le  disons  au  mot  acquisition,  par  la  protection  et  les  libérali- 
tés des  premiers  empereurs  chrétiens.  Les  oblations  continuèrent 
cependant  d'être  en  usage.  (Voyez  oblation.)  Saint  Jérôme  et  saint 
Augustin  parlent  des  dîmes  et  des  prémices,  de  manière  à  faire  en- 
tendre que  c'était  une  obligation  aux  fidèles  de  les  payer;  mais 
autant,  ce  semble,  que  l'Église  ou  les  clercs  n'auraient  pas  de  biens 
d'ailleurs,  puisque  ces  saints  font  de  l'entretien  des  ministres  tout 
le  moUf  de  cette  loi  :  Si  ego  pars  Domini  sum,  et  funiculm  hœre- 
ditatis  ejus,  nec  accipio  partem  inter  cœleras  tribus^  sed  qtmsi  levila 
ei  sacerdos  vivo  de  decimis  et  altari  serviens  altaris  oblatione  sus- 
tentor^  habens  victum  et  vestitum,  his  cerUentus  ero^  et  nudam  cru- 
cem  nudus  sequar.  (Ad  Nepot.,  de  Vitàelericorum.) 

Primitiœ  frugum.et  omnium  atque  ciborum  atque  pomorum  au- 
ferantur  antistiti,  ut  habens  victum  atque  vestitum,  absque  ullo  imr 
pedimento  securus  et  liber  serviat  Domino,  (Epist.  ad  FabioL,  de 
Vest.  sacerd.) 

Saint  Augustin,  sur  le  psaume  146,  ne  veut  pas  que  les  clercs 
exigent  les  dîmes,  mais  il  veut  aussi  que  les  fidèles  les  leur  donnent 
sans  attendre  qu'on  les  leur  demande.  Ce  même  saint,  dans  son 
sermon  219,  parait  moins  favoriser  la  liberté  du  payement  des 
dîmes.  Le  canon  Decimœ^  caus.  16,  quœst.  1,  où  il  est  dit  :  Decimœ 
etenim  ex  debito  requiruntur^  et  qui  eos  dare  nolusrint,  res  aliénas 
invadunt,  a  été  tiré,  suivant  Gratien,  de  ce  sermon  de  saint  Au- 
gustin; mais  les  bénédictins,  dans  la  révision  des  œuvres  du  saint 
docteur,  ont  remarqué  que  ce  sermon  ne  paraît  point  être  de  ce 
père.  Quoi  tiu'il  en  soit,  la  première  loi  pénale,  suivant  Fleury(2), 
qui  prescrive  le  payement  des  dîmes,  se  trouve  dans  le  canon  5  du 
second  concile  dé  Mâcon(3),  sur  quoi  plusieurs  auteurs  ont  remar- 
qué qu'on  rendît  obligatoire  ce  qui  n'avait  été  jusque-là  que  volon- 
taire :  Inveterata  constietudo  Ecelesiœ  et  variœ  constitutiones  eâ  de 
re  promulgatœ,  omram  liberaliiatem  fortassis,  in  necessitatem 
^  converterunt. 

L'on  ne  peut  en  effet,  assurer  que  la  dîme  fut  payée  en  France 
d'une  manière  coactive  avant  le  temps  de  Charlemagne,  avant  que 
cet  empereur  et  ses  successeurs  se  fussent  expliqués  si  clairement 

(1)  Discipline  de  l'Église,  pari,  i,  liv.  m,  ch,l^  2,  3,  4  et  5. 

(2)  Histoire  ecclésiastique,  liv.  xxvi,  «.  50. 
{S)  Collection  4ss€<meiles,  tom,  v,  col.  979. 
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par  leurs  capitulaires,  sur  Tobligation  de  payer  la  dîme  :  Simititer 
secundùm  Dei  mandatum  prœcipiemus  ut  omnes  decimam  partem 
substantiœ  et  laboris  sui  ecclesiis  et  sacerdotibus  donent  tàm  nobiles 
etingenui  simililer  etliti  (i).  Charlemagne,  dans  un  des  parlements 
tenu  à  Worms,  fit  ajouter  la  peine  d'excommunication  :  Qm  déci- 
mas post  celeberrimas  admonitiones  et  prœdicaliones  sacerdotum 
dare  neglexerint,  excommunicenSur.  Les  conciles  postérieurs  à  ces 
capitulaires  contiennent  le  même  précepte;  c'est  donc  à  cette  épo- 
que qu^il  faut  fixer  le  paiement  des  dîmes,  tel  à  peu  près  qu'il  se 
faisait  avant  4789,  époque  de  leur  suppression,  Fleury  (2)  le  dit 
d*une  manière  qui  ne  permet  point  d'en  douter.  Voici  ses  paroles  : 

«  Depuis  le  neuvième  siècle,  nous  trouvons  une  troisième  espèce 
de  biens  ecclésiastiques,  outre  les  oblations  volontaires  et  les  patri- 
moines, ce  sont  les  dîmes  qui  ont  été  levées  depuis  ce  temps  comme 
une  espèce  de  tribut.  Auparavant,  on  exhortait  les  chrétiens  à  les 
donner  aux  pauvres,  aussi  bien  que  les  prémices,  et  à  faire  encore 
d'autres  aumônes;  mais  on  en  laissait  l'exécution  à  leur  conscience, 
et  elles  se  confondaient  avec  les  oblations  journalières.  Sur  la  fin  du 
siècle,  comme  on  négligeait  ce  devoir,  les  évoques  commencèrent 
à  ordonner  l'excommunication  contre  ceux  qui  manqueraient;  et 
toutefois  ces  contraintes  étaient  défendues  en  Orient  dès  le  temps 
de  Justinien. 

«  La  dureté  des  peuples  croissant  dans  le  neuvième  siècle,  on  re- 
nouvela la  rigueur  des  censures,  et  les  princes  y  joignirent  des 
peines  temporelles.  Peut-être  que  la  dissipation  des  biens  ecclé- 
siastiques obligea  de  faire  valoir  ce  droit  que  l'on  voyait  fondé  sur 
la  loi  de  Dieu;  car  ce  fut  alors  que  les  guerres  civiles  et  les  courses 
des  Normands  firent  les  plus  grands  ravages  dans  tout  l'empire 
français.  Il  est  vrai  que  l'exaction  des  dîmes  ne  s'établit  qu'avec 
grande  peine  chez  plusieurs  peuples  du  nord;  elle  pensa  renverser 
la  religion  en  Pologne,  environ  cinquante  après  qu'elle  y  eut  été 
fondée,  les  Thuringiens  refusaient  encore  en  1073  de  payer  les 
dîmes  à  l'archevêque  de  Mayence,  et  ne  s'y  soumirent  que  par  force. 
Saint  Canut,  roi  de  Danemarck,  voulant  y  contraindre  ses  sujets, 
s'attira  la  révolte  où  il  fut  tué.  » 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la  dîme  n'est 
de  droit  divin  que  par  rapport  à  son  emploi  ;  que  les  fidèles  sont  bien 
obligés  par  le  ISouveau  Testament  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
ministres  de  l'autel,  mais  que  la  manière  de  remplir  ce  précepte 
n'est  que  de  droit  positif,  puisque,  comme  on  vient  de  le  voir,  elle 
a  varié  dans  l'Église  suivant  les  différentes  occurrences  des  temps, 
et  qu'aujourd'hui  elle  n'existe  plus.  Saint  Thomas  fait  lui-même 
cette  distinction  :  Ad  soltittonem,  dit-il,  decimarum  tenenturhomineSy 
partem  ex  jure  naturali,  partem  ex  institutione  Ecclesiœ.  Tamen 

(1)  Capitulaire  de  fan  789,  tom.  i,  j)ag,  263;  di  Van  794,  cfc,  23,  et  de  l'an  829. 

(2)  Institution  au  droit  ecclésiastique^  part,  ii,  ch,  11. 
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fensoHt  auctorUâiibus  Umporum,  jm^et  uiiam  penimi  étterminnn 
«atoendam<l). 

§  II.  Division  des  dîmes. 

On  diTisait  les  dtmes  en  personnelles  et  en  réelles.  Les  dîmes  per- 
sonnelles étaient  celles  qui  provenaient  du  travail  et  de  Tindustrie 
des  fidèles,  comme  du  négoce  des  arts  et  métiers  et  de  la  milice.  Les 
dtmes  réelles  ou  prédiales  étaient  celles  qui  se  prenaient  sur  les 
fruits  de  la  terre,  comme  le  blé,  le  vin,  les  grains,  les  bois,  tes  lé- 
gumes. Quelques  auteurs  conàprennent  sous  cette  dénomination  les 
dîmes  mixtes,  c'est'à-dlre  qui  participent  des  dîmes  personnelles  et 
réelles.  On  subdivisait  les  dîmes  en  grosses  et  menues.  Les  grosses 
iimes  se  percevaient  des  principaux  revenus  d'xm  pays,  les  menues 
des  moins  considérables^ 

On  divisait  encore  les  dîmes  en  anciennes  et  en  nouvelles;  les 
dîmes  anciennes  étaient  celles  qui  se  percevaient  des  terres  cultivées 
de  toute  ancienneté,  eujusnoneoi^at  memoria.  Les  dîmes  nouvelles, 
que  l'on  appelait  les  navales,  étaient  au  contraire  les  dtmes  qui  se 
percevaient  des  terres  qui  étaient  depuis  peu  en  culture,  et  étaient 
auparavant  en  friche , 

On  divisait  aussi  les  dîmes  en  solites  et  insolites,  c'est-à-dire  en 
celles  qui  étaient  communément  en  usage  depuis  longtemps,  et  en 
celles  d'un  usage  nouveau  et  extraordinaire.  Il  y  avait  encore  d'au- 
tres espèces  de  dîmes,  comme  la  dîme  à  discrétion  ou  à  volonté, 
parce  que  n'étant  pas  fixée,  le  paiement  en  était  laissé  à  la  discrétion 
àes  fidèles;  les  dîmes  ecclésiastiques,  les  inféodées  ou  profanes,  etc. 
La  dîme  personnelle  n'était  pas  connue  en  France,  non  plus  que  la 
dîme  à  discrétion. 

§  m.  Matière  de  kl  snaa. 

Par  le  droit  des  Décrétâtes,  tous  les  revenus  de  la  terre  et  de  Tin- 
dustrie  humaine,  étaient  sujets  à  la  dîme.  {Cap.  Non  est,  de  Decimis; 
cap.  Ex  parte;  cap.  Nuntios;  cap.  Ex  transmissa,  eod.  îitiU.)  Plu- 
sieurs conciles  avaient  suivi  la  disposition  du  droit  canonique  à  cet 
égard,  même  ceux  tenus  en  France. 

§  IV.  DiME,  Pftf  qm  due?  A  qui? 

La  cKme  était  due  par  XoxAes  sortes  de  personnes,  de  quelque  éUi 
<<t  condition  qu'elles  fassent,  à  moins  qu'elles  n'eussent  un  légitime 
titre  d^exemption  :Cùm  igitur  quilibet  décimas  solvere  teneatur,  nisi 
il  prœstaîione  ipmrum  specialiter  sit  exemptus.  (Cap.  A  nabis,  de 
Bmimù;  aap.  éecimoB;  c.  Si  Meus,  16,  q.  1.) 

L^n  voit  sous  le  mot  biens  b'église,  quelle  était  autrefois  du  temps 
de  Cbariemagne  la  distinction  des  dîmes  et  des  obtations.  Le  Gapitu- 
laire  de  l'an  80i  en  fait  trois  portions,  dont  l'une  doit  appartenir  à 

(1)  Quastio  87,  art,  1. 
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là  ftibri(|WBj  i'a\!tre  aux  pauvres,  et  Ist  trofeifeme  ftut  prttres,  c'est* 
à-^dirc  aux  pasteurs  et  aux  cuttés  :  lirUMfi  verd  partem  sibimeîip^ 
$di9aceNiK)ie$reier^ent{i).  Suivant  ie  concile  de  Paris,  tenu  Tàn  829, 
Yévèqne  avait  un  quart  des  Mim$  quand  il  en  avait  besoin  ;  et  par  le 
troîsièflae  condte  de  Tours,  de  Tan  813,<î'était  à  lui  â  réglef  l'usage 
4e  ladfme  que  les  prêtres  recevaient.  Le  pape  Léon  IV,  v^^  Tan  850s 
4écida,  sans  parier  de  parta^^  que  les  à(me$  devaient  êtï*e  paj^ées 
aux  églises  baptismales  :  Dtétclm^ju^o  ordine,  nofn  ta/Màm  mbis, 
$ed  etiam  majoribus  im$^i8  vimm  tM  pUbibus,  tantûm  ubi  laero^ 
saneta  taptimmta4wntury  âebert  éari  (canon  45,  cam.  16.  9.  i),  ce 
qui  s'applique  îiat»rellementimx  curés^  suivant  cette  parole  de  FA«- 
p6tre  :  M  ù^mi¥im  orêina'oit  Us  qui  Bvengelium  annmniiûf^  de 
Bvof^^lio  tivier^,  (1  Cor,^  IX,  44.) 

§  Y.  DiMfi,  forme  de  payemeni. 

Pour  le  lieu,  l'usage  était  à  cet  égard  la  toi,  quoique  oMInaitné^ 
ment,  quand  il  ne  fallait  ni  beaucoup  de  travail,  ni  beaucoup  de 
frais,  OB  devait  la  porter  aux  greniers  des  décitnateurs.  Mais  c'était 
une  règle  générale  qu'on  ne  pouvait  emporter  les  fruits  suj€^  â  la 
dîmcy  que  le  décimateur  ou  son  collecteur  n'ait  pris  son  droit,  ou 
n'ait  été  averti  de  le  prendi*e.  ^ 

Pour  le  tenops,  la  Aime  réelle -devait  être  payée  sur^e^ttnp  et  â 
l&esure  que  le  fruit  était  perçu  :  la  dîmê  personnelle,  au  bout  de 
l'aB.  Le  collecteur  dé  ididîme  ne  pouvait  prendre  d'autorité  la  dîme, 
il  fallait  qu'il  la  demandât  honnêtement.  Le  fermier  devait  ia  dtme 
comme  le  propriétaire. 

C'était  une  maxime  en  Fras)ce  q«ie  ies  aimes  ne  sWérageaiéiit 
pas  du  décimalem'  au  possesseur  de  la  terre.  Mais  cette  règle  souf- 
frait quelques  exceptions  :  l*  Quand  il  y  avait  eu  demande  en  justice, 
laquelle  il  fallait  renouveler  tous  tes  ans  pour  foire  courir  les  arré- 
rages. • 

^  Quand  41  y  avait  abotiuement  de  itmeè.  Or,  un  redevable  pou- 
vait s'aboaoer  av€c  le  décttnaleor  pottr  le  payement  de  sa  cote  en 
argent,  au  lieu  de  la  payer  «en  nature  de  fruits.  On  distinguait  deux 
sortes  de  ces  abonnements^  à  temps  im  pour  toujours. 

L'abonneinetit  à  tewips  était  une  convention  qui  avait  lieu,  comme 
un  bail  au-dessous  de  neuf  ans,  ou  pendant  la  vie  du  bénéficier. 

L'abonnement  perpétuel  était  celui  qui  était  fait  pour  durer  tou- 
jours, ce  qui,  le  rendant  semblable  à  une  aliénation,  devait  être  re- 
vêtu des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  d'Église. 

§  YL  DiM£9,  charges  des  décimateure. 

On  s'est  beaucoup  élevé  contre  la  perception  de  la  dîmé;  mais 
pour  juger  équrtablement,  il  est  bon  de  voiries  charges  dont  étaient 
grevés  les  décitmiews.  Les  principales  étarent  les  réparations  des 

(1)  ColUctioniticmidl^jlotn,  tli,  col,  1179, 
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églises  paroissiales,  la  fourniture  des  ornements  nécessaires  pour  la 
célébration  du  service  divin,  et  le  paiement  de  la  portion  congrue 
des  curés  et  vicaires.  Ces  charges  se  trouvaient  prescrites  par  les 
anciens  canons,  et  Ton  a  pu  remarquer  ci-dessus,  ainsi  que  sous  le 
mot  BIENS  d'église,  que,  par  le  partage  des  dîmes,  on  réservait  tou- 
jours une  portion  pour  la  fabrique,  et  une  autre  pour  le  curé.  Le 
partage  ne  subsistant  plus,  et  les  curés  n'étant  pas  communément 
décimateurSy  on  ne  fit  que  suivre  l'esprit  de  TÉglise,  en  imposant 
les  susdites  charges  aux  décimateurs.  Statuimus,  dit  le  canon  d'un 
concile,  etiam  et  abbates,  priores  et  personœ  ecclesiasticœ,  qiuB  per- 
eipiunt  majores  décimas  in  ecclesiis  parochinlibus,  compellantur  ad 
restaurandam  fabricam,  libros  et  ornamentaj  pro  rata  qtmm  per- 
eipiunt  in  eisdem.  {Concile  de  Pont-Audemer,  de  Van  1279,  can.  8.) 

Un  autre  concile,  tenu  à  Rouen  l'an  4335  (can.  8),  après  avoir 
rappelé  la  disposition  du  concile  de  Pont-Audemer,  dit  en  explica- 
tion :  Statuitprœsens  concilium  quod  qaoties  alicujus  cancelli  immi- 
nebit  reparalio  facienda...  sinon  sitpecunia  vel  thesaurm  in  eccle- 
siâ,  vel  consuetudo  légitima  introductay  ii  qui  recipiunt  grossas  de- 
eimaSf  pro  partibus  quas  recipiunt  ad  reparationem  hujusmodi 
teneantur  (i). 

Les  réparations  auxquelles  les  décimateurs  étaient  soumis  par  les 
édits  royaux,  conformes  en  cela  aux  conciles  ci-dessus,.s'entendaient 
des  murs,  voûtes,  lambris,  couverture,  pavé,  stalles  et  sièges,  can- 
cel  et  croix,  vitres  du  chœur,  avec  leurs  peintures,  rétable  et  tableau 
d'autel,  etc. 

Les  décimateurs  étaient  encore  assujétis  à  fournir  les  calices,  or- 
nements et  livres  nécessaires.  Les  ornements  consistaient  en  ce 
qu'on  appelle  les  cinq  couleurs  :  blanc,  noir,  rouge,  vert  et  violet; 
les  linges,  comme  nappes,  corporaux,  aubes,  serviettes,  devants 
d'autel  ;  un  soleil,  un  calice  et  un  ciboire  d'argent,  dont  l'intérieur 
en  vermeil;  une  crow.  et  deux  chandeliers  de  cuivre. 

Les  dîmes,  telles  que  nous  venons  de  les  décrire,  avec  les  privi- 
lèges et  les  charges  qui  y  étaient  attachés,  ont  été  irrévocablement 
abolies  par  la  loi  portée  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août  1789,  art.  5. 
Nous  disons  sous  le  mot  biens  déglise,  §  IV,  qu'en  Angleterre,  la 
dîme  subsiste  encore  dans  toute  son  étendue,  mais  en  faveur  du 
clergé  anglican;  qu'en  Danemark,  elle  est  partagée,  par  portions 
égales,  entre  le  roi,  l'Église  et  le  pasteur,  etc.  La  dîme,  en  Angle- 
terre, produit  annuellement  au  clergé  anglican  la  somme  énorme 
de  6,884.,800  livres  sterling. 

Dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  les  habitants  de  chaque 
paroisse  sont  dans  Tusage,  à  l'époque  des  récoltes,  d'offrir  à  leur 
curé  quelques  productions  du  pays.  Dans  quelques  endroits,  on  offre 
du  blé,  ou  ce  qu'on  appelle  la  gerbe  de  la  passion;  dans  d'autres, 
c'est  du  vin.  Tantôt  ces  offrandes  sont  présentées  comme  une  in- 

(l)  Collection  des  conciles^  tom,  xi,  col,  1046;  tom.xy^  col,  172. 
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demnité  pour  les  prières  spéciales  qu'on  demande  au  curé  de  vou- 
loir bien  faire  ou  réciter  ppur  la  prospérité  et  la  conservation  des 
moissons  et  des  vendanges;  tantôt  elles  représentent  les  droits  de 
casuel  que  le  curé  serait  fondé  à  exiger  pour  divers  services  reli- 
gieux^ et  auxquels  il  renonce;  tantôt  elles  forment  un  faible  sup- 
plément à  des  traitements  dont  Texcessive  modicité  est  reconnue  de 
tout  le  monde.  Rien  dans  tout  cela  que  de  très  juste  et  très-naturel. 
Cependant  il  s'est  rencontré  quelques  maires  rétrogrades  qui  ont  cru 
Yoir  un  renouvellement  de  la  dîme  dans  ces  dons  offerts  par  la  cha- 
rité, la  reconnaissance  et  la  justice,  et  qui,  en  conséquence,  les  ont 
proscrits.  Mais  plusieurs  arrêts  ont  fait  justice  de  cet  abus  de  pou- 
voir, et  ont  déclaré  que  Tarrêté  par  lequel  un  maire,  même  avec 
l'autorisation  du  préfet,  interdirait  de  semblables  collectes,  serait 
Ulégal.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésias- 
tique, 

DIMISSOIRES. 

Les  dimissoires  sont  des  lettres  signées  par  le  propre  évêque,  et 
scellées  de  son  sceau,  par  lesquelles  il  renvoie  un  de  ses  diocésains 
à  un  autre  prélat  pour  en  recevoir  les  ordres. 

Rien  n'est  si  expressément  défendu  aux  évêques,  par  les  anciens 
canons,  que  d'ordonner  le  sujet  dun  autre  évêque  sans  sa  permis- 
sion :  Si  quis  ausus  fuerit  aliquem,  qui  ad  alterum  pertinety  in  Ec- 
clcsid  ordinare  cùm  non  habeat  consensum  illius  episcopi  à  quo  re- 
cessii  clcriciw,  irrita  sit  hujusmodi  ordinatio.  (Cap.  Si  quis,  dist.  71 .) 

Ce  canon,  qui  est  le  seizième  du  concile  de  Nicée,  ne  fait  que 
confirmer  un  usage  que  Ton  suivait  dès  les  premiers  siècles.  On  en 
peut  juger  par  le  trouble  que  causa  dans  la  Palestine  Tordination 
d'Origène  par  Alexandre,  évêque  de  Jérusalem,  sans  la  permission 
de  Démétrius,  dans  Féglise  duquel  Origène  était  lecteur.  Le  premier 
concile  de  Carthage,  d'où  a  été  tiré  le  canon  Primatus,  eâd.  dist., 
s'exprime  d'une  manière  encore  plus  précise  :  Primatus  episcopus 
Vegesitanusdixit:  Su>ggero  Sanctitati  Yestrœ,  ut  statuatisnon  licere, 
clericum  alienum  ab  aliquo  stiscipi  sineHitteris  episcopi  sui,  neque 
apud  se  relinere;  neque  laïcum  usurpare  sibi  de  plèbe  aliéné,  ut  eum 
(iiineat  sine  conscientiâ  ejus  episcopi  de  cujus  plèbe  est,  Gratus  epis- 
copus dixit  :  Hœc  observantia  pacem  custodit  :  nam  et  nemini  in 
sanctissimo  concilio  Sardinensi  statutum,  ut  nemo  alterius  plebis 
homnem  usurpet  :  sed  si  forte  erit  necessarius,  petat  à  collegâ  suo^ 
et  per  consensum  habeat.  Ce  canon  paraît  commun  aux  évêques  et 
aux  curés.  (Voyez  paroisse.) 

Cette  discipline,  qui  est  de  tradition  presque  apostolique,  s'est 
constamment  soutenue  dans  TÉglise  jusqu'au  concile  de  Trente,  qui 
l'a  fortifiée  par  de  nouveaux  règlements  :  celui-ci  s'adresse  aux 
évêques  titulaires  ou  in  partibus. 

«  Aucun  des  évêques  qu'on  nomme  titulaires,  encore  qu'ils  fas- 
sent leur  résidence  ou  leur  demeure  pour  quelque  temps,  en  un  li^u 


Digitized  by 


Google 


70  DIMlSSOmES. 

qui  D&  soH  d'aucim  diocèse,  même  exempt,  on  dans  quelque  mo«« 
Bastèpe  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  ng  fourra,  en  vertu  d'aucun 
pwirilége,  qui  hii  ait  été  accordé  pour  promouvoir  pendant  un  cer^ 
tain  temps  tous  ceux  qui  viendraient  à  lui,  ordonner  ou  pro^nou- 
voir  à  aucun  ordre  sacré,  ou  Bftoindre,  ni  même  à  la  première  ton-» 
sure,  le  sujet  d^ua  autre  évêque,  sous  prétexte  même  qu'il  serait  de 
sa  fe^mille  ordinaire,  buvant  et  mangeant  à  sa  table,  sans  le  conseB- 
tement  exprès  de  son  propre  prélat  ou  lettres  dmissoins.  Tout 
évéque  contrevena»!  sera  de  dFoit  même  suspens  pour  un  an  de 
Fexercice  des  ft>»ction«  épiscopales  ;  et  celui  qui  aura  été  ainsi  promu, 
de  l'exeTciiee  des  ordres  quil  aura  reçus  de  la  sorte,  tant  qu'il  plaira 
à  son  prélat,  j^  (Sess.  XIV,  çh,  2,  de  Reform,) 

Le  chapitre  suivant,  de  la  même  session,  permet  à  un  évêqiie  de 
suspendre  tout  ecclésfekstique  dépendant  de  lui,  qui  aura  été  promu 
par  un  autre  évêque  sans  lettres  de  recommandation,  et  qu'il  trou-r 
vera  incapable. 

Les  conciles  provinciaux  de  France  et  d'Italie,  qui  se  sont  tenus 
depuis  le  concile  de  Trente,  ofit  actopté  cette  loi,  ainsi  quie  les 
papes  dans  leurs  bulles.  Les  raiseas  de  cette  discipUne  son^,  qube 
chaque  évêque  est  le  vicaire  de  Jésus-Christ  dans  son  diocèse,  le 
seul  chef  de  son  église,  le  premier  pasteur  de  cette  portion  du  trou- 
peau de  Notre  Se%aeur,  l^époux  du  siège  qu'il  remplit  ;  et  qu'ainsi 
ordonner  ^[lelqu'un  de  ses  diocésains  san»  sôâ  consent^on^ent,  c'est 
le  dépouiller  de  l'autorité  qu'il  a  sur  eux;  bouleverser  l'ordre  que 
Jésu&-€krist  ^  mis  dans  l'Église  entre  ceux  qui  la  gouvernent;  rom- 
pre^la  liaison  qu'il  y  a  entre  l'évêque  et  ses  diocésains,,  en  détachant, 
pour  akisi  dire,  un  membre  de  son  corps  pour  se  l'approprier  à  soi- 
même,  et  se  rincorporer  en  quelque  sorte,  par  Timposition  des 
ftiakis.  &'ailleups  le  propre  évêque  des  ordinands  les  coanait  m^ux 
qu'un  évêque  étranger,  et  peut  n'y  être  pas  si  aisément  trompé. 

Par  le  chapitre  Cùmnullus,  ds  Te'm/poxt  erdtw.,  m  ^,  Téglise  ca- 
thédrale, le  siège  vacant,  a  droit  d'accorder  des  dimissoiTt»;  m^is 
le  concile  de  Trente  (sea*.  F//,  Gk.  Id,  de^Reform.)  a  dérogé  à  cette 
loi,  et  ne  permet  au  chaphre  de  d€MaBe«  des  dimmoife&,  le  siège 
vacant,  qu'après  la  première  année  de  la  vacance,  ou  lorsqu'un  clerc 
serait  dans  Tobl^ation  de  recevoir  que^pie  cwdre.  Dans  ce  cas,  le 
chapitre  peut  accorder  k$  m^oaeft  dispeases  qiske  Tévéque  (i).  Le  vi^ 
eaiire  général  ne  peut  non  plus  accorda  de  diifnissoir^  sans  un  p<^u- 
voir  s^ial  de  i*évêq^:^. 

Le  même  cbcqûtre  €ém  nuUm  déclare  que  les  prélats  inférieurs 
aux  évêques  ne  peuvent  accorder  des  dimiêsmfmy  s'ite  n'ont  un  j^it^ 
vilége  du  Soint-l^é^,  et  que  tesveligioux  non  exempts  ae  petjtvent 
être  ordonnés  que  par  les  évéquea  des  diocèses  oà  leurs  monastères 
sont  situés  :  Licei  non  siiU  de  e«irt«ni  dimombus  miwmii.  Le  eojtc^ 
de  Trente  a  encore  corrigé  cette  (bsposition  par  le  décret  qui  s*iil  : 

(1)  Cabassut,  J!>.  i,  ««p.  14,  n.  5, 


Digitized  by 


Google 


DtAHSSQiRES.  H 

«  U  ne  sera  p^mis^  à  ravetÊF,  à  aucun  abbé^  ni  autre  eieinpt» 
quels  qu'ils  puissent  être,  établis  dans  ks  limites  de  quelque  diocète, 
quand  même  ils  seraient  dits  de  nul  diocèse  ou  exempts  de  dosner 
la  tonsure  ou  les  ordres  moindres,  à  aucun  qui  ne  soit  régulier  et 
soumis  à  leur  juridiction.  Ne  pourront  non  plus  les  mêmes  abbéa  ou 
exempts>  soit  collèges  ou  cbapitres,  quels  qu'ils  puissent  être,  mèoie 
d'églises  cathédrales,  ^^eorder  des  dimissaifes  à  aucun  ecetési astique 
séculier^  pour  être  ordonné  par  d'autres  Mais  il  appaniendra  aux 
éYèques^  dans  les  limites  desquels  ils  seroal,  d'ordonâer  tous  les 
ecclésiastiques  séculiers^  en  obsenrant  toutes  les  eboses  q«i  sont 
contenues  dans  les  décrets  de  ce  saint  concile,  nonobstant  tous  pri* 
Yiléges,  prescriptions  ou  coutumes»  même  de  teinps  immémorial. 

«  Ordonne  aussi,  ledit  concile,  que  la  peine  établie  contore  ceux 
qui^  pendant  la  vacance  du  siège  épiscepal^  obtiennent  des  dimiS' 
$oires  du  chapitre,  contre  les  décrets  de  ce  saint  concile  remhis  soi» 
Paul  m,  ait  aussi  lieu  ccmtre  tous  ceux  qui  pourraient  obtenir  de 
pareils  dimiss(rire$y  non  du  chapitre^  mais  de  quelque  autre  que  ce 
soit,  qui  prétendrait  succéder  au  lieu  du  chapitre,  à  la  juridiction  de 
ré?éque»  pendant  le  siège  vacant;  et  ceux  qui  donneront  de  tels 
iimi»soir€$^  contre  la  forme  du  même  décret,  seront  suspens  de 
droit,  même  pour  un  an,  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  bénéftees.  » 
(S€M.  XXIIh  ck.  iO,  de  Referm.) 

Le  chapitre  9  de  la  même  sessioit  porte  que  :  «  Nu)  évèque  ne 
pourra  donner  les  ordres  à  aucun  offbcier  de  sa  maison,  qui  ne  sera 
cas  de  son  (itocèse,.  s'il  n'a  demeuré  trois  ans  avec  loi.  » 

Suivant  divers  textes  du  droit,  que  plusieurs  anciens  exemples 
ont  confirmés^  le  pape  a,  par  la  plénitude  de  sa  puissance,  le  pou* 
voir  de  conférer  les  ordres  à  qui  bon  lui  semWe,  de  toutes  les  par- 
ties du  monda^  smsdimissoireB  du  propre  évéque,  ou  de  donner  des 
rescrits  pour  se  faire  ordonner  par  le  ptemier  évèqtte  à  qui  on  ks 
exhibera.  {Can.  Per  principaiem,  9,  quœst.  3.)  Fagnan  (i)  nous  ap- 
prend que  le  pape  n'use  de  ces  droits  que  lorsque  les  clercs  étrau- 
gers.qui  se  présentent  sont  munis  d'une  boime  altestatio»  de  vie  et 
de  mœurs  de  leur  évêque  ;  en  sorte  que  si  le  paçe  accorde  de  ces 
rescrits,  ce  n'est  jamais  qu'avec  la  clsoisc  :  De  lieentiâ  orcKtwmï,  f  w- 
jti»  testimonio  probitas  et  mores  commmd(m(ur.  Ce  qui  est  con- 
forme à  cette  disposition  du  concile  de  Treate  [Sess.  XXIH,  eh,  8, 
de  Reform.)  :  <•  Chacun  sera  ordonné  pa;p  son  propre  évéque  ;  et  si 
qiaelqa'tta  àammàe  d'être  ordonné  par  un  a«lre,  il  ne  lui  pourra 
être  permis,  soue  quelque  prétexte  de  rescrit  général  ou  spédal,  ni 
quelque  privilège  que  cepuisse  être,  d'êtreorctenné,  même  au  temps 
prescrit,  si  premièrement  sa  probité  et  ses  bonnes  moeurs  ne  sont 
certifiées  par  le  témoignage  de  scai  ordinaire.  Autrement,  celui 
qui  l^aura  ordionné  sera  suspens  ^om  un  an  de  la  colla^^ion  des 
ordres;  et  celui  quiauira  été  ordonné,  de  la  fonction  des  ordres  qu'il 

(1)  In  capits  Cùtn  ttcundùmy  de  Prabendit  et  d*gniPUibu$» 
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aura  reçus,  tant  que  son  propre  ordinaire  le  jugera  à  propos.  » 

En  conséquence,  Tévêque  à  qui  Ton  se  présente  pour  recevoir  les 
ordres  de  lui,  en  vertu  d'un  bref  du  pape,  ne  peut  les  conférer  à  ce- 
lui qui  aura  eu  de  la  part  de  son  évêque  une  défense,  même  extra- 
judiciaire, de  s'y  faire  promouvoir,  ainsi  que  le  déclare  le  même 
concile,  dans  la  session  XIV,  chap.  j,  de  la  Réformation  :  «  Le  saint 
concile  ordonne  que  nulle  permission  accordée  contre  la  volonté  de 
Tordinaire  pour  se  faire  promouvoir,  ni  nul  rétablissement  aux  fonc- 
tions des  ordres  déjà  reçus,  ni  à  quelques  grades,  dignités  et  hon- 
neurs que  ce  soit,  ne  pourront  être  valables  en  faveur  de  celui  à  qui 
défense  aura  été  faite  par  son  prélat  de  monter  aux  ordres  sacrés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  quand  ce  serait  pour  un  crime 
secret,  etc.  * 

Sur  la  question  de  savoir  qui  est  le  propre  évêque  d'un  ordiiland, 
voyez  ORDRE,  §V. 

On  a  vu,  par  les  différents  textes  rapportés  du  concile  de  Trente, 
les  peines  qu'il  prononce  contre  ceux  qui  reçoivent  les  ordres,  et 
contre  les  évêques  qui  les  confèrent  sans  dirnissoire  du  propre 
évêque.  Les  premiers  sont  suspens  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  jus- 
qu'à ce  que  leur  propre  évêque  trouve  bon  de  lever  la  suspense  ;  les 
évêques,  s'ils  sont  titulaires,  sont  suspens  pendant  un  an  des  fonc- 
tions épiscopales;  et  s'ils  ont  un  diocèse,  la  suspense  aura  aussi 
lieu  pendant  un  an  pour  la  collation  des  ordres.  Le  chapitre  Sœpè, 
de  Tempore  ordinal.^  m6<>,  et  plusieurs  bulles  des  papes,  posté- 
rieures au  concile  de  Trente,  telles  que  celles  d'Urbain  VlTl,  du 
11  novembre  1624,  et  d'Innocent  XII,  de  l'an  1694,  prononcent  en- 
core des  peines  très  grièves  (1).  Si  les  clercs  ainsi  suspens  exercent 
les  fonctions  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  ils  tombent  dans  l'irrégu- 
larité. Pie  n  le  déclare  par  sa  bulle  de  Tannée  1461  (incip.  Cum  ex 
sa4irorum  ordinum),  et  le  concile  de  Trente  n'a  rien  changé  à  cette 
décision. 

On  ne  saurait  contrevenir  à  tous  ces  différents  règlements  en  éta- 
blissant son  domicile  dans  un  autre  diocèse,  à  dessein  de  se  sous- 
traire à  la  juridiction  ou  à  l'examen  de  son  évêque  diocésain.  Il  y 
a  dans  ce  cas  les  mêmes  peines,  même  pour  l'évêque,  s'il  coopère 
à  la  fraude;  c'est  la  décision  de  Grégoire  X,  dans  le  chapitre  Eos 
qui,  de  Tempore  ordinat.,  in  6®  :  Eos  qui  clericos  paroehiœ  aliencBi 
absque  superioris  ordinandorum  licentiâ,  scienter  seuaffectata  igno- 
rantia,velqu^cumqu^  ali'o  figmento  qiuBsitOy  prœsumpserint  ordi" 
nare.per  annum  à  collatione  ordinum  decernimus  esse  suspensos; 
his  quœ  jure  statuunt  contra  taliter  ordinatos  in  suo  robore  du^ 
raturis. 

11  paraîl  qu'autrefois  les  évêques  pouvaient  faire  clercs  sans 
dimissoires  un  laïque  d'un  autre  diocèse,  pourvu  qu'il  restât  tou- 
jours dans  son  clergé.  Les  anciens  canons  que  nous  avons  rappelés 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  Y,  pag,  55H  et  iuivanUi, 


Digitized  by 


Google 


DMISSOIRES.  73 

ne  parlent  que  des  clercs,  et  non  des  laïques;  mais  à  cet  égard  la 
discipline  a  changé,  comme  nous  Fapprend  le  chapitre  NuUus,  de 
Tempore  ordinat,  in  6°  :  Nullus  episcopus  vel  qutlibet  alim,  absque 
sui  superioris  licentiây  homini  diœcesis  cUienœ  clericalem  prœsumat 
conferre  tonsuram.  Le  pape  Innocent  Xil,  dans  sa  bulle  qui  com- 
mence parle  mot  Specutatons,  de  Tan  1694-,  ajoute  qu'un  évêque 
ne  le  peut  pas  même  faire  dans  la  vue  de  donner  un  bénéfice  à  celui 
qu'il  tonsure.  {Voyez  tonsure.) 

Un  clerc  peut  recevoir  les  ordres  sans  dimissoirey  quand  son  pro- 
pre évêque  est  suspens  pour  avoir  conféré  les  ordres  à  des  clercs 
qui  n'étaient  pas  soumis  à  sa  juridiction,  et  que  cette  suspense  est 
publique  et  notoire.  (C.  Eos  qui,  de  Tempore  ordinationis,)  Un  au- 
tre cas  où  un  clerc  peut  recevoir  les  orckes  sans  dimisioire  de  son 
propre  évêque  est  celui  où  un  évêque  fait  la  cérémonie  de  Tordina- 
tion  dans  un  autre  diocèse  que  le  sien^  en  ayant  été  prié  et  requis 
par  révêque  du  lieu  ou  par  ses  grands  vicaires,  à  cause  de  l'absence 
ou  de  l'infirmité  de  l'évêque  diocésain,  ou  par  honnêteté  et  par  dé- 
férence. Alors  la  seule  permission  que  l'évêque  ou  ses  grands  fi- 
caires donnent  à  cet  évêque  étranger  de  faire  l'ordination  dans  le 
diocèse  suffit  et  tient  lieu  de  dimissoire:  mais  en  ce  cas,  on  doit  faire 
mention  de  cette  permission  dans  les  lettres  d'ordre,  et  c'est  à  l'é- 
vêque du  lieu  à  les  signer  ou  à  les  faire  signer  par  ses  grands  vi- 
caires. (Foy6J5  ORDRE.) 

Ordinairement  les  dimfssoires  sont  limités  à  un  certain  temps  ; 
c'est  le  désir  et  le  règlement  du  quatrième  concile  de  Milan  et  de 
plusieurs  autres  conciles,  dont  les  plus  indulgents  fixent  ce  temps  à 
une  année.  Le  motif  de  cette  loi  est  que  l'on  doit  craindre  qu'un 
homme  change  de  conduite  et  ne  tombe  en  un  état  qui  rende  fausse 
l'attestation  qu'on  a  donnée  de  sa  probité.  Ce  temps  passé,  les  dt- 
missoires  deviennent  donc  caducs  et  inutiles.  Cette  même  raison  a 
fait  défendre  aussi  de  donner  des  dimissoires  pour  plusieurs  ordres, 
ce  qui  n'est  pas  toujours  observé  (1). 

Si  les  dimissoires  sont  indéfinis  et  sans  limitation  de  temps,  il 
faut  une  révocation  expresse  pour  les  rendre  inutiles;  la  mort  même 
de  celui  qui  les  a  accordés  ne  les  révoque  pas.  {Arg.,  c.  Si  cm,  de 
Prœh.,  in  6";  c.  Si  gratiosè^  de  Rescriptù,  in  6^)  Le  successeur  de 
révêque  décédé  doit  donc  avoir  soin  de  révoquer  les  dimissoires  ac- 
cordés par  son  prédécesseur,  s'il  ne  veut  pas  que  ceux  qui  les  ont 
obtenus  en  fassent  usage  (2). 

C'est  l'évêque  qui  doit  accorder  le  dimissoire,  qui  doit  aussi  exa- 
miner la  capacité  et  les  qualités  des  ordinands,  conune  on  l'infère 
du  canon  Episcopum^  c.  6,  quœst.  2  ;  car  c'est  à  lui  et  non  pas  à  l'é- 
vêque qui  les  ordonne,  à  prendre  soin  d'eux  et  à  pourvoir  à  leur 
subsistemce,  s'ils  n'ont  pas  de  titres.  L'évêque  à  qui  le  dimissoire  est 

(1)  Mémoires  du  cUrgi,  tom,  T,  pag.  410. 

(2)  Rebuffe,  In  prax,  di  formula  dimw.  Iitt9r,  ;  CabMffUt,  lib,  i,  cap.  14,  n.  7. 
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édress4doit  ]^é«ikiner  que  oeoi  (^'oalui  parésettle  cnit  tontes  le» 
qualités  requâses^  torgqu'cHï  l'assiùe  qu'ils  ant  été  ftf^rcHivés  pour 
ie&aitkeg;  el  te»  évêquis  ae  doiteBt  point  renvoyer  leurs diocésaiBs 
à  UB  wtFe  é^qnb^  pour  être  pter  lui  promus  aux  ordres^  qu'Us  ne 
les^ai^dt  ex«»iiiiés>  eoouue  le  eouciledie  Trente  fenjcmt  dans  la 
se«filiQ8)  XXtti,  ob«pttre  a  de  la  Kéibraeiaitioo  :  EyisêGfi  subàitos  êum 
%m  aUHr  fiièm  jàm  ptrebc^s  ei  ixaimteafiQ^  ad  cdium  episeopum 
ordinandos  dimittant. 

Phiaieurs  «M^ik»  postérieurs  est  exigé  ea  coueéqueuce  que  les 
letures  dimissmreB  fissent  mention  de  la  capacité  de  TcHrâinand.  Le 
tfoisième  concilie  de  lAlan»  tenu  en  Iîn3>  veutqu^cm  regarde  comme 
nuUes  les  lettres  tfilMi^AOfns^  où  l*on  ne  rend  pas  tésnoignage  delà 
probité  et  dis^  iKuanes  mœuirs  de  Taspirant,  ni  à%  Texameu  «pi  a  été 
f^ida  sa  capacité,  et  où  il  n'est  pas^feût  mention  de  scm  âge»  de 
Vorcbre  ^u'il  a^  du  titr^  sur  lequel  il  doit  élre  promu^  et  des  ^spaEi- 
ses  docil  il  aurail  besoin. 

Pan^  te  concile  dft  Stns^  de  t^  i5%,  oiia?ait  pr^crit  k  peu  près 
1^  iiiéa^  forme  peuf  les.  dimés9oires.  Mais^  quoique  dans  les  demis-- 
9Êim  Vmèqne  qm  lea  accoriW  rende  un  témoignage  fayorable  à 
Fovdinwd^  taot  sur  sa  science  que  sur  sa  conduite,  cela  n*ôte  pas  à 
réi^éque  à  qui  Fon  présente  le  iimmoire,ht  faculté  d'examiner  de 
nomveau  b  capacité  de  FaqMrant.  La  congrégation  des  cardinaux, 
au  rapport  de  Fagnan,  sur  le  livre  III  des  décrétâtes,  au  chapitre 
€iims0cimikm,  i$^Pfmè>.  H  Dt^A.,  n.  ^,  a  jugé  qu*il  le  peul  faire, 
biei»  c^'il  n'y  scÂt  pa&obl^,  s^il  ssM  que  le&  principes  suivis  à  cet 
égard  dam  le  diocèse  du  propre  évèqvtô  ne  sont  pas  assez  sévères. 

&'est[  wm  question  ^l'otdinairà  Vfavà  besdn  de  quelque  dispense 
^  &*ex£ède  pas  le  pourvoir  des  évéques>  e^est  à  l'éréque  qui  accorde 
les;  iimi9ÊÊin&,  (m  à  Tévéque  qui  do$l  ordonner  sur  ces  dimisseires 
àbi  dmiMir.  L'auteur  des  €(mfér€ncê$^  ^Angers  se  décide  peur  le 
jj9%fBmr  et  motive  sod  sento^ent  sur  de  très  bonnesraraons. 

Le  concile  de  Toulouse  en  1590,  conforme  à  celui  de  Trente,  veut 
que  \B&iirimsoif^  soient  dcmnés  jfra<<5.  Celui  êe  Narbomie,  en  1 551 , 
BO  pernwl  de  prendre  qia'un  prix  l^ès  modique. 

linévéquepent  réfugier  )eti ordres  et  ksfiPntussotfe^pourleserdres 
è  qui  ken  lui  semble^  sans'être  tenu  de  rend^  compte  de  son  refus 
qii'à  Die»  sei»!. 

RelHiffiB  nou»app9end  qu^un  évêque  ne  peut  ratîf  er  Foi^dlnation 
faite  par  un  autre  évêque,  que  cela  n'est  penaris  qu'au  pape  par  des 
\€àl(BfeS'é&p$rindèwkr0,''quia,  dit-il,  ralmnqm^haèevehen  potest 
pÊêisHo  nom^^  g^mm  nên  êsl. 

Quanta  la  terme  des  lettres  dt'imlweù'ef,  nous  en  donnons  ci- 
après  divers^exemptes.  Observons  auparavant  qu'H'  y  a  quatrecboses 
à  reawtfquef  dans  un  âkmssowe  ;  ♦•  Fadresse  qui  est  toujours  faite 
à  celui  qui  aspire  à  la  tonsure  ou  aux  saints  ordres; 

2*  Le  double  pouvoir,  qui  est  aecocdié  pai:  le  dîmi«soir«  :  l'un  à 
révéqtti»étima0eFde  c^B^rer  te  toi^sure  et  les  ordres  à  edui  qui 
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D'e»t  pas  Sun  diocésalo;  l'autre  à  l*a8piraBt,  de  recevoir  ht  tonsure 
ou  les  ordres  dhjn  érèque  étranger  :  Si$dem  domina  ontistiH  eevh* 
fermai  tibiqme  ab  todem  smoipiêndi; 

3«  L'envoi  du  diocésain  à  un  étêque  :  or,  cet  envoi  peut-être  de 
trois  s€»tes  :  i"  sans  limitation  à  tel  évoque  qu'il  plaît  à  l'aspirant 
de  choisir,  et  c'est  ce  que  Ton  appelle  un  dimissoire  à  quoeumque.  tt 
•y  a  des  évêquesqui,  conformément  au  concile  de  Bordeaux  en  16*24, 
ne  reçoivent  pas  ces  dimissoires  à  quocumqtAe,  et  qui  demandent  que 
l'aspirant  leur  soit  spécialement  envoyé;  dans  certains  Etats,  no- 
tamffî^Qt  à  Naples,  ces  sortes  de  dinrisseires  sont  formetlen^ent  in- 
terdits, et  ih  doivent  être  généralei»eBt  vus  de  mauvais  œil,  comme 
funestes  à  la  bonne  administration  ecclésiastique,  et  favorisant  le 
vagabondage  des  dercs  d*uD  diocèse  à  Fautre,  sorte  de  désordre  que 
les  eaaoDS  o«é  constamment  rej^résenlé  comme  pemicieui  au  plus 
baut  degré;  â^avee  linûtation,  mais  cependlant  qui  n'exclut  pas 
eottèremei^t  le  choix,  comme  si  l'envoi  était  fait  à  tel  de  deux  ou 
trois  évéques  nomméset  limités  qu'il  plairait  à  l'aspirant  de  choisir; 
3®  avec  une  étroite  limitation,  quand  Taspirantest  envoyé  à  un  pré- 
lat spécialement  nommé  par  ces  lettres  dimissoires. 

Il  est  très  important  d'obtenir,  dans  un  dimissoire  qui  a  des  envois 
partieulters^  la  clause  auê  ab  ah*  d#  êfuê  tUmtiâ,  parce  que-  sans 
cette  clause,  le  seul  évéque  auquel  T^avm  serait  fait,  pocHrait  oon^ 
férer  ou  la  tonsure  ou  les  ordres;  dans  led  êimismi^ts  tout  est  de 
droit  étroit  :  or,  comaie  il  pourrait  arriver  que  Févéque  auquel  l'en- 
vm  seraift  tsà\  ne  ferait  point  l'otcteation  p«p  lui-même  dans  son 
dioeése,  Faspirant  ne  pourrait  être  ordonné;  et  comme  d^ailleurs 
les  ^mt$êoêru  n'ont  4e  force  que  pour  un  temps  très  court,  te 
dà»ii«i»tr#  pourrait  devenir  inutile,  et  il  foudrait  en  obtenir  un 
autre. 

4®  Enfin  les  conditions  du  dimissoire.  Ces  conditions  dépendent 
entièrement  de  la  volonté  de  l'évêque.  Voici  les  plus  ordinaires  : 
^  Modêk  tamen  (Bêntù  et  Hitûfatwrm  «a^cim^,  Masqm  ê€ipax  et 
ii^nmê  r$p0ri0riâ.  Quand  un  évéque  mettrait  dans  le  dimésaire  : 
Tibi  œHtis  eê  ttttêr&tufœ  suffkieuiiê,  aUas^m  cupaci  et  idoneo  à 
n^Hs  reperd,  l'évêque  auquel  est  MX  Fenvoi  du  sujet,  peut  l'exa* 
rainer  sur  son  âge,  sa  science  et  ses  autres  capacités»  et  l^ftspirant 
est  tenu  de  lui  en  justifier.  Cet  évèque  mênie  est  tenu  de  faire  cel 
examen  lorsqu'il  peut  justeaient  penser  qvM^  l^év^ne  qui  a  donné  le 
dinmsoire  n'est  pas  un  hettffie  eiaot,  autrement  il  s'exposerait  à 
participer  à  up  péehé  étraager,  en  dmnant  à  l'Église  ]un  sujet  inutile 
ou  pernicieux  sons  une  attestation  dont  il  devait  se  déier;  ^  Sitw 
vatis  inter  ordinés  temporum  interstilis.  L'évéfiie  auquel  Venvoi  est 
fait  ne  peut  jamais  dispenser  l'aspirant  des  interstices  ;  mais  si  l'é- 
vêque en  dispense  son  diocésain  par  fe  dimissoire,  l'évêque  ad  qmm 
peut  laire  jouk-eet  aspiriMàt  cle  la  grèe#  qui  \m  est  accordée  par  son 
évèque;  3""  Aà  smrw»  mkUm^iMiûi.  ^rdmfm,. éi  mb  ÈUub>^9mhptè^ 
trmomQli;  de  q/m  visoi  pet  mQ$^  H  eippêtokn^mbiê  CMitètiiît  H  amr 
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stat.  Cette  clause  est  absolument  nécessaire  dans  un  dimissoire  pour 
le  sous-diaconat.  On  peut  bien,  par  un  dimissoire,  charger  Tévêque 
ad  quem  d'examiner  la  capacité  et  la  suffisance  de  Faspirant;  mais 
comme  par  les  canons,  Tévêque  qui  élève  aux  ordres  un  sujet  sans 
titre  doit  pourvoir  à  son  entretien,  c'est  à  Tévéque  qui  donne  les 
dimissoires  à  se  charger  du  titre  de  son  diocésain. 

FORMULE  DE  DIMISSOIRE  POUR  LA  TONSURE. 

N.,  etc.,  dilecto  nostro  N.  de  N.  oriundo  :  salutem  in  Domino^  ut 
à  quocumque  domino  catholico  antistite  rite  promoto  gratiam  et 
communionem  sanctœ  Sedis  Apostolicœ  obtinentem  quem  adiré  ma- 
luerissacramentum  confirmationis,  et  tonsuram  clericalem  suscipere 
possis  et  valeas,  eidem  domino  antistitihujmmodisacramentumcon' 
firmationis  et  tonsuram  clericalem  conferendi,  tibique  ab  eodem 
suscipiendi,  dummodà  tamen  œtatis  litteraturœ  sufficienti  aliasque 
capax  et  idoneus  repertus  fueris,  licentiam  concedimus,  et  faculta- 
tem  impertimur  per  prœsentes.  Datum  N.  sub  sigillo  nostro,  anno 
Domini  millesimo,  etc. 

DIMISSOnUE  POUR  TOUS  LES  ORDRES. 

iV.,  etc.,  ut  à  quocumque  domino  antistite  catholico,  rite  prometo, 
gratiam  et  communionem  sanctœ  Sedis  Apostolicœ  obtinente,  ad  aco- 
lytatus  cœterosque  minores  necnon  sacros,  subdiaconatûs  et  presby- 
teratûs  ordines,  rite  et  canonicè,  extra  tamen  civitatem  et  diœcesim  N. 
promoveri  possis  et  valeas,  eidem  D.  antistiti  quem  propter  hoc  adiré 
malueris,  hujusmodi  ordines  conferendiy  tibique  suscipiendi  licen- 
tiam concedimusy  et  facultatem  impertimur  per  prœsentes  dummodà 
sufjficiens  et  idoneus,  œtatis,  legitimœ  ac  debitœ  titulatus  repertus 
fueris.  Datum,  etc. 

DIMISSOIRE  POUR  LA  PRÊTRISE. 

N.ymiseratione  divinâ  episcopus,  dilecto  nostroN.,  diacono  nos- 
trœ  dicBcesis,  salutem  in  Domino.  Ut  à  quocumque  domino  antistite 
catholico  rite  promoto,  et  à  communione  sanctœ  Sedis  Apostolicœ 
non  excluso  nec  interdiçio,  ad  sacrum  presbyteratûs  ordinemvaleas 
promoveri,  juxtà  ritum  Ecclesiœ,  eidem  domino  antistiti  qu^em 
propter  hoc  adiré  malueris  tibi  hujusmodi  ordinem  conferendi  et  ab 
eodem  recipitndi,  plenam  in  Domino  Ucentiam  concedimus  et  fa- 
cultatem, dummodà  de  littérature,  œtate  sufficiens  extiteris,  super 
quibus  dicti  domini  antistitis  consdentiam  oneramus  per  prœsmtes. 
Datum  N.  sub  sigillo  nostro  parvo  et  signo  manuali  secretarii  nostri 
ordinarii,  anno  Domini,  etc. 

DIOCÉSAIN. 

On  entend  par  ce  mot  ou  Tévêque,  respectivementau  diocèse  qu'il 
est  chargé  dé  conduire,  ou  les  diocésains  eux-mêmes,  c'est-à-dire, 
les  babitaotg  de  ce  diocèse  par  rapport  à  leur  évêque  :  le  pape,  par 
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exemple,  est  Tévêque  dwciêain  des  feabitants  de  Rome,  comme 
ceux-ci  sont  les  diocésains  du  pape.  Il  en  est  de  même  des  diocèses 
métropolitains  par  rapport  aux  archevêques;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  le  prélat  diocésain  avec  l'ordinaire.  (Voyez  orbinauie, 

ORDRE,  ÉPISCOPAT.) 

DIOCÈSE. 

Ce  mot  vient  du  grec  diotcesis,  qtii  signifie  proprement  adminis- 
tration, gouvernement.  Aujourd'hui,  le  mot  diocèse  signifie  un  évê- 
ché  ou  archevêché,  c'est-à-dire  le  territoire  où  s'étend  la  juridiction 
spirituelle  d'im  évêque  ou  d'un  archevêque.  (Voyez  évêché,  arche- 
vêché.) Dans  les  auteurs  ecclésiastiques  et  les  conciles,  diocèse  se 
prend  quelquefois  pour  paroisse  et  paroisse  pour  diocèse. 

On  voit  ailleurs  l'origine  et  les  premiers  établissements  des  dto- 
cèses;  nous  disons  seulement  ici,  qu'après  la  mort  des  apôtres,  qui 
s'étaient  partagé  individuellement  toutes  les  régions  pour  prêcher 
l'Évangile,  l'Église  ne  voulut  pas  que  le  gouvernement  fut  indivis 
entre  les  successeurs  qu'ils  avaient  établis  dans  les  principales  villes, 
ce  qui  aurUt  causé  de  la  division.  Elle  assigna  donc  pour  le  bon 
ordre,  à  chacun  d'eux,  une  certaine  portion  du  troupeau  de  Jésus- 
Christ  dans  l'étendue  de  certaines  hmites  :  et  c'est  de  là  que  sont 
venus  les  diocèses,  où  chaque  évêque  est  tenu  de  borner  les  fonc- 
tions de  son  ministère,  ou  Texercice  de  sa  juridiction  spirituelle. 
(Voyez  ÉPISCOPAT,  dimissoire,  archevêque,  provinces  ecclésiastiques, 

CONSTTTUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ.) 

11  est  probable  que  le  partage  des  diocèses  et  des  provinces  ecclé- 
siastiques fut  fait  dès  l'origine,  relativement  à  la  division  et  à  l'éten- 
due des  provinces  de  l'empire  romain,  et  de  lajuridiction  du  magis- 
trat des  villes  principales;  cette  analogie  était  égale  à  tous  égards. 
Mais  il  s'est  trouvé  des  circonstances,  dans  la  suite,  qui  ont  donné 
lieu  à  un  arrangement  différent.  (  Voyez  circonscription,  concordat.) 

Sur  la  question  si  le  défaut  d^expression  du  diocèse^  soit  de  celui 
où  l'impétrant  a  pris  naissance,  ou  d'un  titre  où  le  bénéfice  est  si- 
tué, opère  nullité  dans  les  provisions,  voyez  supplique,  date. 

Pour  l'établissement  d'un  nouveau  diocèse,  voyez  sous  les  mots 
ALGER,  LAVAL,  los  buUcs  qui  érigent  ces  villes  et  leur  territoire  en 
diocèses  nouveaux,  l'un  suffragant  d'Aix,  et  l'autre  suflragant  de 
Tours.  Voyez  aussi  colonies.  Quand  le  souverain  Pontife  érige  un 
nouveau  diocèse,  il  s'exprime  ainsi  :  et  Nous  érigeons  et  instituons 
«  en  siège  épiscopal,  avec  officialité  et  chancellerie  ecclésiastique, 
«  le  territoire  et  la  ville  de  N.;  nous  lui  donnons  tous  les  droits, 
<  honneurs  et  prérogatives  dont  jouissent  les  autres  villes  épisco- 
a  pales,  etc.  » 

En  certaines  contrées  on  appelle  archidiocèse  le  territoire  diocé- 
sain d'un  archevêque:  cela  se  pratique  surtout  en  Allemagne. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  le  tableau  de  tous  les  diocèses  du 
monde  catholique.  Nous  empruntons  ce  tableau  aux  Origines  de 
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lUurgk  cêUkùUq^itè  de  U.  PâsoaL  Ge  flavaot  auteur  Va  «xtridt  toi-- 
même  de  la  Botioe  annuelle  qui  s'imprinae  à  Rome.  Nous  avons  dû 
««ivre  l'ordre  alpl^bétique^  en  ayant  som  d'ajouter  le  nom  des  pays 
où  oes^palriarcbâts^ardieYèchés  et  é^^chés  sont  étabiis^  non  toute-* 
fois  sans  rectifier  quelques  inexactitudes  et  sans  sUp{dé^Â<|uetques 
omissions.  Enfin  le  nom  latin  tel  que  le  susdit  annuaire  le  fait  con- 
naitre  en  abrégé,  est  joint  à  chaque  siège.  Ainsi  l'on  y  trouve  :  Part- 
sitii.  fiMLT  Pmriêieims  ;  L^gdmkeru  pour  LwgéunmitBi  etc. 

Il  y  a  dans  toute  TÉgUse  caUioliqae  sept  à  huit  cents  dèên^tes, 
divisés  en  patriarchats^  archevêchés  et  évêdiés.  On^eom^  : 

En  Europe  :  6  évôchés  subuf bicaires>  78  évêcbés  soumis  à  la  fu- 
ridiction  immédiate  du  Saint-Siège,  404archevé(daés€t  44»  évédtiés 
suffragantSk  U  y  a  en  outre  â5  d^égations  et  i»réf ectutes  apc^x)- 
liques. 

En  Asie  :  6  patriarchats,  6  archevêchés,  46  êvéchég*  En  «irtre 
43  îH-éfectures  apostoliques. 

En  Amérique  :  16  archevêchés,  8S  évêcbés  et  40  vicariats. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  la  liste  »uivai&te  les  titriel  4es 
évêcbés  et  archevêchés  in  pajrtibm^  tels  4[iié  les  archevêchés  de 
Béryte,  de  Carthage,  de  Ntcée,  de  Nœcésarée^ile  Ni8ibi>  d'Épbèse, 
de  Colosse, etc.,  et  des  évêchésd'Ancfre,d'lppa)!cteSattid6ale^4*Hw- 
mopolis^  de  Sébadte,  de  Biblos>  de  Ik^yre^  dePhiyKtelphie,  d^Ëm- 
maûs^  etc^  etc. 

finœ  PAsmiAmcHAUié 

Constantinople,  CorutanUnopolUan.  .            Antioche  âés  (îrëcfe  Meicbiteô,  AMtothen, 

Alexandrie,  ÀkamndriHk  M^k4latmn, 

Antioohe,  ilnftoc/i«fi.  Antioohe  dw  Maroutès^  ÀnHoakm,  Ma- 

Jérusalem,  ffyerosolimitan.  renttorum. 

Venise,  fenêtiarwri.  Antioche  des  Syriens^  ÀrUiochèn.  Syroutm» 

Hdes  Occidentale,  InâtMim  Occiâmt,  fiabylone,  Babylonéii.  hationis  Chaldœarum, 

Juisboime,  ffljfHipon,  C^die  de*  AfméiâeDg,  dUeiœ  ArfMHonmm, 

TÎTÎIÈS  ARCHIÉPISCOPAUX  ET  ÉPISCOPAUÏ. 

4  Alatrit  év.  Ëtato  rom.  Aiatfim, 
Albe,  év.  Piémont,  Alben. 

Acérenza  êl    Mtttera,  Wcitevêcké»   tinîs,  Albano,  év.  États  rom.  Âlbanen, 

Dfux-SioileB,  Àchétmtin.  4t  Ma(9fanen,  Albany  ,  év.  États-tFnîé  ,  érigé  îe  23 
Acerra  et  Saiate-Agathe  des  Qothi,  évê-        avril  1847^  [Voifek  ErAM-U^iè.) 

cbésunis,  Deux-Siciles, ,  Acoérrafum^i  Albarazin,  év»  Espagne,  MMraoinm^ 

Sanct»-Àgathœ  Gothorum.  Albe-Royale,  év.  Hongrie,  Aiba-BêgtOem. 

Averse,  évftôfeé,  Denï.-àîcilés,  Acemefi,  Albenga,  év.  EUts  de  Gènes,  Albingan, 

Achotay,  év,  Irlande,  Acand9néis.  Albi,  àrdiev.  Frftnc«,  Albiens, 

Acqua-Peadente,  év.  États  rooittiDS,  igue-  Aies,  év.  Sardiùgfte,  ilxëUehé. 

f*«nden.  Alesio^  év.  Albanie,  Al^aïUn^. 

Acqni,  év.  Piémont,  Acquen,  Prov(nc.  Pe-  Alexandrie,  év.  Piémont,  AUxanêrin, 

tteWioWètwfe.  Alger,  év.  Afrique  française,  JtUia  Cœ- 
Adria,  év.  État  de  Venise,  Adrient,  sarea  on  Ruscurrum,  {Voyez  ALGBk,) 

AgeB,év.  Franoe,  AgirmtnB.  Algbero,  év*  Sft^tfignej  Ai^héffHs* 

Agria,  archev.  Hongrie,  Agrim.  Alife  et  Télise,  4tv,   onit»   Oent-Stott^B, 
Ajaccio,  év.  Corse,  France,  Adja€en.  Aliphan,  tt  ThêUsin^ 

•Mkt^  év.  Piuncé,  Aiutms,  Alméria,  év.  Espagne,  Àhumiens. 
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Âmélia,  év.  États  roiia.  Àlmtri$m^ 
Amiens,  év.  Fmneft,  Àmtnnnmu^ 
Amporîas  et  TMjpîe,  ^,  xuns,  Qtaàal 

gne,  Ampuriei^.  et  Tempkn^ 
Amsterdam^  ëT,   Hollande. 
Anagni,  ér.  Étata  rem.  JHMgtrin, 
ÀDctône  et  Usmum,  ëv.  imia,  Ststi  rom. 
.  ÂncotUUt»,  et  Shtmm^, 
Anàmsk,  év.  Defa-âidlei,  Jinchriêm, 
Androi,  év.  Mer  Egée,  Àndrens^ 
Angelo  (Saint)  des  Lombarde  et  BoMoift^ 

év.  UQÛ,    Deiut-fiicâles,  ScmoH  Am§êH 

Lombardôrmn  ^i  Bâsuxittm. 
Angek)  (Saint),  ia  Vado  et  Urbania,  év. 

unis,  ÊLats  rom.  ScêkH  Àngeli  4n  Vado 

et  l/r5af»«MM. 
Angers,  év.  Enmee,  Jtndegavem. 
Aoglona  et  TotbI,  év.  miîa,  D^tx^Sieilea, 

Ànglonen.  et  Twrsiens, 
Angola,  év«  AMqne  portagalBe,  Angolmu^ 
Angoulême,  év.  France,  SngcUsfMn, 
Aogra,  é^,  Ue  Terceyra,  Portugal,  an- 

gerene. 
Année! ,  év.  Savoie^  Ànneciens, 
Antéqnera,  év«  Mesd^e,  de  Àfmttmm  on 

ÀiUeq[9Êêr0nsù, 
Antioche,  Amérique  méiidioni^  ér»  An* 

tiochtn.  4n  huUtB, 
Antivari,  arcbev.  Albania,  Àntibonm, 
Aoste,  év.  Piémont,  AuguMan,  ProVé  PMif- 

fnonltfiM». 
Aqoila,  év.  Denx-^ciles,  Aqmkm, 
Aqnino,    Poirteoervo  et  Sora,  év.    tiirifl, 

Denz-Sidles,  Aqvinatme,  Pxmtie  Cwrti 

et  Sorom. 
Ardagh,  év,  Irlande,  Ardacaéen, 
Areqaipa,  év.  Indee-Oeoidenti^es,  dt  Are* 

Arezzo^  év.  Toscane,  inlM. 
Ariane,  év.  Deus-^ciles^  A^fianen, 
Armagb,  archev.  Irlande,  Atmtcan, 
Aimemenatodt ,  év.  Transylvanie,  Arme*' 

nopoltkmom,  grec  imi.  (Erigé  en  1SS3.) 
Atras,  év.  Fr«iee,  Atrebatem. 
Ascoli,  év.  États-rom»,  Atculan, 
ÀMcdii  etOrignola,  év.unis,  I>eux«Si^les, 

Asculen.  et  Deriniolen.  in  AptiHê* 
Assise,  év.  Éti^  rom.  A^Uiem, 
Aaû,  év.  Piémont,  Astena, 
Astoxga,  év.  Espagne,  AaoHemie, 
JM  et  Pmme,  év.  imi»,  Denx-Sieiles, 

Atriens.  et  Pennent. 
Mïohj  amhev.,  France,  A^iaritan, 
Angsieitfg,  év.  Bavière,  Amgmtem. 
Antnn,  év.  France,  Aug^tetùdunen, 
Aveiro,  év.  Portugal,  Aveirene. 
Avellino,  év.  Denx-Siciles,  AbelHmn. 
Avena,  év.  Deux-Siciles,  Aêetsan. 
Aviifaoti,  ËOB^dkfrr,  Fhmoe,  Aumi9mm. 


Avila,  fii|«giié,  AibuUm. 
Ayacucho,    év.   nouvellemeiït    érigé  en 
Amérique,  AymoëqiMm^ 


B 


Babylene  on  Bagdad,  év.   àjkb,   Btûfylo^ 

nrat. 
Bacow,  év.  Moldavie,  Bao&9$gne, 
Badajoz,  év.  Espagne,  Pacendt. 
BagnoEM,  év.  États  rom.  Balnforegimê, 
Bâle,  év.  Safose^  ëeniUene, 
Baltinaore,  archev.   Étfttsotlnifl    d'Amé^ 
riqae,  BaMmofwm,  (Erigé  en  awftiev.  1% 

8  avril  1808.) 
Bamberg,  «robev.  Bavière,  Ècmiherffem, 
Barbaatro,  év.  Espagne.  Beu^astren», 
BaredMe,  év.  Eapagnc.  Batvinwmi^ 
Bardstovu,  év.   État»^nis  d* Amérique, 

Bardenê.  (Erigé  le  8  avrjl  1808.) 
Bari,  -arebev.  0eax-Sicîles,  Barens, 
Basse -Terre,  év.  Guadeloupe. 
Bayeax,  év.  France,  Beijùcem, 
Bayeane,  év.  Fraoce,  Bùjwimê, 
Beauvais,  év.  France,  BelUftacem, 
Béja,  M.  Portngal,  B«jenc.  Belem  dtt 

Para,  Brésil,  Belemens.  de  Para, 
Belgrade,  év.  Sertie,  Bellogroàim^ 
Belley,  é?.  France,  B^Hcene. 
Bellune  et  Feltre,   év.   unis,  Mattîhe  ^ 

Trévise,  Bellunene.  et  FeUrene. 
Bénéventy  archev.  États  rom.  Beneventan, 
Benezuela  de  Caraccas,  archev.  Indes-Oc- 

^^ntftles,  de  Bemcutaehe  whcti  Jacàbi. 
Bergam,  év.  anciens    États  de  Venise^ 

Bergamené 
Bertinere  et  Sanioa,  év.  États  rom.  Bric* 

tinorien,  et  SarstnctUh, 
Besançon,  imsliev.  France,  Bfimn^fn. 
Béverley,  ^.  Angleterre. 
Bielle,  év.  Piémofft,  Bugelteta, 
Birmin^am,  év.  An^eterre. 
^aecia  et  Siûnt- Ange  des  Lombards,  év. 

unis,   Denx-Siciles,  Bieaeetn,  it  ^Stfaclt 

AngeH  Lombardormn, 
Bisarchioy  év,  Sardaigne,  Bisarchtenê,       « 
Bisoeglia,  év.  Oeui^^SicHes,  VigiUem. 
Bisignano  et  Saint-Marc,  év  unîâ,  Deux- 

Siciles,  BiHnoMeta,  vt  Sanctt  MartH. 
Bltonto  èl  Buvo,  'év.  unis,  Deux-Sieiles, 

BiHmtin,  et  Ruben, 
BHyis,  év.  France,  Sîetens, 
Bobbio,  év.  Piémont,  BabtHen, 
Bo^ano,  év.  Deux  Sicfles,  Bojiuun, 
Boi8-lé-©ttc,  év.  Hollande. 
•B<^ogne,  arcSiev.  États  rom.,   Bontfttfen. 
Bordeaux,  arciiev.  France,  Bwrdigalene, 
Borgo  San-Donino,  év.  Lvnfbartfie,  Snyi, 

B0HOH  'IBeméni, 
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Borgo    San-Spolero,  év.   Toscane,  Bwrgi 

SancH  S«puicri« 
Bosa,  év.  Sardaigoe,  Botanm, 
Bosnie  et  Sirmium,  év.  Hongrie,    Bosa' 

m'en,  el  Sirmien, 
Boston,  év.  États-Unîa,  BoitonîM,  (Erigé 

le  8  avril  1808.) 
Bourges,  arche v.  France^  Biiuricen, 
Bova,  év.  Deux-Siciles,  Bovhim. 
Bovino,  év.  Deox-Siciles,  Bovinen, 
Bragoe,  arcli.  Portogid,  Bracann, 
Bragance,  arcli,  Portugal,  Briganiien. 
Brëda,  év.  HoUande. 
Brescia,   évèché,  ancien  État  de  Venise, 

Bri^timê, 
Breslau,  év.  Silésie,  WratUUmen, 
Brieuc  (Stdnt),  év.  France,  BriocttuH 
Briudes,  arch.  Deux-Siciles,  Brundtuin, 
Brixen,  év,  Tyrol,  Brixinens. 
Brann,  év.  Moravie,  Brunens. 
Brndweio,  év/Bohéme,  Brudviceni, 
Bruges,  év.  Belgique,  Brugeni, 
Buéoos-Ayres   ou  la  Sainte-Trinité,  év. 

Amérique  méridionale,  Sanetse  Trinitatii 

de  Bono  Acre, 
Buffalo,    év.    États-Unis.    (Érigé  le   23 

avril  1847.) 
Burgos,  arch.  Espagne,  Burgens, 
Barlington-Vermont,  év.  États-Unis. 
Bytown,  év.  Canada. 


Caceres,  év.   Iles  Philippines,  de  Caceres 

in  Indii*, 
Cadix,  év.  Espagne,  Cadicens, 
Cagli  et  Pergola,  év.  unis.  États  rom. 

Calliens,  et  Pergulans, 
Cagliari,  arch.  Sardaigne,  Calaritan. 
Cahors,  év.  France,  Cadiêrcene, 
Calahorra  et  la   Calzada,   év.  unis,  Es- 
pagne, Calagarritan.  et  Calfadinen. 
Californie,  év.  Amérique  Septentrionale, 

Californien. 
Caltagirone,  év.    Deux-Siciles,  Calatage' 
rofiene, 
♦  Calvi  et  Theano,  év.  unis,  Deux-Siciles, 
Calven.  et  Theanen, 
Cambrai,  arch.  France,  Cameracens. 
Camerino,  év.  États  rom.   Camerin,  ac- 
tuellement arch. 
Campagna,  év.  Deux-Siciles,  Campanien, 
Canaries,  év.  Espagne,  Canarieneis, 
Capaccio,  év.  Deûx-Siciles.  Caputoçun». 
Capoue,  arch.  Deux-Sicile»,  Capwtn. 
Carcassonne,  év.  France,  Courcateonnem, 
Caristi,  év.  Deux-Siciles,  Cariaien» 
Carpi,  év.  Duché  de  Modène,  Carfmi» 
Carthagène,  év.  Espagne,  CoÊTthagin^n, 


Carthagène,  év.  Amer.  Carihagin,  in  Tndiis. 
Casai,  év.  Piémont,  Caealen. 
Caserta,  év.  Deux-Siciles,  Casertan, 
Cashel,  mrch.  Irlande,  Chaealien. 
Cassano,  év.  Deux-Siciles,  Cestanen, 
Cassovie,  év.  Hongrie,  Ceusovien, 
Castel-Blanco,  èv.  Portugal,  Caetri  Àlhi. 
Catellamare,  év.  Deux-Siciles,  Caetri  marie. 
Castellaneta,  év.   Deux-Siciles,   Caetella- 

neteneie, 
Catane,  év.  Deox-Siciles,  Catanien. 
Cantazaro,  év.  Deux-Sicîles,  Catacena. 
Cattaro,  év.  Dalmatie,  Cattaren. 
Cava  et  Samo,  év.   nnis^  Deux-Sidlei, 

Caren,  et  Samen, 
Cefalu,  év.  Sicile,  Cephaluden, 
Cénéda,  év.  Sidle,  Ceneten, 
Céphalonie  et  Zante,  év.  unis,  Cephalonen, 

et  Zacinthien, 
Cervia,  év.  États  rom.  Cerviene, 
Cesena,  év.  États  rom.  Ceeenaten, 
Ceuta.  év,  Afrique,  Septenens.  inÀfricà. 
Châlons-sur-Mame,  év.  France,  Catalan- 

nensie. 
Chambéry,  arch.  Savoie,  Camboriens, 
Charles town ,    États-Unis,    Carohpolitan, 

(Érigé  en  1820.) 
Charlottetown,  év.  Ile  du  prince  Edouard, 

Amérique  Septen.  Carolinopolitan, 
Chartres,  év.  France,  Camutens, 
Chelma  et  Belzi ,  év.  unis,   du  lUt  grec, 

en  Wolhinie,  Chelmene, 
Chiapa,  év.  Mexique^  de  Chiappa, 
Chiéti,  arch.  Deux-Siciles.  Theaiin, 
Chioggia,  év.  États  de  Venise,  Clodien» 
Chicago,     év.    États-Unis    d'Amérique. 

(Érigé  le  28  nov.  1843.) 
Chiusi  et  Pienza,  éy.  unis.  Toscane,  Clu- 

ein,  et  Pientin, 
Chonard,     év.    Hongrie,    Chonadiefi,    ou 

Ceanadien, 
Gncinnati,   év.  États-Unis,  Cineinnatens, 

(Erigé  en  év.  le  19  juillet  1850.) 
Cinq-Eglises,  év.   Hongrie,    Qvtn9«ie-£o- 

cleHens, 
Citta  di  Castello,    év.  États  rom.  Civita- 

tie  Castelli. 
Citta  délia  Piëve,  év.  États  rom.  CimteUiê 

Plebie, 
Citta  Rodrigo  ou  Ciudad  Rodrigo,  év.  £•- 

pagne,    CivUatene,  Provinc,  Compoetel- 

lan, 
Civita  Castellana,   Orto    et  Gallese.  év. 

unis,  États  rom.    Civitatie  Caetellan«f 

Bortan^  et  Gallesin, 
Civita  Vecchia,  unie  à  Porto,  Étato  rom. 

{voyez  POKTo),  Centvmcellarum. 
Claude  (S.),  év.  France,  San&i  Ckmdii, 
Clermont,  ér.  France,  CUxramontent, 
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Cléveland.  év.   états-Unis,  (Érigé  le  23 

avril  1847.) 
Cllfton,  év.  Angleterre. 
Clogher,  év,  Irlande,  Clogherens. 
Oonfert,  év.  Irlande,  Blonferlent, 
Goyne  et  Koss^  év.  unis,  Irlande,  Cloynen, 

tt  Rossens,   (Séparés  en  1850.) 
Coccino,  év.  Possessions  portngaises  dans 

l'Inde.  Cocointns, 
Coïmbre,  év.  Portugal,  CoUmbriin, 
Coire,  év.  Suisse,  Curien, 
Colle,  év.  Toscane,  Collens, 
Colocza  et  Bacchia^  arch.  unis,  Hongrie, 

Colocens,   et  Bachiens, 
Cologne,  arch.  États  prussiens,  Colonieru, 
Comacchio,   év.  États  rom.  ComacUns, 
Comaygno,    év.  Amérique,    De  Comayct- 

gna, 
Côme,  év,  Lombardie,  Comens, 
Compostelle,  arcb.  EIspagne,  Compoetellan, 
Conception  (la)  Amérique,  év.  S.  S.  Con- 

ceptUmis  deChile, 
Concordia,  év,  Frioul,  Concordien, 
Coni,  év.  Piémont,  ou  Cunéo. 
Constantinople  pour  les  Arméniens^  arcb, 

primatial,  Consiantinop.  Àrmenorum, 
Conversano,  év.  Deax-Sîciles,  Cofwerêon, 
Conza,  arcb.  Deux-Siciles,  Compsan. 
Cordoue,  év.  Espagne,  Corduben, 
Cordoue,  év.  Amer.,  Corduben,  in  Indiis» 
Corfou,  arcli.  Ile  de  Corfou,  Cortyren, 
Coria,  év.  Espagne,  Caurient. 
Cork,  év.  Irlande,  Corcajien, 
Cortone,  év.  Toscane,  Cortonens^ 
Cosenza^  arcb.  Deux-Siciles,(7tM«n<m. 
Cotrone,  év.  Deux-Siciles,  Cotronen. 
Coutances,  év.  France,  Constantien, 
Cracovie,  év.  Pologne,    Cracoviens^ 
Cranganor,  arch.  Indes  portugaises,  Cran' 

ganorens. 
Crème,  év.  Lombardie,  Cremen, 
Cr^one,  év.  Lombardie,  Cremonen, 
Crisio»  év.  du  Rit  grec  uni,  Hongrie,  Cri" 

tiens, 
Christophe  (Saint)  de  Lagune^  év.  Ile  de 

Ténériffe,  Sancli  Christophori  de  Lagund. 
Croix  (Sainte)  délia  Sierra,  év.  Amérique 

méridionale,  Sanctœ  Crucis  de  la  Sierra. 
Coença,  év.  Espagne,  Couchent, 
Cnen^ta,  év,  Pérou,  Conchent,  in  Indiis, 
Culm,  év.  Prusse,  Culment, 
Cuneo,  év.  Piémont,  Cuneen.  ou  Conif 
Cusco,  év,  Pérou,  De  Cusco, 
Cuyaba,  év.  Brésil,  Cvyabahen, 

D 

Denis  (Saint),  év.  Ile  de  La  Réunion,  co- 
lonies françaises,  Sancti-Dionitii. 

T.   III. 


Derry,  év.  Irlande,  Derrient. 

Déçoit  (le),    év.  Etats-Unis,  Detroitent. 

Érigé  en  mars  1833, 
Diez  (Saint),  év.  France,  Sancti-Deodaii, 
Digne,  év.  France,  Dinient. 
Dijon,  év.  France.  Divionent, 
Domingue  (S.),   arcb.  Amérique,  SancH 

Dominici, 
Down  et  Connor,  év.  unis,  Irlande,  Dit- 

nen,  et  Connorient. 
Dromor,  év.  Irlande,  Dromorent. 
Dublin,  arcb.  Irlande,  DubUnent, 
Dubuqne,  év.  Amérique  Sept.  Dubnquentit. 

Érigé  le  28  juillet  1837. 
Durango,  év,  Amérique,  de  Durango, 
Durazzo,  arcb.  Macédoine,  Dyrrachiefn, 

È 

Elisabeth  ou  Aischstet,  ou  Jlichstadt,  év« 

Bavière,  Eystetent, 
Elphin,  év.  Irlande,  Elphintnt, 
Elvas,  év.  Portugal,  Elven. 
Emily.  {Voyez  cashbl.) 
EperiesB,  év.    du  Rit  grec  uni,   Hongrie, 

Eperyesten, 
Evora,  arch.  Portugal,  Eborent, 
Evreux,  év.  France,  Ebroictnt, 


Fabriano  et  Matelica,  év.  unis.  États  rom. 

Fabrianen,  et  Matelicen, 
Faenza,  év.  États  rom.  Faventin. 
Famagouste,  év.  Ile  de  Chypre,  Famau- 

guttan, 
Fano,  év.  États  rom.  Fcment, 
Faro,  év.  Portugal,  Faraonent, 
Fé(Sancta),  De  Bogota,  arch.  Amérique, 

Sanctœ  Fidei  in  Indiit, 
Férentino,  év.  États  rom.  Ferentin, 
Fermes,  év.  Irlande,  Fermen, 
Ferme,  arch.  États  rom.  Firman, 
Ferrare,  arch.  États  rom.  Ferrarien, 
Fiesole,  év.  Toscane,  Fetulan, 
Florence,  arch.  Toscane,  Florentin,     % 
Flour  (Saint),  év.  France,  Sancti  Flori. 
Fogaras,  év.  du  Rit  grec  uni.  Transylva- 
nie, Fogaroêtient,  Erigé  en  archevêché 
en  1864, 
Foligno,  év.  États  rom.  Fulginaten. 
Forli,  év.  États  rom.  Forolivient, 
Fort-de-France,  év.  Martinique,  colonies 

françaises. 
Fossano,  év.  Piémont,  Fottanen, 
Fossombrone,  év.  États  rom.  ForotenbrO' 

nient. 
Frascati,  év.  États  rom.   Tutculanent* 
Fréjus,  év.  France,  ForojuUen», 
6 
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Fribourg,  arch.  Bade,  FHbwrg9nt, 

Fulde,  ér.  Hesse,  FMens* 

Funcbal,  év.   Ile  de  Madère,  Funehakns, 


Gaëte,  év.  Deux-Sidles,  Cajettm, 
Gall.  (Saint),  év.  Suisse,  San-Galluê, 
GallipoU,  év.    Deux-Siciles,  GaUtpoUkm. 
Galtely  nori,   év.   Sardwgne,  G««e«f»#n- 

noren, 
GalvestoB,    év.   États-Unk   d'Améri^e. 

Érigé  W  4  mai  1847. 
Galway,  év.  Irlande,  Ga<vten«. 
Gand,éy.  Belgique,  Gmndaven, 
Gap,  év.  France,  Yapincens, 
Gênes,  arch.  Roy.  de  Sardaignc,  JanuéM, 
Gérace,  év.  Deux-Sïciles,  Hieracen, 
Girgenti,  év.  Sicile,  Agrigentin. 
Girone,  év.  Espagne,  Gmtndens. 
Gnesne,  arch.  uni  à  Ponmnie,  Gnêsntiu 
Goa,  arch.  Indes  Orientalefl,  Goan. 
Goritz,  arch.  Frioul,  Autriche,  Goritims. 

ou  Gradiscan, 
Grenade^  arch.  Espagne,  Gromatens, 
Grand-Yaradin,  arch.  du   Bit  grec  uni, 

Hongrie,  Magno-Yco'adiins, 
Grand-Yaradio,  év.  du  Rit  latin,  Idem  y 

Idem. 
G  ravina  et  Mont-Pehise,  év.  unis.  Deux- 
Siciles,  Gravinm,  et  Montis  Pelusii, 
Grenoble,  év.  France,  Graiianopolîtan, 
Grosseto,  év.  Toscane^  Groisetan, 
Guadalaxara,  év.  Amérique,  Gnadalaxaraf 

m  Indiit, 
Guadix,  év.  Espagne,  Guadixen,  ouÂcden, 
Guajana  ou  Guyane,  Amérique,  de  Guyana 

in  Indiii, 
Guamagna,  et  Ayacucha,  év.  unig  d*A» 

mérique,     de  Guamagna  el  Ayacuquen. 

in  Indue, 
Guarda,  év,  Portugal,  Egitanien. 
Guastalla,  év.  Duché  de  Parme,  Guaatellen, 
Guatiraala,  arch.  Amérique,  de  Guatimala 

inindiie.  (Voyet  GUJkT^MiJti.,) 
Gubbio,  év.  États  rom.  Engubin. 
Gurck,  év.  Corinthie,  Gxucens, 
Guyaquil,  év.  Am^iqne,  Guayaquiltn, 

H 

îîagulstald,  év,  Angleterre. 

Halifax,  arch.  Angleterre. 

Hallitr,  év.  Gallicie,  Halliciene. 

lîarlem,  év.  Hollande. 

Hartford,  év.  États-Unis.  Erigé  le  2B  no- 
vembre 1849. 

Havane,  év.  Amérique,  Sarxii-Cîtristophofé 
de  Avand^ 


Hidelsheîm,  év.  Allemagne,  Hildtshemîen, 
Hippolyte  (Saint),    év.    Autriche,   Sancti 

Hippolyti. 
Huesca,  év.  Espagne,   Oecens» 
Hyacinthe  (Saint),  év.  Canada, 


I 


Iglesias,  év.^  Sardaigne,  Ecelesien, 
Imola,  év.  États  rom.  Imolens. 
Isehia,  év.  Deux-Siciles,  Isclan, 
Isernia,  év.  Deux-Siciles,  Isemien, 
Iviça,  év.  Espagne,  de  hixâ. 
Ivrée,  év.  Piémont,  Eporediens, 
iBcatan,  év.  Amérique,  lucatan. 


Jacca,  év.  Espagne,  Jacen. 

Jacques  (Smnt),  du  Cap-Vert,  év,  Sancti 
Jacobi  capitie  viridis. 

Jacques  (Saint),  év.  Chili,  Amérique, 
Sancti  Jncobi  de  Ohile, 

Jacques  (Saint)  de  Cuba,  arch.  Amérique, 
Sancti  Jacobi  de  Cubé, 

Jaën,  év.  Espagne,  Gievens. 

Javarin,  év.  Hongrie,  Jaurinen, 

Jean  (Saint),  de  Cuyo,  év.  Amérique, 
Sancti  Joannit  de  Cuyo. 

Jean  (Saint),  de  Maurienne,  év.  Savoîe, 
Sancti  Joannis  Vauriatens» 

Jean  (Saint)  de  Terre-Neuve,  év. 

Jési,  év.  États  rom.  Aesin, 

Joseph  (Saint)  de  Costa  Ricca,  év,  Améri- 
que central».  {Coslaricensi8.[Voy,  Costa.) 


Kalîsch,  év.  Pologne. 

Kaminieck,  év.  Pologne^  Cameneciense 

Kerry,  et  Agadon,  év.  unis,  Irlande,  iter- 
riens,  et  Aghadon, 

Kildare  et  Leiglîn,  év.  unis.  Irlande,  Kil" 
darien,  et  Leigliens, 

Killala,  év.  Irlande,  Alladens, 

Killaloë,  év.  Irlande,  Laonens, 

Killifenor  et  Kilmacduagh,  év.  unis  d'Ir- 
lande, Finaborens,  et  Duacens^ 

Kilmore,  év.  Irlande,  Kilmoren* 

Kingston,   év.   Haut-Canada,  Regipolitan, 

Konigsgratz,  év.  Bohême,  Regino  Gra- 
dicens. 


Lacedonia,  év.  Deux*Siciles,  Laquedoniens. 
Lamégo,  év.  Portugal,  Lamecen, 
Lancîano,  arch,  Deux-Siciles,  Lancianens, 
Langres,  év.  France,  Lingonent, 
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Larino,  ér.  Deux-Siciles,  larinens. 
Lausanne,  év.  Suisse,  Lanspanen. 
Laval,  év.  France.  (FoyezLAVAL.) 
LaTant,  év.  Carintbie,  Lavantin, 
Lecqaes  ou  Lecce,  év.  Deux-Sicilea,  Lycien, 
Leirîa,  év.  Portugal,  temeu, 
Leimeritz  ou  Leumeritz,  év.  Bohême,  Li^ 

tàmericèv. 
Le  Mans,  éV.  France,  Cenomanent, 
Leoben,  év.  Styrie,  Leobien, 
Léon,  év,  Espagne,  Legionen. 
Léopol,  arch.  Pologne,  Leopoliens. 
Léopol,  arch.  du  Rit  arménien,  Pologne 

Leopoliens.  arfnenorum, 
Léopol,  Halicia,  arch.  du  Rit  grec  uni  «n 

Gallicie  polonaise,  Leopoliens, 
Lérida,  év.  Espagne,  Illerden, 
Lésina,  év.  Dalmatie,  Pharen, 
Liège,  év.  Belgique,  Leodicns, 
Lima,  a-rch.  Amérique,  Liman. 
Limbooirg,  év,  Nassau^  Limburgen, 
Limerick,  év.  Irlande,  Limericen, 
Limoges,  év.  France,  Lemoticen.\ 
Linares,  év,  Mexique,  de  Linc  .ss, 
LintZy  év.  Autriche,  Lincien*. 
Lipari,  év.  Sicile,  Liparen, 
Little,  Roch,    év.      tats-tJnîs.   Erigé  le 

23  novembre  1843. 
Liverpool,  év.  Angleterre, 
livournc,  év.  Toscane,  Lihumén, 
Lodi,  év.  Milanais,  Laudens, 
Lorette,  (Voyez  bêçanati.) 
Louîsville,     év.     États-Unis.     Erigé    le 

8  avril  1808. 
Louis   (Saint),   év,    Missouri,  Amérique^ 

Sancli  Ludovici. 
Louis  (Saint)  de  Potosi,  évêcbé,  Mexique, 

évêché  dé  nouvelle  création. 
Lubiana    ou  Leybach,  év.  Carniole,  ia- 

baôen. 
Lublin,  év,  Pologne,  Lnblxnen. 
Lucca  ou  Lucques,  ârch.  Toscane,  Lucan. 
Luccera,  év.  Deux-Siciles,  Lxicerin, 
Lucoria  et  Zy  tomeritz,  év.  Wolhinie,  Lu- 

corin,  et  Zytomeriens, 
Luçon,  év.  France,  Lucion, 
Luck,  év.    du    Rit  grec  uni,    Wolhinie, 

Lucstion, 
Lugo,  év,  Espagne,  Lucens, 
Lugos,  év.    du  Kit  grec  uni,  Lugostensis, 

Erigé  en  1856. 
Luni,  Sarzano  et  Prugnato,  év.  unis,  roy. 

de  Sardaigne,  Lunen,   Sarzenen  et  Bru- 

gnaten, 
Lyon,  arch.  Prîmatié  des  Gaules,  France, 

Lugdurien. 

M 

MacaO|  év*  dhino,  Macaonen\  ou  Àmacaum* 


Maceràta  et  Tolentîno,  év.  unis,  États  ro- 
mains, Maceraten.  et  Tolentin. 

Madrid  (voir  Tolède.) 

Majorque,  év.  Espagne,  Majoricen. 

Malacca,  év.  Indes  orient.,  Malacens, 

Malaga,  év.  Espagne,  Malacitari, 

Mâlineâ,  arch.  Belgique,  Mechlinien. 

Malte  et  Rhodes  unis,  év.  Ile  de  Malte, 
Meliten. 

Manfredonia,  arch.  Deux-Siciles,  Sypontin, 

Manille,  arch.  Iles  Philippines,  Uanilan, 

Mantoue,  év.  Lombardie,  Mantuan. 

Marcana  et  Tribigne,  év.  unis,  Dalmatie, 
^arcanen,  et  Tribunens, 

Uerno  (Saint)  et  Bisignano,  év.  unis 
DeuÀ'Sicîles,  Sancti  Marti  et  Bisinianen, 

Mariane,  év.  Brésil,  Uarianen. 

Marseille,  év.  France,  Massilieh^ 

Marsico  Novo  et  Potenza,  év,  unis,  ï)cux- 
Sicilcs,  Marseicen,  et  Potenlin. 

Marsi,  év.  Deux-Siciles,  Marsoritm, 

Martha  (Santa),  év.  Amérique,  Sancta- 
Marlhœ, 

Massa  di  Carrara,  év.  Toscane,  Massen. 

Massa-Maritima,  év.  Toscane,  Massan, 

Matera  (Yi^ex  aceebnza.) 

Maynas^  6v.  Amérique,  de  Maynat. 

Mazzara,  év.  Sicile,  Uazarien, 

Meath,  év.  Irlande,  Midén, 

Meauz,  év.  France,  Melden. 

Méchoaquan,  év.  Amérique,  Mecoacan. 

Melfî  et  RapoUa,  év.  unis.  Deux-Siciles, 
Melden,  et  RapoUen, 

Méliapour,  év.  Indes  orientales  portugai- 
ses, Sancti  Thomœ  de  Meliapor, 

Monde,  év,  France,  Mimatens, 

Mehewith  et  Newport,  év.  unis.  Angle- 
terre. 

Mérida,  év.  Amérique,  Etneriten, 

M'::8Îue,  arch.  Sicile,  Messanen, 

Metz,  év.  France,  Meten, 

Mexico^  s.;:cb.  Amérique,  ifesican. 

Milan,  arch.  Lombardo-Vénitien,  tàedio^ 
lantn, 

Milet,  év,  Deux-Siciles,  Militen, 

Milwackie,  év.  États-Unis  d'Amérique. 
Érigé  le  28  novembre  1843. 

Miniato  (Saint),  Toscane,  Sancti  Uiniati, 

Minorque,  év,  Espagne,  Minoricen, 

Minsk,  év.  Lithuanic,  Minscen, 

Minsk,  id,  id,  du  Rit  grec  uni. 

1.3bile,  év.  États-Unis,  Mobiïiens.  Érigé 
en  182^. 

Modène,  arch.  Grand-Duché  de  de  notû, 
Mutinen. 

Mohilow,  arch.  Russie,  MocMlovien. 

Molfetta,  Giovanezzo  et  Terlizzi,  év.  uttîs. 
Deux-Siciles,  Molphitien,  Juvenac.  9t 
TerlitieH, 
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Mondonédo,  év.  Espagne,  Mindonien, 
Mondovi,  év.  Piémont,  Montiaregalis, 
Monopoli,  év.    Deux-Siciles,  Monopolikm, 
Montréal,  arcb.  Sicile,  Montisregalit, 
Montalcino,  év.  Toscane,  Ilcinen, 
Montalto,  év.  États  romains,  MorUis  Àlti, 
Montauban,  év.  France,  Montit  Àlbani. 
Montefeltre,  év.  Etats  romains,  Feretran. 
Montefiascone  et  Corneto,  év.  unis.  États 

romains,  Montis  Ficuconen,  et  Cometan, 
Montepnlciaao,  év.  Toscane,  Montit  Poli' 

tiani, 
Montpellier,  év.  France,  Montit  Pettulan, 
Montepeloso  et  Gravina,  év,  unis,  Deux- 

Siciles.  {Voyez  oratikà.) 
Montréal,  év.  Canada,  Marianopolitan, 
Moulins,  év.  France,  Moîinen^ 
Munkacz,  év.  du  Rit  grec  uni,  Hongrie, 

Mvnckactient, 
Munich  et  Freysingue,  arch.  Bavière,  Mo- 

nacent,  et  Fretingen. 
Munster,  év.  États  prussiens,  Monasterien» 
Murcie.  {Voyez  garthagÈnb.) 
Muro,  év.  Deux-Sioiles,  Muran. 


N 


Namur,  év.  Belgique,  Namwrcen, 

Nancy  et   Toul,  év.  unis,   France,  Ncin- 

ctitn,  et  Tullen, 
Nankin,  év.  Chine,  Nankinen, 
Nantes,  év.  France,  Nanneten, 
Naples,  arch.  Deux-Siciles,  Napolilan, 
Nardo,  év.  Deux-Siciles,  Neritonen, 
Nami,  év.  États  romains,  N(vmieni. 
Nashville  et ,  Tennesée,    év.    Amérique, 

Natvillen.  Érigé  le  28  juillet  1837. 
Natchetz,   év.   Mississipi,  en   Amérique, 

Natcheten.  Erigé  le  28  juillet  1837. 
Naxivan,  arch.  en  Arménie,  Naxivan, 
Naxos,  arch.  Archipel,  Naxient, 
Neasiedel,  év,  Hongrie,  Neotolien, 
Nepi  et  Sutri,  év.  unis,    États  romains, 

Neptin,  et  Sutrint,  ou  Sutrin, 
Nesquali,     évêché.    Orégon.     Érigé    le 

30  mai  1850. 
Nevers,  év.  France,  Nivement, 
Nicaragua,  év.  Amérique,  de   NicaraguA, 
New-York.  {Voyez  Nouvbllb-York.) 
Nicaseto,  év.  Deux-Siciles,  Neocattrtn, 
Nicopoli,  év.  Bulgarie,  NicopoUt, 
Nicosia,  év.  Sicile,  Nicosien,  Herhiten» 
Nîmes,  év.  France,  Nemautent, 
Nitria,  év.  Hongrie,  Nitnen, 
Nizza  ou  Nice,  év.  Piémont,  Niciens^ 
Nocera,  év.  États  romains,  Nucerin, 
Nocera,  év.  Deux-Siciles,  Nwerin,  Paga^ 

norvmi. 
Noie,  év.  Deux-Sioîles,  Nohn» 


Nom  de  Jésus,  év.  Iles  Philippines ,  No- 
minit  Jesu^ 

Norcia,  év.  États  romains,  Nurtin. 

Northampton,  év.  Angleterre. 

Nottingham,  év.  Angleterre. 

Novara  ou  Novarre,  év.  Piémont,  Nova- 
rient, 

Nouvelle-Orléans,  év.  États-Unis,  iVbca- 
Àwreliœ.  (Érigé  en  archevêché  le  19juil- 
letl850.) 

Nouvelle-York  ou  New  York.  év.  États- 
Unis,  Neo'-Eboracencit.  (Érigé  enarchev. 
le  19  juillet  1850.) 

Nusco,  év.  Deux-Siciles,  Nutcan, 

0 

Ogliastra,  év.  Sardaîgne,  Oleattrent, 
Olinde  et  Fernambouk,  év.  Amérique,  de 

Olindd, 
Olmutz,  arch.  Moravie,  Olomucent, 
Oppido,  év.  Deux-Siciles,  Oppiden, 
Orégon -Liby,  év.    États-Unis.    Érigé    le 

24  juiUet  1846. 
Orense,  év.  Espagne,  Aurien, 
Orihuela,  év.  Espagne,  Orolien, 
Oria,  év.  Deux-Siciles,  Oritan, 
Oristano,  arch.  Sardaîgne,  Ârboren, 
Orléans,  év.  France,  Àurelianen, 
Ortona,  év.   Deux-Siciles,  Ortonene. 
Orviette,  év.  États  rom.  Vrbevetan, 
Osimo  et  Cingoli,  év.   unis,  États  rom. 

Àuximan»  et  Cingulan, 
Osma,  év.  Espagne,  Oxomen, 
Osnabruck,  év.  États  prussiens,  Otnabru^ 

gtn. 
Ossory,  év,  Irlande,  Ottorien, 
Ostia  et  Velletri,   év.  unis.  États  rom. 

Ottien,  et  Velitemen. 
Ostmni,  év.  Deux-Siciles,  Ottunent, 
Ostrante,  arch.  Deux-Siciles,  Hydrtmtin, 
Oviédo,  év.  J^spagne,  Ovetent, 


Paz  (la),   év.    Amérique  méridionale,  de 

Pace, 
Paderborn,  év.    États  prussiens,    Pader- 

bornent, 
Padoue,  év.    Lombardo-Yénitien,    Pata» 

vient, 
Palenda,  év.  Espagne,  Palencin, 
Palerme,  arch.  Sicile,  Panormitan, 
Palestrine,  év.  États  rom.  Prœnettin, 
Pamiers,  év.  France,  Àpamien, 
Pampelune,  év.  Espagne,  Pompelon, 
Pa^pelune    (Nouvelle),     év.     Amérique, 

Neo-Pompel, 
Panama,  év.  Amer»,  de  Panama  in  Iniiii. 
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PaTd(Saînt),  év.  Brésil,  SanctiPauli, 
Paul  (Saint),   do   Vénèsula,   États-Unis, 

év.  érigé  le  16  juillet  1850.  ^ 
Paraguay,  év.  Amérique,  de  Paraguay, 
Parenzo  et  Pola,  év.  unis,   Istrie,  Paren-^ 

tin.  et  Polens, 
Paris,  arch.  France,  Parisien, 
Parme,  év.  duché  de  ce  nom,  Parmen, 
Passau,  év.  Bavière,  Pcusavien, 
Patti,  ér.  Sicile,  Pactens, 
Pane,  év.  Lombardie,  Pctpien. 
Pékin,  év.  Chine,  Pekinens. 
Périgueux,  év.  France,  Petrocoriens, 
Perpignan,  év.  France,  Elnens, 
Pérouse,  év.  États  rom.  Perusin. 
Pesaro,  év.  États  rom.  Pitaurien, 
Peschîa,  év.  Toscane,  Pisciene, 
Philadelphie,  év,  États-Unis  d'Amérique, 

ÏÉrigé  le  8  avril  1808.) 
iflkza,  év.  Sicile,  Phtien. 
Pignerol,  év.  Piémont,  Pinerolims, 
Pinhiel,  év.  Portugal.  Penchelen. 
Pise,  arch.  Toscane,  Pitan, 
Pistoie  et  Prato,  év.  unis.  Toscant ,  PistO" 

rien,  et  Praten, 
Pittsbnrg,    év.    États-Unis    d^Amérîque. 

(Érigé  le  11  août  1843.) 
Placentia,  év.  Espagne,  Placmtin, 
Plaisance,  év.  duché  de  Parme,  etc.  ^to- 

cenftn. 
Plata  (delà)  ou  Charcas,  arch.  Amérique, 

de  Plata. 
Piimonth,  év.  Angleterre. 
Plosk,  év.  Pologne,  Plorem, 
Podlachîe,  év.  Pologne,  Podlachien. 
Poitiers,  év.  France,  Pictavien, 
Polioastro,  év.  Deux-Siciles,  Polcastren. 
Polosk,  arch.  du  Rit  grec   uni.  Russie; 

auquel  titre  sont  unis  :  Orsa,  Micislaw 

et  Witepsk,  Polocene, 
Pontremoli,  év.  Toscane,  Apuan, 
Popayan,  év.  Amérique,  de  Popayanu 
Populonia,  év.  uni  à  Massa,  Toscane. 
Portàlègre,  év.  Portugal,  PartaUgren, 
Port-d'Espagne,  arch.  Ile  de  la  Trinité, 

Amérique  du  Sud. 
Porto,    Sainte  Rufine  et  Civita  Vecchîa, 

év.  Snhurbic.  unis.  États  rom.  Portxtem. 
Porto,  év.  Portugal,  Portugalhn, 
Porto  Ricco;  év.  Amérique,  de  Portùrico, 
Posnanie,  arch.  (Voyez  onesmb.) 
Pouzzoles  ou  Pozzuolî,  év.  Deux-SkileSy 

Puteolan. 
Prague,  arch,  Bohême,  Pragen. 
Presmilia,  év,  Gallicie,  Presmilien. 
Presmilia,  Tanocia  et  Samboria,  év.  unis 

du  Rit  grec,  Gallicie^  Presmilien. 
Providence,    év.   États-Unis^    érigé    le 

4  mai  1847. 


Pulati,  év.  Albanie,  Pulaten. 
Puy  (le),  év.  France,  Àniden, 

Q 

Québec,  arch.  Canada,  Quebecens. 
Quimper,  év.  ^France,  Corisopiten. 
Quincy,  év.  États-Unis. 
Quito,  év.  Pérou,  de  Quito. 


Raguse,  év.  Dalmatie,  Ragusin. 
Raphoe,  év.  Irlande,  Rapoten. 
Rati8bonne,év.  Bavière,  Ratisbonens. 
Ravenne,  arch.  États  rom,  Ravennaten, 
Recanati  et  Lorette,  év.  unis,  États  rom. 

Recinalens.  et  Lauretan. 
^Bi^Of  arch.  Deux-Siciles,  Rheginens, 
Reggio,  év.  Modène,  Regiens. 
Reims,  arch.  France,  Rhemeti, 
Rennes,  év.  France,  Rhedonêfis, 
Richemond,  év.  États-Unis,  érigé  en  1820. 
Riéti,  év.  Etats  rom.  Reatin, 
Rimini,  év.  États  rom.  Ariminens. 
Ripatransone,  év.  États  rom.  Rtpan, 
Rochelle  (la)  év.  France,  Rupellen. 
Rodez,  év.  France,  Ruthen. 
Roseau,  lie  de  la  Dominique. 
Ross,   év.  Irlande,   séparé  en  1850   de 

Cloyne. 
Rossano,  arch.  Deux-Sioiles,  Rossatien. 
Rosnavia^  év.  Hongrie,  Rosnavien. 
Rottembourg,  év.  Wurtemberg,  Rottem^ 

bxirgen, 
Rouen,  arch.  France,  ilo<Aofiia^. 
$uremonde,  év.  Hollande. 


Sabaria,  év.  Hongrie,  Saharien, 
Sabine,  év.  États  romains^  Sabinm. 
Saint-Boniface,  év.  Canada. 
Salamanque,  év.  Espagne,  Salamantin. 
Saleme,  arch.  Deuz-Siciles,  Salernitan. 
Salford,  év.  Angleterre. 
Saltzbourg,  arch.  Autriche,  Salisburgen, 
Salta,  év.  Tucuman  en  Amérique,  SaltMS^ 
Salvador  (Saint-),   arch.  Brésil,  Sancti 

Salvaioris  in  Rresilid. 
Saluées,  év.  Piémont,  Salutiarvm. 
Samogitie,  év.  Russie,  Samogitiên, 
Sandomir,  év.  Pologne,  Sandomirim. 
San-Frandsco,  arch.  Californie. 
Santa-Cruz.  {Voyex  CBOiz.j 
Santiago.  (  Voyez  jacquss  (saiiit-.) 
Santander,  év.  Espagne,  Santond^rtm. 
Santorin,  év.  Mer  Egée,  Saneterin, 
Sappa,  ^.  Albanie,  8appatm, 
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SangofBe,  arejb.  Espagne,  Caetarougmt, 
Sassari,  arch.  Sardaigne,  Tvrritan, 
Savone  et  Noli,  royaume  de  Sardaigne, 

Savonen  et  Nauïens, 
Savanoah,     év,     États-Unis,    érigé    le 

31  mai  1850. 
Scepnz  on  Zips,  év.  Hongrie,  SctpuzUn, 
Scio,  év.  Ile  de  ce  nom,  Chienf, 
Scopsa,  arch.  Servie,  Scopims, 
Scutari,  év.  Albanie,  Scodren. 
Sébastien  (Saint-),  év.   Brésil,  Sancti  Se- 

bastiani  et  Fluminis  Januarii,  in  Brasilia, 
Sebenico,  éy.  Palmatie,  SebenictefK, 
Secovia,  év.  Styri»,  Secovitn, 
Sécz,  év,  France.  Sagien, 
Segna,  év.   Palmatie,  S*gn0u^  ei  Modrur- 

xi$n, 
Segni,  év.  États  roxn.  $ignin, 
Segorbe,  év,  Espagne ^  Segobrigtnt, 
Segorvia,  .év.  Iles  Philipp.  Novx  Seg, 
Ségovîe,  év.  Espagne,  Stgobient. 
Sens,  arch.  France,  Stmnens. 
^ssa,  év.  Denx-Siciles,  $iy  j»a$k. 
Severina  (Saint-),    arcb.    Deux- Sic:' «a, 

Suessm. 
Severino  (Saint-),  év.  États  tom.  Samli 

Sevirini, 
Scvero  (Saint-),  év*  Ddox^icilea,  Sr^ieli' 

Severi, 
SéviUe,  arcbev.  Espagne.  Hispalem, 
Seyna  ou  Augustow,  év,  Pologne,  Sêyna, 
Shrop,  év.  Angleterre, 
Sienne,  aïcb.  Toscane,  Senens. 
Sgnença,  év.  Espagne,  S$g%miin. 
Sinîgaglia,  év.  États  rom.  Senogallien, 
Sion,  év.  Suisse,  Seéiwhm. 
Sira,  év.  Archipel,  Syreti. 
Sniyrne,  arch.  Asie  Mineure,  Smym. 
Soana  ou  Suane,  év.  Toscane,  Soanen, 
Sophie,  arch.  Servie,  Sophia. 
Soissons,  év.  France,  Swa^sionen^ 
Solsona,  év,  Espagne,  Celtonen. 
Sonera^  év.  Amérique  septentiûonale,  dû 

S^norà, 
Sotrento,  arch.  Deux-Siciles,  Sitm-entin, 
Southwark,  év.  Angleterre. 
Spalatro  et  Macarska,  éy,  unis,  PahuAtie, 

SpalatM.  et  de  Macaraka, 
Spire,  év.  Bavière,  Spirens. 
Spolette,  arch.  Etats  rom.  Spo/«<«». 
Squillace,  év.  Deux-Siciles,  Sq^illao$nê, 
Strasbourg,  év.  Franée,  Àrgentinens. 
Strig<mie,  arch,  Hongrie,  StrigQnie», 
Supraslia,  év*  du  Rit  grec  uni,  Prusse^ 

Orientale,  Suj^rasHen, 
Suse,  év.  Piémont,  Secusien, 
Syracuse,  év.  Sicile,  Syracusan.  actuelle- 
ment archev. 
Szatmar,  év,  Hongrie,  &i«l^ar«#n, 


Tanger,  éy,  Afrique,  Tangirens. 
Tarantaisé,  év.  Savoie,  Tarantasien, 
Taiente,  arch.  Deux-Siciles,  Tareniin^ 
Tarasona,  év.  Espagne,  Tirasonen^ 
Tarbes,  év.  France,  Tatbien, 
Tamowitz,  év.  Gallicie,  Tarnovien, 
Tarragone,  archev.  Espagne,  Taraconen^ 
Teramo,    év.    Deux-Sioilcs,    Àprunt,   <f» 

Theramen. 
Termoli,  év.  Deux-Siçiles,  Ttrmularum* 
Terni,  év.  Etats  rom.  Interamnen. 
Terracine,    Pipemo  et  Sezze,  év.   unis, 

États  roBu  Tfrracinerv.  ^rUsertK.  etSetin. 
Teruel,  év,  Espagne,  Teruîen. 
Tine  etMicone,  év.  unis.  Archipel,  Ttntin. 

et  Miconen. 
Tivoli,  év.  États  rom.  Tiburtm. 
Tlascala,  éy.  Amérique,  Tlascal^,       ^ 
Todi,  év.  États  rom.  Tudertin, 
Tolède,  archev.  Espagne,  Toletcm. 
Toronto,  év.  Canada. 
Toïtoue,  év,  Piémont,  Dertho^m^ 
Tortosa,  év.  Espagne,  Dertliusen, 
Toulouse^  archev.  France,  Tohaa», 
Tournay,  év.  Belgique,  Tornacen, 
Tours,  archev.  France,  Turonen, 
Trani,  archev.  Deux-Siciles^  Trônera 
Transylvanie  ou  Weisscmburg.  év.  Tr^- 

"Nylvanie,  Trantylmnien, 
'irente,  év.  Tyrol,  Tridentin. 
Trêves,  év.  États  prussiens,  Jrjtvvrpfk, 
Trévise,  év.  Lombard© -Vénit.  Tarmen, 
Tricarieo,  év.  Deux-Siciles,  Tricaricen, 
Trieste  et  Capo  d'Istria,  év.  unis,  eu  latrie. 

TVr^Mlin.  et  JuslinopolUan, 
Triveuto,  év.  Deux-Siciles,  Triventin, 
Ttoja,  év.  Deux-Siciles,   Trojan. 
Trois-Rivières,  év.  Canada. 
Tropea  et^  Nicotéra,  év.  unis,  Deux-Si- 

cilQS,  Trip'.A  et  Nicùterim. 
TroyeSi  iy.  France,  Trecen. 
Truxillip,  év.  Amérique,  de  Truxillo, 
Tuam>  archev.  Irlande,  Tuament, 
Tudela,  év.  Espagne,  Tudelen. 
Tulle,  év.  France.  Tutelen, 
Turin,  arch.  Piémont,  Tawinens. 
'^urovie  on  Pinsk,  Lithuanie,  Twrovia* 
Tuy,  év.  Eapî^gne,  Tudena, 


u 


Udîne,  év.  Lombardo-Vénît.  Utinen. 
Ugento,  év.  Deux-Siciles,  Ugentin, 
Uladimir  on  Wladimir  et  Breata,  év.  unîf, 

du  Rit  grec,  en  Volhynic,  Uludiniirytni. 
Uladislaw  ou  Wladislaw,  év.  Pologne,  Ulor 

dielavien. 
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Url)anm.  (Vo^ê$  ingelo.) 

Urbin,  arch.  États  rom.  ijrbinaim,  église 

patriarc. 
Urgel,  év.  Esptgne,  UrgelUns, 
Utrechti  avch.  Hollande, 


Yaecia,  é?.  Hongrie,  Vaccfem. 
Yalenoe,  archev.  Espagne,  Yalmtin» 
Valence,  év.  France,  Valentinens, 
Yalladolid,  archev.  Espagne,  VallisoUtan. 
Valve  et  Sulmona,  év.  unis,  Deux-Siciles, 

Yalven,  et  Sulmonm, 
Vannes,  év.  France,  Yenetetu, 
Varsovie,  arch.  Pologne,  Ycwsovien, 
Vénosa  ou  Yenuse,  év.  Peux^ioiles,  Yê- 

nusxn, 
Verceil,  arch.  Piémont,  Vercellen, 
Yerdnn,  év.  France,  Yirodunfn, 
Yéroli,  év.  États  rom.  Yerulcm, 
Vérone,  év.  Lombardo-Ténitien,  Yironên^ 
Versailles^  év.  France,  Ytrsaliens, 
Vesprim,  év,  Hongrie,  Yesprimien, 
Yicence,év.  Lombarde- Vénitien,  Yicentin, 
Vich,  év.  Espagne,  Yicens, 
Vienne,  arch.  Autriche,  Viennens,  on  Vinm 

dobon, 
Vigevano,  év,  Piémont,  Yigevanem, 


Vilna,  év.  Pologne,  Yilnm. 

Vincennes,  év.  États-Unis,  YincmnopoU^ 

tarij  érigé  en  mai  1834. 
Vîntimille,  év.  États  Sardes,  Yintimiîliens, 
Visen,  év.  Portugal,  Yisen. 
Yiterbe  et  Toscanella,  év.  unis.  États  rom, 

Viterbien.  et  Tuscanen, 
Viviers,  év.  France,  Ywarient, 
Vol  terre,  év.  Toscane,  Yolaterran. 

w 

Walla-Walla,  év.  États-Uais,  érigé  le 
24  juillet  1846. 

Warmie,   év,  Prusse  orientide,  Ymnniêns. 

Waterford  et  Lismore,  év,  unis,  Irlai^de^ 
Vaierfordien.  et  Lismorien, 

Westminster,  arch.  Angleterre. 

Wurtsbourg,  év.  duché  de  ce  nom.  HiT" 
bipolitan, 

Wecling,  év.  États-Unis,  érigé  le  16  juil- 
let 1850. 


Zagabria^  arch,  Croatie,  Zagrabien, 
Zamora,  év.  Esp^ne,  Zamorent, 
Zante.  (Voyez  gephalonib.) 
Zara^  arch.  Dalmatie,  ladrin. 


DIPLOME,  DIPLOMATIQUE. 

Les  diplômes  sont  des  actes  émanés  ordinairement  de  Tautorité 
des  rois,  et  quelquefois  d'un  grade  inférieur  :  ïHplomat^^  stmt  privi- 
légia et  fundationes  imperatorum,fegum,  duoum,  comitum,  etc.  De 
diplôme  est  venu  diplomaJtique^  qui  signifie  la  science  et  Tart  de  con- 
D^tre  les  siècles  où  les  diplômes  ont  été  faits,  et  qui  suggère  en 
même  temps  les  moyens  de  vérifier  la  vérité  et  Ja  fausseté  de  ceux 
qui  pourraient  avoir  été  altérés,  contrefaits  et  imités,  soit  pour  les 
substituer  à  des  titres  certains  et  à  de  véritables  diplômes,  soit  pour 
augmenter  les  grâces,  droits,  privilèges,  immunités,  que  les  princes 
ou  les  papes  ont  accordés  à  quelques  communautés  ecclésiastiques 
ou  séculières. 

On  donne  aussi  aux  diplômes  le  nom  de  titres  et  de  Chartres  ; 
comme  titres,  ils  servent  de  fondement  à  l'usage  ou  à  la  possession 
des  droits  et  privilèges;  on  les  a  nommés  cftarfrcs  à  cause  de  la  ma- 
tière sur  laquelle  ils  étaient  écrite,  appelée  par  les  Latins  charta, 
et  quelquefois  membrana:  les  bulles  de  privilège  ou  d'exemption 
sont  de  vrais  diplômes. 

Nous  avons  observé  sous  le  mot  cartulafri  que  les  anciens  titrer 
tirés  des  chartriers  n'étaient  pas  souvent  exempts  de  fausseté  :  ce 
reproclie  est  toujours  d'autant  plus  fondé,  que  les  titres  ou  les  Char- 
tres sont  plus  anciens;  eeux  daot  la  date  précède  le  dixième  siècle 
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ne  peuvent  guère  se  soutenir  que  par  la  possession,  suivant  les  dif- 
férentes recherches  des  auteurs.  Voici  les  règles  de  diplomatique 
que  les  critiques  exacts  des  derniers  siècles  proposent  pour  décou- 
vrir la  fausseté  des  titres,  Chartres,  bulles  et  autres  actes  anciens 
de  concession  de  grâces,  exemptions  et  privilèges. 

«  Afin  qu'on  puisse  distinguer  plus  facilement  les  véritables  titres 
d'avec  ceux  qui  ont  été  supposés,  dit  Richard  Simon  qui  les  a  re- 
cueillis (1),  nous  rapporterons  ici  plusieurs  règles  qu'on  ne  doit  pas 
ignorer,  si  Ton  veut  faire  ce  discernement  avec  quelque  sorte 
d'exactitude;  et  cela  ne  servira  pas  seulement  à  découvrir  la  faus- 
seté des  privilèges  et  exemptions,  mais  aussi  pour  juger  des  autres 
titres. 

a  i*  Il  faut  avoir  vu  de  véritables  titres  et  dont  on  ne  puisse  dou- 
ter, sur  lesquels  on  examinera  ceux  qui  sont  produits  :  on  prendra 
garde  aux  caractères,  si  c'est  une  pièce  originale,  car  il  arrive  peu 
souvent  que  ceux  qui  font  de  faux  titres  imitent  assez  exactement 
ces  caractères,  soit  parce  qu'ils  écrivent  avec  trop  de  précipitation, 
ou  qu'ils  se  contentent  de  faire  quelque  chose  qui  en  approche , 
mais  qui  n'est  pas  tout  à  fait  semblable. 

«  2^  La  différence  du  style  qui  se  rencontre  entre  les  pièces  véri- 
tables et  celles  qui  sont  supposées,  est  très  utile  pour  distinguer  les 
unes  d'avec  les  autres  :  par  exemple,  on  doit  savoir  de  quelle  ma- 
nière les  princes  ont  commencé  leurs  lettres  dans  les  dififérents 
temps,  et  de  quelle  manière  ils  les  ont  unies ,  car  il  est  certain  que 
le  style  n'a  pas  toujours  été  le  même  :  de  plus ,  ils  se  sont  aussi 
expMqués  différemment  dans  dififérents  temps  pour  ce  qui  regarde 
tout  le  corps  de  la  lettre. 

«  3®  La  manière  de  dater  les  lettres  a  beaucoup  varié,  et  c'est  à 
quoi  ceux  qui  ont  supposé  de  faux  privilèges  n'ont  pas  toujours  pris 
garde;  ils  ont  suivi  le  plus  souvent  ce  qui  était  en  usage  de  leur  temps. 

4®  L'on  doit  prendre  garde  à  la  chronologie  et  aux  souscriptions 
de  l'acte,  en  examinant  si  ceux  qui  y  ont  souscrit  vivaient  en  ce 
temps-là,  et  slls  ont  même  pu  se  trouver  dans  le  lieu  dont  il  est 
parlé;  si  les  faits  qui  sont  rapportés  conviennent  à  ce  qui  se  prati- 
quait pour  lors. 

«  5®  L'on  né  doit  pas  ignorer  le  temps  auquel  certains  termes  ont 
commencé  à  être  en  usage;  car  Ton  juge  aisément  qu'une  pièce  est 
nouvelle  quand  elle  contient  des  termes  nouveaux. 

«  &  Il  est  nécessaire  de  savoir  la  chronologie,  l'histoi^,  la  ma- 
nière de  commencer  les  actes  et  de  les  dater,  la  diversité  de  style 
et  des  souscriptions,  non-seulement  en  dififérents  temps,  mais  aussi 
pour  les  dififérents  lieux  et  pour  les  personnes  ;  car  il  est  constant 
que  toutes  ces  choses  ont  varié  selon  la  dififérence  des  lieux  et  des 
personnes.  Les  princes  ne  s'accordent  pas  toujours  en  cela  avec  les 
papes  et  les  évêques^  et  les  princes  diffèrent  même  entre  eux.  La 

(1)  Hiitoirt  d$  Vorigine  et  dé9  progrès  d$ê  r^fmui  9cclé»ia9tiqu9if  pag,  285. 
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manière  de  commencer  Tannée,  par  exemple,  n'a  pas  été  en  tout 
temps,  ni  partout  uniforme.  Les  dates  et  les  souscriptions  sont  fort 
différentes,  selon  les  différents  lieux  et  les  différentes  personnes. 
(Voyez  DATE.)  C'est  ce  qui  fait  que  ceux  qui  ont  ignoré  la  diversité 
de  ces  usages  sont  tombés  dans  des  fautes  si  grossières,  que  la  faus- 
seté des  actes  qu'ils  ont  supposés  saute  aux  yeux. 

«  7®  Il  n'y  a  rien  de  plus  commun  que  de  voir  des  seings  ou  mo- 
nogrammes supposés;  c'est  pourquoi  il  est  à  propos  d'en  avoir  de 
vrais,  pour  faire  un  juste  discernement  des  vrais  et  des  faux;  ce  qui 
doit  être  aussi  observé  pour  les  sceaux,  qu'on  a  souvent  contrefaits 
ou  altérés.  Il  ne  faut  pas  pourtant  conclure  qu'un  acte  soit  bon  de 
ce  que  l'on  voit  qu'il  ne  manque  rien  au  seing  ni  au  sceau;  car  il 
n'y  avait  rien  autrefois  de  si  facile  que  de  transporter  le  sceau  d'un 
acte  à  un  autre  :  comme  le  sceau  était  attaché  sur  le  parchemin,  et 
qu'il  n'y  avait  point  de  contre-sceau,  on  levait  aisément  le  sceau 
sans  toucher  à  la  figure,  en  chauffant  tant  soit  peu  le  parchemin.  Il 
est  vrai  que,  dans  la  suite,  on  remédia  à  cette  fausseté  par  le  moyen 
du  contre-sceau  et  d'une  petite  corde  qui  tenait  le  sceau  attaché  au 
parchemin.  Mais  quoi  qu'on  ait  pu  faire,  il  est  impossible  d'empêcher 
entièrement  la  fausseté.  Il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  garder  le 
seing  et  le  sceau  dans  leur  entier,  et  d'effacer  avec  de  certaines  eaux 
ou  essences  tout  ce  qui  est  écrit,  et  de  supposer  un  autre  titre  de  la 
manière  qu'on  le  voudra.  11  ne  faut  donc  point  s'attacher  à  la  vérité 
du  seing  et  du  sceau,  mais  il  sera  bon  aussi  de  considérer  si  le  par- 
chemin n'a  point  reçu  quelque  altération ,  et  si  l'encre  n'est  point 
trop  nouvelle,  ou  si  elle  ne  diffère  point  de  celle  dont  le  seing  est 
écrit. 

a  8*  L'on  a  quelquefois  jugé  de  la  supposition  d'un  acte  par  la 
nouveauté  du  parchemin ,  qui  avait  quelque  marque  qui  le  faisait 
reconnaître.  Au  contraire ,  ceux  qui  ont  affecté  d'avoir  des  titres 
trop  anciens,  et  qui  ont  pour  cela  écrit  leurs  privilèges  sur  des 
écorces  d'arbres,  se  sont  rendus  ridicules,  parce  qu'il  est  facile  de 
justifier  que,  dans  le  temps  où  l'on  suppose  qu'ils  ont  été  écrits,  l'on 
ne  se  servait  point  d'écorce,  au  moins  dans  l'Europe. 

a  9®  Ceux  qui  ont  aussi  joint  plusieurs  dates  ensemble ,  croyant 
rendre  par  là  leurs  titres  plus  authentiques,  en  marquant  les  années 
des  princes  et  des  empereurs,  avec  les  indications  et  autres  choses 
semblables,  contre  l'usage  des  lieux  et  des  temps  où  ils  vivaient,  ont 
voulu  imposer  aux  autres  par  une  exactitude  qui  était  hors  de  saison.  » 

Richard  Simon,  sous  le  nom  d'Acosta,  parle  ensuite  de  l'abus  et 
des  fraudes  des  cartulaires.  (Voyez  cartiilaires.) 

A  l'égard  des  bulles  et  des  rescrits  modernes  de  Rome ,  il  y  a 
d'autres  marques  auxquelles  on  peut  reconnaître  leur  fausseté. 
(Voyez  FAUX.) 

DIPTYQUES- 

Ce  terme  grec  signifie  double,  plié  en  deux.  C'étmt  un  double  ca- 
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talogue,  dans  Tua  desquels  on  écrivait  le  nom  des  vivants,  et  dans 
l'autre  celui  des  morts,  dont  on  devait  faire  mention  dans  Toffice 
diviu,  au  canon  de  la  messe.  On  effaçait  de  ce  catalogue  le  nom  de 
ceux  qui  tombaient  dans  rhérésie;  c'était  une  espèce  d'excommuni- 
cation »  Le^  schismatiques  surtout  avaient  grand  soin  d'effacer  de 
leurs  tablettes  ceux  qui  contredisaient  leur  doctrine,  et  surtout  les 
é-vêques  qui  avaient  montré  du  zèle  à  les  combattre;  les  morts  eux- 
mêmes  n'étaient  pas  exceptés  de  cette  réprobation.  L'Église  catho- 
lique dut  user  de  cette  mesure  à  l'égard  de  ceux  qui  se  montraient 
rebelles  à  son  autorité.  Aussi  nous  lisons  que  le  pape  Agathon  fit 
rayer  des  dipt^ms  les  noms  des  patriarches  et  des  évoques  mono- 
théUtes;  il  ordonna  même  que  \e\m  images  fussent  enlevées  des 
égliseij. 

Dans  les  premiers  siècles  on  ne  se  contentait  pas  d'inscrire  sur 
les  diptyques  les  noms  des  vivants  et  des  morts  :  on  y  faisait  aussi 
ôgurer  les  conciles.  Le  peuple  lui-même,  dans  l'église,  demandait 
par  acclamation  que  le  nom  de  ces  conciles  y  fût  inséré.  Cela  arriva, 
surtout  relativement  aux  quatre  premiers  conciles  généraux  :  Qua- 
Uéor  synodoê  diptychisi  Leonem  episcopum  romanum  diptychist 
diptyeka  ad  ambonemi  a  Que  les  quatre  synodes  soient  inscrits  aux 
«  diptyqmsl  Léon,  évêque  de  Rome,  aux  diptyques t  que  les  iipty^ 
«  ques  soient  lus  à  l'ambqn  !  » 

On  appelle  aussi  diptyques  la  liste  des  évèques  qui  se  sont  succé^ 
dés  dans  un  même  diocèse. 

DISCIPLINE. 

Isidore  de  Séville,  en  son  livre  des  Étymologies  (1*6.  i,  cap,  i), 
dit  que  le  mot  diseipUm  vient  du  mot  latin  dwcere,  qui  signifie  ap- 
prendre, et  de  plena^  comme  si  rieu  n'était  excepté  de  ce  qu'on  doit 
savoir  pour  établir  une  bonne  discipline  :  Visciplina  à  discendo  no- 
mm  accepity  undè  et  scienlia  disci  potest,  nam  scire  dictum  est  à 
discere,  quia  nemonihil  scitynisi^uia  discit;  aliter  dicta  disciplinay 
quia  dicitur  plena. 

On  a  donné,  dans  l'usage,  le  nom  de  disciplim,  et  c'est  dans  ce 
cens  que  nous  l'euteodons  ici,  aux  règlemeats  qui  servent  au  gou- 
vernement de  TÉglise.  Ou  a  appelé  discipline  intérieure  celle  qui  se 
pratique  dans  le  for  intérieur  de  la  pénitence,  et  discipline  exté- 
rieure celle  dont  l'exercice,  se  manifestant  au  dehors,  intéresse  Tor- 
dre public  des  ^tats.  Dans  le  même  sens  on  a  encore  appelé  de  ce 
îiom  ]ei,  manière  de  vie  réglée,  selon  les  loi$  de  chaque  profession 
ou  de  chaque  ordre.  Ce  mot  se  prend  aussi  pour  châtiment,  emen-- 
datio.  I^ç  chapitre  Displicet,  23,  q,  â,  dit  :  Vt  ad  bonam  discipli- 
mm  pervenianiy  per  flagella  sunt  dirigendi;  et  le  canon  Putles  23, 
q.  1  :  Filius  non  diligitur  qui  non  disciplinatur. 

§  I.  Discipline  de  V Église  en  général. 
Le  père  Thomassin  dit  (i)  qu'il  faut  distinguer  sur  cette  matière 

(l)  DisoipliM  di  VègUêt,  Préfaa, 
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deux  sortes  de  maximes  :  les  unes  sont  des  règles  immuables  de  la 
vérité  éternelle,  qui  est  la  loi  première  et  originelle,  dont  il  n^est 
jamais  permis  de  se  dispenser;  on  ne  peut  point  prescrire  contre  ce^ 
maximes  :  ni  la  différence  des  pays,  ni  la  diversité  des  mœurs,  ni  Ij;^ 
succession  des  temps  ne  les  peuvent  jamais  altérer. 

Lesautres  ne  sont  que  des  pratiques  indifférentes  en  elles-mêmes, 
qui  sont  plus  autorisées,  plus  utiles  ou  plus  nécessaires  en  un  temps 
et  en  un  lieu,  qu'en  un  autre  temps  et  en  un  autre  lieu;  qu'elles  ne 
sont  stables  que  pour  faciliter  l'observation  de  ces  lois  premières, 
qui  sont  éternelles.  Ainsi  la  Providence,  qui  a  fait  succéder  TÉglise 
à  la  synagogue,  qui  forme  ses  âges  et  qui  règle  tous  ses  change- 
ments, ménage  avec  grande  sagesse  et  avec  grande  charité  ce  trésor 
de  pratiques  différentes,  selon  qu^elle  le  juge  plus  utile  pour  con- 
duire, par  ces  changements,  la  divine  épouse  de  son  Fils  à  yn  élat 
immuable  de  gloire  et  de  sainteté.  Cette  distinction  est  la  même  que 
celle  que  fait  saint  Augustin  dans  le  canon  Fila,  distinct.  12,  rap- 
porté sous  le  mot  caîîon.  La  foi  ne  change  point,  dit  plus  haut  le 
même  auteur,  mais  la  discipline  change  assez  souvent  :  elle  a  sa 
jeunesse  et  sa  vieillesse,  le  temps  de  ses  progrès  et  celui  de  sesper-. 
tes.  Sa  jeunesse  a  eu  plus  de  vigueur,  mais  elle  a  eu  des  défauts;  on 
y  remédia  dans  les  âges  qui  suivirent;  mais  en  lui  acquérant  de 
nouvelles  perfections,  on  lui  laissa  perdre  l'éclat  des  anciennes. 

Ainsi,  la  discipline  de  TÉglise  est  sa  police  extérieure  quant  au 
gouvernement;  elle  est  fondée  sur  les  décisions  et  les  canons  des 
conciles,  sur  les  décrets  des  papes,  sur  les  lois  ecclésiastiques,  sur 
celles  des  princes  chrétiens,  et  sur  les  usages  et  coutumes  des  pays. 
D'où  il  suit  que  des  règlements,  sages  et  nécessaires  dans  un  temps, 
n'ont  plus  été  de  la  même  utiUté  dans  un  autre  :  que  certains  abus 
ou  certaines  circonstances,  des  cas  imprévus,  etc.,  ont  souvent 
exigé  qu'on  fît  de  nouvelles  lois,  quelquefois  qu'on  abrogeât  les 
anciennes,  et  quelquefois  aussi  celles-ci  se  sont  abolies  par  le  non 
usage.  Il  est  encore  arrivé  qu'on  a  introduit,  toléré  et  supprimé  des 
coutumes;  ce  qui  a  nécessairement  introduit  des  variations  dans 
la  discipline  de  l'Église.  Ainsi  la  discipline  de  l'Église,  pour  la  pré- 
paration des  catéchumènes  au  baptême,  pour  la  manière  même 
d'administrer  ce  sacrement,  pouy:  la  réconciliation  des  pénitents, 
pour  la  conununion  sous  les  deux  espèces,  pour  l'observation  ri- 
goureuse du  carême,  et  plusieurs  autres  points  qu'il  serait  trop  long 
de  parcourir,  n'est  plus  aujourd'hui  la  même  qu'elle  était  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Église.  Cette  sage  mère  a  tempéré  sa  discipline 
à  certains  égards,  mais  son  esprit  n'a  point  changé;  çt  si  cette  disci- 
pline  s'est  quelquefois  relâchée,  on  peut  djre  que,  surtout  depuis 
le  concile  Trente,  on  a  travaillé  avec  succès  à  son  rétabhssement. 
Mais,  depuis  longtemps  m  France  et  notampieot  depuis  le  concor- 
dat de  1801,  parsui^des  axLiçles  orgmiçiues,  Is^  disciplina' ecclé- 
siastique a  été  modifiée,  changée  même  en  quelques  points.  (Voyez 
ÀETicLis  oB^AWiQUES,  çouTu;\jti;,  VQi)  CçpfiQd§J!îl Ç^U^  ^t^cif (inç tend 
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chaque  jour  à  s'organiser  et  à  revenir  à  celle  qu'avait  définitive  - 
ment  arrêtée  le  concile  de  Trente.  C'est  le  résultat  que  cherchent  à 
atteindre  et  qu'obtiendront  nos  conciles  provinciaux  qui  ont  déjà 
beaucoup  fait  à  cet  égard. 

Pour  bien  connaître  la  discipline  de  l'Église,  on  peut  recourir  au 
célèbre  ouvrage  du  Père  Thomassin,  intitulé  :  Ancienne  et  nouvelle 
discipline  de  l'Église,  etc.  Nous  citons  souvent,  dans  ce  Cours  de 
droit  canon,  ce  savant  et  illustre  oratorien  qui  a  traité,  avec  une 
érudition  remarquable,  une  foule  de  questions  que  nous  lui  avons 
empruntées.  Cependant,  loin  de  partager  toutes  ses  opinions,  nous 
les  avons  parfois  contredites. 

§  II.  Discipline  régulière  et  monastique. 

La  discipline  monastique  n'est  autre  chose  que  la  manière  de 
vivre  des  religieux  suivant  les  constitutions  de  leurs  ordres.  {Voyez 

MOINES,  ÂBBÉS.) 

On  appelle  encore  discipline  l'instrument  avec  lequel  on  se  mor- 
tifie, qui  ordinairement  est  de  cordes  nouéçs,  de  crin,  de  parchemin 
tortillé,  etc. 

DISCRET. 

On  appelait  ainsi,  dans  plusieurs  ordres  religieux  celui  qui  dans 
irn  chapitre  représentait  le  corps  de  son  couvent  et  en  était  comme 
l'avocat,  consuUor  :  chez  les  franciscains,  le  discret  s'appelait  autre- 
fois cmtode,  lorsque,  outre  les  provinciaux,  il  y  avait  des  prélats 
religieux  qui  avaient  une  certaine  autorité  sur  une  étendue  de  pays 
qu'on  appelait  custodie.  Ces  discrets  allaient  aux  chapitres  géné- 
raux; mais  pour  éviter  les  dépenses,  le  pape  Nicolas  IV  régla  pour 
l'ordre  des  Mineurs  qu'il  n'en  irait  qu'un  seul  de  chaque  custodie, 
choisi  par  les  custodies  mêmes.  On  appelait  le  discret,  discretus 
discretorum;  et  plus  anciennement,  chez  les  mêmes  religieux/ on 
l'appelait  custos  custodum. 

DISPENSE. 

La  dispense  est  un  relâchement  de  la  rigueur  du  droit  fait  avec 
connaissance  de  cause  par  une  autorité  légitime.  Dispensatio  est  ri- 
goris  juris,  per  eum  ad  quem  spectat,  misericors  canonicè  facta 
relaxatio.  (C.  Requiritis,  i,  q.  7.)  La  dispense  n'est  pas,  comme  on 
voit,  une  simple  déclaration  qu'en  tel  cas  une  loi  n'oblige  point.  Si 
cette  notion  était  exacte,  tout  homme  éclairé  pourrait  souvent  dis- 
penser. Selon  les  canonistes  et  les  théologiens,  la  dispense  est  un 
acte  de  juridiction  par  lequel  le  supérieur  soustrait  quelqu'un  à 
une  loi  générale  ou  particulière  (i). 

§  I.  Origine  des  dispenses  m  général. 
Quelque  abusif  que  puisse  être  quelquefois  l'usage  des  dispenses  y 

(1)  Copra4QS|  Trahie  diipffifaliomMii  opofloltcanfm,  Uh,  j,  cap.  l,n,  3. 
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Ton  doit  convenir  qu'il  est  souvent  nécessaire,  et  que  la  loi  elle- 
même  aurait  excepté  de  sa  disposition  les  cas  pour  lesquels  on  en 
dispense,  si  elle  les  eût  prévus  ou  pu  prévoir.  Ce  n'est  point  une 
invention  de  nos  jours,  ni  une  grâce  dont  la  concession  dispense 
qui  que  ce  soit  de  ses  devoirs;  c'est  en  général  un  acte  de  pure  jus- 
tice, pratiqué  comme  tel  dès  les  premiers  siècles  de  TÉglise  :  c'est- 
à-dire  que  dès  ces  premiers  temps,  ennemis  de  l'abus  et  des  relâ- 
chements, les  évoques,  chacun  dans  son  diocèse,  accordaient  alors 
les  dispenses  qu'ils  croyaient  nécessaires.  Fuit  dispensatio  inventa, 
ut  essetparsjustitiœ  distributivœ  (1). 

Quand  Fempereur  Constantin  eût  donné  la  paix  à  l'Église,  on  as- 
sembla plus  librement  et  plus  souvent  les  conciles  provinciaux,  et 
Ton  réserva  à  ces  propres  assemblées,  le  pouvoir  de  dispenser  dans 
certains  cas  de  l'exacte  observation  des  règles  ecclésiastiques.  Il 
parut  juste  de  réserver  à  ceux  qui  font  les  lois,  le  pouvoir  de  relâ- 
cher quelque  chose  de  leur  sévérité  ;  d'ailleurs,  les  évêques  en  par- 
ticulier n'ont  pas  toujours  toute  la  fermeté  iltteissaîre;  l'on  eût  vu 
bientôt  se  détruire  toute  la  discipline  ecclésiastique,  s'il  avait  été 
permis  à  chacun  d'en  laisser  violer  les  règles.  Ces  raisons,  ou  d'au- 
tres qu*on  ne  peut  détailler  ici,  firent  passer  ensuite  le  pouvoir 
exclusif  de  dispenser,  des  conciles  provinciaux  au  Saint-Siège,  qui 
du  reste  en  avait  toujours  été  en  possession,  comme  le  prouvent 
divers  documents  historiques,  mais  qui,  suivant  Fleury,  ne  s'en 
était  servi  qu'avec  une  extrême  circonspection.  Il  n'y  eut  à  ce  sujet 
aucune  loi  ecclésiastique,  ce  ne  fut  que  l'usage  qui  fit  introduire 
cette  pratique.  On  trouva  apparemment  plus  de  force  et  de  vigueur 
pour  faire  observer  les  canons  dans  les  papes  et  dans  les  conciles 
qui  leur  servaient  de  conseil, que  dans  les  conciles  provinciaux;  on 
crut  que  cette  sévérité  conserverait  la  régularité  de  la  discipUne,  et 
que  les  dispenses  étant  plus  difficiles  à  obtenir,  deviendraient  plus 
rares  (2). 

thomassin  ajoute  que  ces  dispenses  autorisées  parles  saints  Pères 
n'étaient  accordées  par  les  anciens  papes  que  pour  les  fautes  pas- 
sées ou  pour  l'utilité  publique;  aujourd'hui  même  elles  ne  doivent 
pas  avoir  d'autre  objet.  Les  dispenses  qu'obtiennent  les  particuliers 
ne  dérogent  pas  à  cette  règle,  parce  que  le  bien  de  ces  particuUers 
se  rapporte  au  bien  général,  comme  la  partie  à  son  tout  (3). 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  dispenses,  celles  qui 
sont  dues,  celles  qui  sont  permises  et  celles  qui  sont  défendues  : 
Species  autem  dispensationum  sunt  très,  quarum  una  est  débita, 
(Uia  permissay  alia  prohibita.  {Glos.  in  c.  Ut  constituer etur,  verb. 
Detrahendumj  dist.  50.) 

(1)  Corradns,  Praxii  dispensationum  apottolicarum^  lib,  I,  cap.  2,  n.  7. 

(2)  ThomaBBin,  Discipline  dt  VÉglise,  part,  I,  lib.  il,  ch,  46;  part,  il,  liv,  II, 
c*.  12;  part,  iv,  W».  n,  ch  67,  68  et  69. 

(3)  S.  Thomas,  eect.  2,  g».  147,  art.  4;  Dacasse,  part,  i,  ch.  10. 
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Les  dispenses  qui  sont  dues  ont  la  nécessité  potir  cause  :  Débita 
dicitur  illd  ubi  multorum  strages  jacet  el  de  scandâlo  timetur;  dici- 
tuf  etiafn  débita  ralione  temporis,  personœ,  pietatiè  ^el  necessitatis 
EcclesicBy  tel  utiîitcUis,  aut  eventûs  rei  (1).  » 

Les  dispenses  permises,  appelées  aussi  arbitraires,  s'accordent, 
non  par  nécessité,  mais  pour  une  cause  raisonnable  :  Nempè  quandd 
ûlîquid  permiiiitur  utpejus  etiMur.  (Cap.  %  deSpofis.) 

Les  dispenses  défendues  sont  celles  qui  ne  peuvent  être  accordées 
sans  blesser  essentiellement  le  bon  ordre  comme  sont  celles  qui 
sont  accordées  sans  cause  ou  contre  le  droit  naturel  et  dif  in  :  Pro- 
hibita  dispensaiio  est  illa  gtwfe  minime  fieri  potest  abique  manifesta 
jtitis  dissipatione,  vél  quandè  justa  causa  dispensandi  non  adesL 
[C.  Tali;  t.  Si  illày  2,  q[.  7;  c.  Innotuit,  §  Multa,  de  Elm.) 

Corradus,  en  Tendroit  cité,  divise  les  dispenses  en  plusienTS  au- 
tres espèces,  dont  la  connaissance  peut  toujours  être  utile  dam  une 
matière  si  intéressante  :  Alio  modo,  dit  cet  auteur,  distinguiiur  dis- 
pensalio,  alia  dicitur  voluntaria^  alia  rationabilis  non  necesmtia, 
alia  rationabilis  et  necessaria. 

La  dispense  volontaire  est  celle  que  le  prince  seul  peut  accorder 
sans  cause.  (Cap.  Cuncîapermundum;  cap.  PnrtcipaJem,  9,  quœst, 
7.)  Par  le  mot  de  prince,  il  faut  entendre  ici  le  pape,  uû  souverain 
et  tout  autre  supérieur  qui  aurait  le  droit  ou  le  pouvoir  Hécessairc. 

La  dispense  raisonnable,  sans  être  nécessaire,  est  celle  qui  est  ac- 
cordée en  considération  du  mérite,  ob  meritorum  prœrogatitam  ; 
il  n'appartient  non  plus  qu'au  prince  de  raccorder,  utin  e.  DemuM, 
iePrctbendis. 

La  dispense  raisonnable  et  nécessaire,  est  celle  que  Tévê^e 
même  peut  accorder  :  Ut  illa  quœ  etiam  episcopo  competH  in  dupli- 
àibus. 

Les  dispenses  viennent  ou  de  la  loi  ou  de  Thomme  ou  de  la  loi  et 
de  rhomme  tout  ensemble;  une  dispense  vient  de  la  loi  quand  la 
loi  même  l'accorde,  ut  in  c.  Litteras,  ubi  dicitur  :  <x  Permittimus 
ipsum  or  dinar  i  in  clericum.  »  Elle  vient  de  Thomme  quand  c'est  le 
pape,  révêque  ou  un  supérieur  qui  Taccorde  :  elle  vient  de  la  loi 
et  de  rhomme,  quand,  par  exemple,  la  loi  permet  que  Ton  dispense 
de  sa  disposition. 

On  distingue  encore  là  dispense  de  justice,  de  grâce,  et  la  dispense 
mixte,  c'est-à-dire  de  justice  et  de  grâce  tout  ensemble. 

Lb.  dispense  de  justice  est  proprement  la  justice  qui  est  due  : 
{Voyez  ci-dessus.)  La  dispense  de  grâce  est  celle  qui  renferme  un 
vrai  privilège,  une  pure  libéralité  du  prince.  La  dispense  mixte  est 
celle  qui  est  accordée  partie  par  justice,  partie  par  grâce  :  Si  in 
hâc  mixtâ  potest  etiam  comprehendi  principis  tolerantia.  {Abbas^ 
in  c.  Nisi,  de  Prœb,) 

On  divise  aussi  les  dispenses  en  collatives  et  en  restitutives  ;  la 
collative  est  celle  qui  se  rapporte  à  une  chose  à  venir,  quoàd  qmd 

(1)  Corradus,  Praxis  dispentationum  •poat,,  lib^  l,  cap,  3,  n.  1, 
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futurum;  et  la  restitutîve  est  celle  qui  a  u»  effet  rétroactif  :  quœ  fit 
ut  ex  rétro,  qUando  nimirùm  quis  reUiitUtut  antiquis  natalibus, 
qaia  per  eam  efficitnr  verè  hgitimus. 

Parmi  les  dispenses,  les  unes  sont  excusables,  les  autres  louables, 
les  autres  fidèles,  Cette  division  est  prise  de  ces  paroles  de  saint  Ber- 
nard :  Ubi  necessitiis  urget  excusabilis  dispensatio  esU  ^bi  utHitds 
provocat  laudabilis;  utilitas  dico  commums^mn  propria:  cim 
autem  nihil  horuin  est,  non  plané  fidelis  dispensatio,  sed  truétlis 
dissipatio  est. 

Les  premières  sont  celles  qui  n'ont  absolument  pour  imU(  ^ue 
Turgente  nécesi^té,  quœ  ipsa  legtm  non  habet. 

Les  dispenses  louables  sont  celles  qui  produisent  quelque  lïtiHté 
à  TÉglise,  qiujBàjure  œquiparatur  necessitati.  (Innocent.,  m  c.  Càm 
omnes,  de  Const.) 

Les  dispenses  fidèles  sont  celles  que  Ton  n'accorde  que  dans  le 
cas  de  droit  :  Hic  jàm  quœritur,  dit  saint  Paul,  inter  dispênsatotes 
ut  fidelis  quis  inveniatur?  (/.  Cor.,  lYJ) 

Une  dispense  est  générale  ou  particulière  :  elle  est  générale  quand 
eUe  a  pour  d3jet  Tutilité  publique;  elle  est  particulière  quand  elle 
a  pour  fin  certains  ordres  religieux^  ou  qu'elle  n'intéresse  qu'un 
particulier. 

Enfin,  et  c'est  ici  une  division  importante,  les  dispenses  sont  ex- 
presses ou  tacites. 

La  dispense  expresse  est  celle  que  le  supérieur  accorde  suiTeilpo^ 
sillon  du  sujet  de  la  dispense  :  Expressa  dieitur  illd  in  cnjus  Utteris 
narratur  defectm  impetrantis,  etiUiêpétpa  uli^wr  verbo  Hspensemus 
vel  permiiiimus. 

La  dispense  tacite  est  celle  que  l'on  présume  avoii*  été  accordée, 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait  une  expresse  mention  ;  par  exemple,  le 
pape  confère  un  bénéfice  à  un  inhabile,  il  est  censé  l'avoir  dispensé 
de  son  inhabilité;  twM  mdetur  taciti  iUius  inhubiKtate  dispen-^ 
sare.  Ce  qui  toutefois  doit  s'entendre  du  cas  où  le  pape  con- 
naissait cette  inhabilité  :  Quia  nunquàm  cmsetur  papa  remittert 
vitium  ignoratum.  (Cap.  Si  eo  tempore,  de  Rescriptis,  lib.  F/.)  Mais 
cette  dispensé,  même  à  l'égard  du  pape,  n'a  plus  lieu  depuis  cette 
règle  de  chancellerie  :  Quod  per  quamcumque  signaturam  in  quâvis 
gratiây  nullatenùs  dispensatio  'oeniat,  nisi  dicta  gratia  totaliter 
effeclum  hujusmodi  ^ispensatiowis  concernât,  vel  alias  nihil  confé- 
rât aut  operetur.  Les  canonistes  disent  cependant  que,  quand  le  dé- 
faut est  exprimé  dans  la  supplique,  et  que  la  ^âoe  est  accordée,  la 
dispense  tacite  a  lieu  nonobstant  cette  règle. 

Suivant  le  chapitre  Proposu^  i,  extra,  de  Conces.  prctbend.,  les 
papes  peuvent,  de  pknitudine  poteHaiHs  suprà  jus  dispensare  ;  et 
suivant  le  chapitre  Innotuit^  extra  de  Ekcl,  et  ibi  doct,,  ils  peuvent 
dispenser  sur  tout  ce  qui  est  de  droit  positif,  quoiqu'établî  par  uîl 
concile  général;  mais  en  dérogeant  ainsi  aux  conciles  généraux, 
ou,  comme  parlent  les  Italiens,  aux  constitutiona  des  papes  t*eiidues 
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conciliaritery  dans  un  concile  général,  il  faut  que  la  dérogation  soit 
expresse.  Enfin  la  glose  du  canon  Auctoritatem,  15,  q.  6,  in  fine, 
porte  :  Dico  enim  quod  contra  jus  naiurale  potest  dispensarCy  dùm 
tamen  non  contra  Evangeliumy  vel  contra  articulos  fidei,  tamen 
contra  Apostolum  dispensât.  L'opinion  de  cette  glose,  suivie  par 
plus  d'un  auteur,  doit  s'entendre  dans  le  sens  que  l'explique 
M.  Compans  (1),  touchant  la  dispense  du  serment  et  du  vœu,  dont 
Taccomplissement  est  de  droit  naturel,  et  même  de  droit  divin. 
(Voyez  VOEU,  serment.) 

L'usage  des  dispenses  ne  saurait  être  trop  modéré  ;  l'Église  peut 
sans  doute  user  de  ce  droit,  c'est  le  sens  naturel  de  ces  paroles  im- 
portantes de  l'Évangile  :  Et  qiu)dcumqm  ligaveris  super  terrain,  erit 
ligatum  et  in  cœlis.  Jésus-Christ  n'a  pas  donné  en  vain  à  l'Église  ce 
pouvoir  des  clefs.  Il  est  de  l'intérêt  public,  dit  le  concile  de  Trente, 
qu'on  se  relâche  quelquefois  de  la  sévérité  des  canons.  Mais  rendre 
les  disperses  trop  fréquentes,  et  les  accorder  sans  aucun  choix  du 
temps  et  des  personnes,  et  surtout  sans  aucune  cause  légitime,  c'est 
autoriser  toutes  les  transgressions  des  règles  les  plus  saintes.  Ceux 
à  qui  il  appartient  de  les  accorder,  doivent  examiner  avec  attention 
les  cas  et  les  causes,  des  dispmses  qu'on  demande,  et  ne  rien  exiger. 

§  IL  Cas  ordinaires  des  dispenses. 

Les  matières  qui  fournissent  les  cas  particuliers  et  ordinaires  des 
dispenses  sont  :  les  empêchements  et  les  bans  de  mariage  {voyez  empê- 
chement, BANS,  §  V)  ;  les  irrégularités,  ce  qui  comprend  tous  les  dé- 
fauts qui  rendent  inhabiles  pour  les  ordres  (voyez  irrégularité, 
ordre)  ;  les  vœux.  {Voyez  voeu.)  Les  censures  ne  fournissent  que  des 
cas  d'absolution  et  non  de  dispense:  cependant  comme  elles  pro- 
duisent souvent  des  irrégularités,  on  n'en  fait  presque  plus  de  diffé- 
rence à  Rome.  {Voyez  censures,  absolution,  cas  réservés;  Voyez 

aussi  SERMENT,  OFFICE  DIVIN,  JEUNE,  FÊTE,  BATARD,  CtC.) 

Par  le  moyen  de  ces  renvois,  nous  ne  tombons  ici  dans  aucune 
redite,  et  nous  laissons  chaque  matière  des  dispenses  à  sa  place  na- 
turelle, dans  l'ordre  alphabétique  du  Uvre. 

§  m.  A  qui  appartient  le  pouvoir  de  donner  des  dispenses. 

Le  supérieur  peut  dispenser  des  lois  qu'il  a  lui-même  portées,  de 
celles  de  son  prédécesseur  et  de  celles  de  ses  inférieurs,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction  subordonnée  à  la  sienne.  La 
raison  de  la  première  partie  est  que  la  loi  tire  toute  sa  force  de  la 
volonté  de  celui  qui  l'a  faite,  et  que  chaque  obligation  peut  cesser  par 
les  mêmes  causes  qui  l'ont  produite  :  Per  qu^scumque  causas  res 
nascitur,  per  easdem  dissolvi  potest.  La  raison  de  la  seconde  est  que 
celui  qui  succède  à  un  autre  a  autant  d'autorité  que  lui  ;  et,  comme 
dit  Innocent  ÏII,  le  premier  n'a  pu  lier  les  mains  du  second  :  Ciim 

(1)  Traité  i$i  ditptnm,  Wu,  %,  chap.  1,  «.  5. 
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non  habeat  imperium  par  in  parem-  (C.  Elect.)  Enfin  la  raison  de  lu 
troisième  partie  est  que  le  supérieur,  pouvant  approuver  ou  improu- 
ver les  ordonnances  de  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction  subor- 
donnée à  la  sienne,  peut  à  plus  forte  raison  les  relâcher  en  certains 
cas  où  il  le  juge  expédient  pour  le  bien  de  l'Église. 

L'inférieur  ne  peut  ordinairement  dispenser  des  lois  de  son  supé- 
rieur. Cette  règle  est  en  propres  termes  dans  le  droit  canon  (In  Clem. 
Ne  Romani,  de  Elect.  ;  c.  InferioTy  de  Majorit,  dist.  21  ;  c.  Sunt 
quidam,  etc.),  et  Ton  peut  dire  que,  quand  elle  n'y  serait  pas,  la  rai- 
son suffirait  pour  l'établir  ;  car  enfin,  puisque,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  la  dispense  est  un  acte  de  juridiction,  et  que  l'inférieur  n'en 
a  point  sur  son  supérieur,  il  est  évident  que  la  volonté  de  celui-ci 
ne  peut  être  ni  contrebalancée,  ni  modifiée,  ni  restreinte  par  celui- 
là,  à  mains  que  le  premier  n'y  ait  expressément  consenti. 

Que  penser  en  particulier  sur  la  question  importante  touchant  le 
pouvoir  des  évêques  relativement  aux  empêchements  de  mariage  ? 
11  est  certain  qu'il  y  avait  autrefois  des  diocèses  en  France,  dans 
lesquels  les  évêques,  soit  en  vertu  d'induits  particuliers,  soit  par  la 
coutume,  étaient  en  possession  de  donner  des  dispenses  pour  les 
mariages  au  quatrième  degré  de  parenté  ou  d'affinité,  d'autres  où 
il  fallait  s'adresser  au  pape  pour  obtenir  cette  permission. 

M.  Compans  (1)  soulève  à  cette  occasion  et  résout  de  la  manière 
suivante  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  fameuse  bulle  de  Pie  Vil 
pour  la  moderne  circonscription  des  diocèses  de  France,  quelques- 
uns  de  nos  prélats  peuvent  encore  dispenser  validement  et  légitime- 
ment en  vertu  de  la  coutume  : 

«  Des  raisons  auxquelles  je  ne  saurais  bien  répondre,  dit-il,  m'em- 
pêchent de  croire  qu'ils  le  peuvent. 

a  Dans  ladite  bulle,  datée  du  3  des  calendes  de  décembre  de 
l'an  1801  (2),  et  qui  fut  bientôt  après  acceptée  et  mise  en  exécution, 
le  Saint-Père  déclare  «  qu*il  supprime,  annule  et  éteint  à  perpé- 
«  tuité  le  titre,  la  dénomination,  et  tout  l'état  présent  de  nos  églises 
«  archiépiscopales  etépiscopales  d'alors,  avec  leurs  chapitres,  droits, 
«  privilèges  et  prérogatives,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  :  Sup- 
«  primimusy  annulamus,  et  perpétua  extinguimus  titulum^  denomi^ 
«  nationeniy  totumqvs  statum  prœsentem  inscriptarum  ecclesiarum 
«  archiepiscopalium  et  episcopalium,  unà  cum  respectivis  earum 
«  capitulis,  jurihus,  primlegiis,  et  prœrogativis  cujuscumque  ge- 
ai neris,  » 

«Tout  cela  étant  donc  supprimé,  annulé,  éteint  à  perpétuité, 
comment  les  droits  que  les  anciens  sièges  épiscopaux  avaient  acquis 
par  la  prescription  subsisteraient-ils  à  présent?...  Le  Souverain  Pon- 
tife érigea  par  la  même  bulle  les  sièges  épiscopaux  que  nous  avons, 
et  en  les  érigeant  ilne  fit  ni  ne  dit  absolument  rien  d'où  Ton  puisse 

(1)  Traité  des  digpensesy  tom.  I,  pag»  21,  dernière  édition. 

(2)  Voyez  cette  bulle  sous  le  mot  concordat  de  1801 ,  tom.  il,  pag.  354  et  525. 
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inférer  qu'il  leur  attribuait  ou  qu'il  leur  rendait  le  droit  dont  il  s'a- 
git; au  contraire,  il  parle  toujours  de  ces  sièges  comme  de  sièges 
nouveaux.  Or,  puisqu'ils  sont  nouveaux,  ils  n'ont  pu  acquérir  au- 
cun droit  par  une  longue  coutume  légitimement  prescrite. 

«  Peu  de  temps  après  la  nouvelle  circonscription  de  nos  diocèse», 
le  saint  et  savant  M.  d'Aviau,  qui  venait  d'être  mis  en  possession  de 
l'archevêché  de  Bordeaux,  me  fit  l'honneur  de  me  demander  ce 
que  je  pensais  sur  la  question  dont  je  parle.  Je  lui  dis  naïvement  ma 
pensée,  qui  était  la  même  que  j'ai  aujourd'hui.  Je  désirais  savoir 
quel  jugement  en  avait  porté  le  digne  prélat,  et  si  pour  se  bien  fixer 
il  avait  écrit  à  Rome.  Je  m'en  suis  informé  avant  la  réimpression 
de  cet  ouvrage,  MM.  les  trois  respectables  vicaires  généraux  de  Bor- 
deaux ont  eu  la  grande  bonté  de  m'envoyer  la  réponse  suivante, 
datée  du  28  mai  1827  : 

a  !•  Il  est  douteux  que  feu  monseigneur  d'Aviau,  archevêque  de 
«  Bordeaux,  ait  écrit  à  Rome  pour  consulter  sur  la  question  de  savoir 
«  si,  depuis  le  concordat,  les  évêques  de  France  pouvaient  se  pré- 
«  valoir  des  privilèges  dont  certains  sièges  usaient  avant  la  révolu- 
a  tion,  pour  concessions  àa  dispenses  de  mariage* 

u  Les  papiers  du  prélat  ont  été  dépouillés  avec  le  plus  grand  soin, 
«  et  rien  ne  témoigne  qu'il  ait  demandé  ou  reçu  aucune  décision  à 
«  ce  sujet. 

a  2**  11  est  très-certain  que  jamais  monseigneur  l'archevêque  de 
«  Bordeaux  n'a  usé  de.  ces  privilèges,  ni  pour  l'ancien  diocèse  de 
a  Bordeaux,  ni  pour  celui  de  Bazas,  qui  s'y  trouve  réuni  depuis  le 
a  concordat.  Cependant  ces  deux  sièges  étaient,  avant  la  révo- 
alutipn,  en  possession  de  dispenser  des  troisième  et  quatrième 
c(  degrés. 

3**  Le  saint  prélat  n'a  jamais  cru  être  en  droit  d'accorder  ces 
«  sortes  de  dispenses.  11  a  toujours  été  convaincu  que  la  circonscrip- 
«  tion  effectuée  lors  du  concordat  avait  créé  de  nouveaux  sièges  qui 
«  ne  pouvaient  nullement  hériter  des  privilèges  des  anciens;  que 
«  d'ailleurs  les  expressions  du  Souverain  Pontife,  dans  la  bulle  por- 
«  tant  érection  des  nouveaux  sièges,  ne  laissaient  aucun  doute  à  cet 
«  égard,  puisqu'il  est  dit  que  les  anciens  sièges  sont  détruits  avec 
«  tous  leurs  droits  et  privilèges.  C'est  dans  ce  sens  que  monseigneur 
«  d'Aviau  s'est  toujours  expliqué  sur  cette  question  de  la  manière 
a  la  plusformelle. 

a  Nous  pouvons  y  ajouter  une  décision  de  Rome,  du  7  juin  1824, 
«  dont  la  teneur  suit...  » 

a  Et  en  effet,  ces  messieurs  ont  bien  voulu  me  l'envoyer.  Je  ne 
la  rapporte  point  ici  pour  n'être  pas  trop  long,  et  parce  que  d'ail- 
leurs il  s'y  trouve  bien  des  choses  qui  ne  regardent  pas  mon  sujet 
actuel.  U  me  suffit  d'observer  que  la  sacrée  pénitencerie,  qui  a 
donné  la  décision,  y  dit  :  Nisi  episcopus  in  impedimento  tertii  et 
quarti  consanguinitatis  gradu  dispensans,  pectUiare  in  hanc  rem 
induUum  ai  ApostoUcâ  Sede  obtinuerit,  non  potest  orator  hujuS' 
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modi  matrimaniis  assûtiré^  sed  ta  proireAtre  ieket  ianee  apoêiolim 

dispensatio  impeirata  fuerit 

«  Si,  après  tout  cela,  il  pouTait  encore  rester  du  doute  à  quel- 
qu'un, il  devrait  se  souvenir  que,  dans  les  cas  douteux^  surtout  s'ite 
regardent  Tadministration  des  sacremeHts,  c'est  un  devoir  rigou-' 
reux  de  prendre,  non  le  parti  le  plus  agréable,  le  plus  facile  ou  le 
plus  coQunode,  mais  le  parti  le  plus  sûr  pour  la  conscience.  » 

Quant  aux  supérieurs  réguliers»  le  droit  qu'ils  ont  d'accorder  c«f* 
taines  dispen$e$  dépend  de  la  règle  de  leur  ordre  ou  des  privilégefl 
qu'ils  ont  obtenus  et  su  conserver.  (Fojfes  gui^eal.) 

§  IV.  I^orrnê  et  exécution  des  dispenses. 

C'est  une  règle  de  chancellerie  que  les  dfsptfisef  ne  s'aceordebt 
que  par  des  lettres  t  NtUli  suffmgeM^  Hipenêatià  msi  lilîmi  ootH 
fectis;  non  que  la  ^àee  06  soit  cernée  accordée  dès  fu'eUe  est  pro*" 
noncée,  mais  elle  ne  peut  produire  d'eflfet  que  par  le  moyen  de  l'ex- 
pédition par  écrit  {voyez  sig^^ature),  à  moms  que  la  dispense  ne  fût 
accessoirement  comprise  dans  les  proTisions  d'un  impétrant. 

Pour  la  Htônière  d'obtenir  et  d'etécut^  des  dispenses  de  Rome^ 
il  faudrait  distinguer  essentiellement  celles  qui  émanent  de  k  péoH 
tencerie  d'avec  les  dispenses  qui  s'expédient  à  la  dalerte.  A  l'é|;ard 
des  premières,  qui  sont  absolument  secrètes  et  ne  regardent  qtie  le 
for  intérieur»  la  manière  de  les  obtenir  et  de  les  exécuter  est  diffé^ 
rente  de  la  manière  d'obtenir  et  d'exécuter  les  autres  :  ce  n'est  pat 
ici  le  lieu  d'en  parler.  (Foyes  pÉniTiNctRn.)  Nous  ne  partons  iei  que 
de  la  forme  des  dispensée  qui,  ^snt  publiques,  s'expédient  à  la  da<* 
terie*  Or  la  supplique  de  chaque  dt5pen«e  est  relative  au  sujet  wêam 
de  la  dispense  ;  et  sans  donner  ici  la  formule  des  unes  ât  des  autres^ 
il  nous  suffira  de  dire  que  l'on  ne  doit  y  omettre  aueune  des  oir* 
constances  qui  pourraient  porter  le  pape  à  aceord^  la  grâce  {v^ez 
suppLiQUi),  sous  peine  de  nulUté;  et,  afin  qu'on  soit  moins  tenté  de 
commettre  dws  les  exposés  des  obreptiom  ou  subreptions,  le  cba*» 
pitre  Eix  parte^  de  Hescriptis^  porte  que  l'elécution  des  grâces 
accordées  sera  toujours  subcmkmnée  à  la  vérification  et  à  l'examen 
de  l'évéque  ou  d'un  officier  commis  à  qui  l'on  ne  peut  en  imposer 
sur  les  lieux  :  Verùm,  quoniam  nancredimm  itàpr&eisè  scripsi^êi 
et  in  ^nsmodi  liUeris  intdligenia  esi  hœ  condt(te,  ettomit  mm 
apponatur,  si  preces  i^eritaienitantwr,  mmid4imus  qtuUenns  inspu^ 
tis  litteris,  sententiam  pr(Èfati  episcepi  tanfinnes.  Et  le  chapitre  A4 
hœc  du  même  titre  veut  que  les  rescrits  contraires  à  l'équité  ou  aux 
lois  ecclésiastiques  ne  soient  point  exécutés  comme  censés  obtenus 
par  suri»rise  :  Taies  itaqisê  liiterûs  à  eaneeUarià  nostrd  non  crtéi-' 
tnms  émanasse  vel  prodiisse,  vd  si  forte  predtff tnC  eonscientiam  nop- 
tram  qtue  diversis  occupaitoHtMf  impedita,  singtAis  eiamis  eosemi*- 
nandis  nen  euffieit  effugimn*  (  Foyets  fouie.) 

Suivant  le  chapitre  NonnvAH  <tin(,  eod.  tit.^  on  ne  doit  demander 
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aucune  grâce  ou  aucun  rescrît  à  Rome\  sans  un  pouvoir  spécial  de 
celui  pour  qui  on  Tobtient. 

Les  dispenses  de  mariage  s'expédient  en  forme  ordinaire  ou  en 
forme  de  pauvreté.  La  première  est  sans  cause  ou  avec  cause  cano- 
nique. (Foyc«  EMPÊCHEMENT.)  A  VégSivd  Aes  dispetises  en  forme  de 
pauvreté,  voyez  forma  pauperum. 

Voici  le  règlement  du  concile  de  Trente  touchant  Texécution  des 
dispenses:  a  Les  dispenses qu\  se  doivent  accorder  par  quelque  au- 
torité que  ce  soit,  si  elles  doivent  être  commises  hors  de  la  cour  de 
Rome,  seront  commises  aux  ordinaires  de  ceux  qui  les  auront  obte- 
nues; et  pour  les  dispenses  qui  seront  de  grâce,  elles  n^auront  point 
d'effet  que  préalablement  lesdits  ordinaires,  comme  délégués  apos- 
toliques, n'aient  reconnu  sommairement  seulement,  et  sans  forma- 
lité de  justice,  qu'il  n*y  a  dans  les  termes  des  requêtes  ou  suppliques, 
ni  subreption  ni  obreption.  »  {Session  XXn,  cA.'5,  de  Reform.) 

§  V.  Des  DISPENSES  m  radice. 

On  appelle  dispense  in  radiée  celle  en  vertu  de  laquelle  un  mariage 
nul  devient  valide,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler  îe  con- 
sentement. Benoît  XIV  la  définit  ainsi  :  Ahrogaiio  in  casu  particu- 
larifacta  legis  impedimentum  inducentis,et  conjuncta  cum  irriiatione 
omnium  effectuum,  qui  jàm  anteà  ex  eâ  lege  secuti  fuerant.  (Qurns- 
tfo  çam.  527.)  Cette  dispense  a  donc  Teffet  de  valider  un  consente- 
ment, qui,  dans  le  principe,  a  été  nul  à  cause  d'un  empêchement 
dirimant,  soit  que  la  nullité  provienne  de  la  faute  de  l'ordinaire  qui 
a  dispensé  sans  pouvoirs,  ou  de  la  faute  du  curé  qui  a  omis  quel- 
que formalité  essentielle.  Dans  ces  cas,  il  y  aurait  de  l'inconvénient 
à  faire  connaître  aux  parties  la  cause  de  la  nullité,  le  seul  remède 
est  de  solliciter  une  dispense  in  radiée. 

Les  anciens  canonistes  traitent  assez  au  long  des  dispenses  in  ra- 
dice^  mais  ils  les  envisagent  principalement  par  rapport  à  la  légiti- 
mation des  enfants,  qui  en  est  un  des  effets,  et  très  peu  par  rapport 
au  moyen  qu'elles  offrent  d'obvier  aux  inconvénients  qui  résultent 
souvent  de  la  nécessité  de  renouveler  le  consentement  pour  la  réha- 
bilitation du  mariage  :  nous  les  considérons  d'abord  sous  ce  dernier 
point  de  vue.  (  Voyez  ^habilitation.) 

H  se  peut  faire  que  l'une  des  parties,  ayant  connaissance  de  la  nul- 
lité du  mariage  qu'elle  a  contracté,  ne  puisse,  sans  inconvénient 
grave,  en  avertir  l'autre  partie,  ou  que  celle-ci,  par  impiété  ou  pour 
quelque  autre  motif,  ne  veuille  pas  renouveler  son  consentement. 
Dans  ce  cas,  on  peut  obtenir  du  Saint-Siège  une  dispense  in  radice 
matrimonii,  dont  l'effet  est  de  valider  un  consentement  qui  persé- 
vère, et  qui,  dans  le  principe,  avait  été  nul,  à  cause  d'un  empêche- 
ment dirimant.  Ainsi,  par  exemple,  deux  personnes  sont  mariées 
civilement,  c'est-à-dire  ne  sont  point  réellement  mariées.  L'une 
désire  ardemment  recevoir  la  bénédiction  nuptiale,  tandis  que  l'au- 
tre s'y  refuse  opiniâtrement.  En  vertu  d'une  dispense  in  radice,  le 
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mariage,  qui  était  nul,  devient  valide,  cette  dispense  levant  Tobliga- 
tion  imposée  par  le  concile  de  Trente  de  donner  son  consentement 
devant  le  curé  :  en  sorte  que  ce  consentement,  qu'on  juge  prudem» 
ment  persévérer  en  vertu  de  Tacte  civil  et  de  la  cohabitation,  ob- 
tient tout  son  effet  et  devient  valide.  «  Par  la  dispense  in  radiée,  dit 
M.  Boyer  (i),  le  mariage  est  réhabilité  à  Tinsu  des  parties,  ou  au 
moins  de  Tune  d'elles,  et  sans  qu'elles  renouvellent  leur  consente» 
ment;  muni  de  la  dispense  in  rodice,  le  confesseur,  qui  craint  les 
inconvénients  de  la  révélation  de  Tempêchement  dirimant,  après 
s'être  assuré  de  la  persévérance  des  coifloints  dans  leur  consente- 
ment donné  sous  le  lien  de  la  loi  irritante,  leur  applique  la  dispense: 
et,  dans  ce  moment,  soit  que  la  vertu  de  cette  dispense  guérisse  le 
vice  inhérent  au  consentement,  soit  qu'elle  ôte  Tobstacle  qui  en 
suspendait  les  eflets,  il  arrive  que  les  parties  sont  liées  et  que  leur 
inariage  apparent  devient  un  mariage  réel.  s> 

Il  est  à  remarquer  que  le  mariage  civil  pour  être  validé  par  une 
âÊtpense  in  radicej  doit  avoir  l'apparence  d'un  mariage  légitime;  par 
exemple  si  deux  personnes  avaient  contracté  au  civil  dans  une  com- 
mune, et  allaient  ensuite  s'établir  au  loin  dans  une  autre  localité 
où  tout  le  monde  les  croirait  mariées  à  l'Église,  si  Tune  d'elles  re- 
fusait de  renouveler  son  consentement  en  présence  du  curé  et  des 
témoins,  on  pourrait  accorder  une  dispense  in  radiée,  parce  que  ce 
mariage  est  regardé  comme  un  mariage  légitime  ;  et  que  cette  dis- 
pense n'étabhra  pas  de  précédents  fâcheux.  Dans  le  diocèse  de  Saint- 
Fleur,  dit  l'abbé  Gaillaud  (2),  Rome  accorda,  en  i844,  nm  dispense 
in  radice  à  deux  personnes  que  le  public  croyait  légitimement  ma- 
riées^ et  qui  ne  Tétaient  qu'au  civil. 

La  dispense  in  radice  ne  crée  pas  le  consentement,  ne  le  supplée 
pas,  mais  elle  le  vahde  quand  il  existe,  elle  le  guérit,  sanaî.  B  donc 
les  époux,  au  moment  où  ils  ont  ccMatr^té,  avaient  eu  une  connais- 
sance nette  et  précise  de  l'empêchement  et  de  la  nulUté  qui  en  ré- 
sulte, ils  n'auraient  pas  donné  un  vrai  consentement  à  leur  mariage, 
puisqu'ils  auraient  su  qu'il  était  impossible;  leur  consentement  aurait 
été  un  consentement  feint,  nul  ;  on  ne  pourrait  le  valider  au  moyen 
d'une  dispethse  in  radice,  puisqu'il  n'a  jamais  existé.Si,  au  contraire,  ils 
étaient,  au  moment  où  ils  ont  contracté,  dans  l'ignorance  de  Eût  ou 
de  droit,  même  coupable,  de  Texistence  de  l'empêchement  ;  s'ils  ne 
croyaient  pas  à  la  force  dirimante  des  empêchements;  si,  pai*  inat- 
tention, ils  n'y  pensaient  pas  quand  ils  ont  contracté  ;  ou,  ce  qui  est 
plus  ordinaire,  si,  connaissant  rerapêctementet  sachant  qu'ils  fai* 
saient  mal  de  ne  pas  le  déclarer,  ils  croyaient  néanmoins  qu'ils 
seraient  vraiment  mariés  dès  qu'ils  auraient  reçu  la  bénédiction 
nuptiale,  ils  auraient  alors  donné  un  vi*ai  consentement,  et  le  ma- 
riage pourrait  être  revalidé  au  moyen  d'une  dispeme  in  radice. 

(1)  Examen  du  pouvoir  législatif  de  V Église  sur  lemariagg,  pag.  284, 

(2)  Manuel  des  dispenaee^  n.  141,  tom,  i,  pa^.  191, 
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Quelques  auteurs  ont  refusé  à  TÉglise  le  pouToir  d'accorder  des 
dispemes  in  radice,  et  ont  prétendu  qu'ainsi  Tavait  reconnu  Gré- 
goire XBI  en  It^;  leur  raison  est  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'Église 
de  déclarer  valide  ce  qui  a  été  nul.  Nous  allons  établir  le  contraire. 

1*  Il  est  constant  que  Grégoire  Xm  a  accordé  plusieurs  fois  des 
dispmiii  in  radicê  ;  c'est  Benoit  XiV  qui  atteste  le  fait  {quœstio  ca- 
non. 474),  d'où  il  conclut  que  laréponse  qu'on  attribue  à  ce  pape  est 
0U  tpocrypl^e  ou  relative  seulement  à  quelque  circonstance  parti- 
eulière. 

2^  Clément  XI,  par  un  Ifref  du^  avril  1701  ou  1705,  confirma  des 
œaringes  qui  avaient  été  faits  d'une  manière  illégitime  par  certains 
peu{rf^  de  l'Inde^  en  dispensant  ceux  qui  les  avaient  contractés  de 
renouveler  leur  c(Hisentement.  C'est  ce  que  nous  apprenons  encore 
de  Benoît  XIV  (I). 

3*  Clément  XÏI,  par  son  ta^ef  /àm  dtidtàm,  du  5  septembre  1734, 
mentionné  par  BendtXIV  {lot.  Ht.),  accorda  des  Hspenstsinradice^ 
qui  devaieat  produire  leur  effet  sans  qu'on  informât  aucune  (^s 
parties.  Voici  à  quelle  occasion  :  Le  papeClément  XI  avait  donné  aui 
missionnaires  des  Indes  le  pouvoir  d'accorder  pendant  vinçt  ans  des 
4itptn$^  de  mariage.  Ce  terme  expiré,  quelques-uns  continuèrent  à 
en  accorder,  croyant  que  le  pouvoir  leur  avait  été  renouvelé.  Pour 
revalider  les  mariages  faits  en  conséquence  de  ces  dispenses.  Clé* 
ment  XII  donna  le  bref  indiqué,  où  il  s'exprime  ainsi  :  Hœe  matri- 
monia  revalidamus,  ac  valida  et  légitima  decernimus  in  omnibus  et 
per  omnia,  perindè  ekc  si  ab  initia  et  in  eorum  radiée^  prmf>iâ  suffis 
dmti  dispmêOJtione,  contracta  fuissent,  absque  eo  quod  ilU  qui  sic 
contraxerint,  matrimonium  de  novo  cofUrakerej  seu  nevum  consen- 
§um  prœstare  utte  modo  debecmt. 

4®  Bendt  XIV  lui-même,  dans  son  bref  Eisi  matrimonialis,  dii 
17  septembre  4755,  nous  fiait  connaître  une  dispense  qui  occupa  plu- 
sieurs fob  les  ccHigrégattotts  romaines  et  le  Souverain  Pontife  lui- 
même.  Violande  de  Aknada,  après  avoir  épousé  par  procureur  Baena, 
voulut  faire  casser  son  mariage;  mafô  les  foits  qu'elle  alliait  n'ayant 
pas  été  prouvés,  il  fut  déclaré  valide .  Le  mariage  se  trouvait  cependant 
nul,  pour  un  fait  qu'elle  n'avait  pas**  foit  valoir  :  c'est  qu'il  y  avait  un 
double  empêchement  de  parenté,  et  on  n'avait  obtenu  dispense  que 
d'un  empêchement  simple.  Pour  remédier  à  cette  nullité,  Baena 
obtint  de  Benoit  XIV  des  lettres  sanatoires  (c'est  ainsi  qu'on  appdte 
ks  brefe  de  dispenses  in  radies).  Ces  lettres  dispensaient  de  mire 
renouveler  le  consentement  par  Violande,  et  elles  ajoutaient  que  la 
dispense  demeurerait  dans  toute  sa  force,  quand  même  Violande 
viendrait  à  être  instruite  par  la  suite  de  cette  double  parenté;  mais 
quelque  temps  après  elle  prouva  qu'elle  en  était  déjà  instruite  au 
moment  où  ta  dispense  in  radiée  avait  été  accordée,  et  qu'elle  se  pi*é- 
parait  dès  lors  à  réclamer  la  nullité  de  son  mariage  en  vertu  de  cet 

(I)  Imt,  87,  n,  80  :  dt  Synodo  diacum4,  Ub,  XIII,  cap.  21,  «.  7. 
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empêchement.  En  conséquence,  Benoit  XIV  déclare  le  mariage  nul, 
parce  que,  d'un  côté,  le  Souverain  Pontife,  en  accordant  une  dis- 
p€nH  in  radiée,  peut  y  mettre  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos, 
et  que,  de  l'autre,  la  dispense  en  question  avait  eu  pour  condition 
que  Violando  ignorât  le  double  lien  de  parenté.  11  ajoute  que  cette 
condition  y  avait  été  mise,  ne  ipsâ  contradieente  et  ûbtinente^  prouî 
contigisset  si  imp^imenium  scimssei^  concessa  dispensaiio  dt- 
ceretur. 

5®  Nous  trouvons  plusieurs  Souverains  Pontifes  qui,  par  une  con- 
cession générale  de  dispensés  in  radiée,  ofit  obvié  aux  inconvénients 
résultant  de  la  conduite  de  quelques  évêques  qui  avaient  outrepassé 
leurs  pouvoirs  en  accordant  des  dispenses  de  mariage.  Ainsi,  Collet 
rapporte  qu'un  évêque,  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  que  nous  croyons 
être  un  évé%ue  d'Arras,  ayant  consulté  le  Saint-Siège  sur  l'exten- 
sion qu'il  avait  donnée  à  un  induit,  Clément  XIII  décida,  le  20  no- 
vembre 4769,  que  l'induit  n'avait  pas  le  sens  qu'on  lui  avait  donné, 
et  il  ajoute  :  Quaîentés  vero  hucusqne  perperàm  fmrit  dispensatum, . . 
SancHtas  Sua,  ad  consulendum  animarum  quieti,  matrimonia  cum 
hàc  dispensatione  cantraetâ  in  radiée  sanavit.  Nous  lisons  dans  les 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  pendant  le  dix-hw-- 
tième  siècle  (i)  que  l'archevêque  de  Trêves  qui,  ayant  pris  part  au 
fameux  congrès  d'Ems,  avait  accordé  des  dispenses  sans  induit  du 
pape,  fit  demander  depuis  et  obtint  des  lettres  appelées  sanatoria, 
pour  réparer  le  vice  de  ces  dispenses.  Il  y  a  quelques  années,  dans 
un  diocèse  de  France,  les  vicaires  capitulaires  ayant  accordé  des 
dispenses  en  vertu  d'induits  obtenus  par  l'évêque  défunt,  il  s'éleva 
des  difflcultés  touchant  la  validité  de  ces  dispenses;  on  écrivit  à 
Rome,  et  la  pénitencerie  répondit  :  Sacra  pœnitentiara,  eatpositis 
mature  perpensis,  omnia  matrimonia  nulUter  contracta,  de  quibus 
inprecibus,  inradice  sanqt  et  convalidat.  Nous  ajouterons  que  nous 
avons  connu  nous-mêmeun  prélat  qui  avait  accordé  pendant  quel- 
que temps  des  dispenses  de  mariage  sans  induit  du  pape.  Son  secré- 
taire général,  s'en  étant  aperçu,  écrivit  à  Rome,  au  nom  et  de  la  part 
de  son  évéque,  pour  demander  des  lettres  sanatoires,  qu'il  obtint. 

ô*>  Enfin  Pie  VII,  par  l'organe  du  cardinal  Caprara,  accorda  aux 
évêques  de  France  le  pouvoir  de  dispenser  in  radice,  pendant  un 
an,  pour  tous  les  mariages  contractés  jusqu'au  i  A  août  1 804.  Imper- 
timur  factUtatem  dispmsandi  m  radiée  matrimonii,  seu  matrimo- 
mtim  in  radiée  sanandi  perindè  ac  si  contrahentes  qui  ad  matrimo-^ 
nium  inetmd/um  inhabiles  fuerant,  et  consenmm  illégitime  prœstite- 
ranty  ab  initio  habiles  fuissent  et  consensum  légitimé  prœstitissent. 
Ce  pouvoir  fut  renouvelé  par  un  induit  du  7  février  1809.  Il  fut  ac- 
cordé, lé  27  septembre  1820,  à  Mgr  l'évêque  de  Poitiers,  pour  les 
mariages  contractés  devant  les  prêtres  de  la  Petite  Église.  Enfin  un 
bref  contenant  une  semblable  autorisation  fut  expédié  par  la  péni- 

(1)  innr'e  1786,  tom.  m,  pag,  68. 
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tencerie  à  Mgr  Tarchevêque  de  Toulouse,  le  il  novembre  i81t7.  Ce 
bref  est  ainsi  conçu  :  De  speciali  et  expressâ  apostolicâ  auctoriiate, 
sacra  pœnUentiaria  S.  R.  E.  cardinali  archiepiscopo  Tolosano  corn- 
municat...  facullatem  dispensandi,.,  etiam  in  radiée  matrimoniiy 
quando  agatur  de  matrimoniis  nulliler  contractis  ob  defectum  clan- 
destinitatis,  vel  ob  alia  quœcumque  impedimenta  dirimentia  juris 
duntaxat  ecclesiastici*..  Quando  una  pars  ad  renovationem  consen- 
sus adduci  nequeat,  prudenter  certiorato  conjtige  renitente  de  pe- 
ractâ  sanalione  in  radice.  On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples  : 
ceux-ci  sont  plus  que  suffisants  pour  montrer  la  pratique  des  Sou- 
verains Pontifes.  (Voyez  réhabilitation.) 

Les  dispenses  in  radiée  n'étaient  pas  en  usage  dans  la  primitive 
Église,  les  fidèles  dont  la  foi  était  plus  vive,  respectaient  les  défen- 
ses de  TÉglise;  leurs  mariages  étaient  rarement  frappés  de  nullité, 
et  si  ce  malheur  leur  était  arrivé,  ils  se  soumettaient  volontiers  à 
renouveler  leur  consentement  dans  la  forme  ordinaire.  Le  premier 
exemple  d'une  dispense  in  radice,  dit  M.  Tabbé  Caillaud  (1),  date 
de  1301.  Boniface  VIII  dispensa  in  radice  Sanche  lY,  roi  de  Castille, 
qui  avait  épousé  Marie,  sa  parente  au  troisième  degré.  Mais,  dans 
le  principe,  on  n'accordait  ces  dispenses  que  pour  la  légitimation 
des  enfants,  et  pour  les  rendre  aptes  à  recueillir  l'héritage  de  leurs 
parents;  et  cette  légitimation  des  enfants  au  moyen  de  la  dispense 
in  radice  avait  lieu  après  la  mort  des  parents,  comme  dans  le  cas 
que  nous  venons  de  citer,  où  la  dispense  ne  fut  accordée  qu'après 
la  mort  de  Sanche.  Aujourd'hui,  en  France,  la  dispense  in  radice  ne 
légitime  pas  les  enfants  quant  aux  effets  civils,  elle  ue  pourrait  avoir 
d'effet  que  pour  lever  l'irrégularité  qui  les  rendrait  inhabiles  à  être 
admis  aux  ordres. 

Dans  la  suite,  on  a  accordé  des  dispenses  in  radice  pour  suppléer 
au  renouvellement  du  consentement.  Benoît  XIV  en  cite  de  nom- 
breux exemples;  mais,  de  son  temps,  on 'n'accordait  ces  sortes  de 
dispenses  que  pour  un  grand  nombre  de  personnes,  et  jamais  pour 
des  cas  particuliers.  L'affaiblissement  de  la  foi,  la  corruption  des 
moeurs,  et,  en  France,  les  dispositions  de  la  loi  civile  qui  donne  à 
l'époux  le  droit  de  contraindre  son  épouse  à  habiter  avec  lui,  ont 
fait  que  la  cour  de  Home  est  devenue  de  plus  en  plus  facile,  et 
qu'elle  accorde  aujourd'hui  assez  fréquemment  ces  sortes  de  dis^ 
penses  pour  des  cas  particuUers,  et  qu'elle  accorde  même  aux  évo- 
ques des  induits  qui  les  autorisent  à  en  accorder,  car,  dans  aucun 
cas,  ils  ne  le  peuvent  de  leur  propre  autorité;  ce  privilège,  comme 
le  dit  Benoît  XIV,  dans  sa  constitution  Etsi  mairimonialis  du  27  sep- 
tembre 1755,  est  réservé  au  Souverain  Pontife  seul  :  Solius  Romani 
Ponlificis  est  non  solkm  dispensationesin  radiée  matrimonii  indul- 
gère,  sed  etiam  conditiones  statuerepro  vaUditate  gratiœ  implendas. 

(1)  Manuel  des  dispenses^  tom.  it,  n,  347,  pag.  285. 
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§  VI.  Dill'érentes  causes  de  dispenses. 

Il  n^y  a  point  de  décret  ni  de  canons  qui  fixent  les  causes  pour 
lesquelles  on  peut  accorder  des  dispenses  des  empêchements  diri- 
mants.  L'usage  de  la  cour  de  Rome  est  de  distinguer  ces  causes  en 
deux  genres  :  les  unes  qui  sont  infamantes  ;  les  autres  qui  ne  tirent 
point  leur  origine  d'un  péché,  et  qui  ne  peuvent  causer  aucune  honte 
aux  parties  qui  les  obtiennent. 

Les  causes  de  dispenses  que  les  canonistes  appellent  infamantes 
sont  celles  qui  sont  fondées  sur  le  commerce  charnel  que  les  impé- 
trants ont  eu  ensemble,  ou  sur  une  fréquentation  qui,  sans  com- 
merce charnel,  n'a  point  laissé  que  de  causer  du  scandale  Les  par- 
lies  sont  obligées  de  marquer,  sous  peine  de  nui  ité  des  dispenses, 
suivant  le  style  de  la  daterie,  si  elles  ont  eu  habitude  ensemble  dans 
le  dessein  d'obtenir  la  dispense  sur  le  fondement  de  ce  com- 
merce, parce  que  cette  circonstance  rend  la  dispense  plus  difficile  à 
obtenir. 

Les  causes  de  dispenses  non  infamantes  les  plus  ordinaires  sont 
que  le  lieu  du  domicile  des  parties  qui  demandent  la  dispense  est 
peu  étendu  :  que  hd  fille,  dont  la  dot  est  modique,  ne  pourrait  se 
marier  que  très  difficilement  suivant  sa  condition,  si  elle  n'épou- 
sait pas  le  parent  qui  se  présente;  que  c'est  une  veuve  chargée  d'un 
grand  nombre  d'enfants,  dont  on  suppose  qu  un  parent  aura  plus 
de  soin  qu'un  étranger;  que  la  fille  a  passé  vingt-quatre  ans,  sans 
que  des  étrangers  se  soient  présentés  pour  Tépouser;  que  le  ma- 
riage proposé  par  les  parents  terminera  de  grands  procès  et  réta- 
blira Ja  paix  dans  la  famille  ;  que  Ton  conservera  les  biens  dans  une 
famille  considérable,  et  plusieurs  autres  causes  de  même  nature. 
Le  prétexte  tiré  du  peu  d'étendue  de  l'endroit  du  domicile  des  par- 
ties n'a  point  lieu  pour  les  villes  épiscopales,  à  moins  que  Tévêque 
ne  certifie  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  ville  plus  de  trois  cents  feux.  (  VoyeZy 
pour  plus  de  détails,  sous  le  mut  empêchement,  §  VI.) 

On  appelle  à  Rome  dispenses  sans  causes  celles  qu'on  accorde  sur 
des  suppliques  dans  lesquelles  les  parties  qui  demandent  les  dis- 
penses, se  contentent  de  marquer  que  c'est  pour  des  causes  raison- 
nables à  elles  connues,  et  dont  elles  ne  rendent  point  de  compte.  On 
donné  une  somme  considérable  pour  obtenir  des  dispenses  de  cette 
manière,  et  les  canonistes  disent,  pour  justifier  cette  pratique,  que 
le  bon  usage  qu'on  fait  de  cet  argent  pour  le  bien  de  l'Église  est 
une  cause  légitime  de  dispense. 

§  VU.  Dispenses,  Demandes  en  cour  de  Rome. 

Le  refus  ou  les  retards  qu'éprouve  quelquefois  à  Rome  l'expédi- 
tion des  dispenses,  paraissent  provenir  de  plusieurs  causes. 

i*^  De  ce  que  ces  sortes  d'aflaires  ne  se  traitent  pas  à  toutes  les 
époques  de  l'anaée.  Ainsi  Texpéditiou  des  dispenses  n'a  point  lieu 
pendant  les  deux  mois  d'automne,  où  les  tribunaux  sont  fermés; 
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on  ne  les  expédie  jamais  le  dimanche;  elles  restent  suspendues 
trois  semaines  aux  fêtes  de  Noël,  trois  semaines  au  carnaval,  deux 
semaines  à  la  fête  de  saint  Pierre,  et  les  jours  où  le  pape  tient  cha- 
pelle, où  il  y  a  d'autres  cérémonies  religieuses,  ou  même  d'ancien- 
nes fêtes  supprimées. 

â""  De  ce  que  très  souvent  les  demandes  qu'on  adresse  en  cour 
de  Rome  ne  sont  point  revêtues  des  formalités  d'usage  :  on  omet 
d'y  énoncer  les  causes  canoniques  qui  les  motivent,  ou  Ton  néglige 
d'y  joindre  les  attestations  nécessaires. 

3^^  De  ce  qu'ayant  do  la  peine  à  se  convaincre  de  ce  qu'on  appelle 
une  expédition  gratis,  ou  exemption  de  taxe  en  daterie,  ne  porte 
que  sur  la  componende  (voyez  ce  mot),  on  ignore  qu*il  reste  tou* 
jours  à  donner,  pour  chaque  dupante,  vingt  francs  au  moins,  aux 
employés  qui  ont  écrit  le  bref  ou  apposé  le  sceau,  et  qui  n'ont  d'au- 
tre traitement  que  cette  rétribution. 

A""  De  ce  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  de  dispense  soit  mo- 
tivée sur  une  cause  canonique,  pour  être  admise  à  la  pénitencerie, 
mais  qu'il  est  de  rigueur  qu'elle  concerne  encore  les  individus  plon- 
gés dans  une  extrême  pauvreté. 

5®  Enfin,  de  ce  que  les  demandes,  qui  n'arrivent  pas  à  Rome  par 
la  poste  le  lundi»  ne  pouvant  être  présentées  le  lendemain  matin  à 
la  congrégation  du  mardi,  souffrent  un  relard  obligé  d'une  se- 
maine. 

Pour  ce  qui  regarde  ïsl  dispense  d'âge  relativement  au  mariage 
civil,  voyez  le  -Code  civil,  art.  145;  à  la  publication  des  bans, 
art.  160  ;  à  la  parenté,  art.  164;  et  à  la  tutelle,  art.  427.  Cet  article 
est  applicable  aux  curés  et  à  toutes  personnes  qui  exercent  des 
fonctions  religieuses.  (Avis  du  conseil  d'État,  du  SK)  novembre  ld06.) 
Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastiqtie. 

§  VIII.  Dispense,  taxe. 

(FoyezTÀXB.) 

DISSOLUTION, 

{Voyez  MARIAGE.) 

DISTINCTION. 

C'est  une  partie  divisée  en  canons  ou  chapitres  dans  le  décret  de 
Gratien.  (Voyez  droit  canow,  citation.) 

DISTRIBUTION. 

On  appelle  ainsi  dans  les  chapitres  une  certaine  portion  de  fruits 
qui  se  donne  ordinairement  à  ceux  des  chanoines  qui  assistent 
à  chaque  heure  du  service  divin,  ou  le  partage  d'une  certaine  por- 
tion des  revenus  de  l'Église,  qui  se  fait  aux  chanoines  présents. 
On  appelle  ordinairement  ces  distributions  quotidiennes,  parce 
qu'elles  se  font  tous  les  jours,  ou  parce  que  les  chanoines,  pour 
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les  recevoir,  doivent  tous  les  jours  assister  au  service  divin  :  Dis- 
tributiones  dicimtur,  quia  jitxià  cujmqm  mertla,  ac  labarem  et 
qualitaiem  tribuuntur  est  enim  distribuée  suum  cuique  tribuere. 
{L.,ir.  FamiL)  Dicuntur  autem distributiones,  quotidianœ, sive  quia 
iistribmintur  quotidie^  sive  potii^s  quia  distribuuntur  iis  qui  quo^ 
tidie  horis  canonicis,  divinisque  offidis  iniersunt{i). 

On  trouve  dans  le  droit  canon  les  distributions  quotidiennes  ap- 
pelées différemment  en  plusieurs  endroits.  Le  pape  Alexandre  III, 
dans  le  chapitre  Dilectus  i,  de  Frœbendis,  in  fin.,  les  appelle  por^ 
tions  quotidiennes,  dans  le  chîqpitre  Fin.,  |  Si  auiem,  de  Concess. 
pr(Bbend*,  in  6%  et  en  plusieurs  autres  endroits  elles  sont  appelées 
simplement  distributions.  Le  chapitre  unique,  de  Ckric.  non  rem* 
dent.,  in  6",  et  le  chapitre  Ccetero,  extra,  eod.  Ht.,  les  appellent  vic- 
tuailles, victtMUia,  sportidw,  diaria.  Enfin  elles  sont  appelées  impro- 
prement bénéfices  manuels,  bénéficia  manualia,  de  Clerie.,  non  ré- 
sida Mous  disons  qu'on  appelle  improprement  bénélices  les  distri" 
bmions  quotidiennnes,  parce  qu'il  est  certain  qu'elles  ne  sont  jamais 
comprises  sous  la  dénomination  de  bénéfice,  à  moins  que  cette  dé* 
nomipationne  fut  si  générale  qu'elle  dût  naturellement  comprendre 
tout  ce  qui  tient  de  la  nature  du  profit  et  du  bénéfice  pris  dans 
toute  sa  signification.  Les  distributions  quotidiennes  ne  viennent 
pas  même  sous  la  dénomination  de  fruits  des  bénéfices,  ni  des  re- 
venus; elles  sont  appelées  un  émolument  ou  un  profit  que  Ton 
retire  d'un  bénéfice,  ou  qui  procède  des  portions  canoniales  :  c'est 
ce  que  nous  apprennent  Moneta  (2)  et  Barbosa  (3),  qui  traitent  au 
long  la  question  de  savoir  si  les  distributions  sont  comprises  sous 
le  nom  de. revenus  ou  de  fruits. 

On  peut  dire  que  les  distributions  subsistent  toujours^  même  en 
France,  car  on  peut  considérer  comme  tds  le  traitement  et  les  re- 
venus annexés  aux  canonieats  des  chapitres;  aussi  les  anciennes  rè- 
gles à  cet  ^ard  sont  encore  applicables  aujourd'hui. 

1 1.  Distributions,  origine,  établissement. 

hei  revenus  des  anciens  bénéficiers  ne  consistaient  qu'en  distri" 
butions  annuelles.  On  donna  dans  la  suite  des  fonds  aux  bénéficiera 
pour  en  percevoir  par  eux-mêmes  les  revenus.  {Voyez  bisms  B'âfiLiss*) 
Mais  quand,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  et  au  commencement 
de  la  troisième,  tout  le  clerffé  se  ftit  mis  en  communauté,  il  fut 
alors  plus  nécessaire  qu'auparavant  que  les  revenus  des  bénéficiers 
consistassent  en  distributions.  Yv<^  de  Chartres  rapporte,  dans  une 
lettre  au  pape  Pascal,  qu'ayant  en  ses  mains  une  prébende  vacante, 
il  en  assigna  les  revenus  pour  des  distributions  en  pains,  en  faveur 
des  chanoines  qui  seraient  présents  au  service  divin,  afin  d'engager. 


(1)  Moneta,  de  Distributùmibus  quotid,,  part,  i,  quxst.  2. 

(2)  Ibid.,  Loc,  ct(.,  quxit,  6  et  7. 

(3)  D§  Juré  ecclMtatltco,  lib,  lu,  cap.  IS,  n.  8. 
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par  cet  attrait  sensible,  ceux  qui  n'étaient  pas  touchés  de  la  dou- 
ceur du  pain  céleste.  Dans  peu  de  temps,  ce  saint  prélat  reconnut 
l'abus  que  les  chanoines  faisaient  de  ces  distributions;  il  fut  obligé 
de  les  supprimer.  Mais,  quoique  cette  pratique  ne  réussit  point  à 
Yves  de  Chartres  (1),  le  même  motif  qu-il  avait  eu  en  son  établisse- 
ment Ta  fait  adopter  depuis  dans  toutes  les  églises.  (C.  Consuetudi- 
nem,  de  Clericis  non  resid,,  in  6°.)  Le  concile  de  Trente  fixe  le  fonds 
de  ces  distributions  au  tiers  des  revenus.  Voici  sa  disposition  à 
cet  égard  dans  le  chapitre  3  de  la  session  XXII,  de  Reform.^  con- 
forme au  chapitre  3  de  la  session  XXI  : 

a  Les  évoques,  en  qualité  même  de  commissaires  apostoliques, 
auront  pouvoir  de  faire  distraction  de  la  troisième  partie  des  fruits 
et  revenus,  généralement  quelconques,  de  toutes  dignités,  person- 
nats  et  offices  qui  se  trouveront  dans  les  églises  cathédrales  ou  col- 
légiales, et  de  convertir  ce  tiers  en  distributions,  qu'ils  régleront  et 
partageront  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ;  en  sorte  que  si  ceux 
qui  les  devraient  recevoir  manquent  à  satisfaire  précisément  chaque 
jour  en  personne  au  service  auquel  ils  seront  obligés,  suivant  le  rè- 
glement que  lesdits  évêques  prescriront,  ils  perdent  la  distribution 
de  ce  jour-là  sans  qu'ils  en  puissent  acquérir  en  aucune  manière  la 
propriété;  mais  que  le  fonds  en  soit  appliqué  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise, en  cas  qu'elle  en  ait  besoin,  ou  à  quelque  autre  lieu  de  piété, 
au  jugement  de  l'ordinaire.  Et  s'ils  continuent  à  s'absenter  opiniâ- 
trement, il  sera  procédé  contre  eux,  suivant  les  ordonnances  des 
saints  canons. 

«  Que  s'il  se  rencontre  quelqu'une  des  susdites  dignités  qui,  de 
droit  ou  par  coutume,  n'ait  aucune  juridiction  et  ne  soit  chargée 
d'aucun  service  ni  office  dans  lesdites  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales ;  et  que  hors  delà  ville,  dans  le  même  diocèse,  il  y  ait  quel- 
que charge  d'àmes  à  prendre  ;  que  celui  qui  possédera  une  telle 
dignité  y  veuille  bien  donner  ses  soins  ;  tout  le  temps  qu'il  résidera 
dans  ladite  cure  et  qu'il  la  desservira,  il  sera  tenu  pour  présent 
dans  lesdites  églises  cathédrales  ou  collégiales,  de  même  que  s'il 
assistait  au  service  divin.  Toutes  ces  choses  ne  doivent  être  enten- 
dues établies  qu'à  l'égard  seulement  des  égUses  dans  lesquelles  il 
n'y  a  aucune  coutume  ou  statut  par  lesquels  lesdites  dignités,  qui 
ne  desservent  pas,  soient  privées  de  quelque  chose  qui  revienne  à 
ladite  troisième  partie  des  fruits  et  d^s  revenus,  nonobstant  toutéis 
coutumes,  même  de  temps  immémorial,  exemptions  et  constitu- 
tions, quand  elles  seraient  confirmées  par  serment  et  par  quelque 
autre  autorité  que  ce  soit.  » 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France,  depuis  le  concile  de 
Trente,  ont  suivi  le  même  règlement,  qui  ne  peut  plus  avoir  aujour- 
d'hui d'apphcation  pour  les  distributions  quotidiennes,  mais  dont 
l'esprit  reste  le  même. 

(1)  Fleury,  Histoire  ecclésiastique ^  Uv,  Lxxxviïl.  «.  33. 
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§  II.  Dimsion  des  distributions. 

On  distinguait  quatre  sortes  de  distributions  :  \^  Celles  que  Ton 
donnait  en  certaines  églises  où  les  prébendes  étaient  communes, 
quoique  le  nombre  des  clercs  y  fut  certain  et  distingué.  Dans  ces 
églises,  tout  était  commun;  on  tirait  tous  les  jours,  ou  toutes  les 
semaines,  ou  tous  les  mois,  de  la  masse  commune  les  portions  de 
chacun  des  clercs  ou  des  bénéficiers  présents  dans  le  lieu  de  leurs 
églises,  quoiqu'ils  n*eussent  pas  assisté  aux  offices,  ou  qu'ils  eussent 
été  absents  pour  cause  d'études  ou  pour  d'autres  raisons  approu- 
vées par  le  chapitre.  Cette  sorte  de  distributions  se  faisait  en  pain, 
en  vin,  ou  en  argent,  en  tout  ou  en  partie,  selon  les  différents  usa- 
ges des  églises,  ce  qui  tenait  lieu  de  prébende.  L'extravagante  com- 
mune, Cùm  nullœ,  de  Prœbend.  et  Dignit.,  fait  quelque  mention  de 
cette  espèce  de  distribtUions. 

V  La  seconde  sorte  de  distributions  était  celle  des  églises  où  les 
prébendes  étaient  distinctes  ou  séparées,  et  où  il  y  avait  de  plus  un 
certain  fonds  de  revenus  qui  se  distribuaient  à  ceux  qui  étaient  pré- 
sents dans  le  lieu  de  l'église,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  assisté  aux 
offices,  pourvu  que  ce  fût  sans  abus  et  qu'ils  vinssent  régulièrement, 
ou  qu'ils' fussent  absents  pour  cause  d'étude  ou  pour  toute  autre 
cause  juste.  On  appelait  ces  distributions  la  portion  privilégiée,  la 
grosse  mense  ou  les  gros  fruits.  Moneta  dit  que  c'est  de  ces  mêmes 
revenus  que  se  forment  les  distributions  quotidiennes  qu'ordonne 
le  concile  de  Trente. 

3*^  La  troisième  sorte  de  distributions  était  de  celles  qui  ne  se  don- 
naient qu'à  ceux  qui  assistaient  aux  offices,  et  qui  prêtaient  au 
chœur  en  personne  le  service  et  le  ministère  attachés  à  leurs  offices 
et  bénéfices,  et  c'étaient  là  les  vraies  et  propres  distributions  quoti- 
diennes. (C.  Licety  de  Prœb.;  c.  Unie,  de  Clericis  non  resid.,  in  &*; 
Clem.  Ut  a  gut,  de  Mtat.  et  Qualit.) 

A""  La  quatrième  sorte  de  distributions  était  de  celles  des  distribu- 
tions généralement  entendues,  et  qui  comprenaient  tous  les  émolu- 
ments quelconques  qui  étaient  divisés  et  distribués  privativement  à 
ceux  qui  avaient  assisté  à  certains  offices  ou  à  certaines  cérémonies 
pieuses  de  l'église,  comme  les  anniversaires»  les  enterrements,  etc. 
De  distribulionibusetiam  pro  defunctorum  anniversariis  largiendis, 
idem  decernimus  observandum.  {Dicl.  cap.  Unie,  de  Cleric.  non  ré- 
sident. ^  in  6%  in  fin.)  Mais  ces  sortes  de  distributions  manuelles  ne 
sont  dues  qu'à  ceux  qui  sont  présents  en  personne  à  ces  obits ,  an- 
niversaires et  autres  fondations,  parce  que  l'on  présume  avec  raison 
que  telle  a  été  l'intention  des  fcmdateurs. 

§  III.  Distributions,  règles  générales. 

Les  règles,  en  matière  de  distributions,  étaient  que,  pour  les  ga- 
gner, il  fallait  être  membre  du  corps  ou  du  chapitre  ou  elles  se  dis- 
tribuaient, et  dans  ce  cas  il  suffisait  qu'on  assistât  aux  offices  pour 
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y  avoir  part.  Sur  ce  principe  généralement  tous  les  clercs  d'une  ca- 
thédrale x)u  d'une  collégiaie  devaient  proQter  des  distributions  par 
leur  assistance  aux  offices  divins,  comme  cela  s'infère  du  chapitre 
imique,  de  Clerieiê  non  résident,  in  6^  :  Ibi  consuetudinem  ^ptam 
canonici  et  edii  beneficiati  seu  cUrici  cathedralium  et  oHarum  colle- 
giatariun  ecelesiarum  distributiones  quotidiamu.  On  comprend  bien 
que,  dans  chaque  chapitre,  la  portion  des  distributwM  était  réglée 
suivant  le  rang  des  bénéfices  que  tenaient  ceux  qui  avaient  droit 
d'y  prétendre.  {ConcHe  de  Trentef  sess.  XXII,  cA,  3,  d«  Aéf.) 

Les  chanoines  reçus  avec  dispense  d'âge  ou  de  quelque  autre  dé^ 
faut  avaient  part  aux  diurihuiionê  comme  les  autres;  les  chanoines 
même  surnuméraires,  étabUs  avec  l'expectative  d'une  prébende^  y 
avaient  aussi  part«  à  moins  que  l'usage  ou  les  statuts  ^  chapitres 
ne  fussent  contraires  ;  les  chanohies,  à  qui  l'on  avait  donné  des  coad^ 
juteurs,  y  avaient  également  part  (1).  Un  chanoine,  revêtu  d'uM 
dignité,  pouvait  percevoir  doiû)le  portion  de  dislribitfiofis,  si  teUe 
était  la  coutume  ou  qu'il  eut  pour  cela  une  dispense  du  pape. 

Pour  gagner  les  distribut%wn$y  il  fallait  assister  exactement  aux 
offices  :  il  ne  suffisait  pas  de  les  réciter  en  particulier^  il  fallait  les 
chanter  dans  l'église  même,  et  suivre  à  cet  égard  l'usage  de  chaque 
église.  Les  distributions  devaient  être  assignées  à  chaque  heure  ca^ 
noniale  et  à  la  messe  conventuelle  :  Singulis  horis  eanomciêy  $i 
missœ  conventuaU  debent  distributiùnes  qw)tidianœ  assignari.  (Glos.  ^ 
verb,  Ordinationemi  in  cap.  Unic.^  de  Cktid  nonresid.,  m  fi®.) 

Il  ne  suffit  pas^  pour  gagner  les  distributions  en  conscience^ 
d*ëtre  au  chœur  d'une  présence  corporelle,  il  faut  de  plus  l'atten- 
tion au  moins  intérieure  aux  paroles.  Et  comme  les  distributionê 
peuvent  souvent  donner  lieu  à  la  simonie  mentale  {ghs.,  in  cap.  I, 
de  Cleric.  non  resid.,  in  6"),  Etienne  Pencher,  évêque  de  Paris,  re- 
commandait aux  chanoines  de  son  église,  dans  ses  instructions  pas- 
torales, de  se  précautionner  contre  ce  vice,  et  de  ne  jamais  aller  à 
l'office  principalement  par  le  motif  de  la  distribution. 

Au  reste,  il  n'est  pas  difficile  de  connaître  si  l'on  assiste  à  l'office 
divin  principalement  en  vue  des  distributions.  Se  montrer  assidu 
aux  heures  canoniales  où  l'on  fait  de  fortes  rétributions,  et  ne  point 
paraître,  ou  ne  paraître  que  rarement  à  celles  où  l'on  en  fait  que 
de  légères,  est  une  marque  non  équivoque  que  c'est  l'argent  qu'on 
a  principalement  en  vue  dans  le  service  divin.  On  doit  porter  le 
même  jugement  d'un  chanoine  qui  quitte  ordinairement  le  chœur 
aussitôt  après  un  office  auquel  sont  attachées  des  distributionê 
considérables,  quoique  cet  office  soit  immédiatement  suivi  d'un 
autre  où  il  n'y  a  point  de  distribtUion. 

Il  fallait  excepter  de  cette  étroite  obligation  d'assister  aux  offices, 
pour  gagner  les  distributions,  les  absents  pour  justes  raisons.  (Voyez 

(1)  Bàrboêa,  i$  Ùittrihutionéus  quoUd.^  ft.  26  ;  Moneta,  de  Dw/Wb.,  part,  il,  qu.  1^ 
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En  général^  la  pcnrtion  des  distributions,  qui  regardent  les  absents^ 
tourne  au  profit  de  ceux  qui  sont  présents.  (C.  i ,  de  Clerie.  non  resid. 
in  6^;  Clem.  %  verb.  Pars  dimidia,  de  Mtate  et  quaXit.)  Il  en  faut 
dire  autant  de  la  portion  de  ceux  qui,  pour  d'autres  raisons  que  pour 
la  simple  absence^  n'ont  pas  droit  aux  distributions.  Cependant  si 
tous  les  chanoines  s*absentaient  à  la  fois^  ou  que>  par  Tabsence  des 
principaux^  le  service  ditin  ne  pût  avoir  lieu  ou  qu^l  ne  pût  se  faire 
qu*imparfaitement^  les  distributions  alors  appartiendraient  à  la  fa^ 
brique  ou  seraient  appliquées  à  tel  autre  lieu  pieux  qu'il  plairait  à 
l'évêque  de  désigner/ 

DIURNAL. 

Cest  le  livré  de  Tofflce  canonial  qui  renferme  spécialement  les 
heures  du  joiu*,  par  opposition  au  nocturnal  qui  contient  seulement 
Toffice  de  la  nuit.  Celui-ci  existe  rarement  à  part  du  bréviaire,  où 
sont  contenues  toutes  les  heures.  Mais  le  diurndl  est  très  commun; 
il  86  trouve  habituellement  en  deux  volumes  qui  se  partagent  l'of- 
fice du  cycle  liturgique  pour  lesdites  heures.  Ce  n'est  donc  qu'un 
exU*ait  du  bréviaire,  et  nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  ce 
livre,  uniquement  publié  dans  les  diocèses  pour  la  plus  grande  com- 
modité des  ecclésiastiques  tenus  à  la  récitation  de  l'ofQce  divin. 

{Vo^eZ  OFFICE  DIVIN.) 

DIVISION. 

Les  offices  ou  dignités  sont  indivisibles,  suivant  le  droit  commun  ; 
cependant  des  raisons  de  nécessité  ou  d'utilité  obligent  quelquefois 
les  évêgues  à  les  diviser.  {Alexander  III,  ex  concil  Turon.^cap. 
MajoribuSj  Extra,  de  Prœb.  et  Dignlt.)  (Voyez  archevêché,  curé.) 

DIVORCE. 

Le  divorce  est  la  dissolution  ou  la  rupture  du  mariage  {voyez  mul- 
biage)  ,  ou  bien  encore  le  divorce  est  la  séparation  légitime  de  l'é- 
poux et  de  réponse,  faite  par  le  juge  compétent,  après  avoir  pris  une 
connaissance  suffisante  des  preuves  etdel'aflaire  en  litige.  (Panorm., 
in  c.  Et  eonquestione  10,  de  Restitut.  spoliât,)  Cette  dernière  défini- 
tion n'a  rapport  qu'àla  séparation,  et  non  à  l'indissolubilité  (voj/cjs  sé- 
paration); car  le  mariage  des  chrétiens  est  indissoluble  et  ne  peut 
être  résolu  que  par  la  mort.  Jésus-Christ  a  aboli  le  divorccy  toléré 
chez  les  Juifs,  à  cause  de  la  dureté  de  leur  cœur,  et  a  ramené  le 
mariage  à  sa  première  institution  :  Quod  Deus  conjunxity  homo  non 
separet.  (S.  Matth.,  XIX,  9.) 

Le  divorce,  c'est-à-dire  la  séparation,  a  lieu,  ou  quant  au  lit, 
lorsque  l'usage  du  mariage,  la  cohabitation  des  époux,  la  vie  com- 
mune, est  interdite  aux  époux,  ou  pour  un  temps,  ou  sans  désigna- 
tion de  temps  (c.  2,  Dixit  Dominus  3%  q.  i);  ou  quant  au  lien, 
lorsque  le  mariage  est  dissous,  et  quant  à  la  substance  et  pour 
toujours.  [C.  InfectoreSy  5,  g.  %) 
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Le  divorce  est  prononcé,  quant  au  lit,  1®  pour  Tadultère  de  l'un 
des  deux  époux,  quand  même  l'autre  époux  aurait  donné  occasion 
de  le  commettre,  à  moins  que  Tun  et  l'autre  ne  se  soient  rendus 
coupables  de  ce  crime  et  que  le  mari  ne  prostitue  son  épouse,  à 
moins  encore  que  la  femme  n'ait  pas  eu  Tintention  de  commettre 
Tadultère  ;  ainsi,  par  exemple,  parce  qu'elle  aura  été  connue  par 
un  homme  qu'elle  croyait  être  son  mari  ou  qu'elle  ait  été  prise 
par  violence,  ou  que,  croyant  son  mari  mort,  elle  en  ait  pris  un 
autre,  à  moins  que  le  mari,  après  que  l'adultère  a  été  commis,  ne 
se  soit  réconcilié  avec  sa  femme;  2®  pour  folie,  si  elle  est  si  forte  et 
si  violente  qu'on  puisse  avoir  des  craintes  raisonnables  pour  sa  vie; 
3**  pour  hérésie,  si  l'un  des  deux  conjoints  vient  à  tomber  dans 
l'hérésie;  4*^  pour  sévices,  lorsque  l'un  des  deux  époux  cherche  à 
se  défaire  de  l'autre,  ou  par  le  poison  ou  par  le  fer;  5**  pour  crime 
contre  nature. 

Le  divorce  a  Ueu,  quant  au  lien,  pour  infidélité,  savoir,  lorsque 
l'un  des  deux  époux  infidèles  est  converti  à  la  foi  catholique,  et  que 
l'époux  resté  fidèle  ne  veut  pas,  sans  insulter  notre  foi  et  sans  com- 
mettre de  scandale,  vivre  pacifiquement.  (C.  Gauàemus,  cap.  S;  c. 
QiAanto  7,  de  Divortiis.)  Lorsque  le  mariage  a  été  légitimement  dis- 
sous, quant  au  lien,  les  époux  peuvent  librement  contracter  de  nou- 
yaux  engagements  et  entrer  en  religion,  même  contre  le  gré  de 
Tautre  partie  :  mais  quand  la  séparation  ne  se  fait  que  quant  au  lit, 
ceci  n'a  pas  lieu. 

Celui  des  deux  époux  qui,  sans  une  cause  légitime  de  divorce  et 
sans  l'autorité  du  juge,  voudrait  s'éloigner,  pourra  être  forcé,  par 
sentence  légale,  à  vivre  avec  l'autre  selon  toutes  les  lois  du  mariage. 
La  femme  qui  cependant,  pour  de  justes  raisons,  mais  avant  le  di- 
vorce légitimement  prononcé,  se  serait  éloignée,  sera  rendue  à  son 
mari  s'il  la  réclame,  à  moins  que  les  sévices  du  mari  ne  soient  si 
forts  qu'on  puisse  concevoir  des  craintes  fondées;  mais  alors  elle 
sera  confiée  à  une  femme  honnête  et  prudente  jusqu'après  le  pro- 
noncé de  rafl*aire.*(A66.,  m  c.  LitteraSy  13,  et  c.  Ex  transmissa  8, 
de  Resta,  spoliât.;  c.  i,  Sœculares  33,  quœst.  2.) 

Le  Code  civil,  article  227,  avait  statué  que  le  mariage  était  dissous 
par  le  divorce  légalement  prononcé;  mais  le  premier  article  4e  la  loi 
du  8  mai  1816  a  déclaré  que  le  divorce  est  aboli.  Le  second  article 
porte  que,  «  toutes  demandes  et  instances  en  divorce  pour  causes 
«  déterminées  sont  converties  en  demandes  et  instances  en  sépara- 
c(  tion  de  corps.  »  Le  Code  civil  permettait  à  la  femme  de  contracter 
un  nouveau  mariage  après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution 
du  mariage  précédent.  Voyez  dans  le  Code,  tout  le  titre  VI,  qui 
traite  du  divorce.  Depuis  la  révolution  de  i830,  et  après  la  révolu- 
tion de  1848,  on  a  demandé  le  rétablissement  du  divorce,  mais  les 
chambres  ont  toujours  eu  le  bon  esprit  de  rejeter  une  proposition 
aussi  immorale  et  aussi  anti-sociale. 

L'Église  a  toujours  condamné  le  divorce  comme  contraire  à  TÉ- 


Digitized  by 


Google 


DOCTEUR.  113 

vangile.  Voici  quelques  dispositions  canoniques  qui  le  prouvent  : 
a  Les  femmes  qui,  sans  cause,  dit  le  concile  d'Elvire  {can.  8),  auront 
quitté  leurs  maris  pour  en  épouser  d'autres,  ne  recevront  pas  la 
communion,  même  à  la  fin. 

a  Si  une  femme  chrétienne  quitte  son  mari  adultère,  mais  chré- 
tien, et  veut  en  éponser  un  autre,  qu'on  l'en  empêche;  si  elle  Té- 
pouse,  qu'elle  ne  reçoive  la  communion  qu'après  la  mort  de  celui 
qu'elle  aura  quitté.  (Id.,  can.  9.) 

«  Celle  qui  épouse  un  homme  qu'elle  sait  avoir  quitté  sa  femme 
sans  cause,  ne  recevra  pas  la  communion,  même  à  la  mort.» 
(Can.  10.) 

a  L'homme  qui  se  sépare  de  sa  femme,  pour  cause  d'adultère,  ne 
peut  se  remarier  tant  qu'elle  est  vivante,  mais  la  femme  ne  peut  se 
i^emarier,  même  après  la  mort  de  son  mari.  »  {Conc.  deFriould,  an. 
m  y  can.  ^.) 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres  canons  qui  expriment  la 
même  doctrine  ;  nous  nous  contenterons  d'ajouter  le  septième  de  la 
session  XXIV  du  concile  de  Trente,  ainsi  conçu  :  a  Si  quelqu'un  dit 
que  l'Église  est  dans  l'erreur  quand  elle  enseigne,  comme  elle  a 
toujours  enseigné,  suivant  la  doctrine  de  l'Évangile  et  des  apôtres, 
que  le  lien  du  mariage  ne  peut  être  dissous  pour  le  péché  d'adul- 
tère de  l'une  des  parties,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre,  non  pas  même 
la  partie  innocente  qui  n'a  point  donné  sujet  à  Tadultère,  ne  peut 
contracter  d'autre  mariage  pendant  que  l'autre  partie  est  vivante; 
mais  que  le  mari  qui,  ayant  quitté  sa  femme  adultère,  ainsi  que  la 
femme  qui,  ayant  quitté  son  mari  adultère,  en  épouserait  un  autre» 
qu'il  soit  anathème.  »  (Foycz  adultère,  §  III.) 

Le  divorce  est  donc  absolument  défendu  et  condamné  par  Jésus- 
Christ  et  par  son  Église.  Cependant  quelle  que  soit  la  sévérité  des 
principes  de  l'Église  cathoUque  sur  l'indissolubilité  du  mariage,  le 
droit  canonique  a  proclamé  deux  exceptions  qui  ont  sans  doute  été 
révélées  par  Dieu  même;  c'est,  1°  lorsqu'après  un  mariage  entière- 
ment contracté,  mais  qui  n'a  pas  été  consommé,  l'un  des  deux 
époux  veut  embrasser  l'état  religieux  dans  un  ordre  approuvé,  il  est 
libre  de  se  séparer,  et  le  lien  conjugal  est  rompu  par  sa  profession 
religieuse.  Le  concile  de  Trente  a  dit  anathème  à  ceux  qui  oseraient 
soutenir  le  contraire.  Si  quis  dixerit  matrimonium  ratum,  non 
consummatum,  per  solemnem  religionisvotum  alterius  conjugum  non 
dissolviy  anathema  sit.  {Sess.  XXIV,  can.  6.)  Par  conséquent,  celui 
des  deux  époux  qui  est  resté  dans  le  siècle  peut  légitimement  con- 
tracter un  autre  mariage.  2°  Pour  cause  d'infidélité,  comme  nous  le 
disons  ci-dessus. 

DOCTEUR. 

Le  nom  de  docteur  a  été  donné  à  quelques-uns  des  saints  Pères 
dont  la  doctrine  et  les  opinions  ont  été  le  plus  généralement  suivies 
et  autorisées  par  l'Église;  on  les  appelle  docteurs  de  V Église  parce 

T.  III.  • 
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qu'ils  ont  non-seulement  enseigné  dans  TÉglisc,  mais  qu'ils  ont  en- 
seigné rÉglisc  elle-même,  dit  Benoit  XIV.  Nec  enim  periinet  ad  doc- 
tores  qui  fuerufU  in  Ecclesiâ,  sed  ad  doctores  ipsius  Eccksiœ  (i). 
On  en  compte  ordinairement  quatre  de  TÉglise  grecque  et  quatre 
de  TÉglise  latine.  Les  premiers  sont  :  saint  Athanase,  saint  Basile, 
saint  Grégoire  de  Nazianze  et  saint  Jean-Chry«ostome;  les  autres 
sont  :  saint  Augustin,  saint  Jérôme,  saiot  Grégoire-le-Grand  et 
saint  Ambroise. 

Boniface  Vlïl  dans  la  célèbre  constitution  Glorioms^  où,  pro- 
clamant authentiquement  le  pape  saint  Grégoire-Ie-Grand,  les  évo- 
ques saint  Ambroise  et  saint  Augustin  et  le  prêtre  saint  Jérôme, 
docteurs  de  l'Église  universelle,  les  place,  quant  au  culte  extérieur 
qui  leur  est  rendu,  sur  un  même  rang  avec  les  apôtres  et  les  évan- 
gélistes,  ordonnant  que  leur  fête  soit  du  même  degré  et  du  même 
rite  à  perpétuité  dans  toutes  les  Églises  de  Tunivers.  Reverendissimos 
$iiam  patres  «trosqfwe  clarissimos,  quatuor  evangdistas  Domini  per 
quorum  diligeniissima  et  fidelissima  studia  eidem  Ecciesiœ  sacra 
wangelia  illumerunt  :  Egregios  quoque  ipsius  doctores  EcclesiWy 
beatos  Gregorium,  qui  meritis  inclytus  Sedis  Apostolicw  curam 
gessit,  Augustinum  et  Ambrosium,  venerandos  anlistites,  ac  Hiero^ 
nymum,  saetrdotiiprwditum  titulo...  Borum  quippè  doctorumper- 
hêeida  et  salutaria  documenta  prœdiciam  illustrarunt  Ecclesiam.,, 
Per  ipsos  prmtereà^  quasi  luminosas  ardentesque  lucernas  st^er 
candelabrum  in  domo  Domini  posilas  (errorum  tenebris  profugatit) 
fottNS  corpus  Ecciesiœ  tanquàm  sydus  irradiât  matutinmn  :  eertm, 
etiam  secunéa  facundia  cœlestis  irrigui  gratia,  influente  scriptura^ 
rum  œnigmata  reserat,  solvit  nodos,  obscura  dilucidat,  âêéiaque 
déclarât.  {Cap.  unie.  Gloriosus,  de  Reliquiis  ettener.  sanctorum,  in 
Sexto.) 

On  compte  encore  parmi  les  grands  docteurs  de  TÉglise,  saint 
Thomas  d'Aquin  et  saint  Bonaventure,  au  moyen-âge,  mis  au  rang 
des  docteursy  le  premier  par  saint  Pie  V,  le  second  par  Sixte-Quint; 
pufii  saint  Anselme,  à  qui  cet  honneur  fut  rendu  par  le  pape  Clé- 
ment XI,  saint  Isidore  de  Séville,  par  Innocent  XBI;  saint  Pierre 
Chryscrfogue,  par  Benoît  XIII  ;  saint  Léon-le-Grand,  par  Benott  XIV; 
feaint  Pierre  Damien,  par  Léon  XII,  et  saint  Bernard,  par  Pie  VIII. 

Le  pape  Pie  IX,  par  le  décret  Quod  potissimitm,  en  date  du 
ao  mars  1*51,  a,  sur  la  demande  de  Mgr  Pie,  évèque  de  Poitiers, 
et  le  concours  des  Pères  du  concile  de  Bordeaux  de  1850,  accord 
te  titre  de  docteur  à  saint  Hilaire,  évêque  de  Poitiers.  (Voyez  pères 

M  L*É«L!SE.> 

On  a  aussi  donné  le  nom  de  docteur  à  une  personne  qui  a  passé 
par  tous  les  degrés  d'une  faculté,  et  qui  a  droit  d'enseigner  ou  de 
pratiquer  la  science  ou  l'art  dont  cette  faculté  fait  profession. 

Le  titre  de  docteur  n'a  pas  toujours  été  donné,  dans  les  écoles  ou 

(\)Dé€MMÊisàtiû$tey  Ub.  lY,  part,  n,  c.  11^  n.  11. 
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universités,  à  ceux  (îUi  eu  ont  été  depuis  ^evêlUè.  Ou  croît  èomttiU^ 
nément  qu'on  ne  s'en  servit  que  vers  le  milieu  dU  doUÉième  siècle, 
pour  le  substituer  à  celui  de  maître,  qUi  était  devenu  trop  commun 
et  trop  familier.  Les  communautés  religieuses,  qui,  dans  ce  temps- 
là,  étaient  pouf  la  plupart  réfbrmées>  tîe  prirent  aucune  part  à  ce 
changement;  le  nom  de  maîu-e  s'y  est  toujours  conservé;  Utt  h'y 
donne  point  d'autre  titre  aux  religieux  docteurs  en  droit  ou  en  théo- 
logie. 

Il  y  a  trois  sortes  de  âoctmn  en  droit,  savoir  ilê&âéttekrs  en 
droit  civil,  les  docteurs  en  droit  canon,  et  les  doettuft  en  Tuii  et 
l'autre  droit. 

'  Dans  l'ancienne  université  de  Paris,  le  temps  nécessaire  pour 
être  reçu  docteur  en  théologie  était  de  sept  années  î  deux  de  philt^o- 
pbie,  après  lesquels  on  recevait  ordinairenaetit  le  bonnet  de  maître 
ès-arts,  trois  de  théologie,  qui  conduisaient  au  degré  de  bacheliet 
en  théologie,  et  deux  de  licence,  pendant  lesquels  les  bacheliers 
étaient  dans  uti  exercice  continuel  de  thèses  et  d'argumetitâtion  sut» 
l'Écriture  sainte,  la  théologie  scholastique  et  l'histoire  ecclésiastique. 

DOCTRINE. 

La  doctrine  de  l'Église  est  la  parole  de  Dieu,  qui  n'est  elié^thêlflè 
que  l'expression  de  la  volonté  divine.  C'est  par  JésUs<;hrist  que 
cette  parole  a  été  révélée  à  l'Église  qui  l'a  reçue  dAns  fdUte  sa  plé*- 
nitude>  qui  en  conserve  le  dépôt  dans  tdtlte  son  intégrité  et  qui 
l'enseigne  partout  par  le  ministère  des  étêqhes  en  comttiutiion  avec 
le  Souverain  Pontife,  centre  de  l'unité  catholique  et  Vieait'^  de  Jésus- 
Christ  sur  la  terre. 

Notîs  dîsonsî  sous  le  liiot  évêque,  que  le  premiei*  devoir  des  évê^ 
ques  est  d'instruire  et  de  fôire  instruire  leurs  diocésains  de  la  fbi  et 
des  préceptes  de  notre  religion,  eti  quoi  Consiste  la  doctrine  de  TÉ^ 
glise  :  EpiscopUtn  oportèî  opportune  et  importuné  ûc  sine  intermis-- 
sione  Eccksiam  docere,  ëamque  prudenter  regere  et  amarè,  H  à  vilîis 
Éeëbstimût,  ut  saMem  consequi  poèsit  dbternam;  et  illd  cum  iai^td 
reverentiâ  ejns  doctrinam  suscipere  débets  eamqué  ârtiate  et  diligère 
ut  legûtum  Ihi  tt  prœconetn  veritatis,  (C.  7,  iO,  q.  i.)  Le  devoir  4^ 
ciproque  qu'impose  ce  canon  à  l'évéque  et  à  son  église,  à  l'évêque 
d'instruire  ses  diocésains,  et  à  ceux-ci  de  recevoir  avec  amour  la 
doctrine  de  leur  pasteur,  comme  l'envoyé  de  Dieu,  peut  s'entendre 
aussi  du  curé  avec  ses  paroissiens.  Doctrina  chriÉiiâna,  dit  Be- 
noit xrv  (1),  ent  fideUbus  pgpulis  tradenâa  àb  episcopië,  à  pa/rêchis^ 
aliisque  animarutti  curam  habentibus. 

Le  concile  de  Trente  a  fait>  à  ce  sujet,  des  règlemeMS  qt^e  Hous 
rappelons  ailleurs.  (Voyez  PRÉwcAttON.)  Par  le  dernier  décret  de  la 
quatrième  session,  ce  concile  décida  :  4*  que  l'ancienne  édition  vul- 
gâte  de  l'Écriture  Ue  peut  être  interprétée  dans  un  sens  particulier 
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et  contraire  à  celui  de  l'Église  et  des  saints  Pères  (voyez  vulgate)  ; 
^^  que  les  livres  qui  traitent  des  choses  saintes  doivent  être  duement 
approuvés  (voyez  livbes)  ;  3^  que  les  évêques  doivent  punir  ceux 
qui  tournent  en  railleries,  superstitions,  divinations,  etc.,  les  paro- 
les et  les  sentences  de  la  Sainte-Écriture.  (Voyez  images,  sortilège, 

ASTROLOGIE.) 

DOGME. 

C'est,  en  matière  de  doctrine,  un  enseignement  reçu  qui  sert  de 
règle.  (Voyez  foi,  moeurs,  droh  canonique,  §  I.) 

DOMESTIQUE. 

On  appelle  domestiqms  les  personnes  qui  demeurent  dans  notre 
maison  et  vivent  avec  nous,  soit  que  ces  personnes  soient  en  même 
temps  nos  serviteurs,  tels  que  sont  les  laquais,  les  cochers,  cuisi- 
niers, valets  de  chambre,  soit  que  ces  personnes  ne  soient  pas  pro-» 
prement  des  serviteurs,  pourvu  que  nous  ayons  néanmoins  sur  eux 
quelque  autorité,  tels  que  sont  les  apprentis,  les  clercs  de  notaire,  etc. 
On  appelle  serviteurs  les  personnes  qui  sont  à  nos  gages  pour  nous 
rendre  tous  les  services  que  nous  leur  commandons  de  nous  rendre, 
quoiqu'ils  soient  préposés  principalement  à  une  certaine  espèce  de 
services.  Ainsi  on  peut  être  serviteur  sans  être  domestique,  et  do^ 
mestique  sans  être  serviteur. 

L'article  1384  du  Code  civil  rend  les  maîtres  et  commettants  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  domestiqms  et  préposés, 
dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  ont  employés. 

Cependant  si  ce  dommage  arrivait  sans  qu'il  y  eût  faute  morale 
de  la  part  du  maître  ou  commettant,  celui-ci  ne  serait  pas  obligé, 
au  for  intérieur,  de  le  réparer  avant  la  sentence  du  juge,  suivant  les 
principes  étabUs  par  les  canonistes. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  où  le  dommage  est  arrivé 
par  la  faute  des  domestiques  ou  préposés,  le  maître  ou  commettant 
a  recours  contre  eux  :  a  Les  domestiques,  ouvriers  ou  autres  subor- 
donnés, seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs  délits  envers  ceux 
qui  les  emploient.  »  (Loi  du  6  oct.  4791,  tit.  2,  sur  la  police  rurale.) 

DOMICILE. 

Le  domicile  est  le  lieu  où  l'on  fait  sa  résidence  habituelle.  Le  Code 
civil,  article  102,  le  définit  ainsi  : 

a  Le  domicile  de  tout  Français,  quaqj  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement.  » 

On  distingue  deux  espèces  de  domiciles  :  le  domicile  politique  et 
le  domicile  civil.  Le  domicile  politique  est  le  lieu  où  chaque  citoyen 
exerce  ses  droits  politiques.  Il  est  indépendant  du  domicile  civil. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Le  domicile  civil  est  le  lieu 
où  une  personne,  jouissant  de  ses  droits,  a  son  principal  établisse- 
ment, où  elle  a  établi  sa  demeure,  le  centre  de  ses  affaires,  le  i  siège 
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de  sa  fortune,  ubi  larem  rerum  ac  fortunarum  summam  eonsiituit^ 
le  lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne  qu'ayec  le  désir  et  Tespoir 
d'y  revenir,  dès  que  la  cause  de  son  absence  aura  cessé. 

Mais  il  se  peut  bien  qu'une  personne  demeure  en  deux  endroits 
différents,  autant  de  temps  et  avec  autant  d'affection  ou  d'intérêt 
dans  l'un  que  dans  l'autre.  C'est  dans  cette  supposition  que  le  droit 
canon  parle  de  deux  domiciles.  (In  c.  Cùm  quis,  de  SepiUt.y  in  6<>.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  matière  ecclésiastique,  les  canonistes  convien- 
nent qu'on  est  suffisamment  domicilié  dans  une  paroisse,  pour  y 
recevoir  les  sacrements  qu'on  appelle  nécessaires,  comme  la  com- 
munion pascale,  le  viatique  et  l'extréme-onction,  quand  on  n'y  se- 
rait qu'en  passant  dans  le  temps  où  il  est  nécessaire  de  les  recevoir; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  sacrements  de  l'ordre  et  du 
mariage.  Par  rapport  à  l'ordre,  voyez  ordination. 

En  fait  de  mariage,  il  est  nécessaire  que  les  parties  aient  demeuré 
quelque  temps  dans  une  paroisse  pour  pouvoir  s'y  marier.  C'est  sur 
ce  principe  qu'est  fondé  le  règlement  du  concile  de  Trente.  Mais  ce 
même  concile  n'a  pas  réglé  quel  temps  il  faut  avoir  demeuré  sur 
une  paroisse,  pour  y  être  domicilié  à  l'effet  d'y  contracter  mariage. 
Il  faut,  suivant  les  canonistes,  deux  choses  pour  qu'une  personne 
puisse  se  dire  habitante  d'une  paroisse  à  l'effet  de  s'y  marier.  La 
première  est  qu'il  faut  avoir  demeuré  une  année  ou  la  plus  grande 
partie  dans  un  lieu,  pour  y  établir  le  véritable  domicile  de  parois- 
sien. Fagnan  croit  qu'il  ne  faut  que  quatre  mois,  ce  qui  est  assez 
suivi  en  Italie,  comme  il  l'était  autrefois  en  France.  La  seconde,  que 
ceux  qui  contractent  mariage  y  aient  établi  un  domicile  fixe,  et  avec 
dessein  d'y  demeurer  toujours  :  Ex  solâ  morâ  factâ  in  loco  non 
censeri  aliquem  parochianum  illius  loci,  cùm  oporteat  ut  animo  sit 
perpetiui  mora.  (Glos.,  in  c.  1$  qui,  de  Sepult.) 

Quand  on  a  renoncé  à  son  domicile  de  droit  pour  aller  dans  une 
autre  paroisse  où  l'on  réside  moins  de  six  mois,  c'est  le  curé  du 
domicile  de  fait  qui  est  le  propre  curé  quant  au  mariage,  aussi  bien 
que  quant  aux  autres  sacrements,  a  En  effet,  dit  Mgr  Bouvier,  évê- 
que  du  Mans  (I),  le  concile  de  Trente,  en  ordonnant  que  le  mariage 
soit  célébré  devant  le  propre  curé,  n'a  fixé  aucun  temps  pour  qu'il 
y  eût  domicile  acquis.  En  arrivant  dans  une  paroisse  avec  l'inten- 
tion de  s'y  fixer,  on  appartient  réellement  à  cette  paroisse.  On  en 
reconnaît  le  curé  pour  tous  les  actes  religieux;  le  mariage  n'en  est 
point  excepté.  D'où  il  suit  que  le  consentement  du  curé  du  domicile 
de  droit,  ou  domicile  légal,  n'est  point  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage,  et  qu'au  contraire  le  consentement  du  curé  où  demeu- 
rent les  parties,  ne  fût-ce  que  depuis  un  jour,  est  absolument  re- 
quis. »  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Carrière  (2). 

On  peut  aussi  se  marier  validement  dans  la  paroisse  où  l'on  a  seu- 

(1)  Circulaire  du  !«'  avril  1836. 

(2)  Tractatus  d9  Matrimonio^tom,  il,  page,  470  et  seq. 
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lement  un  qtmirdcmieHet  c'est-à-dire  où  Ton  réside  avec  l'inten- 
tion d'y  rester,  non  pas  indéfiniment,  mais  pendant  une  grande 
partie  de  Tannée,  par  exemple,  pendant  six  mois.  On  peut  enfin  se 
Çfii^rier  validement  dans  la  paroisse  où  Ton  habite  simplement,  c'est- 
à-dire  sans  avoir  rintention  d'y  résider  pendant  une  grande  partie 
de  Vannée,  pourvu  .cependant  qu'on  y  réside  déjà  depuis  au  moins 
^n  mois,  publiquement  et  sans  fraude  ;  car  si  on  y  était  venu  pour 
se  soustraire  à  l'autorité  4e  son  propre  curé,  le  mariage  serait  nul. 
Tout  cela  est  fondé  sur  une  décision  de  la  congrégation  du  concile, 
sur  l'autorité  de  Benoît  XIV,  et  sur  une  réponse  ff^ite  par  la  mêiue 
congrégation  à  Mgr  Tévèque  de  Grenoble,  le  5  avril  1&45.  Billuart, 
Zamboni,  et  un  grand  nombre  d'autres  auteurs,  après  avoir  rapporté 
la  décision  dont  nous  parlons,  s'exprimeut  en  ces  termes  ;  «  Pour 
a  que  le  mariage  soit  valide,  il  suffit  que  les  époux  aient  dei^euré. 
^  pendant  un  mois  dans  le  lieu  où  il  est  célébré  (I).  b 

Le  Code  civil,  article  74,  dit  qno  a  le  mariage  sera  célébré  dans 
la  conunune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son  dQmicile.  Ce  damtciie, 

3uant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continua 
ans  la  même  commune.  » 

Cependant,  une  résidence  de  six  mois  dans  une  commune  étran-. 
gère  ne  prive  pas  du  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de. 
sou  véritable  domicile  :  on  ue  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son  ma^ 
riage  dans  1^  lieu  de  son  domicile^  pour  avoir  acquis  le  droit  de  k 
céiét>rer  ^Heurs.  C'est,  pour  le  mariage  civil,  la  doctrine  des  ju- 
risconsultes Tronchet,  Locré,  Merlin,  Touiller,  Paillet,  etc.  C'est 
aussi  la  doctrine  des  canoéistes,  notamment  de  Gibert  (2),  pour  le 
mariage  ecclésiastique.  Des  avis  du  conseil  d'État  ont  décidé  dans 
le  même  sens. 

Nous  disons,  sous  le  mot  ba,n,  qu'on  acquiert  dans  une  paroisse 
un  dçia^icik  suffisant  pour  s'y  marier,  et  par  conséquent  pour  y  faire 
publier  ses  bans  de  mariage,  lorsqu'on  y  a  publiquement  demeuré 
pendant  six  mois,  j>our  ceux  qui  demeurent  dans  une  autre  paroisse 
du  mémo  diocèse;  et  quand  on  y  a  son  domicile  pendant  un  au, 
pour  ceu)^  qui  demeuraient  auparavant  dans  un  autre  diocèse.  Plu- 
sieurs de  nos  derniers  conciles  ont  adopté  à  cet  égard  le  temps 
prescrit  par  le  Code  civil  «  Pour  éviter  toute  espèce  de  doute,  re- 
lativement ^\x  domicile  des  époux,  dit  le  concile  de  la  provii;¥îe  de 
Reims,  nous  statuons  qu'une  résidence  de  six  mois  est  suffisante, 
de  swte  que,  pourvu  que  l'une  ou  l'autre  des  partie^  habite  depuis 
six  naois  dans  une  paroisse,  il^  peuvent  contracter  mariage  devant 
le  cmi-é  de  cette  p^oisse^  de  quelque  diocèse  qu'ils  viennent.  Nous 
youlojQS.  de  j4us  que  ceux  qui  ont  une  telle  résidenjce,  où  ils  demeu- 
rent actuellement,  conservent  le  droit  de  se  marier  devant  le  curé 
du  lieu  où,  ils  ont  retenu  leuç  dmiciM,  qu'ils  soient  majeurs  m  mi- 
neurs. »  (Tit.  Xy  cap,  4.) 

(1)  Zamboni  y  tom,  vix,  page  2\2. 

(2)  ConpAliaiioni  9\kr  1$  sacrement  de  mariage,  tom,  i^-^ag.  324. 
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En  général,  les  statuts  ou  les  rituels  de  chaque  diocèse  règlent 
ce  point  :  on  doit  s'y  conformer.  La  plupart  prescrivent  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

A  l'égard  du  double  domicile,  quand  il  s'agit  de  mariage,  c'est-à- 
dire  quand  l'une  des  parties  a  deux  domiciles  égaux  en  deux  diffé- 
rentes paroisses,  les  publications  des  bans  doivent  se  faire  dans  les 
deux  paroisses,  et  le  curé  de  celle  où  la  partie  a  fait  ses  pàques,  dit 
Fagnan,  doit  régulièrement  bénir  le  mariage.  Quand  une  maison 
est  de  deux  paroisses,  ajoute  le  même  auteur  (in  c.  Significavit,  de 
Parochis),  le  curé  de  celle  sur  laquelle  se  trouve  la  porte  d'entrée  a 
le  droit  de  marier,  et  s'il  y  a  contestation,  c'est  le  curé  qui  admi- 
nistre ordinairement  les  sacrements.  Nous  croyons  que,  dans  ces 
deux  cas^  il  faut  laisser  opter  les  i^rties  contractantes.  Â  Paris  où 
cet  usage  est  très  fréquent,  c'est  le  curé  de  la  maison  où  se  trouve 
la  principale  porte  qui  marie  (i). 

Corradus  et  Navarre  pensent  que,  quand  des  personnes  demeu- 
rent tantôt  à  la  ville  pour  leurs  affaires,  et  tantôt  à  la  campagne  pour 
leur  santé  ou  leurs  plaisirs,  c'est  le  curé  de  la  ville  où  ces  person- 
nes ont  une  demeure  fixe  qui  est  leur  propre  curé  ;  ce  qui  est  con- 
forme à  l'usage.  Cependant  plusieurs  autres  auteurs  pensent  que 
ces  personnes  peuvent  se  marier  validement  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
deleurs  dofn/ci7«5.  Ainsi,  elles  peuvent  se  marier  en  toute  saison,  soit 
à  la  ville,  soit  à  la  campagne  (2).  Le  dernier  concile  de  la  province  de 
Reims  a  tranché  la  question  en  ces  termes  :  Sponsi  quandà  duplex 
hahent  domicilium,  alterutrum  eligere  possunt  ad  sui  malrimonii 
celebrationem,  servaiis  ad  proclamationem  baimorum  prœseripiis. 
(Titul.  Z/,  cap.  4.)  Si  les  époux,  dit  le  même  concile,  ne  sont  pas  do 
la  même  paroisse,  il  convient  que  le  mariage  soit  célébré  dans  la 
paroisse  de  la  femme,  néanmoins  le  curé  ne  doit  point  les  inquiéter 
à  cet  égard. 

Les  enfants  de  famille  et  les  mineurs  ont  deux  sortes  de  domi- 
cites:  celui  de  leur  père  ou  tuteur,  qu'on  appelle  le  domicile  de  droite 
et  celui  qu'ils  occupent  eux-mêmes  quand  ils  vivent  séparément,  et 
qu'on  appelle  domicile  de  fait.  (Voyez  fils  db  famill£.) 

Le  Code  civil  porte  : 

€  Abt.  108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chea; 
ses  père  et  mère  ou  tuteur  ;  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son 
tuteur. 

«  Art.  109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillenthabituellement 
chez  autrui  auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent 
ou'chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle 
dans  la  même  maison,  d 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  décret  louchant  les  errants  et  va- 

(1)  Bituel  de  Langrei^  tom,  m,  pag.  266  ;  Goufcaet^  TlUologii  mofcUt,  t9m,  il, 
pag.  559. 

(2)  Benoît  XIV,  Imtii,  xxxni,  n,  6;  Carrière,  rf#  Mairimonio,  tom,  ii,  pag,  461. 
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gabonds,  dont  on  jreeonnaîtra  la  sagesse  par  ces  termes:  «  Il  se  \oit 
par  le  monde  beaucoup  de  vagabonds  qui  n'ont  point  de  demeure 
arrêtée;  et  comme  ces  sortes  de  gens  sont  d'ordinaire  fort  déréglés 
et  fort  abandonnés,  il  arrive  bien  souvent  qu'après  avoir  quitté  leur 
première  femme,  ils  en  épousent  de  son  vivant  une  autre,  et  sou- 
vent môme  plusieurs,  en  divers  endroits.  Le  saint  concile,  voulant 
aller  au-devant  de  ce  désordre,  avertit  paternellement  tous  ceux 
que  cela  regarde,  de  ne  recevoir  pas  aisément  au  mariage  ces  sortes 
de  personnes.  Il  exhorte  pareillement  les  magistrats  séculiers  de  les 
observer  sévèrement,  et  il  enjoint  aux  curés  de  n'assister  à  leurs 
mariages,  qu'ils  n'aient  fait  premièrement  une  enquête  exacte  de 
leurs  personnes,  et  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  de  l'ordi- 
naire, après  lui  avoir  fait  rapportée  l'état  de  la  chose.  »  (Sess.  XXIV, 
ch.  7,  de  Reform.  matrim,) 

Ce  règlement  a  été  adopté  par  plusieurs  conciles  de  France.  En 
conséquence,  les  curés  à  qui  ces  gens  sans  domicile  s'adressent,  soit 
qu'ils  soient  tous  étrangers  ou  qu'il  n'y  ait  que  l'une  des  parties, 
sont  dans  l'usage  d'exiger  :  1^  l'extrait  de  baptême,  les  extraits  de 
mort  de  leurs  père  et  mère,  ou  leur  consentement  s'ils  sont  encore 
vivants,  et  que  ces  passants  soient  mineurs;  2**  le  consentement  du 
tuteur  ou  curateur  et  des  proches  parents,  s'ils  sont  mineurs; 
3**  l'attestation  du  curé  du  lieu  de  leur  naissance  et  des  parents,  qui 
certifient  avoir  une  pleine  connaissance  que  cette  personne  n'a  pas 
été  mariée,  ou  est  veuve  ou  veuf  ;  4o  si  la  personne  a  été  mariée,  on 
demande  l'extrait  mortuaire  de  feu  son  époux.  Tous  ces  actes  doi- 
vent être  légalisés  par  l'ordinaire  du  lieu  de  leur  naissance.  Quand 
ils  sont  rapportés,  si  l'évêque  les  trouve  bons  et  réguliers,  il  fait  deux 
choses  :  1^  il  donne  une  dispense  de  domicile  à  la  personne  qui  de- 
mande à  se  marier  dans  son  diocèse  ;  2**  comme  le  passant  est  sans 
domicile,  et  qu'il  n'y  a  aucun  curé  qui  soit  son  propre  curé,  l'ordi- 
naire commet  spécialement  par  écrit  le  curé  à  qui  il  s'est  présenté 
pour  le  marier. 

«  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie,  dit  l'art.  107  du 
Code  civil,  emportera  la  translation  immédiate  du  domicile  du  fonc- 
tionnaire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions.  » 

Les  fonctions  conférées  à  vie  emportent  translation  de  domicile, 
parce  que  celui  qui  les  accepte  doit  avoir  l'intention  de  se  fixer  où 
l'attache  un  titre  inamovible.  Sont  fonctionnaires  inamovibles  les 
juges  près  les  tribunaux,  les  évêques,  les  curés,  etc.  Il  en  est  de 
même  ajoute  M.  Paillet, des  succursalistes.  Leur  domicile  est  au  lieu 
de  leur  paroisse.  Comme  les  succursalistes  exercent  les  mêmes  fonc- 
tions, et  qu'ils  sont  également  obligés  de  se  consacrer  tout  entiers 
à  leur  ministère,  et  de  résider  dans  leurs  paroisses,  ils  ne  peuvent 
avoir  d'autre  domicile.  Cependant,  si  l'on  voulait  s'en  tenir  à  la  let- 
tre de  l'art.  406,  qui  dit  que  «  le  citoyen  appelé  à  une  fonction 
publique  temporaire  ou  révocable  conservera  le  domicile  qu'il  avait 
auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire,  »  cette  dé- 
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cision,  quelque  fondée  qu'elle  parût,  pourrait  souffrir  quelque  dif- 
ficulté pour  ce  qui  regarde  les  curés  desservants;  car  quoiqu'ils  ne 
méritent  pas  moins  le  nom  de  curés  que  ceux  qui  exercent  les  fonc- 
tions pastorales  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  ils  sont  révocables, 
aux  ternaes  de  Fart.  31  des  articles  organiques,  tandis  que  les  curés 
sont  inamovibles,  du  moins  au  civil. 

Pour  le  domid/e  relativement  à  la  communion  pascale,  voyez  com- 
munion. Pour  celui  de  Tordination,  voyez  ordre,  §V. 

DOiMINIGAïN. 

Les  dominicains  sont  les  membres  d'un  ordre  religieux,  qui  a  saint 
Dominique  pour  fondateur,  appelés  en  quelques  endroits  frères  prê- 
cheurs ,  PRJEDiCÀTOREs;  OU  Ics  appelait  aussi  jaco6m5,  parce  que  leur 
premier  couvent  de  Paris  fut  bâti  dans  la  rue  Saint -Jacques.  (Voyez 

ORDRES  RELIGIEUX.) 

M.  Tabbé  Henri  Lacordaire,  chanoine  honoraire  de  Paris,  et  l'un 
des  plus  célèbres  prédicateurs  de  nos  jours,  a  rétabli  en  France 
Tordre  des  dominicains. 

DOMINICAL. 

Un  concile  d'Auxerre,  tenu  en  578,  ordonne  que  les  femmes  com- 
munient avec  leur  dominical.  Quelques-uns  pensent  que  c'était  un 
voile  dont  les  femmes  se  couvraient  la  tête;  d'autres  croient,  avec 
plus  de  vraisemblance,  que  c'était  un  linge  ou  mouchoir  dans  le- 
quel on  recevait  le  corps  de  Notre-Seigneur,  et  on  le  conservait  dans 
le  temps  des  persécutions,  pour  pouvoir  communier  à  la  maison  ; 
usage  dont  parle  TertuUien,  dans  son  livre,  ad  Uxorem.  Le  domt- 
nieal  dont  il  est  question  dans  le  concile  d'Auxerre  pouvait  être  une 
espèce  de  nappe  de  communion  que  les  femmes  portaient  à  Téglise, 
lorsqu'elles  voulaient  faire  leurs  dévotions. 

DOMINICALES  (LETTRES). 

(Voyez   CALENDRIER.) 

DONATION. 

La  donation  est  un  acte  ou  un  contrat  par  lequel  celui  qui  est  en 
pouvoir  d'aliéner  une  chose,  en  transfère  volontairement  et  gratui- 
tement le  domaine  à  un  autre ,  qui  est  capable  de  la  recevoir.  Les 
conciles  défendent  les  donations  frauduleuses,  et  qui  sont  préjudi- 
ciables aux  autres. 

11  faut  appliquer  au  sens  de  ce  mot  ce  que  nous  disons  sous  le 
mot  ACQUISITION.  S'il  a  été  permis  autrefois  de  donner  à  l'Église, 
sans  autorisation  du  gouvernement,  il  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  en 
France.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclé- 
siastique. 

DONNÉS,  DONNÉES. 

C'est  le  nom  que  portent  dans  certaines  communautés  les  frères 
convers  et  les  sœurs  converses.  (Voyez  convers.) 
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DONS  MANUELS. 

Les  don9  manuels  sont  ceux  qui  se  font  de  la  main  à  la  njain, 
f;ans  recourir  à  un  acte  qui  en  constate  l'existence.  Voyez  notre 
Cours  de  léffislaiion  civile  ecclésiastique. 

POT  ou  DOTATION  RELIGIEUSE. 

Il  n*y  a  jamais  eu  de  simonie  à  donner  de  ses  biens  au  monastère 
où  Ton  fait  profession  religieuse,  mais  on  a  toujours  cru  qu'il  y  en 
avait,  quand  la  dotation  se  faisait  pour  prix,  ou  en  considération  de 
la  profession.  L*on  voit,  au  mot  A-Cquisition,  qu'autrefois  rien  n'é- 
tait si  fréquent  que  ces  donations  en  faveur  des  monastères,  où  Ton 
entrait  pour  vivre  en  solitude;  mais  alors  comme  aujourd'hui, 
c*eût  été  un  crime  de  les  exiger  comme  un  prix  de  l'entrée.  Le  ca- 
non 49  du  second  concile  de  Nicée,  qui  est  le  septième  général,  tenu 
en  789,  défend  la  simonie  pour  la  réception  dans  les  monastères 
eomme  pour  les  ordinations,  sous  peine  de  déposition  contre  Tabbé; 
et  à  regard  d'une  abbesse,  d'être  tirée  du  monastère  et  mise  dans 
un  autre  ;  mais  il  ajoute  que  ce  que  les  parentes  donnent  pour  la 
dot  ou  que  le  religieux  apporte  de  ses  propres  biens  demeurera  au 
monastère,  soit  que  le  moine  y  demeure  ou  qu'il  en  sorte,  si  ce 
n'est  par  la  faute  du  supérieur.*  Sur  quoi  Fleury  (1)  dit  que  le  con- 
cile ne  défend  pas  les  présents  pour  Centrée  en  religion,  mais  seu- 
lement les  pactions  simoniaques. 

Le  chapitre  Yeniems,  19,  eûctrà,  de  Simmià,  le  chapitre  de  Re^u- 
larihus,  le  chapitre  tHlectus,  et  enfin  le  chapitre  Qmniam,  tiré  du 
concile  général  de  Latran,  tenu  en  4  21 S  sous  Innocent  III,  défen- 
dent aux  religieux  et  surtout  aux  religieuses,  de  ne  rien  exiger  pour 
la  profession  des  novices  en  leurs  monastères;  et  afin  qu'on  n'en 
prétende  pas  cause  d'ignorance,  le  concile  veut  que  les  évêques 
fassent  publier  son  décret  tous  les  ans  daqs  leurs  diocèses.  Yerîim 
ne  per  simplicitatem  vel  ignorantiam  se  valeant  excusare,  prœcipi- 
mus  ut  diœcesani  episcopi,  singuUs  annis  hoc  faciant  per  suas  diœ- 
ceses  publicari.  L'extravagante  Sanè  in  vineâ  Domini,  de  Simoniâ, 
défend  encore  d'exiger  jusqu'à  des  repas  et  des  choses  les  moins 
considérables,  ce  qu'elle  met  également  au  rang  des  pactions  simo- 
niaques. 

Ces  défenses  sont  une  suite  des  anciennes  lois  de  l'ÉgUse  renou- 
velées par  le  concile  de  Trente  (sess.  XXV,  de  Regul^  cap.  3),  par 
lesquelles  il  est  défendu  de  bâtir  aucun  monastère,  qu'on  ne  le 
pourvoie  en  même  temps  des  fonds  suffisants  pour  entretenir  un 
tel  nombre  certain  et  déterminé  de  religieux  ou  de  religieuses.  Par 
un  autre  motif,  le  concile  de  Trente  (loc.  cit.,  cap.  16)  défend  sous 
peine  d'analhème  de  donner  au  monastère,  autre  chose  que  ce  qui 
est  requis  pour  l'entretien  du  novice.  (Voyez  novice,  keugieux.) 


Digitized  by 


Google 


DOYEN.  IM 

Les  conciles  postérieurs,  comme  ceux  de  Sens  en  1B88,  de  Tours 
en  1583,  de  Milan  en  1573,  ont  permis  à  des  monastères  pauvres  de 
filles,  de  recevoir  des  pensions  viagères,  pour  les  surnuméraires 
qu'on  recevrait.  Pro  mcessitaie  sui  victûs  9ine  fraude,  ut  habeat 
monasterium  undè  sibi  provideri  passet:  et  hoc  non  intelligendo  d« 
exactione  coactoriâ,  ità  quod  ejiciatur  si  non  dederity  sedquodin 
omnibus  servetur  debitus  modus  et  recta  intentia.  Tutius  tamen  $st, 
quod  nihil  petatur  vel  exigatu/r,  nec  in  hujusmodi  monasteriiê  ultra 
numerum  earum  quœ  sine  pecimiâ  sustentari  possent,  aliqua  fcemina 
recipiatur, 

DOUTE. 

Le  doute  est  produit  par  un  concours  de  raisons  d'égale  force,  qui 
nous  empêchent  de  nous  déterminer  :  Dubitatio  provenit  ex  00, 
quod  quis  in  utramque  partem  rationes,  habet,  et  ideà  neutri  parti 
consentit  (1). 

En  matière  de  doute,  on  a  établi  diirérentes  règles  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  imprudence,  et  quelquefois  sans  péché,  quand 
il  s'agit  du  salut.  Voici  les  principales  que  fournit  le  droit  canon  : 
Jn  dubiis  pro  reo  judicandum  est.  (Glas.,  in  c.  Cum  tu,  de  Testib.) 
Bubia  verba  secimdùm  profennti»  intmtionem  s%mt  aeeipienda  ut 
res  poiiùs  valeat  quàm  pereai.  (C.  Ambiguis,  de  Beg.  ju/r.;  o.  i4è* 
bate^  de  Yerb.  signif.)  Jn  re  dubiâ  auetoritas  Eechsiœest  nquirmda. 
Gela  s'entend  des  douiez  sur  la  foi.  (C.  Palàm,  dist.  14.)  in  rebm 
dubiis  absolutè,  non  débet  fieri  sententia.  (€.  Habuisse,  dist.  33.) 
Mais  si  Je  doute  ne  tombait  que  sur  la  personne,  et  que  le  droit  et 
le  fait  fussent  certains,  on  pourrait  alors  rendre  un  jugement  cer- 
tain. (C,  Quidam,  5,  quœst.  1.)  Si  le  fait  est  ineertain,  quand  le 
droit  et  la  personne  seraient  certains  :  Tune  wmpotest  fieri  certa 
sententia.  {C'Grave,  H,  q.  3.)  Enfin,  si  le  doute  ne  tombe  que  sur 
le  droit,  il  faut  recourir  aux  gens  éclairés  :  Ciiminjwrt  Umtùm  du- 
Uum  emergit  ubi,  certum  factum  et  pêrsouœ,  hmc  comutmda  est 
sacra  ScripÉum,  et  seniores  provincial  et  papa.  (C.  De  quibus,  dis- 
tinct. 35;  €.  Quoties,  24,9.  1.)  {Voyez  interprétation.) 

POYEN. 
Il  y  a  deux  sortes  de  doyens;  les  uns  sont  les  doyens  des  curés, 
qu'on  appeUe  doym^  ruraux;  les  autres  $ont  d^$  dignités  dians  les 
chapitres. 

§  L  DoY$Ns  ruraux^ 

Lorsque  la  discipline  des  communautés  monastiques  se  commu- 
niqua aux  collèges  de  chanwnes,  dit  le  père  Thomassin  (2t),  on  y  élut 
aussi  des  prévôts  et  des  doyens  qui  y  exerçaient  à  peu  près  les  mêmes 
pouvoirs  sur  les  chanoines,  que  ces  dignités  sur  les  moines  dans  les 

(1)  Saint  Thomas,  Sent,  3,  dist.  17. 

(2)  Discipline  de  l'Églis;  pàri^  ui,  Wc.  \,  chap^  49. 
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cloîtres.  Lors  même  que  les  curés  de  la  campagne  commencèrent  à 
faire  des  conférences  et  des  sociétés  entre  eux  dans  chaque  quartier 
du  diocèse,  ils  élisaient  un  doyen  pour  présider  dans  chaque  assem- 
blée; ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  lesarchi- 
prêtres,  comme  il  paraît  par  le  concile  de  Toulouse  de  l'an  843, 
canon  3  :  Statuunt  episcopi  loca  convenientid  per  décimas^  sicut 
constUuti  sunt  archipresbyleri.  Depuis  on  a  toujours  vu  dans  les 
diocèses,  de  ces  doyens  ruraux,  appelés  en  certains  diocèses  ain^hi- 
prêtres,  et  en  d'autres,  vicaires  forains.  Les  doyens  rurau^x,  étaient 
parvenus  à  exercer  une  juridiction  fort  étendue.  Le  concile  de 
Trente  {sess.  XXIV,  ch.  20,  de  Refor.),  conformément  au  concile  de 
Laval,  de  Tan  1242,  leur  défend  de  connaître  des  causes  matrimo- 
niales. (Voyez  ARCHIDIACRE,  ARCHIPRÈTRE.) 

Chaque  archidiaconé  est  divisé  en  plusieurs  doyennés,  à  chacun 
desquels  on  donne  pour  chef  un  des  curés  du  territoire,  qui  s'ap- 
pelle doyen  rural  ou  archiprêtre  rural.  (Cap.  Ut  singulce.  Extra,  de 
Officio  archipresbyteri.) 

Le  gouvernement  n'ayant  établi  qu'une  cure  par  canton,  son  ti- 
tulaire se  trouva  distingué,  par  le  titre  de  ciu*é,  des  desservants  qui 
gouvernaient  les  succursales,  lesquelles  sont  aujourd'hui  de  vérita- 
bles paroisses.  Insensiblement,  le  respect  des  fidèles  et  le  simple  bon 
sens  rendirent  aux  desservants  les  anciens  titres  de  curés  ou  rec- 
teurs, et  aux  pasteurs  des  chefs-lieux  les  qualiûcations  d'archiprê- 
tres  ou  doyens,  sans  que,  pour  cela,  les  évêques  fissent  tous  usage 
d'une  autorisation  qui  date  de  la  publication  même  du  concordat 
de  i801.  Plusieurs  évêques,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  ont 
rétabli  les  anciennes  dénominations  d'archiprêtres  et  de  doyens,  et, 
par  une  conséquence  toute  naturelle,  ils  ont  rendu  aux  desservants 
le  titre  de  curé  qui  leur  appartient.  Quelque&-uns  même  leur  défen- 
dent d'ajouter  à  leurs  signatures  d'autre  qualité  que  celle  de  curés. 

(Voyez  DESSERVANT.) 

La  dignité  de  doyen  n'est  pas  inhérente  aux  curés  de  canton;  car 
il  y  a  des  diocèses  où  les  évêques  ont,  par  ordonnances,  établi 
doyens  des  curés  qui,  aux  yeux  de  l'État,  ne  sont  que  desservants. 
La  chose  est  toute  simple,  puisqu'il  ne  dépend  que  de  l'évèque  de 
donner,  à  qui  il  le  juge  convenable,  une  juridiction  plus  ou  moins 
étendue. 

Les  doyens  ruraux,  selon  Gibert  (i),  ont  succédé  aux  chorévê- 
ques,  dont  Toffice  était  de  veiller  sur  les  paroisses  de  la  campagne; 
mais  aujourd'hui,  les  droits  et  les  fonctions  des  doyens  ruraux  sont 
réglés  par  les  statuts  des  diocèses  et  par  les  clauses  de  leur  com- 
mission. Leurs  fonctions  les  plus  ordinaires  sont  de  visiter  les  pa- 
roisses de  leur  doyenné,  d'administrer  les  sacrements  aux  curés  qui 
sont  malades,  d'installer  les  nouveaux  curés,  de  présider  aux  assem- 
blées pour  les  conférences  ecclésiastiques.  Mais,  quelque  étendu 

(1)  Instil,  eçcUi,  et  bénéf.,  tom,  i,  poy.  163,  éâit.  de  1750, 
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que  puisse  être  leur  pouvoir,  ils  doivent  toujours  observer  pour  rè- 
gle de  rapporter  fidèlement  tout  à  Tévêque  et  de  ne  jamais  rien  faire 
que  conformément  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus  de  lui.  (Cap.  dict. 
Utsingulœ.) 

Les  commissions  des  doyens  ruraux  portent  ordinairement 
qu'elles  ne  vaudront  que  tant  qu'il  plaira  à  Tévêque;  mais  quand 
cette  clause  n'y  serait  pas  insérée^  il  ne  serait  pas  moins  au  pouvoir 
de  l'évêque  de  révoquer  la  commission. 

Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à  Soissons,  en  1849,  sta- 
tue qu'il  doit  y  avoir,  dans  chaque  canton  du  diocèse,  un  doyen 
pour  veiller  avec  soin  sur  les  curés  de  son  territoire.  Les  doyens, 
ajoute-t-il,  sont  tenus  d'office,  de  rendre  compte  à  l'évêque  de  la 
conduite  des  autres  prêtres,  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
curés  et  les  paroissiens  etdes  abus  qui  pourraient  s'introduire  parmi 
le  clergé  ou  les  fidèles;  de  mettre  les  curés  en  possession  de  leurs 
paroisses  ;  de  les  convoquer  aux  conférences  ecclésiastiques  ;  de 
leur  distribuer  solennellement  les  saintes  huiles,  le  jour  prescrit, 
et  de  leur  transmettre  les  mandements  de  l'évêque;  d'administrer 
ou  d'avoir  soin  de  faire  administrer  les  sacrements  aux  curés  ma- 
lades et  de  donner  la  sépulture  à  ceux  qui  viennent  à  décéder. 

Au  reste,  les  doyens  n'ont  aucune  espèce  de  juridiction  sur  les 
fidèles  des  autres  paroisses  :  et  de  même  que  les  pouvoirs  dont  ils 
jouissent  comme  doyens  peuvent  être  étendus  ou  restreints,  de 
même  aussi  ils  peuvent  leur  être  enlevés  à  la  volonté  de  Tévêque. 
Veriim  decani  nullam  in  aliarum  parochiarum  fidèles  habent  ju- 
risdictionem  :  et  quemadmodiim  facultates  quibus  fruuntur  ut  de- 
cani, possunt  extendi  aut  restringi,  ità  et  conferri  ad  nutum  épis- 
copi.  { Titul.  XIV,  cap.  4.) 

Les  évêques,  en  général,  permettent  aux  doyens  de  délivrer  des 
dispenses  pour  un  ou  deux  bans  de  mariage.  Us  peuvent  même  dis- 
penser des  trois  bans  dans  les  cas  non  prévus  et  tout  à  fait  extrêmes. 
(Voyez  BAN.) 

§  IL  BOTEN,  dignité  de  chapitre. 

La  dignité  des  doyens  dans  les  chapitres,  vient,  dit  Thomassin  (i), 
de  ce  qu'on  a  imité  dans  les  communautés  des  chanoines  ce  qui  se 
pratiquait  dans  les  communautés  monastiques  ;  le  doyen  originaire- 
ment était  inférieur  au  prévôt,  qui,  selon  la  règle  de  saint  Benoît, 
était  après  Tabbé,  le  premier  supérieur.  Mais  les  prévôts  de  ces 
communautés  de  chanoines  s'étant  adonnés  tout  entiers  au  gouver- 
nement du  temporel  des  chapitres,  comme  on  le  voit  par  le  concile 
de  Cologne,  en  i223,  ils  tombèrent  dans  des  abus  et  des  prévarica- 
tions qui  firent  éteindre  et  réunir,  en  plusieurs  endroits,  leur  titre 
aux  chapitres,  ce  qui  a  donné  le  premier  rang  au  doyen,  dans  plu- 
sieurs chapitres. 

(1)  Diâcipline  de  tÉgliu,  par*,  m,  liv.  i,  chap..  49. 
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Le  nom  de  doyen  dans  quelques  chapitres  ne  sigtiifle  autre  chose 
que  le  plus  ancien  des  chanoines,  sans  dignité  ;  mais  dans  la  plu- 
part, il  se  prend  par  la  première  ou  la  seconde  dignité  du  chapitre. 
Cela  dépend  de  l'usage  qui  règle  le  rang,  de  même  que  la  juridiction 
et  les  fonctions  des  doyens.  Selon  le  droit  commun,  le  doyen  doit 
être  pris  de  gremio  capituli,  suivant  cette  maxime^  unus  de  yremio 
tantùm  poiest  eligi^  et  promoveri  ad  decanatûs  dignitatem. 

Un  chanoine,  quoique  le  plus  ancien  du  chapitre,  ne  se  peut  quâ* 
lifler  doyen,  lorsque  réellement  il  n'y  a  point  de  dignité  de  ce  nom 
dans  le  chapitre.  Mais  le  doyen  d'un  chapitre  par  dignité  a  le  droit 
de  se  faire  nommer  expressément  et  d'une  manière  distincte  dans 
les  actes,  en  cette  sorte  :  Lés  doyen  ou  ptévôt,  chanoines  et  chapitrée 
La  raison  est  qu'on  doit  toujours  honorer  le  chef  d'une  compagnie  : 
Prœlatus  autem  non  est  propriè  de  coll^io,  nec  venit  appàlatione 
collegiiyquiaprmlatus  et  capitulums%mt  diversa,  {Glos.,  inPragm.^ 
ds  Ekct.) 

La  juridiction,  les  droits  et  les  fonctions  des  doyens  varient  seloù 
les  divers  usages  des  différentes  Églises.  Régulièrement  parlant,  les 
doyenS)  qui  sont  chanoines,  président  à  tous  les  chapitres,  sans 
exception  ;  prononcent  les  conclusions  capitulaires,  à  la  pluralité  des 
suffrages  ;  font  Toffice  aux  fêtes  solennelles,  en  l'absence,  ou  au  dé- 
faut des  évêques  ;  ont  inspection  sur  le  chœur,  les  mœurs  des  cha- 
noines, la  discipline  et  le  règlement  de  l'église  ;  mais  ils  sont  sujets 
à  la  juridiction  des  évêques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  posses- 
sion contraire.  Quand  ils  sont  exempts  de  cette  juridiction  des  évê- 
ques, ils  ont  droit,  comme  pasteurs,  d'administrer  les  sacrements, 
et  de  donner  la  sépulture  à  tous  ceux  qui  sont  de  gremio  capituli. 
Lorsque  les  fonctions  curiales  sont  attachées  à  leur  doyenné,  ils  ne 
peuvent  les  exercer  validement,  ni  licitement,  sans  le  visa  de  l'évê- 
que  diocésain,  à  moins  que  ce  pouvoir  n'ait  été  accordé,  par  le  pape 
ou  par  révêque,  à  ceux  qui  se  trouveraient  pourvus  successivement 
de  ce  doyenné. 

§  lU.  Doyen  des  cardinaux. 

(Voyez  CARDINAL  DOYEN.) 

DOYENNÉ. 

On  entend  communément  par  ce  mot  le  ressort  d'un  doyen  rural, 
comme  on  entend  par  archiprétré  l'étendue  de  pays  sur  lequel  s'é- 
tendent les  droits  d'un  archiprêtre  :  on  peut  entendre  et  on  entend 
aussi  dans  l'usage,  par  ce  nom,  le  titre  et  la  dignité  même  de  doyen 
en  général.  (Voyesi  doyen.) 

DRAPEAUX. 

La  bénédiction  des  drapeaux  se  fait  avec  beaucoup  d'éclat,  au 
bruit  des  tambours,  des  trompettes  et  même  de  la  mousqueterie  des 
troupes  qui  sont  sous  les  aro^g.  Bi  la  bénédiction  a  lieu  daoïs  une 
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ville,  elles  se  rendent  en  corps  dans  Téglise  principale  :  là  Tévêque, 
ou  quelque  ecclésiastique  de  marque,  bénit  et  consacre  les  drapeaux 
qui  y  ont  été  portés  plies,  par  des  prières,  des  signes  de  croix  et 
Taspersion  de  Teau  bénite  ;  alors  on  les  déploie,  et  les  troupes  les 
remportent  en  cérémonie. 

U  ne  faut  pas  conclure  de  cette  bénédiction  de  drapeaux  que 
TÉglise  approuve  la  guerre  et  Teffusion  du  sang.  Mais,  par  cette 
cérémonie,  elle  fait  souvenir  les  militaires  que  c'est  Dieu  qui  accorde 
la  victoire  ou  punit  les  armées  par  des  défaites  ;  qu'il  faut  bannir  des 
armées  les  d4ordres  capables  d'attirer  sa  colère,  s'abstenir  de  tout 
acte  de  cruauté  qui  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  vaincre 
l'ennemi,  respecter  le  droit  des  gens»  même  au  milieu  du  carnage  (1). 

Le  troisième  canon  du  concile  d'Arles  ordonne  d'excommunier 
ceux  qui  désertent  leurs  drapeaux,  même  pendant  la  paix.  (Y oyez 

ARMES.) 

La  congrégation  des  évêques  et  des  réguliers,  dans  une  lettre  en 
date  du  5  janvier  4848,  déclare  qu'on  ne  doit  point  laisser  introduire 
dans  les  églises  de  drape<mx  profanes^  cette  introduction  étant 
tout  à  fait  inconvenante  et  envers  la  dignité  du  culte  et  envers  la 
sainteté  du  lieu.  On  ne  doit  bénir  que  les  drapeaux  reconnus  par  le 
gouvernement  et  destinés  à  Tannée  et  à  la  milice  nationale.  Ainsi, 
il  est  défendu  d'apporter  à  l'église  et  de  bénir  des  drc^aux  de  so- 
ciétés d'ouvriers.  ^ 

DROIT  CANON,  DROIT  CANONIQUE. 

Ces  deux  expressions  sont'confondues  ordinairement  dan»  l'usage* 
On  entend,  par  Tune  et  par  l'autre,  tantôt  la  science  des  canons  et 
des  lois  ecclésiastiques  en  général,  tantôt  le  corps  mAme  ou  le  recueil 
de  ces  canons  et  de  ces  lois.  Doujat,  en  son  histoire  du  dreit  cano- 
nique, dit  avoir  trouvé  les  plus  habiles  de  la  profession  partagés  sur 
l'exacte  signification  de  ces  deux  termes;  droit  canonique,  dit-il,  est 
plus  régulier;  droit  canon  semble  avoir  prévalu  dans  l'usage  : 

Qufun  penès  arbitrium  est^  et  jus  et  norma  loqueu(H. 

ie  me  suis  toutefois  imaginé,  continue  le  même  auteur,  qu'on  y 
pouvait  apporter  quelque  différence,  et  dire  :  droit  canotriqw^  lors- 
qu'on pariait  de  la  science  en  soi,  et  âr oit  canon,  quand  on  parlait  du 
hvre  où  corps  des  canons,  qu'on  appelle  communément  Cours 
canon. 

Nous  adoptons  ici  d'autant  plus  volontiers  la  distinction  de  Dou- 
jat, que  Tordre  de  nofe^  matière  semble  nous  la  rendre  nécessaire. 
En  effet,  sous  l'expression  de  droét  canonique^  nous  avons  considéré 
la  science  et  la  matière  du  droit  ecclésiastique  ;  nous  en  avt^oa  divisé 
les  différentes  espèces  ;  et,  sous  l'expression  de  droit  ctmên,  nous 
avons  parié  de  sa  forme  et  des  différentes  collections  qui  composent 

(X)  Héricouxt,  Loit  ecclésiastiques^ 
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ce  même  droit  ecclésiastique.  Cependant  nous  avons  quelquefois 
confondu  les  deux  expressions  droit  canon  et  droit  canonique,  sans 
observer  la  distinction  que  nous  indiquons  ici. 

§  l.  Droit  canonique. 

Le  droit  canoniqm,  dans  le  sens  que  nous  venons  de  marquer, 
n'est  autre  chose  que  ce  qui  règle  et  dirige  les  actions  des  chrétiens 
à  la  vie  éternelle.  C'est  la  définition  qu'en  donne  Lancelot  (i)  :  Est 
igiturjus  canonicum,  quod  civium  actiones,  adfinem  eternœ  beati- 
tudinis  dirigit  :  cimum,  id  est,  dit  le  glossateur,  christianorum  vel 
fidelium,  nec  enim  regulariter,  infidèles  papœ  autjuri  canonico  sub- 
jiciuntur,  cum  his  quœ  extra  nos  sunt  nihilad  nos.(C.  Multi,%q.i.) 

La  première  division  qui  se  fait  du  droit  ecclésiastique  est  en  droit 
divin  et  humain  :  Omnes  leges  divinœ  sunt,  aut  humanœ.  (C  1, 
dist.  i .) 

Le  droit  divin  se  subdivise  en  droit  naturel  et  en  droit  divin  posi- 
tif :  le  droit  divin  naturel  est  la  lumière  de  la  raison  sur  ce  que  nous 
devons  à  Dieu  et  aux  hommes.  Ce  droit  est  divin  en  tant  que  Dieu 
est  l'auteur  de  la  nature,  et  que  la  règle  de  la  droite  raison  n'est  au- 
tre chose  que  sa  sagesse  éternelle.  Le  droit  naturel  suppose  l'exis- 
tence de  Dieu  et  sa  providence  ;  la  liberté  de  l'homme  et  son  im- 
mortalité. Sa  sanction  temporelle ,  c'est  le  remords  de  conscience 
^i  suit  le  vice,  et  la  joie  spirituelle  qui  accompagne  la  vertu.  Il  re- 
pose sur  trois  préceptes  primaires  :  i**  il  prescrit  la  religion,  Deum 
cote  (Joan.  4);  2®  il  recommande  l'honnêteté  de  vie,  Déclina  à  malo 
et  fac  bonum  (Prov.  c.  3);  3o  il  ordonne  la  justice  et  l'amour  en- 
vers les  autres,  guod  tibi  non  vis,  alteri  ne  fadas.  (Matth.  c.  7.) 

Le  droit  divin  positif  est  celui  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'ordonner  aux 
hommes,  soit  quMl  en  ait  découvert  la  raison  ou  non.  Il  est  compris 
dans  les  saintes  Écritures  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  et 
est  expliqué  par  la  tradition  de  l'Église. 

Le  premier  de  ces  droits,  c'est-à-dire  le  droit  divin  naturel,  est 
immuable,  puisque  l'idée  de  la  religion  ne  change  pas  plus  que  Dieu 
en  qui  seul  elle  subsiste  éternellement  ;  mais  le  droit  divin  positif 
peut  changer,  comme  il  parait  par  le  changement  de  l'ancienne  loi. 
«  Jésus-CMst,  dit  Fleury  (2),  ne  nous  a  point  averti  que  rien  doive 
changer  jusqu'à  son  dernier  avènement.  »  Cette  explication  du  droit 
divin  revient  à  celle  de  Lancelot  (3),  qui  dit  :  Jus  divinum  est  qu4)d  in 
lege.continetur  et  Evangelio^  atque  immutabile  semi^er  permanet; 
sunt  enim  legis  et  Evangelii  prœcepta,  aut  moralia,  aut  mystica; 
moralia  prœcepta  nullam  omnino  mutabilitatem  recipere  possunt  : 
mystica  vero  et  si  qu^antùm  ad  superficiem  mutata  videantur,  secun- 
dùm  moralem  tamen  intelligentiam^  nullam  mutationem  récépissé 
comperiuntur. 

|l)/m(t(.,  liv,  J,  Ut.  1. 

(2)  Institution  au  droit  ecclésiastique  y  part,  i,  ch,  2. 

(3)  Institutiones,  liv,  i,  (t^  ii,  §  Jus  dicinum. 
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Quant  au  droit  humain,  c'est  celui  que  les  hommes  ont  établi 
pour  Futilité  de  l'Église,  et  qui  peut  être  changé  pour  Futilité  de 
TÉglise  même  :  Divinœ  naturâ^  humanœ  moribus.  {C.  1,  dist.  1.)  Le 
droit  divin  oblige  tout  le  monde  ;  le  droit  humain  a  plus  ou  moins 
d'autorité,  suivant  les  principes  établis  sous  le  mot  canon. 

Gomme  nous  n'entendons  parler  ici  que  du  droit  canoniqmy  nous 
ne  distinguerons  pas  le  droit  humain  en  civil  et  ecclésiastique.  On 
trouve  cette  distinction  sous  le  mot  constitution.  Mais  nous  divise- 
rons, pour  une  plus  grande  intelligence,  le  droit  canonique  pris  gé- 
néralement en  droit  oriental  et  occidental,  ancien  et  nouveau,  com- 
mun et  particulier,  reçu  et  non  reçu,  abrogé  et  non  abrogé,  public 
et  privé,  écrit  et  non  écrit,  dogmatique,  moral  ou  politique. 

On  entend  par  droit  oriental  celui  qui  est  àFusage  de  FÉglise  d'O- 
rient, comme  on  entend  par  droit  occidental  celui  qui  est  suivi 
dans  le  gouvernement  de  rÉglise  d'Occident. 

Le  droit  ancien  est  celui  qui  a  précédé  la  collection  de  Gratien, 
et  le  droit  nouveau  celui  que  contient  le  corps  de  droit  canon^  com- 
posé du  décret  de  Gratien,  des  décrétales,  etc.,  ainsi  que  nous  le 
disons  ci-après.  Comme  depuis  ces  dernières  collections,  qui  com- 
posent le  corps  de  droit  canon,  il  s'est  tenu  plusieurs  conciles,  où 
ont  été  faits  de  nouveaux  règlements,  et  que  les  papes  ont  fait  aussi 
des  lois  par  différentes  constitutions,  on  a  appelé  le  plus  nouveau 
droit  celui  de  ces  derniers  règlements.  En  sorte  que  l'on  peut  dis- 
tinguer l'ancien  droit  canonique,  le  nouveau  et  le  plus  nouveau, 
respectivenaent  aux  trois  différents  temps  que  nous  venons  de  mar- 
quer et  que  noij^  marquons  mieux  ci  -après.  Cette  distinction  n'est 
pas  toutefois  si  exactement  suivie,  qu'on  ne  donne  encore  dans  les 
livres  le  nom  de  droit  ancien  au  droit  renfermé  dans  le  décret  de 
Gratien,  et  celui  de  droit  nouveau  au  droit  des  décrétales,  par  la  rai- 
son que  dans  le  décret  de  Gratien  on  ne  voit  ni  réserve  de  bénéfice, 
ni  prévention,  ni  dévolution,  ni  exemption,  etc.  Bien  plus,  on 
donne  encore  quelquefois  le  nom  d'ancien  droit  au  droit  même  des 
décrétales,  respectivement  au  droit  des  derniers  temps;  le  concile 
de  Trente  nons  en  fournit  un  exemple;  il  qualifie  d'anciens  canons 
ceux  des  décrétales  qui  regardent  les  ordinations  sans  titre  :  Anti^ 
quorum  canonumpœnas  super  hisinnovando.  (Sess.  XXI,  cb.  2,  de 
Reform.)  Mais  plus  communément  on  donne  le  nom  d'ancien  droit 
au  droit  des  canons  des  premiers  siècles,  et  celui  de  nouveau  droit 
aux  canons  des  siècles  derniers.  D'où  vient,  dit  Gibert,  cette  expres- 
sion commune  :  l'Église  ne  suit  plus  la  sévérité  des  anciens  canons, 
mais  la  douceur  et  la  condescendance  des  nouveaux. 

Par  droit  commun,  on  doit  entendre  premièrement  le  droit  établi 
pour  toute  l'Église  d'Occident;  et  le  droit  particulier,  le  droit  des 
Églises  nationales  qui  composent  l'Eglise  d'Occident  en  général.  En 
second  lieu,  ces  Églises  nationales  ont  aussi  leur  droit  commun  et 
particulier,  c'est-à-dire  le  droit  qui  est  fait  pour  toutes  les  Églises 
de  la  nation,  et  le  droit  des  Églises  de  cette  nation  en  particulier. 

T.  III.  o 
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cette  division  e&t  remârcpiable  en  ce  que  le  droit  commun  reçoit 
une  interprétation  favorable  et  mérite  extension,  au  lieu  que  le  droit 
particulier  doit  être  restreint.  Au  reste,  par  le  mot  de  droit,  on  doit 
entendre  ici  principalement  les  usages  commun»  et  particuliers 
dans  un  pays,  et  (tuî,  comme  nous  le  disons  ailleurs,  n*ont  rien  de 
contraire  à  Tunite  de  l^lisé  en  général,  ont  été  reconnus  dans  les 
conciles  et  approuvés  par  l'Ëglise  romaine. 

Pour  entendre  ce  que  signifie  la  divisi(în  du  droit  reçu  ou  non,  il 
faut  présupposer  qu'un  canon,  un  décret,  une  constitution  ecclé- 
siastique, n'a  force  de  loi  qu^après  qu'elle  a  été  reçue  expressément 
par  une  acceptation  formelle,  ou  tacitement  par  Tusage.  Nous  n'a- 
vons rien  â  ajouter  à  cet  égard  à  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  canon, 
ftïsCRtî,  constitution,  concile. 

Proit  abrogé  ou  non  abrogé  :  le  premier  est  celui  qui  n'est  plus 
suivi,  l'autre  celui  qui  est  en  vigueur.  Nous  avons  marqué  sous  le  mot 
A»KOGAT!oN,  Ics  différentes  causes  qui  peuvent  faire  abroger  un  ca- 
non, nous  y  avons  même  marqué  comment  se  faisait  cette  abroga* 
tion,  c*est-à-dire  par  la  coutume,  ou  une  loi  contraire.  Par  la  cou- 
tume, elle  ^e  fait  en  deux  manières,  par  le  non  usage  ou  par  un 
tïsage  contraire  à  la  loi  :  elle  se  fait  aussi  en  deux  manières  quand 
te  loi  révoque  expressément  le  canon  ou  que  sans  le  révoquer,  elle 
établit  un  droit  contraire  :  Nam  postmores  leges  derogantprioribus. 
(Voyez  couTtJxME,  usage.) 

Le  droit  ecclésiastique  semble  tout  public,  puisque  ce  ^ui  regarde 
la  religion  intéresse  indistinctement  tout  le  monde;  mais  à  certains 
égards  on  a  cru  pouvoir  le  diviser,  comme  le  droi^  civil,  en  public 
et  privé.  Gibert  suit  cette  règle  :  que  ce  qui  regarde  de  près  Tintérét 
du  public  et  de  loin  l'intérêt  des  particuliers,  en  tant  que  le  bien 
public  rejaillit  sur  eux,  forme  le  droit  public,  au  heu  que  ce  qîii  re- 
garde de  près  le  bien  des  particuliers,  et  de  loin  l'intérêt  public,  en 
tant  que  le  bien  des  membres  contribue  au  bien  du  corps,  peut  être 
appelé  le  droit  privé.  On  donne  pour  exemple  du  droit  public,  dit 
cet  auteur,  les  lois  concernant  la  levée  et  l'administration  des  de- 
niers publics,  la  création  des  officiers  et  la  punition  des  crimes;  et 
celles  qui  regardent  le  jugement  des  procès  civils,  les  successions, 
les  contrats,  sont  alléguées  pour  exemple  du  droit  privé  :  suivant 
cette  distinction  et  les  exemples  proposés,  les  canons  touchant  l'ad- 
ministration des  biens  ecclésiastiques,  la  défense  de  les  aliéner,  l'or- 
dination, l'administration  des  sacrements,  etc.,  appartiennent  au 
droit  public  ecclésiastique,  parce  qu'ils  regarJetrt  de  plus  près  Fin- 
térêt  public  de  l'Église  ;  au  lieu  que  la  plupart  des  autres  appar- 
tiennent au  droit  privé  canonique,  parce  qu'ils  regardent  de  près 
Tintérêt  des  particuliers.  Cette  division,  ajoute  le  même  auteur,  est 
principalement  nécessaire  en  matière  de  dispense,  parce  que  plus  la 
loi  dont  on  veut  être  dispensé  est  importante,  plus  la  cause  qui  doit 
servir  de  motif  à  la  dispense  doit  être  grande. 

le  droit  canonique  se  divise  encore  en  écrit  et  non  écrit  :  ïex  enim 
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eojistHuUo  scripta  mcatur.  (C.  %  3;  hià.,  i,  8,  iiéL  I.)  Lô'droit 
non  écrit  n'est  autre  chose  que  la  coutume,  dont  nous  avons  parlé 
sous  ce  mot  en  matière  de  foi  ;  quand  elle  est  apostolique,  c'està* 
dire,  du  temps  des  apôtres,  on  rappelle  tradition;  elle  a  autant  de 
force  que  les  vérités  écrites  de  l'Évangile  :  liaquê,  dit  saint  Paul, 
fratres,  slate  et  tenete  traditiones  quas  didicisliSy  sive  per  sertnonettiy 
gite  per  epislolam.  {II  ad  Thessal.,lî.)  {Voye%  TRAmtioK.)  Quand  la 
coutume  a  pour  objet  la  discipline,  on  lui  donne  plutôt  le  nom  d'u* 
sage,  et  dans  ce  sen^  elle  a  également  beaucoup  d'autorité,  suivant 
les  pï^incipes  établis  sous  les  mots  cotJtuME,  usage. 

Eaflri,  \e  droit  canonique,  respectivement  à  sa  matière,  se  divise 
en  dogmatique,  maral  et  politique,  c'est-à*dlre  que  les  canons  dont 
11  est  composé  regardent  ou  la  foi,  ou  les  mœurs,  ou  la  discipline. 

Les  lois  ou  décisions  qui  regardent  la  foi  sont  appelées  dogméi  et 
les  autres  canons;  cette  division  a  été  constamment  suivie  par  les 
sept  premiers  conciles  généraux.  Quœ  pertinent,  dit  un  auteur,  ad 
fidem  symbolis  et  formulis  fidei  ac  synodicis  epistolis  plerumque 
eontinentiir  (vel  etiam  decretis,  itt  in  Aleoôandrino  concilia  anathe^ 
matismi  contra  NeHorium  et  in  quinto  synodo)^  et  speeiali  nominê 
âesi(jfnantur  ;  dogmata  scilicet  appellantur  :  qum  verd  ad  mores,  id 
est,  ad  disciplinatn  ecclesliasticam  spectantcanonum  nomine  desi- 
gncmtnr.  Sur  quoi  le  même  auteur  établit  que  les  dogmes  doivent 
être  reçus  dans  toutes  les  Églises  et  ne  peuvent  être  aucunement 
changés,  suivant  ce  mot  de  Tertullien  :  Régula  fidei  una  omninà 
est,  sala  imfriohilis et  irreforrhabllis  (lib.  de  Virgin),  et  que,  pour 
les  canons,  on  peut  s'en  écarter  et  les  changer  suivant  les  besoins  et 
la  diversité  des  usages  de  chaque  pays.  Qaod  enint  neque  contra 
bonos  mores  injungitur,  indiffcrenter  est  habendum  et  pro  eorum 
inier  quos  ^ivitur  societate,  sertandum  est.  (C.  11,  distinct.. i^.) 

Cette  distinction  revient  à  celle  que  nous  avons  faite  ci-dessUs  du 
droit  divin  et  du  droit  humain,  mais  encore  mieux  à  celle  de  saint 
Augustifl,  rappelée  sous  le  mot  canon.  Elle  ne  remplit  pas  cepen- 
dant toute  l'idée  qu'on  peut  se  former  des  canons  en  tant  qu'ils  re- 
gardent les  mœurs;  car  dans  sa  plus  large  signification,  le  mot  ca- 
ftôn  ttt  veut  dire  autre  ch£)se  que  discipUne  ou  poUce;  la  discipline 
est  variable  suivant  les  temps  ef  les  lieux  ;  c'est  en  ce  sens  qu'on 
oppose  ordinairement  le  mot  canon  aux  matières  de  foi.  Mais  réduits 
à  un  sens  plus  particulier  aux  règles-de  conduite  sur  lesquelles  cha- 
que fidèle  doit  régler  ses  mœurs  et  sa  conscience,  les  canons  for- 
ment alors  un  sujet  ou  une  matière,  comme  on  parle  à  l'école,  qui 
n'est  pas  plus  susceptible  de  variation  et  de  changement  dans  l'É- 
glise que  celte  de  la  foi. 

§  II.  Droit  canon* 

f'oUr  se  former  une  idée  asse^  juste  du  droit  canon  pris  pour  le 
fêCueil  des  canons  et  dos  lois  eectésiasliqucs,  il  faut  remonter  un 
peu  plus  haut,  et  en  faire  pour  ainsi  dire  l'histoire*  C'est  un  préli^ 
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minalre  de  connaissances  à  prendre,  aussi  indispensables  que  les 
éléments  mêmes  pour  quiconque  veut  faire  des  progrès  dans  Té- 
tude  du  droit  canonique.  C'est  dans  cette  vue  que,  reculant  un  peu 
les  bornes  que  nous  prescrit  le  plan  de  cet  ouvrage,  nous  y  donne- 
rons de  cette  histoire  un  assez  long  abrégé.  Nous  le  divisons  d'abord 
en  trois  temps, 

V  Celui  qui  s'est  passé  jusqu'à  Gratien,  et  auquel  se  rapporte, 
comme  nous  avons  dit  ci-dessus,  l'ancien  droit  ;  2®  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  collection  de  Gratien  et  celle  des  extravagantes,  qui 
est  la  dernière  de  celles  qui  forment  le  corps  de  droit,  et  qu'on  ap- 
pelle droit  nouveau  ou  moyen  ;  3»  et  enfin  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  cette  dernière  collection  des  extravagantes  jusqu'aux  plus 
récentes  constitutions  ecclésiastiques,  qui  forment,  depuis  cette 
époque,  ce  qu'on  appelle  le  droit  plus  nouveau.  Après  quoi  nous  en 
viendrons  à  l'autorité  de  ces  différentes  collections. 

§  m.  DRorr  CANON  ancien  jusqu'à  Vépoque  du  décret  de  Gratien. 

L'Église,  avant  Tavénement  de  Constantin  à  l'empire,  n'avait 
d'autres  règles  dans  son  gouvernement  que  celles  qu'avaient  don- 
nées les  apôtres  aux  évéques  et  aux  prêtres,  et  qui  se  conservèrent 
par  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles  furent  mises  par  écrit,  par  des  au- 
teurs anonymes  vers  le  troisième  siècle.  Ces  règles,  ainsi  écrites, 
furent  insérées  en  deux  recueils,  et  publiées,  l'une  sous  le  titre  de 
Canons  des  apôtres,  et  l'autre  sous  le  titre  de  Constitutions  aposto- 
liques. Ces  deux  recueils,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  sont  infiniment 
respectables  par  leur  antiquité  et  l'origine  qu'on  leur  donne. 

On  attribuait,  dit  Durand  de  Maillane,  tous  ces  règlements  au 
pape  saint  Clément,  pour  leur  donner  sans  doute  plus  d'autorité; 
mais,  quoiqu'ils  nous  représentent  assez  naturellement  la  discipline 
des  trois  premiers  siècles,  les  critiques  conviennent  que  saint  Clé- 
ment ne  peut  en  être  l'auteur  ni  même  personne  de  son  temps.  Il 
est  certain,  ajoute  Durand  de  Maillane,  qui  se  trompe  ici  comme 
nous  le  verrons  ci-après,  que  les  canons  apostoliques  n'étaient  point 
connus  du  temps  d'Origène  :  car,  dit-il,  ceux  qui  condamnèrent 
son  ordination,  ne  se  servirent  pas,  contre  l'évêque  qui  l'avait  or- 
donné, du  vingt-unième  de  ces  canons  qui  défend  de  recevoir  dans 
le  clergé  celui  qui  s'est  fait  lui-même  eunuque,  parce  qu'il  est  de- 
venu son  propre  homicide.  On  juge  encore  que  ces  canon^i  furent 
recueillis  quelque  temps  avant  l'empire  de  Constantin,  cequi  prouve, 
contre  le  sentiment  de  notre  auteur,  qu'ils  existaient  déjà  depuis 
longtemps  pour  avoir  pu  être  recueillis  alors.  Us  le  furent,  dit-il, 
par  quelque  Grec,  après  la  dispute  quesaintCyprieneutavecle  pape 
Etienne,  au  sujet  du  baptême  conféré  par  les  hérétiques,  parce  que 
ce  baptême  y  est  condamné,  et  que  ces  canons  traitent  ceux  qui  le 
croient  valable  de  gens  qui  veulent  allier  Jésus-Christ  avec  Bélial; 
mais  quoi  qu'il  puisse  être  et  de  l'auteur  de  ces  canons,  et  du  temps 
précis  où  ils  ont  été  recueiUis,  leur  nombre  et  leur  autorité  ont  fait 
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encore  un  sujet  de  controverse  entre  les  Latins  et  les  Grecs.  Ceux-ci 
en  comptent  quatre-vingt-cinq  ou  quatre-vingt-quatre,et  les  Latins 
cinquante^  seulement.  Les  Grecs  ont  reconnu  ce  nombre  dans  leur 
concile  in  Trullo  :  Placuit  huic  sanctœ  synodo,  ut  amodo  confirmata 
et  rata  sint  canonum  apostolorum  85  capitula.  (Can.  4,  dist.  16.) 
Les  Latins  ont  suivi  le  nombre  fixé  par  Léon  IX,  ou  plutôt  par  son 
légat  Humbert,  répondant  à  Tépître  écrite  de  son  temps  contre  les 
Latins  par  Nicétas,  moine  grec,  en  ces  termes  :  démentis  librum, 
id  estj  Pétri  apostoli  itinerarium  et  apostolorum  canones  numerant 
patres  inter  apocrypha,  exceplis  quinquaginta  capilulis,  quœ  de- 
creverunt  orthodoxœ  fidei  adjungenda.  {C.  3,  dist.  16.)  Le  canon  2 
de  la  même  distinction,  tiré  de  Tépître  du  pape  Zéphirin  aux  évé-* 
ques  de  Sicile,  en  marque  soixante  ;  mais  ce  canon  a  été  argué  de 
fausseté.  Doujat  remarque  (1)  que  la  raison  de  la  différence  qui  est 
entre  les  Grecs  et  les  Latins  pour  le  nombre  de  ces  canons  ne  vient 
pas  de  ce  que  les  Grecs  joignent  plusieurs  canons  ensemble  pour 
n'en  faire  qu'un,  mais  de  ee  que  dans  les  trente-cinq  comptés  de 
plus  par  les  Grecs,  il  y  a  des  choses  qui  ne  sont  pas  conformes  à  la 
discipline,  ni  même  à  la  créance  de  TÉglise  romaine;  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'elle  rejette  ces  canons,  comme  ayant  été  la  plupart 
insérés  ou  falsifiés  par  les  hérétiques. 

Quoique  le  pape  Léon  IX  ait  reçu  cinquante  de  ces  canons  des 
apôtres  comme  orthodoxes,  leur  autorité  n'a  pas  été  sans  atteinte; 
parmi  les  latins  mêmes,  on  cite  pour  la  combattre  le  canon  Sancta 
Romanaydist.  16,  tiré  d'un  concile  de  Rome,  de  l'an  494,  où  le  pape 
Gélase  met  absolument  au  nombre  des  livres  apocryphes  celui  des 
canons  des  apôtres;  on  cite  encore  le  canon  1  de  la  distinction  \6, 
où  saint  Isidore  porte  de  ces  canons  le  même  jugement.  Mais  comme 
l'épître  de  Léon  IX  est  postérieure  à  celle  du  pape  Gélase;  que  Gra- 
tien  remarque  que  saint  Isidore  lui-même  se  contredit  en  un  autre 
endroit,  l'opinion  la  plus  commune  a  été  de  recevoir  les  cinquante 
canons  dont  parle  le  pape  Léon,  et  c'est  le  sentiment  du  savant 
Antoine  Augustin,  archevêque  de  Tarragone.  (Lib.  /,  Correct,  de- 
eret.y  cap.  6.)  Denys  le  Petit  met  ces  cinquante  canons  à  la  tête 
de  sa  collection,  et  après  lui  tous  les  décrétistes  en  ont  fait  autant. 
Voici  maintenant  ce  que  pense  du  Code  des  canons  des  Apôtres^ 
M.  Charles  de  Riancey  :  Avant  tout,  dit-il  (2),  il  s'agit  de  fixer  net- 
tement où  est  le  point  de  précision  des  difficultés  qui  s'élèvent  à  ce 
sujet.  Sauf  quelques  réserves,  l'orthodoxie  de  ces  canons  n'est  pas 
attaquée.  L'ÉgUse  catholique  romaine  en  a  confirmé  la  valeur,  tout 
en  les  purgeant  des  altérations  qu'ils  avaient  subies  :  Non  àmpliùs 
suscipiantur  apostolorum  canonum  prolata  per  S.  Clementem^ 
nisi  50  capita,  quœ  suscipit  sancta  Dei  catholica  romana  Ecclesia. 
(Concile  de  Rome  de  Van  719.)  11  n'y  a  donc  pas  de  doute,  les  ca- 

(1)  Hiêloire  du  droit  canonique^  part,  i^chap.  tx,  pag.  27. 

(2)  Cours  d'études  sur  VMstoke  Ugialative  de  l'Église^  6«  leçon. 
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non»  sont  coDform^3  à  la  foi  et  à  la  tradition }  on  voit  leivs  pre»crip* 
tions  toujours  en  vigueur,  si  liaut  que  l'on  remonte  daos  les  an^- 
nalcs  de  TÉèlise  :  leur  doctrine  est  donc  apostolique, 

Quant  au  texte,  personne  n'a  jamais  avancé  que  les  apôtres  Vwsi^ 
sent  écrit  de  leurs  propres  inains,  et  que  ce  texte  fût  autUentique 
au  même  titre  que  les  Évangiles,  par  exemple,  ou  le  livre  des  Actes, 
A  ce  compte,  les  canons  des  apAtres  rentreraient  dans  Im  livres 
saints  eux-mêmes,  ils  devraient  faire  partfe  de  TÉcriture  sacrée. 
Sous  ce  rapport  nouveau,  la  question  ne  fait  pas  encore  de  doute, 
ou  plutôt  on  ne  peut  pas  même  la  poser. 

Mais  les  apôtres  ont-ils  pu,  indépendamment  des  préeeptes  qui 
3ont  consacrés  dans  les  Épltres  et  dans  les  Actes,  laisser  aux  églises 
qu'ils  fondaient  un  certain  nombre  de  règles  pratiques  ^appropriées 
à  leurs  bénins?  Ces  règles  développées  peut-être  et  Jégèremeut 
modifiées,  ont-elles  pu  se  sauver  de  l'oubli,  être  consignées  et  réu- 
nies en  un  texte,  et  subsister  ainsi,  grâce  au  caractère  auguste  de 
leurs  auteurs  et  au  cachet  même  dejeur  antiquité?  fi)ufln,  faut-il 
croire  que,  parmi  ces  règles,  se  trouvaient  en  première  ligne  celles 
qui  sont  parvenues  jusqu'ànous  sous  le  nom  de  canons  des  apôtres? 
Ou  bien  est-il  plus  probable  que  ces  canons  doivent  leur  origine 
aux  synodes  particuliers  qui  se  rassemblaient  dès  les  temps  primi- 
tifs d^  l'Église,  mais  qui,  remarquons-!©,  n'avaient  pas  d'autre  soin 
que  de  se  conformer  aux  indications,  aux  enseignements,  à  l'esprit 
exact  de  la  tradition  apostolique?  Voilà  tout  le  problème.  Ainsi  ex- 
posé il  se  résout  par  le  simple  bon  seqs,  et  dans  les  autres  par  le 
témoignage  historique. 

A  moins  de  croire  que  les  apôtres  n'eussent  aucune  sollicitude 
pour  leurs  églises,  on  ne  saurait  admettre  qu'ils  les  abandonnassent, 
après  les  avoir  fondées,  sans  organisation  et  sans  loi.  Les  Épltres 
que  nous  possédons  prouvent,  au  çpntraire,  leur  activité  infatigable 
et  les  soins  paternels  de  leur  administration  pastorale.  Ces  écrits 
contiennent  des  instructions;  ils  en  rappellent  et  en  confirment 
quelques-unes;  ils  en  donnent  de  nouvelles.  Ils  marquent  évidem- 
^ient  que  d'autres  règlements  avaient  été  institués  par  les  apôtres, 
et  en  tout  cas  que  beaucoup  de  ces  règlements  devaient  s'étendre 
et  être  appliqués  à  tous  les  autres.  Gomment  supposer  qu'en  s'éloi- 
gnant  des  Églises  nouvelles,  ils  ne  s'embarrassaient  pas  seule- 
ment de  dresser  pour  les  évêques,  auxquels  ils  confiaient  une  si 
important^  fonction,  quelque  formules  et  quelques  principes  de 
gouvernement?  Comment  croire  qu'ils  s'endormaient  ainsi  sur  les 
affaires  de  leur  temps,  léguant  la  chai*ge  de  toutes  les  mesures  à 
prendre  et  des  besoins  les  plus  pressants  à  satisfaire,  au  prochain 
concile  universel,  au  concile  de  Nicée,  par  exemple»  lequel  ne  devait 
se  réunir  que  trois  siècles  après  eux? 

Après  avoir  démontré  que  les  apôtres  peuvent  être  les  auteurs 
des  canons  qui  portent  leur  nom ,  nous  sommes  loin  de  mécon- 
naître aussi  que  ces  canons  aient  couru  quelques  chances  d*altéra* 
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tionat  da  dmnemiwis,  sinoadans  le  Soxkà,  au  nH>iDsdani$  la  forme. 

Ainçi,  nous  mettons  de  côté  les  interpolations  évidentes^  les  er^ 
reurs  reconnues.  Outre  les  additious  coupables,  pourquoi  ne  pas 
concevoir  aussi  la  possibilité  d'autres  additions  légitimes  et  saintes? 
Si  les  Églises  primitives  n'avaient  pas  reçu  en  une  seule  fois  et 
comme  une  cliarte  l'ensemble  des  divers  canons  (et  tout  le  monde 
e3t  d'accord  sur  ce  point);  si  ces  canons  mêmes  pouvaient  égale- 
ment iêtre  ou  n'être  pas  écrits  et  se  conserver  par  la  coutume  ausa 
bien  que  par  un  texte  matériel  (et  cet  autre  point  n*est  pas  non  plus 
contesté),  la  rédaction  postérieure  n'a-t-elle  point  pu  éprouver, 
dans  certains  lieux,  des  variations  de  peu  d'importance?  Il  y  a  plus  : 
les  évéques  et  les  synodes  n'ont-ils  pas  pu  et  dû,  suivant  les  néces- 
sités des  temps,  compléter,  développer  les  principes  qui  suffisaient 
au  premier  âge  de  leur  communauté?  seulement  ils  n'ont  certaine- 
ment pas  détruit,  pi  renversé,  ni  vicié  dans  son  essence  la  tradition. 
Si  quelques-uns  l'ont  fait,  si  l'hérésie  les  a  entraînés  jusque-là,  ce 
crime  a  été  reconnu,  dévoilé  :  la  vérité  a  été  restituée  à  la  place  du 
mensonge. 

On  n'oppose  au  texte  du  Code  de$  canons  des  apôtres  que  deux 
objections  sérieuses.  La  première  s'appuie  sur  le  silence  d'Eusèbeet 
de  saint  Jérôme,  qui  ne  les  enregistrent  ni  Tun  ni  l'autre  ;  la  seconde 
invoque  l'autorité  du  pape  Gélase,  qui  l'aurait  rejeté,  en  l'an  4W, 
parmi  les  livres  apocryphe^. 

Le  silence  d'Eujjèbe  et  de  saint  Jérôme  s'explique  aisément.  Saint 
Jérôme  et  Eusèbe  n'avaient  pas  plus  de  motifs  de  les  citer  et  de  les 
énumérer  que  de  citer  et  d'en umérer  tous  les  dogmes,  toutes  les 
Im  naor^le^,  tous  les  articles  de  discipline  de  l'Église.  D'ailleurs  les 
iia<â0ns  canons  furent,  depuis  le  concile  de  Nicée,  ou  confirmés  ou 
modifiés  par  les  canons  des  conciles.  Si  donc  les  écrivains  de  cette 
époque  devaient  s'occuper  de  la  législation  canonique^  ils  auraient 
sans  doute  porté  plus  d'attention  encore  aux  documents  législatifs 
les  plus  réeents  qu'aux  vestiges,  si  vénérables  qu'ils  fussent,  de  la 
législation  antérieure.  Or,  saint  Jérôme  et  Eusèbe  ne  traitent  nulle 
p%rt  à  fond  cô  sujet.  Eusèbe  ne  dit  rien  non  plus  des  canons  du 
concile  de  Nicée,  auquel  il  avait  assisté;  et  si  saint  Jérôme  les 
nomme  par  exception,  cette  exception  vient  de  Tetlet  prodigieux 
qu'avait  dû  produire  et  que  produisit  la  réunion  du  premier  con- 
cile oecuménique.  Saint  Jérôme  et  Eusèbe  ne  font  pas  la  moindre 
allusion  à  tous  le$  autres  canons,  et  notamment  aux  canons  d'An- 
cyre  et  de  Kéoçésarée,  quoique  les  conciles  où  ils  furent  portés  aient 
été  célébrée  de  leur  vivant  et  pour  ainsi  dire  sous  leurs  yeux. 
Pourquoi  eusseut-ils  dû  citer  d'autres  canons?  En  toute  circon- 
stance, dans  celle-ci  surtont,  le  silence  ne  peut  pas  être  pris  pour 
une  condamnation. 

Mais  la  condamnation  a-t-ille  été  portée  par  Gélase?  Nous  ne  le 
croyons  pas  davantage.  Le  pape  Gélase  aurait  pu,  sans  nul  doute, 
déclarer*  apocrypliele  livre  des  canons  des  apôtres,  livre  dans  lequel 
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il  est  notoire  que  cinq  interpolations  au  moins,  toutes  plus  ou  moins 
hérétiques,  ont  eu  lieu.  Alors  même  on  ne  serait  pas  obligé  d'en 
tirer  une  de  ces  conclusions  :  premièrement,  que  les  apôtres  n'ont 
point  institué  de  canons;  secondement,  à  part  les  cinq  canons  re- 
connus faux,  que  les  autres  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  être  rap- 
portés aux  apôtres  ou  au  moins  au  siècle  apostolique. 

D'ailleurs,  c'est  à  peine  si  l'on  peut  prouver  historiquement  que 
le  pape  Gélase  ait  tenu  le  synode  au  milieu  duquel  les  canons  des 
apôtres  ont  été,  dit-on,  déclarés  apocryphes.  Les  témoignages  sur 
ce  point  ne  viennent  que  trois  siècles  au  moins  après  l'événement. 
Et  encore  Gélase  a  pu  porterun  décret  sur  les  livres  qui  sont  admis 
ou  non  par  l'Église,  et  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  livre  des  canons 
fût  compris  dans  ce  décret. 

Le  grand  et  saint  évêque  de  Reims,  Hincmar,  le  premier  ou  du 
moins  l'un  des  premiers  qui  aient  parlé  du  décret  de  Gélase,  ne  dit 
pas  qu'ils  s'y  trouvassent.  En  définitive,  il  en  est  de  Gélase  comme 
de  saint  Jérôme  et  d'Eusèbe,  la  seule  arme  qu'il  fournisse  contre 
les  canons  des  apôtres,  c'est  son  silence.  Mais  un  tel  silence  est-il 
une  objection  sérieuse?  Or,  dans  la  circonstance  actuelle,  ce  n'est 
pas  la  masse  qui  se  tait  et  un  seul  témoin  qui  parle;  non.  Si  quel- 
ques-uns font  exception  par  leur  silence,  le  nombre  et  la  règle  sont 
ailleurs  et  dissipent  tous  les  doutes.  Nous  ne  voulons  pas  accumuler 
les  citations;  on  en  ferait  \m  volume  :  il  y  a  mieux,  ce  volume  est 
fait  (1).  Nous  citerons  seulement  quelques  conciles  qui  en  ont  rap- 
pelé le  souvenir.  Au  concile  d*Éphèse,  en  l'an  431,  un  évêque  s'en 
appuya,  et  le  concile  décida  en  sa  faveur.  Le  concile  de  Constanti- 
nople,  en  394,  étabht  que  l'évêque  accusé  et  poursuivi  ne  pourra 
désormais  être  déposé  ni  par  trois,  ni  à  plus  forte  raison  par  deux 
évêques,  mais  seulement  par  la  sentence  d'un  synode  plus  considé- 
rable et  par  les  évêques  de  la  province,  parce  qu'ainsi  Vont  défini 
les  canons  des  apôtres.  On  peut  prouver  également  que  les  canons 
ont  été  connus,  loués,  cités,  confirmés  parles  conciles,  les  synodes, 
les  conciliabules,  en  un  mot  par  les  assemblées  légitimes  ou  non, 
notamment  par  celles  de  Ghalcédoine,  de  Constantinople,  de  Gar- 
thagène,  de  Gangres,  etc.  On  ne  les  cherche  en  vain  que  dans  les 
actes  de  Nicée  et  d'Antioche,  et  cela  se  conçoit,  puisque  les  actes 
de  ces  conciles  ont  péri:  et  cependant,  au  milieu  même  des  débris 
vénérés  de  l'histoire  de  ces  conciles,  il  reste  assez  de  traces  encore 
des  canons  des  apôtres  pour  que  ces  débris  soient  favorables  à  l'au- 
torité du  précieux  document  qui  les  a  conservés  à  la  postérité  (2). 

Quant  au  livre  des  Constitutions,  divisé  en  huit  livres,  il  est  mis 
communément  au  rang  des  livres  apocryphes,  quoiqu'il  contienne 
des  choses  -dont  on  peut  faire  un  bon  usage.  Les  savants  assurent 
que  ce  recueil  ne  commença  à  paraître  que  dans  le  quatrième  ou 

(1)  Voyez  Tonvrage  de  Bévéridge  intitulé  :  Codex  Ecêhsise  primitivx  vindicatse, 

(2)  On  en  peut  voir  les  preuves  dans  Touv^agc  cité  du  Bévéridge. 
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cinquième  siècle.  Une  des  raisons  qui  autorisent  cette  opinion  est 
que  ces  constitutions  sentent  en  quelques  endroits  l'arianisme.  Mais 
n'a-t-il  pas  pu  être  falsifié  comme  le  livre  des  canons  des  apôtres? 
Des  écrivains  soutiennent  encore  que  saint  Clément  en  est  Fauteur. 
Wisthon  a  fait  un  essai  sur  les  constitutions  apostoliques,  qu'il  re- 
garde comme  un  ouvrage  sacré,  écrit  par  saint  Clément  sous  la  dic- 
tée des  apôtres. 

La  paix  étant  donnée  à  TÉglise  parTempereur  Constantin,  elle 
tint  en  toute  liberté  différents  conciles,  dont  les  canons  donnèrent 
bientôt  lieu  par  leur  nombre  à  une  collection. 

La  première  qui  parut  fut  publiée  environ  Tan  385,  peu  après  le 
premier  concile  de  Constantinople  ;  quelques-uns  l'attribuent  à 
Etienne,  évéque  d'Éphèse;  elle  comprenait  les  canons  des  conciles 
d'Ancyre,  de  Néocésarée,  de  Nicée,  deGangres,  d'Antioche,  de 
Laodicée  et  de  Constantinople;  on  n'y  inséra  que  trois  canons  de 
ce  dernier  concile,  et  on  mit  les  vingt  du  concile  de  Nicée  à  la  télé 
de  tous,  pour  faire  honneur  à  ce  premier  concile  universel.  On  ap- 
pela cette  collection  code  des  canons  de  TÉglise  universelle. 

Le  concile  de  Chalcédoine  approuva  cette  collection  par  le  pre- 
mier de  ses  canons,  et  donna  lieu  par  cette  approbation  à  une  se- 
conde, qui  parut  en  451  ;  et  on  ajouta  aux  canons  des  conciles  insé- 
rés dans  la  précédente,  au  nombre  de  cent  soixante-cinq,  les  quatre 
du  premier  concile  de  Constantinople,  les  huit  du  concile  d'Éphèse, 
et  vingt-neuf  du  concile  de  Chalcédoine,  tous  généraux  :  ce  qui 
faisait  un  recueil  de  deux  cent  sept  canons.  Doujat  croit  qu'Etienne, 
évéque  d'Éphèse,  est  auteur  de  cette  collection,  et  non  pas  de  l'au- 
tre :  par  cette  raison  qu'on  voit  dans  celle-ci  les  canons  du  concile 
d'Éphèse,  qui  ne  regardent  pas  tant  la  discipline  que  la  condamna- 
tion de  Nestorius,  et  qu'on  n'y  voit  pas  les  canons  du  concile  de 
Sardique,  rejeté  par  les  Grecs. 

Peu  de  temps  après,  enjoignit  à  cette  seconde  collection  les  qua- 
tre-vingt-cinq canons  des  apôtres,  ceux  du  concile  de  Sardique,  et 
des  canons  même  de  saint  Basile;  ce  qui  donna  lieu  à  cette  addition 
fut  l'usage  que  firent  saint  Athanase  et  saint  Jean-Chrysostome  des 
canons  du  concile  de  Sardique,  qui  établissent  les  appellations  à 
Rome,  pour  se  défendre  contre  Toppression  de  leurs  ennemis.  Mais 
cette  addition,  qui  rendait  le  livre  des  canons  composé  de  deux 
cent  soixante  et  onze  canons,  ne  fut  pas  publiée,  ou  du  moins  sui- 
vie aussitôt;  la  précédente  collection  prévalut  dans  son  premier  état 
environ  cinquante  ans. 

Une  troisième  collection  grecque  fut  ordonnée  ou  confirmée  par 
le  concile  in  TriUlo,  tenu  Tan  692;  elle  comprenait,  avec  les  canons 
de  ce  concile,  ceux  qu'il  avait  autorisés  par  le  second  de  ses  canons, 
savoir  :  les  quatre-vingt-cinq  canons  des  apôtres,  ceux  des  conciles 
de  Nicée,  d'Ancyre,  de  Néocésarée,  de  Gangres,  d'Antioche  en  Syrie, 
de  Laodicée  en  Phrygie,  de  Constantinople  (le  premier),  d'Éphèse 
(aussi  le  premier),  de  Ghakédoiqe,  de  Sardique,  de  Carthage  et  de 
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ComtmUno^^f  sotii  hè  pntriarcbe  N^t^iiei  dunaiH  Teoipir^  4'Hû^ 
noriu)»,  en  694,  et  de  piii$  les  canouisf  de  saint  D^Qys,  cie  saiat 
pierre,  patriafcUe  d'Atexapdrie ,  de  ^oiat  Grégoire  de  Néocésarée, 
de  eaiat  Grégoire  de  Nysse,  de  mmi  Grégoire  de  fi^moie,  do  saiat 
Basile,  de  ^iat  AibiOia^  et  de  plusieurs  autres  saipt#  Pérès* 

A  c^tto  troisième  collection  op  peut  rapporter  comme  uue  suite 
celle  qui  fut  faite  environ  l'an  790,  et  qui  ne  conlient  eu  plus  que 
les  vingt-trois  canons  du  septième  coucile  universel,  qui  est  le  ^e- 
coud  de  Nieée,  tenu  Tan  787. 

Enflu  une  quatrième  ^Uection,  qui  est  copiptée  la  dernière  des 
coUeations  grecqueîS,  est  celle  de  Pbotius,  patriarche  de  Constapti- 
popte,  faite  environ  Tan  880,  c'est-à-dire  après  le  concile,  où  cet 
auteur  fut  rétabli  sur  le  siège  de  Constanlinople.  Cette  collection  est 
différente  de  la  précédente^  1^  en  ce  que  les  canons  sont  commen-^ 
tés;  â®  en  ce  qu'il  y  a  des  canons  de  quelques  conciles  ou  copciliaf 
bules  et  des  fragments  de  quelques  Pères^  quoique  peu  importants, 
qui  ne  sont  fas  dans  l'autre  ;  3^  que  les  conciles  ne  sont  pas  assem- 
blés dans  le  même  ordre  qu'aux  autres  collections.  On  y  a  mis  tout 
de  suite,  après  les  canons  des  apôlreis,  ceux  de  tous  les  conciles  gé- 
néraux, ou  qui  passent  pour  tels  parmi  les  Grecs^  avant  ceux  des 
conciles  particulier¥,  quoique  plus  anciens. 

Le  véritable  huitième  concile  général,  tenu  contre  Photius,  est 
omis  dans  cette  collection,  quoiqu'il  se  trouve  des  exemplaires  où 
Ton  voit  les  canons  de  ce  concile. 

Ce  sont  ià  les  quatre  principales  collections  des  canons,  qui  ont 
été  faites  par  les  Grecs;  il  y  en  a  quelques  autres,  mais  qui  sont 
selon  l'ordre  des  matières  et  non  des  conciles,  comme  est  celle  de 
/ean  d'Antiocfae,  surnommé  le  Scholastique,  i)arce  qu'il  avait  été 
tiré  du  collège  des  avocats,  ex  $cholâ  advocatormif  où  sont  des 
abrégés  des  canons,  ou  des  collections,  dont  les  canons  sont  oonci*- 
liés  avec  les  lois  civiles,  et  appelés,  pour  cette  raison,  nonK^-^mons, 

Doujat  nous  apprend  que  les  Latins  ont  eu,  comme  les  Grecs, 
quatre  principales  collections  de  canons  dans  ce  premier  temps^ 
qui  ^e  termine,  suivant  notre  division,  à  celui  où  furent  faites  li^ 
collections  à  ]^ent  en  usage,  La  plus  ancienne  de  ces  quatre 
eoUeciions  répond  à  la  seconde  des  Grecs;  elle  fut  faite,  suivant 
l'opinion  de  Marca,  par  l'autorité  de  saint  Léon,  vers  l'an  460, 
après  le  concile  de  Chalcédoine,  que  ce  pape  approuva,  à  Texception 
du  canon  3H,  comme  l'on  voit  sous  le  mot  chalcédoinb.  Cette  col- 
lection comprenait  les  mêmes  canons  renfermés  dans  cette  collec- 
tion des  Grecs,  approuvée  par  ce  concile  ;  on  ne  manqua  pas  d'y 
ajouter  ceux  de  Siurdique^  comme  il  se  voit  par  quelques  exem- 
I]4atFes.  Jusqu'à  ce  temps  TÉglise  romaine  n'avait  connu  d'autres 
canons  que  ceux  de  Niçée,  comme  le  prouTent  ces  pm*oles  du  pape 
Innocent  I,  dans  une  de  ses  lettres  adressées  au  clergé  de  Coostan- 
tinople  :  Nos  qwtntùm  ad  ipanùntMn  (Aêervatiomm  atiineU  iUû  obâe- 
quendum  ti$e  seribimut,  qui  Nieem  dHerminali  stmt,  quibm  iolis 


Digitized  by 


Google 


obumffrarê,  et  $uum  ^rngiwm  $4éêre  U^tAma  eatholiea  iébtL 
goz^oièpa  r^p^rte  ce  téimoigoage  ^o  soo  Histoire  ecciésia€)tique  (1). 

JU  sacoTida  colleetion  M\m  est  oeUe  de  Deoys  le  Petit,  auteur 
du  esrl^  i)aiioal,  et  de  Ja  maDière  de  compter  le$  aonées  depuis  la 
Daiisaopa  de  Notre^^igueur.  Cette  eollecUoD^  la  plus  importaote 
dae  a«ci^ii)^,  fut  faite  à  deux  reprises:  la  premièra  environ 
Tau  499,  et  l'autre  quelques  auné^  aprèé.  Deuys  traduisit  d'abord 
la  première  rx)llectioa  deis  Grecs,  mal  traduite  avant  lui,  dans  te 
même  ordre  que  nous  avooë  vu.  H  omit  les  canons dÉpbèae  tt  mit 
ceux  de  Clialcédoiue,  au  nombre  de  vingt-sept,  qu'il  dit  être  les 
canous  grecs  ;  à  ces  eaoons  il  ajouta  les  cinquauta  desap6trasqu*i( 
mit  à  la  télé  de  tous,  ceux,  de  Sardique,  et  enfin  ceux  des  conciles 
d'Afrique,  faisant  en  tout  une  collection  de  trois  cent  qualre^vingt 
quatorze  canons,  qu'on  appela  Coitx  canwfwm  êcclesiasticorum.  A 
l'égard  des  canons  des  conciles  d'Afrique^  il  faut  observer  que  les 
Grecs  les  mettent  tnut  de  suite  au  nombre  de  cent  trenteniuatre, 
sous  un  seul  titre  de  Concile  de  Carihage  :  au  lieu  que  les  Latins  les 
partagent  en  deux  et  rangent  les  trentei-trois  premiers  suus  le  nom 
de  Ceincih  de  Carihage,  et  les  autres  jusqu'au  cent  trente^troisièma, 
qui  est  h  cent  trente<^quatrième  chez  les  Grecs,  sous  le  nom  de 
Concile  d'Afrique,  ou  de  Canons  de  ditoers  concilee  afritains. 

Denys,  par  un  second  travail,  ramassa  tous  les  dÂt^rets  des  papee 
qu'il  put  recouvrer  et  en  fit  un  recudl  appelé  Collection  des  décrets 
des  pontifes  romaim.  (Colleeliodecretorumpontificum  romanorum.) 
Ce  recueil  parut  vers  Tan  500;  il  ne  compmuait  d'abord  que  les 
épttres  ou  décrets  de  sept  papes  ;  savoir,  de  Sirice,  dont  la  plus 
ancienne  décrétale  e^t  du  1 1  février  385,  adressée  à  Himerius, 
évéqu^  de  Sorragosse;  d'iqnocant,  de  Zozime,  de  Boqiface,  de 
Céiestin,  de  Léon  W,  d'Anastase  11,  qui  mourut  en  49B.  On  inséra 
depuis  dans  cette  collectiûD  les  décrets  tant  d'Hitaire,  de  Simpli* 
cius,  de  Félix  il,  et  de  Gélase,  prédécesseurs  d'Anastase,  que 
c«ux  de  ses  successeurs  Symmaque,  Hormisdas,  et  enfla  ceux  de 
Grégoire  II.  Denys  le  Petit  aurait  pu  faim  cette  addition  luinnéme, 
à  i'excepUon  des  décrets  de  Grégoire  U,  qui  siégeait  170  ans  après 
sa  mort. 

C'est  donc  de  ces  deux  recueils  que  fut  formé  le  f&meux  ancien 
livre  des  canons,  connu  sous  le  nom  de  Codex  canonum  wetus  EeeU- 
sicB  romanm,  dont  il  est  parlé  dans  le  décret  de  Gratien  (e.  4, 
dist!  W),  avec  cette  diflérence  qua  le  pape  Léou  iV,  auteur  de  ce  ca- 
non, met  a  la  tête  des  décrets  des  papes  ceux  de  Sylvestre,  que  Denys 
n'a  jamais  connus. 

La  troisième  collection  latine  est  celle  de  saint  Isidore,  évéque 
de  Séville  (Hispaknsis),  auteur  du  livre  des  Étymoiogies  ;  elle  tut 
faite  pour  sui^pléer  à  la  précédente,  où  l'on  avait  omis  d'insérer  les 
canons  des  conciles  nationaux.  Elle  contient  donc^  outre  les  canuas 

(1)  Lirte  Yi.i,  chojiire  t«. 
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de  la  seconde  collection,  ceux  des  différents  conciles  tenus  en 
Espagne  et  en  France,  ceux  des  sept  conciles  de  Carthage  et  un 
de  Miléve,  et  enfin  les  canons  de  saint  Martin  de  Brague,  en  Portu- 
gal. Cette  collection  fut  célèbre  en  Espagne,  mais  elle  n'y  fut  pas 
tellement  renfermée  qu'on  ne  la  connût  ailleurs.  Innocent  III,  dans 
une  de  ses  épîtres  (iev.  //,  épît.  421),  adressée  à  Pierre,  évêque 
de  Compostelle,  semble  convenir  qu'Alexandre  III,  son  prédéces- 
seur, l'avait  reconnue  pour  authentique  sous  le  titre  de  Corpus 
canonum.  Saint  Isidore  de  Séville,  mourut  l'an  636.  Les  canons 
des  conciles  tenus  après  cette  époque,  insérés  dans  cette  collection, 
prouvent  donc  qu'on  y  a  fait  des  additions,  mais  ne  prouvent  pas, 
suivant  M.  de  Marca,  qui  en  avait  vu  un  exemplaire  manuscrit  dans 
la  bibliothèque  de  l'église  d'Urgel,  en  Catalogne,  que  saint  Isidore 
n'en  soit  pas  le  premier  auteur. 

Enfin  la  quatrième  et  la  moins  authentique  collection  est  celle 
d'Isidore  Mercator  ou  Peccalor.  Ce  dernier  nom  était  une  qualité 
que  plusieurs  évêques  ajoutaieitt  autrefois  par  humihté  à  leur  signa- 
ture. Cette  collection  a  été  formée  sur  la  précédente.  Elle  renferme 
les  cinquante  canons  des  apôtres,  et  ceux  du  deuxième  concile 
général  et  du  concile  d'Éphèse,  que  Denys  le  Petit  avait  omis,  et  les 
autres  canons  contenus  dans  la  précédente  collection,  c'est-à-dire 
des  conciles  tenus  en  Grèce,  en  Afrique,  en  France  et  en  Espagne, 
jusqu'au  dix-septième  concile  de  Tolède,  tenu  en  694.  Avant 
tout  cela,  Isidore  mit  dans  son  recueil  les  fausses  décrétâtes  de 
soixante  papes,  depuis  saint  Clément,  disciple  de  saint  Pierre,  jusr 
qu'à  saint  Sylvestre,  et  après  les  canons  des  conciles,  il  trouva 
encore  à  propos  de  mettre  les  décrétâtes,  la  plupart  véritables,  des 
autres  papes  depuis  saint  Sylvestre,  qui  commença  son  pontificat 
l'an^ii,  jusqu'à  Zacharie,  qui  mourut  en  751. 

Cette  compilation  est  devenue  fameuse  sous  le  nom  de  fausses 
Décrélales.  Les  critiques  des  derniers  siècles  se  sont  exercés  à  dé- 
couvrir le  véritable  auteur  de  cette  collection,  le  nombre  des  pièces 
fausses  qu'elle  pouvait  contenir,  la  plus  ou  moins  grande  autorité 
qu'elle  a  eue  dans  les  différents  siècles.  Plusieurs  auteurs  ont  attri- 
bué cette  collection  à  saint  Isidore  de  Séville,  mais  il  est  évident 
aujourd'hui  qu'aucun  Isidore  n'a  mis  la  main  à  cet  ouvrage  qui, 
néanmoins,  est  connu  sous  le  nom  de  collection  d'Isidore  Mercator 
ou  Peccator.  Voyez  ce  que  nous  en  pensons  sous  le  mot  décrétàles. 

Outre  ces  quatre  collections  latines,  dit  Doujat  (I),  où  l'on  a  suivi 
à  peu  près  l'ordre  des  temps  et  rangé  les  canons  selon  les  conciles 
ouïes  épîtres  d'où  ils  étaient  tirés,  il  y  en  a  eu  d'autres  de  temps  en 
temps,  dressées  avec  art  et  moins  d'étendue,  où ,  sans  s'attacher  à 
cet  ordre,  l'on  a  distribué  les  matières  de  la  discipline  de  l'Église  en 
certaines  classes  ou  chapitres,  et  assemblé  sous  divers  titres  les 
saints  décrets  qui  se  rapportaient  à  chaque  matière.  De  ce  nombre 

(1)  Hiitoire  du  droit  canonique^  part,  i,  ch,  22,  pag,  66, 
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sont  les  collections  de  Ferrand,  diacre  de  Téglise  de  Cartbage,  qui 
écrivit  Tan  572  ;  de  Martin,  archevêque  de  Brague,  en  Portugal, 
BracarensiSy  Tan  579;  de  Réginoû,  abbé  de  Prum,  dans  le  diocèse 
de  Trêves,  qui  vivait  au  commencement  du  dixième  siècle;  de 
Burchard,  évêque  de  Worms,  en  1020;  d'Yves  de  Chartres,  vers 
le  onzième  siècle,  et  enfin  de  quelques  auteurs  moins  certains.  De 
toutes  ces  différentes  collections,  nous  dirons  deux  mots  de  celle  de 
Burchard  et  d^Yves  de  Chartres,  connues  toutes  deux  sous  le  nom 
de  Décret. 

La  collection  de  Burchard  est  divisée  en  vingt  livres,  l'auteur  y 
traite  de  toutes  sortes  de  matières;  les  trois  derniers  livres  parlent 
de  choses  toutes  spirituelles;  dans  le  dix -huitième,  il  est  parlé  de 
la  visite,  de  la  pénitence  et  de  la  réconciliation  des  malades;  le  dix- 
neuvième,  surnommé  le  Correcteur,  traite  des  mortifications  corpo- 
relles, et  des  remèdes  pour  Tâme  que  le  prêtre  doit  prescrire  à  cha- 
cun, soit  clerc,  soit  laïque,  pauvre  ou  riche,  sain  ou  malade;  en  un 
mot  aux  personnes  de  tout  âge  et  de  Tun  ou  de  Tautre  !sexe.  Enfin 
dans  le  vingtième,  qu'on  appelle  le  livre  des  Spéculations,  il  est 
question  de  la  Providence,  de  la  prédestination,  de  Tavénement  de 
TAntechrist,  de  ses  œuvres,  de  la  résurrection,  du  jour  du  juge- 
ment, des  peines  de  Tenfer  et  de  la  béatitude  éternelle. 

Cette  collection  est  défectueuse,  en  ce  que  Tauteur  n'a  pas  con- 
sulté les  originaux  des  pièces  dont  il  Ta  composée,  mais  il  s'est  fié 
aux  compilations  antérieures;  de  là  vient  qu'ayant  fait  usage  prin- 
cipalement de  celle  de  Reginon,  connue  sous  le  titre:  De  Disciplinis 
ecclesiasticis  etreligionechristianây  d'où  ila  tiré,  suivantla  remarque 
de  Baluze,  670  articles,  il  en  a  copié  toutes  les  fautes:  il  lui  est  même 
arrivé  d'en  ajouter  qui  lui  sont  propres,  parce  qu'il  n'a  pas  entendu 
son  original. 

Doujat  remarque  que  quelques-uns  appellent  l'auteur  de  cette 
collection  -Brocardas,  etson  ouvrage  Brocardica,  ou  Brocardicorum 
opus;  a  et  farce  que,  dit-il  (1),  cet  ouvrage  était  plein  de  sentences  que 
les  savants  des  siècles  voisins  de  celui  de  Burchard  avaient  souvent 
à  la  bouche,  on  prit  le  nom  de  brocard,  premièrement  pour  toutes 
sortes  de  sentences  ou  maximes  :  et  enfin  par  l'abus  de  ceux  qui  dé- 
bitaient mal  à  propos  ces  sortes  de  sentences,  et  les  appliquaient 
liors  de  leur  véritable  usage,  ou  les  tournaient  en  ridicule,  on  prit 
enfin  ce  mot  de  brocard  pour  tous  les  propos  plaisants,  et  même 
pour  des  paroles  de  raillerie  ou  d'injure.» 

Yves  de  Chartres,  né  au  diocèse  de  Beauvais,  d'une  famille  illus- 
tre, fut  fait  évêque  de  Chartres  par  Urbain  il,  à  la  place  de  Geoff'roi 
que  ce  pape  avait  déposé.  Plusieurs  prélats,  surtout  l'archevêque  de 
Sens,  s'opposèrent  d'abord  à  ce  jugement  du  pape,  et  chassèrent 
Yves  de  son  siège;  mais  il  y  fut  rétabli.  On  le  fait  auteur  de  deux 
compilations  de  canons  :  l'une  plus  grande,  que  l'on  appelle  vulgai^ 


(1  )  HUt,  du  droit  canoniq,,  part,  i,  ch,  xxv,  pag.  73» 
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umenile  Décret :Va\}ire  moindre,  qifon  nomme  la  Panormie.  Le 
vraiuam  de  la  première  é^t  ExcerpHonen  eeelesiasilcûrum  régula-' 
rum  ;  comme  en  effet  ce  ne  sont  que  des  extraits  tirés,  soit  des  actes 
des  divers  conciles ,  soit  des  lettres  des  Souverains  Pontifes,  des 
écrits  des  saints  Pères,  oil  bien  enfin  des  ordonnances  des  princes 
ebrétieos.  Tout  ce  recueil  est  composé  de  dix*sept  parties.  Yves, 
suivftnt  Doujat,  est  le  premier  qui  ait  mêlé,  avec  les  canons,  cfuel- 
qxjm  lois  prises  du  corps  du  droit  composé  par  Justinien.  Le  Digeste 
manquait  à  ce  corps  de  droit,  puisqu'il  ne  fut  recouvré,  en  Malle 
(ju'en  1130,  et  le  Décret  d'Yves  fut  fait  environ  vers  Tan  f  tlO.  Jean 
Poifloulin,  professeur  endroit,  de  Louvain,  fit  imprimer  ce  décret 
en  1S6I  ;  îl  a  été  depuis  réimprimé  à  Paris  en  1647,  avec  lés  épttrc^ 
et  quelques  autres  pièces  du  même  auteur,  par  les  soins  du  père 
Pronto,  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève. 

Quant  à  la  Panormie  ou  Panomie,  d'un  mot  grec  qui  signifie  mé- 
lange de  toutes  sortes  de  lois,  c'est  un  recueil  divisé  en  huit  livres. 
Le»  canons  en  sont  puisés  des  mêmes  sources  que  ceux  du  E>écre!, 
mais  on  doute  qu^Yves  de  Chartres  soit  auteur  de  celui-ci  comme  de 
l'autre.  Doujat  dit  qdTfves  de  Chartres  est  auteurdeFunetde  l'autre 
de  ces  ouvrages.  On  ne  sait  pas  bien  non  pltts  û  le  Décret  parut 
avant  ou  après  la  Panormie;  ce  qu'il  y  a  de  sûr  c'est  qu'on  étu- 
diattrun  et  l'autre  dans  les  écoles  avant  le  Décret  de  Gratien,  dont 
il  est  temps  qoe  nous  parlions. 

§  IV*  Dboit  aioybn^  defuis  la  eolletU^n  de  Graikn  et  celle  di$ 

emravaganU9. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici,  suivant  Tordre  des  temps  que  nous 
avons  marqué,  des  anciennes  compilations  de  canons  qui  ne  sont 
pas  tant  en  usage  :  voici  celles  que  Ton  suit  dans  la  pratique,  et 
Aoûi  Tassemblâge  forme  ce  qu'on  appelle  le  cours  canon,  ou  le 
Corps  de  ârùit  canon  (Corpus  jwis  eanonici);  W  consiste  en  trois 
tolunws^  oà  sont  renfermées  six  différentes  comirfktipns  ou  coUec* 
lions  de  canons,  de  décrets  et  de  décrétâtes  ;  là  premièi*  de  ces  col- 
lecttons  fortne  le  premier  volume  r  c^'est  un  ample  recueil  de  toutes 
sortes  de  constitutions  ecclésiastiques.  Son  auteur  est  un  moine  de 
Tordre  de  saint  Benoit,  natif  de  Chieusi  en  Toscane,  appelé  Gratien  : 
Il  fut  fait  et  publié  vers  Ys^v  HSl ,  sous  le  pontificat  d'Eugène  îfl. 
Gratien  intitula  son  ouvrage  la  (encorde  des  Canons  discordants 
[Concordia  discordantium  cmmmm},  parce  qull  y  rapporte  plu* 
sieurs  aulc^ité!*  qut  semblent  opposées,  et  qu'il  se  propose  de  con- 
cilier. On  Tâfppela,  dans  la  suite,  Décret^  comme  on  avait  appelé  les 
eollectiora  de  Burchard  et  d'Yves  de  Chartres,  et  on  ajouta  le  nom 
deTauteur  pour  le  distinguer  des  autres;  en  sorte  que  ce  premier 
Tolumé  du  corps  du  droit  canon  est  appelé  généralement  :  Décret 
éê  Gratien*  On  ne  se  Sert  souvent  que  du  mot  de  Décret  parce  que 
les  précédentes  collections  n'étant  plus  en  usage,  on  ne  peut  enten- 
dre par  ce  mot  que  le  décret  de  Gratien. 
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Gratieti  composa  son  recueil  à  Texemple  de  Burchard  et  d'Yves 
de  Chartres,  non  suivant  l'ordre  des  conciles  ou  des  papes,  mats 
suivant  Tordre  des  matières  :  il  se  rendit  propre  la  manière  de  trai- 
ter ces  matières  que  Barchard  et  Yves  s'étaient  contentés  de  mettre 
dans  leurs  recueils,  tels  qu'ils  les  avaient  extraites  ;Gratien  y  re- 
connut des  oppositions,  il  entreprit  de  les  concilier;  et  c'est  cette 
eonciliMion  qui  ftt,  comme  nous  avons  vu,  le  sujet  de  son  titre. 
Outre  le  dessein  d'accorder  les  canons  contraires,  Gratien  a  cet  avan- 
tage sur  les  compilateurs  qui  l'avaient  devancé,  qu^il  a  inséra,  dans 
son  décret  plusieurs  constitutions  postérieures  à  celles  d'Yves  de 
Cbartre»,  qui  avaient  été  faites  durant  quarante  ans  ou  plus.  A  cela 
près,  il  est  presque  semblable  à  ce  dernier.  11  n'a  fait  que  ramasser, 
dans  un  ordre  différent,  les  canons  des  mêmes  concites,  les  épttres 
et  décrets  des  mêmes  papes,  les  sentences  des  mêmes  pères  et  les 
lois  des  mêmes  princes,  cet  ordre  consiste  en  ce  que,  suivant  la  di- 
vision de  Justinien  en  ses  Institutes,  il  a  divisé  son  recueil  en  trois 
parties  qui  répondent  aux  personnes,  aux  choses  et  aux  actions  ou 
jugements. 

La  première  partie  renferme  40!  distinctions.  Oratien  nomme 
ainsi  les  différentes  sections  de  celte  première  partie  ef  de  la  troi- 
sième, parce  que  c'est  surtotrt  dans  ces  deux  parties  qu'il  s'efforce 
de  concilier  les  canons  qui  paraissent  se  contredire,  en  distinguant 
les  diverses  circonstances  des  temps  et  des  lieux,  quoiqu'il  ne  né- 
glige point  cette  méthode  dans  la  secopde. 

Les  vingt  premières  distinctions  établissent  d'abord  l'origine, 
rautorité  et  les  différentes  espèces  de  droit;  il  indique  ensuite  les 
principales  sources  du  dmi  ecclésiastique,  sur  lesquelles  il  s'étend 
depuis  la  quinzième  jusqu'à  la  vingtième  ;  depuis  la  vingtième  dis- 
tinction jusqu'à  la  quatre-vingt-douzième  il  traite  de  Tordination 
des  clercs  et  des  évêques,  et  dans  les  autres  distinctions  Jusqu'à  la 
fin,  il  parle  de  la  hiérarchie  et  des  différents  degrés  de  juridiction, 
La  seconde  partie  du  décret  contient  trente-six  causes,  ainsi  nom- 
mées de  ce  qu'elles  sont  autant  d'espèces  et  de  cas  particuliers,  sur 
chacun  desquels  Gratien  élève  plusieurs  questions  ;  îl  les  discute 
ordinairement  en  alléguant  des  canons  pour  et  contre,  et  les  ter- 
mine par  l'exposition  de  son  senthnent.  Cetle  partie  roule  €«tiére* 
ment  sur  la  matière  et  la  forme  des  jugements. 

On  peut  rapporter  à  ceschefe  principaux  tout  ce  qui  est  contenu 
en  cette  seconde  partie.  Le  premier  est  la  simonie,  qui  est  le  crime 
le  plus  ordinaire  et  le  plus  dangereux  parmi  les  ecclésiastiques.  Le 
second  est  Tordre  judiciaire  ou  la  forme  de  procéder  qu'il  faut  te- 
nir dans  les  jugements,  particulièrement  dans  les  criminels.  Le 
troisième,  comprend  divers  abus  et  fautes  des  gens  d'Église,  qui  se 
commettent  principalement  dans  l'usurpation  des  béoéQces,  des 
biens  eccb'siastiques  et  des  droits  épiscopaux.  Le  quatrième  con- 
siste aux  droits  des  moines  et  religieux,  ou  aux  fautes  qu'ils  com- 
mettetH.  te  ctoqulèroe  concerne  certains  crimes  auxquels  les  per- 
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sonnes  laïques  semblent  être  plus  sujettes  que  les  ecclésiastiques. 
Le  sixième  est  le  mariage,  dont  le  traité  renferme  le  septième  qui 
est  la  pénitence,  en  la  cause  trente-troisième. 

La  troisième  partie  est  divisée  en  cinq  distinctions,  et  est  intitu- 
lée, de  Consecratione;  dans  la  première  il  s'agit  de  la  consécration 
des  églises  et  des  autels;  dans  la  seconde,  du  sacrement  de  reucha- 
ristie  ;  dans  la  troisième,  des  fêtes  solennelles;  dans  la  quatrième, 
du  sacrement  de  baptême,  et  dans  la  dernière,  du  sacrement  de 
confirmation,  de  la  célébration  du  servi(^e  divin,  de  Tobservation 
des  jeûnes,  et  enfin  de  la  très  sainte  Trinité. 

Ce  recueil  de  Gratien,  assurément  bon  à  beaucoup  d'égards,  a 
mérité  d'être  censuré  en  plusieurs  choses  :  d'abord  il  n'avait  point 
mis  de  rubriques  à  ses  distinctions  ou  causes,  il  a  fallu  que  les  in- 
terprètes y  aient  suppléé;  à  l'égard  des  Palea  qu'on  y  voit,  nous  en 
parlons  sous  le  mot  palea. 

On  lui  reproche  de  n'avoir  pas  consulté  les  originaux,  et  d'être 
tombé  par  là  dans  de  fausses  citations,  comme  d'attribuer  à  saint 
Chrysostome,  une  sentence  de  saint  Ambroise;  à  Martin  pape,  un 
canon  de  Martin  de  Brague;  au  concile  de  Carthage,  ce  qui  appar- 
tient au  concile  de  Chalcédoine,  etc.  Antoine  de  Monchy,  docteur 
en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  Antoine  Lecomte,  professeur  en 
droit  à  Paris  et  depuis  à  Bourges,  et  le  savant  Antoine  Augustin, 
archevêque  de  Tarragone,  firent  des  notes  sur  le  décret  qui  rendi- 
rent sa  correction  absolument  nécessaire.  Charles  Dumoulin  fit 
aussi  des  notes  sur  le  décret,  mais  Rome  les  censura,  parce  que  cet 
auteur  parle  dans  son  ouvrage  avec  trop  peu  de  respect  pour  le 
Saint-Siège.  Cependant  les  papes  sentaient  eux-mêmes  les  défauts 
qu'on  remarquait  dans  le  décret.  Pie  IV  et  saint  Pie  V  entreprirent 
de  le  corriger;  ils  députèrent  à  cet  effet  plusieurs  hommes  instruits, 
mais  la  consommation  de  l'œuvre  était  réservée  au  savant  pape  Gré- 
goire XIII,  qui  était,  avant  son  pontificat,  le  premier  des  députés 
nommés  par  saint  Pie  V.  Grégoire  corriga  donc  lui-même,  avec 
l'aide  de  quelques  autres,  et  sur  des  notes  de  nos  docteurs  français, 
le  fameux  décret  de  Gratien,  jusque-là  dévoré  dans  les  écoles  tout 
imparfait  qu'il  était.  Après  cette  correction,  le  pape  publia  une 
bulle  qui  en  fait  l'éloge,  et  il  ordonne  à  tous  les  fidèles  de  s'en  tenir 
aux  corrections  qui  ont  été  faites,  sans  y  rien  ajouter,  changer  ou 
diminuer.  Cette  bulle  semble  avoir  donné  au  décret  de  Gratien  une 
autorité  qu'il  n'avait  pas.  Voici  comment  s'exprime  le  pape  en  cette 
bulle,  qu'on  voit  au  commencement  du  décret  de  l'édition  romaine  : 

Emendaiionem  decretorum^  locorumqm  à  Gratiano  collectorum 
(erat  enim  is  liber  mendis  et  testimoniorum  depravationibus  plenis- 
simm)  à  nonnullis  romanis  pontificibus  prœdecessoribus  noslris 
optimo  consilio  susceptam,  seleciisqm  ad  id  negotium  sanctœ  ro- 
manœ  Ecclesiœ  cardinalibus^  et  aliis  eruditissimis  viris  adhibitis 
commissam,  muUis  autem  variisque  impedimentis  hactenus  retar- 
datam,  nunc  tandem  vetustissimis  codicibm  undique  conquisitis, 
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auctoribusque  ipsis  quorum  teslimoniis  usus  erat  Gratianus,  per- 
lectis,  quœque  perperàm  posila  erant  suis  locis  restituta,  magna  cum 
diligmtiâ  absolutam  atque  perfectam,  edi  mandavimus.  In  que 
magna  ratio  habita  est  opcris  ipsius  dignitatis,  et  publicœ  eorum 
prœsertim  qui  in  hoc  versantur,  utilitatis.  Jubemus  igitur,  ut  quœ 
mendata  et  repositasunt,  omnia  quam  diligentissimè  retineantur 
ità  ut  nihil  addatur,  mutetur  aut  imminitatur.  Datum  Homœ,  apud 
Sanctum  Petrum  sub  annula  Piscatoris,  die  sec^mdâ  junii,  M.  D. 
LXXXII^  pontificatîU  nostri  anno  undecimo. 

La  seconde  collection,  qui  forme  le  second  volume  du  corps  de 
droit,  est  celle  des  décrétales.  Ces  décrétales,  nous  le  disons  en  son 
lieu,  sont  des  réponses  des  papes  sur  les  questions  qui  leur  sont 
proposées  à  décider.  Depuis  Gratien,  et  même  quelque  temps  avant 
lui,  les  papes  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  occupés  qu'à  rendre  des 
décisions  ou  des  décrets,  soit  d'eux-mêmes  pour  terminer  les  diffé- 
rends ou  pour  les  prévenir,  soit  à  Finstance  des  particuliers,  qui, 
tous  sans  distinction  d'état,  à  peu  près  vers  le  temps  dont  nous 
parlons,  recouraient  au  pape  comme  au  juge  souverain,  dont  le  tri- 
bunal était,  au  moyen  du  droit  des  appellations,  Tasile  de  tous  les 
chrétiens,  et  les  jugements,  des  arrêts  sans  appel,  qu'on  regardait 
avec  juste  raison  comme  des  lois;  en  effet  le  nombre  et  la  justice  de 
ces  jugements. rendirent  leur  coilection  aussi  nécessaire  qu'utile; 
on  en  fit  plusieurs  dont  nous  allons  parler. 

Ces  collections  sont  au  nombre  de  cinq,  outre  celle  de  Grégoire  IX 
qui  forme  le  second  volume  du  Corps  de  droit,  et  qui  est  la  seule 
suivie  en  pratique.  Ces  cinq  collections,  appelées  anciennes  par  op- 
position à  celles  qui  font  partie  du  corps  de  droit  canonique,  ont 
pour  auteurs,  la  première,  Bernard  de  Circa,  évêque  de  Faenza, 
qui  l'intitula  Bremarium  extra,  pour  marquer  qu'elle  est  compo- 
sée de  pièces  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  décret  de  Gratien.  Ce 
recueil  contient  les  anciens  monuments  omis  par  Gratien,  les  dé- 
crétales des  papes  qui  ont  occupé  le  siège  depuis  Gratien,  et  sur- 
tout celles  d'Alexandre  III  avec  les  décrets  du  troisième  concile  de 
Latran,  et  du  troisième  concile  de  Tours,  tenus  sous  ce  pontife. 
L'ouvrage  est  divisé  par  livres  et  titres,  à  peu  près  dans  le  même 
ordre  que  l'ont  été  depuis  les  décrétales  de  Grégoire  IX. 

La  seconde  des  anciennes  collections  des  décrétales  a  pour  auteur 
Jean  de  Salles,  né  à  Volterra  dans  le  grand  duché  de  Toscane  ;  elle 
fut  pubUée  environ  douze  ans  après  la  publication  de  la  précédente, 
c'est-à-dire  au  commencement  du  treizième  siècle.  Cette  collection 
contient  les  décrétales  publiées  dans  la  première  et  celles  du  pape 
Célestin  III,  elle  est  faite  dans  le  même  goût  que  la  collection  de 
Bernard  Circa.  L'une  et  Fautre  furent  commentées  dès  qu'elles  pa- 
rurent, ce  qui  prouve  le  cas  que  Ton  en  faisait. 

La  troisième  collection  est  de  Pierre  de  Bénévent,  elle  parutaussi, 
au  commencement  du  treizième  siècle,  par  les  ordres  du  pape  In- 
nocent m,  qui  l'envoya  aux  professeurs  et  aux  étudiants  de  Bolo- 
T.  m,  10 
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gne,  et  voulut  qu'on  en  ftt  usage  tant  dans  les  écoles  que  dans  les 
tribunaux;  par  où  cette  collection  reçut  un  caractère  d'autorité  que 
les  autres  n'avaient  pas  ;  ce  qui  fit  ordonner  à  Innocent  la  composi- 
tion de  ce  recueil,  furent  les  fautes  qu'on  reconnut  dans  la  compi- 
lation de  Bernard,  archevêque  de  Compostelle,  appelée  la  Compila- 
tmi  romaine,  et  dont  les  Romains  se  plaignirent  au  pape. 

La  quatrième  collection  est  du  même  siècle;  elle  parut  après  le 
quatrième  concile  de  Latran,  célébré  sous  Innocent  Ilï,  et  renferme 
les  décrets  de  ce  concile  et  les  constitutions  de  ce  savant  pape,  qui 
étaient  postérieures  à  la  troisième  collection.  On  ignore  l'auteur  de 
cette  quatrième  compilation,  dans  laquelle  on  a  observé  le  même 
ordre  de  matières  que  dans  les  précédentes.  Antoine  Augustin  a 
donné,  avec  des  notes,  une  édition  de  ces  quatre  collections. 

La  dimuième  est  de  Tancrède  de  Bologne,  et  ne  contient  que  les 
déorétales  d'Honoré  IlI,  successeur  immédiat  d'Innocent  III.  Honoré, 
jk  Vexemple  de  son  prédécesseur,  fit  recueillir  toutes  ses  constitu- 
tions, ce  qui  donna  à  ce  recueil  l'autorité  du  Saint-Siège. 

La  multiplicité  de  ces  anciennes  collections,  leurs  contrariétés, 
leur  obscurité,  celle  même  de  leurs  commentaires,  pcwlèrent  le  pape 
(kégoire  IX  à  les  réunir  toutes  en  une  nouvelle  et  seule  compila- 
ii(m.  Il  chargea  de  ce  soin  Raymond  de  Pennafort,  natif  de  Barce- 
lone, troisième  général  de  l'ordre  de  saint  Dominique,  et  chapelain 
du  pape.  Ce  saint  et  savant  auteur,  ainsi  chargé  de  cet  ouvrage,  en 
usa,  ï»r  l'ordre  de  Grégoire,  comme  avait  fait  Tribonien  en  la  com- 
position du  Code  et  du  Digeste,  c'est-à-dire  avec  pleine  liberté  de 
retrancher  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  inutile  ou  superflu.  En  consé- 
quence il  rejeta  i^usieurs  décrétales  superflues,  et  contraires  les 
unes  mxx  autres;  il  changea  de  plus  bien  des  choses  qui  n'étaieat 
pas  ciWQiformes  à  l'usage  de  son  temps  ;  il  recueillit  cependant  toutes 
Ifis  épitres  des  papes  qui  lui  parurent  nécessaires;  particulièrement 
celles  qui  furent  fiiites  durant  quatre-vingts  ans,  c'est-à-dire  depuis 
Yan  1150,  qui  est  le  temps  auquel  Gralien  avait  puWîé  son  Décret, 
ttsqu'è  l'an  1230,  que  ce  recueil  des  décrétales  fut  mis  au  joer. 
SmnlBaymoiid  mit  aussi  dans  sa  collection  des  décrets  des  conciles; 
U  m  mit  peu  des  anciens,  parce  qu'ite  étaient  dans  le  Décret  de 
Gratien;  mais  il  inséra  tous  ceux  dos  troisième  et  quatrième  eon- 
ettes  génénm.  de  Latran,  et  quelques  décidons  des  Pères  de  FÉglise 
échappées  aux  soins  de  Gratieo. 

Saint  Baymood  ne  s'^oigna  guère  pour  l'OTdre  des  matières  de 
celui  qu'avaient  pris  les  ï^récédeots  compilateurs.  Il  divisa  son  re- 
cueil ea  cinq  livres.  Chaque  livre  est  composé  de  irfusieurs  titres, 
ces  titres  comprennent  ordiMû^ement  plusieurs  chapitres  oudécré- 
tajes.  Les  chapitres,  que  plusieurs  appellent  en  fran^is  capéiules, 
parce  qu'ils  ne  contiennent  que  des  extraits  des  déo^étales,  mBt  di- 
wés  en  paragraphes,  quand  ils  sont  un  peu  longs,  et  les  paragra- 
ptfetsenTarsets* 
Le  prenciier  livre  dee  décrétales  commence  par  un  titoe  sur  ja  Tn- 
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nité,  à  reicmple  du  Code  de  Justinien  ;  les  trois  suivants  expliquent 
les  diverses  espèces  du  droit  canonique  écrit  et  non  écrit;  depuis  le 
cinquiènae  titre  jusqu'à  celui  des  pactes,  il  est  parlé  des  élections, 
dignités,  ordinations  et  qualités  requises  dans  les  clercs.  Cette  partie 
peut  être  regardée  comnoe  un  traité  des  personnes.  Depuis  le  titre 
des  pactes,  jusqu'à  la  fin  du  second  livre,  on  expose  la  manière  d'in- 
tenter, d'instruire  et  de  terminer  les  procès  en  matière  civile  ecclé- 
siastique; et  c'est  de  là,  dit-on,  que  nous  avons  emprunté  toute 
notre  procédure. 

Le  troisième  livre  traite  des  choses  ecclésiastiques,  telles  que  sont 
les  bénéfices,  les  dîmes,  le  droit  de  patronage. 

Le  quatrième  des  fiançailles,  du  mariage  et  de  ses  divers  empê- 
chements. 

Le  cinquième  des  crimes  ecclésiastiques,  de  la  forme  des  juge- 
ments en  matière  criminelle,  des  peines  canoniques  et  des  cen- 
sures. 

Cette  collection,  moins  défectueuse  que  le  décret  de  Gratlen, 
n'est  pas  cependant  exempte  de  défauts;  on  a  reproché  à  saint  llav' 
mond  de  ce  que,  pour  se  conformer  aux  ordres  de  Grégoire  IX,  qui 
lui  avait  recommandé  de  retrancher  les  superfluités  dans  le  recueil 
qu'il  ferait  des  dlfl'érentes  constitutions  éparses  en  divers  volumes, 
il  a  souvent  regardé  et  retranché  comme  inutiles,  des  choses  qui 
étaient  absolument  nécessaires  pour  arriver  à  l'intelligence  de  la 
décrétale.  On  cite,  pour  exemple,  le  chapitre  19,  de  Consuetudine. 
On  lui  reproche  aussi  d'avoir  souvent  partagé  une  décrétale  en  plu- 
sieurs ,  et  on  cite  pour  preuve  la  décrétale  du  chapitre  5,  de  Foro 
ûompetmii,  divisée  en  trois  parties,  dont  l'une  est  au  chapitre  10, 
deCon8tituL;VaMXre  au  chapitre  3,  Ul  lite  pendenie,  etc.;  et  l'autre 
au  chapitre  4  du  même  titre.  îl  a  omis  aussi  quelquefois  de  rappor- 
ter de  suite  deux  ou  trois  décrétâtes  liées  entre  elles  par  le  sens  ; 
enfin  on  le  trouve  répréhensible  d'avoir  altéré  les  décrétâtes  qu'il 
rapporte,  en  y  faisant  des  additions,  ce  qui  leur  donne  un  sens  dif- 
férent de  celui  qu'elles  ont  dans  leur  source.  On  pourrait  défendre 
saint  Raymond  sur  quelques-uns  de  ces  reproches,  si  l'on  y  avait 
suppléé  dans  les  nouvelles  éditions,  où  l'on  a  ajouté  en  caractères 
italiques  ce  qui  avait  été  retranché  par  le  compilateur  et  ce  qu'il 
était  indispensable  de  rapporter  pour  bien  entendre  l'espèce  de  la 
décrétale.  Ces  additions,  qu'on  appelle  pars  decisa,  ont  été  faites 
par  Antoine  Lecomte,  François  Pegna,  espagnol,  et  dans  l'édition 
de  Grégoire  XIII.  Il  faut  cependant  avouer  qu'on  ne  les  a  pas  faites 
dans  tous  les  endroits  nécessaires,  et  qu'il  reste  encore  plusieurs 
choses  à  suppléer,  ce  qui  rend  les  anciennes  collections,  et  même 
les  sources  primitives,  d'un  usage  tres  avantageux. 

Grégoire  IX,  en  confirmant  le  nouveau  recueil  des  décrétâtes,  dé- 
fendit par  la  même  constitution,  qu'on  osât  en  entreprendre  un 
autre  sans  la  permission  expresse  du  Saint-Siège.  Volentes  igitur. 
ut  hâc  tantiiih  compilatio>neuniver8iutanturîn  judieiis  et  inschoHi\ 
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districtiùs  prohibemus,  ne  quis  prœsumat  aliamfacere  absque  auc-» 
toritaleSedis  Aposlolicœ  speciali.  (Proœm.  décret.) 

Après  ces  défenses,  il  ne  se  fit  plus  aucune  compilation.  Cepen- 
dant Grégoire  IX  lui-même  et  les  papes  ses  successeurs  donnèrent 
en  différentes  occasions,  après  la  publication  des  décrétales,  de  nou- 
veaux rescrits,  et  leur  authenticité  n'était  reconnue  ni  dans  les 
écoles,  ni  dans  les  tribunaux  :  c'est  pourquoi  Boniface  VIII,  vers  la 
fin  du  treizième  siècle,  fit  publier  sous  son  nom  une  nouvelle  com- 
pilation, qui  fut  Touvrage  de  Guillaume  de  Mendagotto,  archevêque 
d'Embrun,  de  Béranger  Fredoni^  évèque  de  Béziers,  et  de  Richard 
de  Sienne,  vice-chancelier  de  l'Église  romaine,  tous  docteurs  en 
droit  et  élevés  depuis  au  cardinalat.  Cette  collection  contient  les  der- 
nières épîtres  de  Grégoire  IX,  celles  des  papes  qui  lui  ont  succédé, 
les  décrets  des  deux  conciles  généraux  de  Lyon,  dont  l'un  s'est  tenu 
en  Tan  1245  sous  Innocent  IV,  et  l'autre  en  Tan  1274,  sous  Gré- 
goire X;  enfin  les  constitutions  de  Boniface  VIII.  On  a  appelé  cette 
collection  le  Sexte,  parce  que  Boniface  voulut  qu'on  la  joignit  au 
livre  des  décrétales,  pour  lui  servir  de  supplément.  Il  ne  voulut  pas 
insérer  ces  nouvelles  constitutions  dans  les  livres  des  décrétales  de 
Grégoire  IX,  chacune  sous  son  titre,  parce  que  cela  aurait  rendu 
inutiles  les  exemplaires  de  la  compilation  de  Grégoire  IX. 

Le  Sexte  est  divisé  en  cinq  livres,  subdivisé  en  titres  et  en  cha- 
pitres, et  les  matières  y  sont  distribuées  dans  le  même  ordre  que 
dans  celle  de  Grégoire  IX;  on  le  publia  le  3  de  mars  1399,  avant 
Pâques. 

Au  commencement  du  xive  siècle.  Clément  V,  qui  tint  le  Saint- 
Siège  à  Avignon,  fit  faire  une  nouvelle  compilation  des  décrétales, 
composée  en  partie  des  canons  du  concile  de  Vienne,  auquel  il  pré- 
sida, et  en  partie  de  ses  propres  constitutions;  mais,  surpris  par  la 
mort,  il  n'eut  pas  le  temps  de  la  publier,  et  ce  fut  par  les  ordres  de 
son  successeur  Jean  XXU,  qu'elle  vit  le  jour  en  1317.  Cette  collec- 
tion est  appelée  Clémentine,  du  nom  de  son  auteur,  et  parce  qu'elle 
ne  renferme  que  des  constitutions  de  ce  Souverain  Pontife;  elle  est 
également  divisée  en  cinq  livres  qui  sont  aussi  subdivisés  en  titres 
et  en  chapitres  ou  clémentines. 

Outre  cette  colleclion,  le  même  pape  Jean  XXn  donna,  pendant 
l'espace  de  dix-huit  ans  que  dura  son  pontificat,  différentes  consti- 
tutions, dont  vingt  ont  été  recueillies  et  publiées  par  un  auteur  ano- 
nyme; et  c'est  ce  qu'on  appelle  les  extravagantes  de  Jean  XXn. 
Cette  collection  est  divisée  en  quatorze  titres  sans  aucune  distinc- 
tion de  livres,  à  cause  de  son  peu  d'étendue. 

Enfin  l'an  U84  il  parut  un  nouveau  recueil  qui  porte  le  nom 
d'Extravagantes  communes,  parce  qu'il  est  composé  des  constitutions 
de  vingt-cinq  papes,  depuis  le  pape  Urbain  V,  si  l'inscription  du 
chapitre  i,  de  Simonià,  est  vraie,  jusqu'au  pape  Sixte  IV,  lesquels 
ont  occupé  le  Saint-Siège  pendant  plus  de  deux  cent  vingt  ans, 
c'est-à-dire  depuis  Tannée  1261  jusqu'à  l'année  1483.  Ce  recueil  est 
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divisé  en  cinq  livres  ;  mais,  attendu  qu'on  n'y  trouve  aucune  décré- 
tale  qui  regarde  le  mariage,  on  dit  que  le  quatrième  livre  manque. 
Ces  deux  dernières  collections  sont  Touvrage  d'auteurs  anonymes, 
et  n'ont  été  confirmées  par  aucune  bulle  ni  envoyées  aux  universi- 
tés, c'est  par  cette  raison  qu'on  les  a  appelées  extravagantes,  comme 
qui  dirait  vacantes  extra  corpus  juris  canonici,  et  elles  ont  retenu 
ce  nom,  quoique  par  la  suite  elles  y  aient  .été  insérées. 

Ainsi  le  corps  du  droit  canonique  renferme  aujourd'hui  six  col- 
lections, savoir  :  le  Décret  de  Gratien,  les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX, 
le  Sexte  de  Boniface  VIII,  les  Clémentines,  les  Extravagantes  de 
Jean  XXll,  et  les  Extravagantes  communes. 

§  V.  Droit  moderne,  depuis  la  dernière  extravagante  jusqu'aux 
plus  récentes  constitutions  ecclésiastiques. 

A  la  troisième  époque  des  collections  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
le  plus  nouveau  droit,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  nouveau, 
quœ  non  clauduntur  in  càrpore  juris,  on  ne  saurait  en  déterminer 
aucune  d'une  manière  précise,  après  les  extravagantes  communes 
dont  nous  venons  de  parler.  On  ne  connaît  que  les  buUaires  de 
Laerce  et  des  Chérubin,  père  et  fils,  d'où  Pierre  Mathieu,  juriscon- 
sulte lyonnais,  a  tiré  une  collection  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de 
Septième  des  décrétâtes  (Septimus  decretalium),  et  qui  a  été  impri- 
mée en  1664,  à  la  fin  du  cours  canon  de  Lyon.  Sont  venus  ensuite 
de  pltts  grands  buUaires,  où  les  constitutions  et  bulles  des  papes 
forment  le  plus  nouveau  droit  avec  les  canons  du  concile  de  Trente 
et  ceux  des  autres  conciles  tenus  depuis,  lesquels,  pour  n'être  pas 
réunis  en  corps  de  compilation,  ne  laissent  pas  d'avoir  la  même  au- 
torité. 

On  peut  comprendre  dans  le  plus  nouveau  droit  les  règles  de 
chancellerie,  et  les  autres  nouveaux  règlements  des  papes,  tou- 
chant la  forme  des  actes  et  des  provisions  expédiées  en  cour  de 
Rome. 

On  peut  encore  mettre  dans  le  droit  moderne  les  bulles  des 
derniers  Souverains  Pontifes,  notamment,  pour  la  France,  celles  de 
Pie  VII  relatives  au  concordat.  (Voyez  concordat  de  1801.) 

§  VI.  Autorilé  du  droit  canon  tant  ancien  que  nouveau. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  la  forme  du  Droit  canon,  et 
de  la  manière  dont  il  a  été  successivement  composé,  nous  devons  à 
présent  dire  quelque  chose  de  son  autorité.  D'abord  pour  ce  qui  re- 
garde les  collections  de  l'ancien  droit,  c'est-à-dire  qui  précèdent  le 
Décret  de  Gratien,  elles  n'ont  plus  aucune  autorilé  nulle  part,  au 
moins  par  elles-mêmes.  Celles  qui  composent  le  nouveau  droit 
sont,  au  contraire,  reçues  et  suivies  partout,  mais  non  pas  toutes 
avec  le  même  degré  d'autorité.  Le  décret  de  Gratien,  pnr  exemple, 
n'a  reçu  do  ?on  auteur  aucune  autorité  publique,  |;i)i.-qifil  était  un 
s  m  pie  particulier,  lî  ne  Ta  pas  reçu  de  ce  qu'il  était  enseigné  dans 
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les  écoles^  puisqu'on  y  enseignait  aussi  le  décret  d'Yves  de  Chartres» 
Trilhème  a  avancé  que  le  Décret  avait  été  approuvé  par  Eugène  Ul, 
sous  le  pontificat  duquel  Gratien  vivait,  mais  ce  témoignage  est  dé^ 
truit  par  le  silence  des  historiens  à  cet  égard.  D'autres  ont  dit  que 
a  bulle  de  Grégoire  XIII  confirme  ce  Décret  par  ce  qu'elle  défend 
d'y  ajouter,  mais  cette  conséquence  n'est  pas  plus  juste,  parce  qu'il 
faudrait  l'appliquer  à  tout  le  Décret  en  entier,  c'est-^à-dite  aui  rai-^ 
sonnements  de  Gratien,  comme  aux  canons  qui  y  sont  rapportéii>  ce 
qui  serait  absurde.  Il  faut  donc  conclure,  avfec  le  savant  Antoine 
Augustin  et  les  autres  canonistes,  que  ce  qui  est  rapporté  par  Gra- 
tien, n'a  d'autorité  que  celle  qu'il  avait  auparavant  daUs  les  en^ 
droits  mêmes  où  Gratien  a  puisé,  Fagnan  (i)  établit  que  les  rubri- 
ques et  Palea  du  Décret,  ainsi  que  lés  raisonnements  de  Gratien 
lui-même  n'ont  aucune  sorte  d'autorité,  et  ne  peuvent  être  par 
conséquent  mis  au  rang  des  canons.  (Voyez  canon,  palea* j 

Les  extravagantes  de  Jean  XXII,  et  lés  Extravagantes  communes 
sont  deux  ouvrages  qui,  étant  anonymes  et  destitués  de  toute  auto- 
rité publique,  sont  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  la  collection 
de  Gratien*  Elles  n'ont  par  elles-mêmes  d'autre  autorité  que  celle 
que  peuvent  avoir  les  constitutions  qui  y  sont  rapportées. 

Mais  à  l'égard  des  Décrétales,  du  Sexte  et  des  Clémentines,  compo- 
sées et  publiées  par  ordre  des  Souverains  Pontifes  j  U  n'est  pas  douteux 
que,  surtout  dans  les  pays  d'obédience  où  le  pape  réunit  les  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle^  elles  doivent  être  suivies  et 
exécutées  comme  des  lois  émanées  du  souverain  qui  a  dô  droit  le 
pouvoir  législatif:  on  a  vu  ci-dessus  les  termes  dont  se  sort  le  pape 
Grégoire  IX,  en  confirmant  le  recueil  de  saint  Raymond  de  Penna- 
tort  ;  Boniface  YIU  et  Clément  V,  s'expriment  à  peu  près  dans  lés 
mêmes  termes,  dans  les  constitutions  qu'ils  publièrent  eu  confirma- 
tion du  Sexte  et  des  Clémentines* 

Quant  aux  ouvrages  qui  composent  le  plus  nouveau  droit,  comme 
ils  n'ont  pas  même  une  consistance  bien  déterminée,  Ton  peut  dii*e 
qu  ils  ont  encore  moins  d'autorité;  les  canons  des  conciles  ont  par 
eux*mêmes  l'autorité  que  nous  avons  marquée  sous  les  mots  cahon, 
conçue;  les  bulles  renfermées  dans  les  bullaires  sont  des  lois  qui 
portent  avec  elles  leur  autorité,  puisqu'elles  ontle  Souverain  Pontife 
pour  duteur;  il  en  est  de  même  des  règles  de  chaneeilerie. 

Gibert,  dans  sa  Préparation  à  l'étude  du  droit  oanoniqUi^  établit 
la  nécessité  et  rutihté  de  l'étude  des  décrélales  des  Souverains  Pon- 
tifes. Sans  employer  les  preuves  dont  cet  auteur  se  8ert>  on  n'a  qu'à 
se  rappeler  que  tous  ces  difl'érents  recueils  ne  sont  composés  que  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  dans  la  religion;  TÉcriture  sainte  y 
est  citée,  elle  en  est  le  fondement;  les  écrits  des  saints  Pères  y  sont 
extraits,  l'ancienne  et  la  nouvelle  discipline  y  sont  exposées,  les 
plus  saints  papes  s'y  montrent  avec  tout  leur  zèle;  enfin  rien  de 

])  In  capile  Cunouinn  staluki^  de  ConstH^,  n,  33. 
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tout  ce  qui  regarde  la  religion,  TÉglise  et  ses  biens  n'y  est  omis. 
Nous  mettons  ici  les  erreurs  qu'on  a  reconnues  dans  le  Décret  et 
les  Décrétales. 

Canom  du  Décret  reconnus  apocrppkes. 


Can,  Bl,  causa  11,  quxat,  3; 
21,  C.2,  q,  5; 

20,0.  a,  g.  i; 

9  êtll,  c.  86,94  6; 
16  et  17,  6.  53,  g.  2î 
2,  c.  9,  g.  1  ; 
11,  dut,  96; 

2,  C.  11,  q.  Ij 

3,  c.  3.  g.  8; 

59,  dePœnit.,  dist.  4$ 
20,  c.  24,  g.  3; 
31,  c.  13.  g.  2. 


Can,  60,  c.  1,  g,  1  ; 
56,  c.  16,  g.  1  ; 
43,  c.  2,  g.  7;* 
84,  c.  1,  g.  1  ; 
61,  dist,,deCon8,; 
22,13,  g.  2; 
7,8,  «ai,  c.  27, g.  2; 

4,  c.2,g.  3; 
42,  «»17,  g.4; 

5,  c.  23,  g.  5; 

88,  dePamit,,  dist,  1; 
88,  Cil,  g.  3  î 


Can.  10,  «m,  c.  2Ô,g.  1 
2,c.  22,  g.  4; 
106,  c.  11,  g.  8; 
2,  c.  21,  g«  3; 
19  et  21,  c.  32,  g.  7 
Î84,c.  22,  g.  4; 
9,  c.  85,  g.  9; 
11,  «.18,  g.  «î 
2,  •.  33,  g.  8  i 
42,  dist,  2,  dêCons,, 
38,  c.  27,  g.  1. 


Canons  du  Décret  attribuée  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  les  auteurs. 


Can,  30,  g.  5,  1  ; 
2,  g.  3,  c.  22; 
33,  g.  3,  c.  5; 
2,  g.  6,  c.  20; 

2,  g.  9,  c.  1; 
d<st.  12,  c.  2; 

3,  g.  6,  d.  8) 

i7  0$  2,  g.  8«  4^  01  2, 
q.  3^«.  3( 


Cap.  1,  de  ÊUct.; 
â,  (te  ^ecu(., 
1)  2,8,  cteiccHA»: 


Can.  3,  g.  Il,  c.  1«I3; 
3^  g.  9,  c.  8; 
2,  g.  8,c.  3; 
2,  g.  7,  c.  53; 
35,  g.  6,  c.  1  ; 
2,  g.  3,  C.8; 
2,  g.  5,  c.  4; 
2,  9*«,  c.  2; 
2,  î.  6,  c.  1  ; 

DéctétaîSé  apocryphes. 

Cap,  3, 4, 5,  6,  7,  deSimon^; 
1,  «te  Ifj^tl.; 
1,  (te  (7ter.  é^rfeommufi.; 


Car».  25,  g.  2,0.  1; 

2,  9.  3,  cl; 

3,  g.  6,  c  16  et  17  ; 
32,  g.  7,  c  25  et  26 
35,  g.  5,  c.   6; 

3,  g.  9,  c  18; 
3,4.  Ôé  c  12; 
5,  g.  fi»  c2; 
2,  g.  6;  c  39, 


Cap,  8,  de  Regul.  juris, 
9,  de  Jurèjurand, 


Il  n'y  a  point  d'erreur  pareille  dans  le  Sexte,  ni  dans  les  Clémen- 
tines, ni  même  dans  les  Extrayagantes;  par^où  Gibert  conclut  que 
rincertitude  des  canons  ne  doit  pas  servir  de  prétexte  pour  ne  pas 
étudier  le  droit  canon,  puisque  à  peiné  y  en  a-t-il  un  de  supposé  sur 
mille  de  léfi;itimes  et  de  bien  certains. 

A  régara  dos  règles  de  la  chancellerie,  voyez  eégles. 

DROIT  CIVIL  ECCLÉSIASTIQUE. 

Sous  le  titre  de  droit  civil  ecelésiastique,  on  comprend  toutes  les 
règles  prescrites  par  la  puissance  temporelle,  relativement  à  Texer- 
cice  du  culte ,  à  sa  police  et  à  sa  discipline  extérieure,  à  la  posses- 
sion et  à  l'administration  des  biens  consacrés  à  son  entretien  et  à 
celui  de  ses  ministres. 

Le  droit  civil  ecclésiastique  n'a  donc  d'autre  fondement  que  la 
puissance  civile,  et  d'autre  objet  que  les  droits  accordés  ou  les  obli- 
gations imposées  par  les  seules  lois  de  l'État.  (Fo]/ej5CONSTrruTioN,§  L 

D'un  autre  côté^  les  ministres  de  la  religion  tiennent  des  lois  di^ 
vines  et  canoniques  une  autorité  de  direction,  de  snrvoiPanco  et 
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d'adminislralion  indépendante  de  la  loi  civile,  et  d'après  laquelle 
TÉglise  est  ussi  gouvernée  par  les  pasteurs,  au  spirituel  et  même 
au  temporel  sous  quelques  rapports,  suivant  Tordre  de  la  hiérarchie 
établie  par  les  saints  canons.  (Koycs  législation.) 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  une  très  grande  différence  entre  le  droit 
canon  et  le  droit  civil  ecclésiastique,  car  Tun  émane  delà  puissance 
ecclésiastique,  c'est-à-dire  des  conciles  et  des  Souverains  Pontifes, 
et  l'autre  des  princes  seuls,  c'est-à-dire  du  pouvoir  civil.  Ces  deux 
droits,  quoique  opposés  dans  leur  principe,  ont  néanmoins  entre 
eux  de  très  grands  rapports  qu'il  est  utile  de  connaître.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  traité  dans  cet  ouvrage,  autant  que  possible,  du 
droit  canon  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ecclésiastique,  ren- 
voyant ordinairement  à  l'ouvrage  spécial  que  nous  avons  pubUésur 
cette  matière  sous  le  titre  de  Cours  de  législation  civile  ecclésiasti- 
que. Ces  deux  ouvrages,  comme  on  le  voit,  se  complètent  récipro- 
quement. 

DROIT  CIVIL. 

De  même  que  le  droit  ecclésiastique  est  le  recueil  des  lois  que  les 
premiers  pasteurs  et  les  conciles  ont  faites  en  différentes  occasions 
pour  ioQaintenir  l'ordre,  la  décence  du  culte  divin  et  la  pureté  des 
mœurs  parmi  les  fidèles,  ainsi  le  droit  civil  est  le  recueil  des  lois, 
portées  par  les  souverains,  ou  i>ar  les  chambres  en  divers  royaumes, 
comme  en  France,  pour  la  police  et  l'administration  des  États.  Nous 
ne  nous  occupons,  dans  cet  ouvrage,  du  droit  civil  que  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  canon.  Ainsi  nous  ne  parlons  ni  du  droit  ro- 
main, ni  du  nouveau  droit  civil  français,  ni  du  droit  civil  privé  ou 
administratif.  Nous  n'en  citons  que  quelques  dispositions  dans  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  relatif  au  droit  canon.  Ces  questions  re- 
gardent spécialement  les  jurisconsultes.  On  peut  du  reste  voir  à  cet 
égard  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 

DROIT  DES  GENS. 

On  appelle  drotf  des  gens  ce  qu'une  nation  peut  exiger  d'une  autre 
nation  en  vertu  de  la  loi  naturelle.  Cette  espèce  de  droit  n'a  aucun 
rapport  à  la  matière  de  ce  Cours.  Cependant  on  trouve  dans  le  corps 
de  Droit  canon  cette  définition  tirée  de  saint  Isidore  de  Séville  :  Le 
droit  des  gens  est  celui  dont  toutes  les  nations  policées  sont  conve- 
nues entre  elles,  pour  pouvoir  traiter  les  unes  avec  les  autres  sans 
danger.  Jus  gentium  appellatur,  quia  eojure  omnes  ferè  gentes 
utimtur.(Can.  Jus  gentium,  dist.  i .) 

Le  droit  des  gens  n'est  autre  chose  au  résumé  que  le  droit  natu- 
rel lui-même,  appliqué,  non  aux  individus,  mais  aux  peuples,  aux 
nations  et  à  leurs  princes,  pour  leurs  relations  mutuelles  et  leurs 
avantages  communs.  Gratien  rapporte  au  droit  des  gens  loccupa- 
tion  des  choses  vacantes,  les  guerres,  alliances,  traités  de  paix,  l'in- 
violabilité des  ambassadeurs,  la  prohibition  des  mariages  enti*o 
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étrangers,  par  exemple,  entre  chrétien  et  infidède  ou  juif.  Jus  gen- 
tium  est  sedium  occupatio,  œdificaiio,  munitioy  bella,  captivitatts, 
servitutes,  postliminia^fœdera,  paaes,  indi^dœ,  legatorum  nonvio^ 
landorum  religio,  connubia  inter  alienigenas  prohibita.  (Dict.  cap,  9.) 

DROITS  HONORIFIQUES. 

Les  honneurs  accordés  aux  laïques  dans  les  églises  s'appellent 
droits  honorifiques. 

Autrefois  les  patrons  et  hauts  justiciers  avaient  dans  l'église  divers 
droits  honorifiques  relativement  aux  bancs,  à  Teau  bénite,  à  l'en- 
cens, au  pain  bénit,  etc.  Tous  ces  droits  n'existent  plus  :  ils  ont  été 
abolis  par  la  loi  du  13-20  avril  1791,  dont  l'article  48  porte  :  a  Tous 
les  droits  honorifiques  et  toutes  les  distinctions  ci-devant  attachées 
tant  à  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  patron,  devant 
cesser  respectivement  par  la  suppression  des  justices  seigneuriales, 
prononcées  le  4  août  1789,  et  par  la  constitution  civile  du  clergé, 
décrétée  le  12  juillet  1790,  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  et 
patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  1*  de  faire  retirer  des 
chœurs  des  églises  et  chapelles  pubhques,  les  bans  ci-devant  patro- 
naux et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y  trouver;  2^  de  faire  suppri- 
mer les  litres  et  ceintures  funèbres,  tant  à  l'intérieur  <ïu'à  l'exté- 
rieur des  églises  et  chapelles  publiques;  3^,  etc.  »  {Voyez  eiu  bénite.) 

Le  décret  du  13  juillet  1 804  règle  les  rangs  qui  doivent  être  obser- 
vés dans  les  cérémonies  publiques;  on  en  trouve  le  texte  dans  notre 
Cours  de  législation  civile  ecclésiastique  et  tout  ce  qui  a  rapport  à 
cette  question. 

DUEL. 

Le  dwel,  proprement  dit,  est  un  combat  entre  deux  personnes  ou 
entre  plusieurs  à  nombre  égal,  de  leur  autorité  privée,  dans  un  lieu 
et  un  temps  convenus  entre  eux,  avec  péril  de  mort,  de  mutilation, 
ou  de  blessure. 

On  divise  principalement  le  duel  en  duel  solennel  et  en  duel  privé. 
Le  duel  solennel  est  celui  qui  a  lieu  en  observant  certame  forme  et 
certaine  solennité,  relativement  à  la  désignation  des  armes,  du 
temps,  et  d'un  lieu  particulier  avec  privilège  de  sécurité,  ce  qu'on 
appelle  le  camp  franc,  accompagné  de  témoins  qu'on  nomme  par- 
rains. Le  duel  particulier  est  celui  qui  se  fait  aussi  dans  un  temps  et 
un  lieu  convenus,  mais  indépendamment  des  autres  solennités,  con- 
cernant le  choix  des  armes,  la  sécurité  du  heu  et  les  témoins. 

Le  duel  tant  solennel  que  particulier  est  expressément  défendu 
par  le  droit  divin  et  humain,  tant  civil  que  canonique  ou  ecclésias- 
tique qui  y  ont  attaché  des  peines  très  graves.  Le  droit  divin  le  dé- 
fend par  le  cinquième  précepte  Non  occides,  car  ce  commandement 
divin  no  dofî^iirl  |n\?  seî.hv'v.f::':  ;!.:  ;:ipr,  do  son  autorité  privée,  mais 
encore  le  péril  certain  de  dootier  la  mort,  car  dans  le  duel,  lesduet- 
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listes  s'exposent  éTUkmment  à  donner  la  mort  à  leur  adTersaire  ou 
à  s'en  faire  tuer;  or,  d'après  cette  parole  de  l'Évangile  :iVon  tentabis 
Bùminum  Dmm  iuum,  il  n'est  pas  permis  de  tenter  Dieu  dans  im 
combat  singulier, 

Mais  le  droit  canonique  qui  doit  surtout  nous  occuper,  a  défendu 
le  duel  très  formellement  et  à  diverses  reprises.  Nous  pouvons  citer 
les  canons  Monomachiam  12|  caui.  %  q,  4^  de  Clmci$  pugnatUibus 
in  duelloy  le  titre  35  de  Purgatione  vulgari,  les  constitutions  Regi$ 
paeifici  de  Jules  11,  Quam  Deo  et  hominibus  de  Léon  X|  Commvit 
Romanm  PotaifexàQ  Clément  VU*  Cùm  sint  de  Jules  lif,  Ea  qum 
à  prmdeeêssoribuê  de  Pie  lY^  Ad  toUendum  de  Grégoire  XIII,  illim 
vkti  de  Clément  VIII,  le  concile  de  Trente  dont  nous  rapportons  ci- 
dessous  les  propres  paroles^  et  la  bulle  Detestabilem  de  Benoit  XIV* 

Les  principales  peines  portées  contre  les  duellistes  sont  l'excom-» 
munication  encourue  ipio  fado,  l'infamie  perpétuelle,  la  proscrip- 
tion de  tous  les  biens,  les  punitions  réservées  aux  homicides,  la 
privation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Plusieurs  de  nos  derniers  conciles  ont  rappelé  la  défense  portée 
par  les  canons  d'accorder  la  sépulture  chrétienne  à  ceux  qui  meu- 
rent en  dmli  Le  concile  de  la  province  de  Reims  s'exprime  ainsi  s 
Denegetur  êepuUura  eeclisia8tioaé*4  ii$  qui  in  conflictu  duelli^  nisi 
adhuû  'i^ivmUê  pmnitentim  signa  dederint.  (TituL  IX,  cap.  4.) 

La  bulle  DeUêtabilem  de  Benoit  XIV  est  encore  plus  sévère»  car 
elle  veut  qu'on  refuse  la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  même  qui 
ont  donné  avant  de  mourir»  des  signes  de  repentir.  Comme  nous 
^vons  que  la  congrégation  du  concile  voudrait  que  nos  conciles 
provinciaux  en  rappelassent  les  dispositions,  nous  croyons  utile 
d'en  donner  le  texte  même  à  la  fin  de  ce  volume. 

Fleury  nous  apprend  (1)  que  le  pape  Innocent  IV  écrivit  aux  évo- 
ques» aux  abbés  et  à  tous  les  ecclésiastiques  du  royaume  pour  abolir 
une  coutume  tl^s  ancienne>  mais  barbare,  d'obliger  les  ecclésiasti- 
ques à  prouver  par  le  dml  le  droit  qu'ils  avaient  sur  les  serfs  des 
églises,  quand  ils  voulaient  reconnaître  d'autres  seigneurs;  autre- 
ment les  ecclésiastiques  n'étaient  point  reçus  à  prouver  leur  droit 
sur  ces  serfs»  quoiqu'ils  pussent  le  faire  par  témoins  ou  par  d'autres 
voies  légitin^s.  Le  pape  défend  d'en  user  ainsi  à  l'avenir,  puisque, 
dit-il»  le  dml  n'est  permis  aux  clercs  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  d'au- 
tres, et  il  déclare  nuls  les  Jugements  rendus  contre  eux  sur  ce  sujet. 
La  bulle  est  du  fi3  Juillet  iâ56« 

Célestin  III  avait  dit  auparavant  :  «  Lorsqu'un  clerc  ayant  été 
appelé  en  duel  a  répondu  à  l'appel,  et  qu'il  a  nommé  un  champion, 
qui  a  tuésonadversaire^  ce  clerc  est  irrégulier,  parce  qu'on  encourt 
rirrégularité  en  ordonnant  l'homicide  comme  en  le  commettant 
soi-même.  »  {Cap*  Hmricus^  $xtrà,  de  Clericis  pugnant.  in  duello*) 

La  bulle  d'Innocent  lY  a  eu  merveilleusement  son  «flet  pour  les 

(1)  Uiftoin  eocféiia9tiqu9y  liv,  i^xxxui,  p.  87, 
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dtétfo qu'elle  avait  en  vue;  depuis^  les  ecclésiastiques^  pour  aucune 
cause$  ne  recoururent^  ni  par  eux  ni  par  d'autres,  à  cette  manière 
toute  JDafbarô  de  preuve;  elle  est  demeurée  à  une  certaine  classe 
de  séculiers  qui  ont  eu  le  malheur»  par  une  fascination  qu'ils  dé« 
plorent  eux-mêmes,  d'en  faire  dépendre  tout  leur  honneur;  ils  ne 
trouvent  pas  d'autre  moyen  de  réparer  le  tort  qui  leur  a  été  fait^ 
qu'en  âe  battant  avec  leur  aggresseur;  de  telle  sorte  que  la  répara» 
tion  devient  souvent  pli»  funeste  que  l'insulte  nràme^  parce  que, 
par  uûe  suite  du  même  vertige  qui  Ta  introduite,  on  l'a  attaché  non 
au  succès  du  combat,  mais  a  la  nécessité  de  Tentreprendre  au  ris^ 
qifô  de  sa  vie. 

Telle  est  la  dernière  espèce  de  dml,  contre  laquelle  toutes  les 
puissances  se  sont  élevées.  L'Église,  qui  n'y  voit  que  la  perte  des 
âmes,  a  employé  pour  l'abolir  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  terrible. 
Voici  comment  elle  s'en  explique  dans  le  décret  suivant  du  concile 
de  Trente  : 

«  L'usage  détestable  des  dueli^  introduit  par  l'artiflce  du  démon, 
a  pour  profiter  de  la  perte  des  âmes,  par  la  mort  sanglante  des 
«  corps>  sera  entièrement  banqi  de  toute  la  chrétienté.  L'empereur, 
«  les  rois,  lesducs,  princes,  marquip,  comtes,  et  tous  autres  seigneurs 
«  temporels,  de  quelque  autre  nom  qu'on  les  appelle,  qui  accorde- 
nt ront  sur  leurs  terres  un  lieu  pour  le  Combat  singulier  entre  les 
«  chrétiens,  seront  dès  là  même  excommuniés^  et  censés  privés  de 
a  la  juridiction  et  du  domaine  de  la  ville,  forteresse,  ou  place  dans 
t]P laquelle,  ou  auprès  de  laquelle  ils  auront  permis  le  dmh  s'ils  tien» 
a  nent  ledit  lieu  de  TÉglise,  et  si  ce  sont  des  fiefs,  ils  seront  dès  la 
«  même  acquis  au  profit  dés  seigneurs  directs^ 

«  Pour  ceux  qui  se  battront,  et  ceux  qu'on  appelle  leurs  parrains, 
«  ils  encourront  la  peine  de  l'excommunication,  de  la  proscription 
«  de  tous  leurs  biens  et  d'une  perpétuelle  infamie;  seront  punis, 
a  suivant  les  saints  canons,  comme  des  homicides,  et  s'ils  meurent 
a  dans  le  combat  même  ils  seront  pour  toujours  privés  de  la  sépul- 
a  ture  ecclésiastique. 

«  Ceux  pareillement  qui  auront  donné  conseil  pour  le  fait  ou  pour 
«  le  droit,  en  matière  de  duel,  ou  qui,  de  quelque  autre  noanière 
«  que  ce  soit,  y  auront  porté  quelqu'un,  aussi  bien  que  les  specta- 
u  teurs,  seront  aussi  excommuniés,  et  soumis  à  une  perpétuelle 
«  malédiction,  nonobstant  quelque  privilège  que  ce  soit  ou  mau- 
«  vaise  coutume  même  de  temps  immémorial.  »  (Session  XXV 
eh.  49,  de  Refùrm.) 

Le  troisième  concile  de  Valence,  tenu  l'an  885,  sous  l'empereur 
Lothaire,  s'exprimait  déjà  de  la  même  manière,  a  On  ne  souffrira 
point  les  duels,  ditle  canon  2,  quoiqu'ils  soient  autorisés  par  la  cou- 
tUQte.  Celui  qui  aura  été  tué  sera  privé  des  prières  et  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  et  l'empereur  sera  supplié  d'abolir  cet  abus  par 
des  ordonnances  publiques.  » 

Le  clergé  de  France,  entrant  dans  les  vues  do  l'Église,  fit  sur  le 
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même  sujet  des  remontrances  à  Louis  XIII,  qui  publia  en  consé- 
quence son  édit  de  Tan  1625,  contre  les  duels.  L'assemblée  extraor- 
dinaire du  même  clergé,  en  1655,  dressa  un  formulaire  d«  mande- 
ment, qu'elle  jugea  pouvoir  être  envoyé  à  tous  les  curés  sur  la 
matière  des  duels.  En  4700,  elle  condamna  les  deux  propositions 
suivantes  :  Vir  equestris  ad  duellum  provocatus,  potest  illud  accep- 
tare  ne  timiditatis  notam  apud  altos  incurrat.  Potest  etiam  duellum 
off'erre,  si  non  aliter  honori  consulere  possit.  Benoît  XIV,  par  sa  con- 
stitution Detestabilem,  condamna  trois  propositions  semblables 
comme  faicf^ses,  scandaleuses  et  pernicieuses,  (Voyez  purgation.) 

Il  était  difficile  que  Louis  XIV  et  Louis  XV,  dont  les  règnes  se 
font  remarquer  par  des  actes  fréquents  de  religion  et  d'humanité, 
ne  concourussent  pas  à  ces  pieux  règlements  par  leur  autorité.  On 
peut  voir  ailleurs  leurs  sévères  ordonnances  contre  ce  crime. 

Jusqu'en  1837,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
cours  royales  avait  admis  qu'aucune  loi  en  vigueur  n'établissant  de 
peine  spéciale  contre  le  duel,  aucune  condamnation  ne  pouvait  être 
prononcée  contre  celui  qui,  dans  un  duel,  tuait  ou  blessait  son  ad- 
versaire. La  question  s'étant  présentée  de  nouveau  au  sujet  d'un 
duel,  suivi  de  mort,  qui  eut  li,eu  à  Tours,  le  procureur  général 
prononça  dans  cette  affaire  un  réquisitoire  remarquable.  Il  s'éleva 
avec  force  contre  le  scandale  de  l'impunité  des  duels ^  il  insista  jus- 
tement sur  l'atteinte  que  les  duels  portent  à  la  religion,  à  la  morale, 
à  la  société;  enfin,  il  démontra  que  les  blessures  ou  la  mort  portées 
en  duel  devaient  tomber  sous  Tapplication  et  être  punies  des  peioes 
du  Code  pénal. 

Après  un  délibéré  de  deux  heures,  la  Cour  de  Cassation,  chan- 
geant sa  jurisprudence,  adopta  complètement  les  conclusions  du 
procureur  général,  cassa  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui  lui  avait 
été  déféré,  et  renvoya  le  prévenu  devant  la  Cour  royale  de  Bourges. 
Ce  mémorable  arrêt  est  du  22  juin  1837. 

DYPTIQUES. 

(FoyeZ  DIPTYQUES.) 

E 

EAU. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  de  Veau  bénite,  de  Veau  pour  la  messe 
et  de  Veau  pour  le  baptême. 

§  I,  Eau  bénite. 

On  appelle  ainsi  l'eau  que  les  curés  ont  coutume  de  bénir  tous  les 
dimanches,  avant  la  grand'messe,  dans  les  églises  paroissiales.  On 
donne  aussi  le  nom  d'eau  bénite,  à  la  cérémonie  même  de  la  béné- 
diction de  l'eau. 
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Le  canon  Aquam,  de  Consecrat.^dist.  3,  nous  apprend  la  forme  et 
les  effets  de  Veau  bénite.  En  voici  les  termes  :  Aquam  sale  consper- 
sam  populis  benedicimus,  ut  cuncti  aspersi  sanclificentur  et  purifi- 
centur^  quod  et  omnibus  faciendum  esse  mandamus.  Nam  si  cinis 
vilulœ  sanguine  aspersus  populum  sanctificabat  atque  mundabat, 
miUtd  magis  aqua  sale  aspersa,  divinisque  precibu^  sacrata  populum 
sanctificat  atque  muniat.  Et  si  sale  aspersoper  Elisœum  prophetam 
sterilita^  aqiuB  sanata  est,  quanta  magis  divinis  precibus  sacratus 
sal  sterilitatem  rerum  aufert  humanarum,  et  coinquinatos  sanctifia 
cat^  atque  mundat,  etpurgat,  et  cœtera  bona  muUiplicat,  et.insidias 
diaboli  avertit,  et  à  phantasmatum  versuliis  homines  défendit. 

Le  cardinal  Baronius  remarque  que  la  cérémonie  de  ï'eau  bénite 
nous  vient  de  tradition  apostolique  (i).  Burchard  {lib.  JI,  c.  12)  rap- 
porte le  canon  d'un  concile  de  Nantes  très  ancien,  par  lequel  il  est 
recommandé  à  tous  les  curés  de  faire,  chaque  dimanche,  de  Yeau 
bénite^  dans  leurs  paroisses,  avant  de  commencer  le  saint  sacrifice, 
aOn  que  le  peuple  qui  entrera  dans  Téglise  en  soit  aspergé.  Cette 
pratique  est  confirmée  et  ordonnée  par  un  de  nos  capitulaires  :  Ut 
omnis  presbyter  die  dominico  cum  psallentio  circumeat  unâ  cum 
populo,  et  aquam  benedictam  secum  ferat  ;  et  ut  scrutinium  more  ro- 
mane tempore  suo  ordinale  agatur.  (Lib.  F,  Capitular.  220.)  Cela 
s'est  toujours  pratiqué. 

Le  prêtre,  et  non  le  diacre,  peut  faire  de  Veau  bénite  mêlée  avec 
du  sel,  pour  en  asperger  les  fidèles,  leurs  maisons  et  les  démons  qui 
les  obsèdent.  (C.  Aqua,  disL  3,  de  Consecratione ;  c.  Aqua;  c.  Per- 
leclis,  dist.  26,  §  Ad  presbyterum,)  Mais  il  n'y  a  que  l'évèque  qui 
puisse  faire  de  Yeau  bénite  avec  du  sel  et  de  la  cendre,  pour  récon- 
cilier les  églises.  (C,  Aqua,  de  Consecrat.  ecdes.  vel  ait,)  (  Voyez  con- 
sécration.) 

Un  excommunié  ou  un  suspens  ne  pourrait  faire  de  Yeau  bénite 
sans  encourir  rirrégularité  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour 
la  simple  bénédiction  delà  table.  (Innocent,  in  c.  de  Excess.  prœlat.) 

Si  l'on  ajoute  de  Yeau  non  bénite  à  une  eau  déjà  bénite,  toute 
Yeau  sera  alors  censée  bénite,  soit  que  la  partie  ajoutée  soit  plus 
grande  ou  moins  que  l'autre.  Saint  Thomas  veut  cepentlant  que  la 
partie  ajoutée  soit  moindre  que  l'autre.  (C.  Quod  in  iubiis,  de 
Consecr.  ecdes,) 

Autrefois,  en  France,  les  patrons  fondateurs  et  les  seigneurs 
hauts  justiciers  jouissaient  du  droit  honorifique  de  recevoir  l'asper- 
sion de  Yeau  bénite,  par  présentation^  à  la  main,  du  goupillon  ou 
aspersoir.  On  ne  peut  disconvenir  que  ce  ne  fût  un  abus  contraire 
aux  prescriptions  canoniques,  et  il  n*était  que  toléré  par  l'Église  ; 
s^il  y  avait  une  certaine  distinction  à  faire^  il  eût  été  bien  plus  dé- 
cent, de  la  part  du  prêtre,  de  se  contenter  d'une  légère  inclination 
devant  celui  que  sa  dignité  élevait  au-dessus  des  autres  fidèles. 

(l)iif»n«k«,  152,n.  3  el  4. 
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C'est  ce  qui  doit  uniquement  se  pratiquer  aujourd'hui  ;  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  5  septembre  ^678^,  l'avait  ainsi  réglé. 

L'aspersion  de  Veau  binile  doit  être  faite  par  le  célébrant;  ains 
l'a  déclaré  plusieurs  fois  la  sacrée  congrégation  des  rites.  Aqitœ 
imedictiB  aspersio  in  domtnicis  fieri  débet  per  ipsum  celebrantem. 
nonobstante  contraria  consuetudine,  qum  potius  corruptela  dici  dé- 
bet (1).  Aspersio  die  dominicâ  semper  facienda  est  h  célébrante, 
etiam  quandà  superior  célébrai  (2).  Usm  aspersionis  aquœ  bene- 
dictœ,  quœ  fieri  débet  in  diebus  doniinicis  anti  missam  solemnem 
alicubi  peragi  solitœ  non  quidem  à  célébrante,  sed  à  capellano  chori 
cumphmali,  ferri  non  valet  (3).  Il  suit  delà  que  le  prêtre  qui  doit 
accompagner  a  l'autel  celui  qui  va  célébrer  pour  la  première  fois, 
ne  peut  pas  faire  l'aspersion  j  mais  c'est  le  nouveau  prêtre  lui- 
mêtne  qui  doit  la  ftiire,  comme  l'a  décidé  la  même  congrégation 
des  rites,  le  H  mars  1837.  Si  le  célébrant  n'est  pas  en  chape,  ce  qui 
se  pratique  en  plusieurs  lieux,  il  doit  du  moins  être  en  aube,  avec 
rétole  croisée  sur  la  poitrine.  Inaspersione  aquœ  benedictœ,  qum  fit 
h  sacerdote  albà  et  stolâ  solâ  induto,  stola  est  antè  pectus  in  modum 
crucis  aptanda,  proindi  non  débet  prœferri  pendens  à  eollo  ad 
utrumque  latus  (4). 

§  II.  Eau  pour  la  messe* 

Le  mélange  de  l'eau  avec  le  vin  dans  le  calice  est  un  des  plus  an- 
ciens rites  du  saint  sacrifice.  Une  tradition,  constamment  suivie 
dans  l'Église,  établit  que,  dans  le  calice  de  la  oène  eucharistique,  il 
y  avait  un  peu  d'eau,  suivant  la  coutume  juive.  Néanmoins,  on  re^ 
connaît  qne  l'eau  n'est  pas  de  l'essence  du  sacrifice,  et  que  le  prêtre 
qui  mettrait  uniquement  du  vin  dans  le  calice,  ferait  une  consécra- 
tion valide,  quoique  illicite,  sous  peine  d'un  grave  péché.  Ce  mé- 
lange n'est  donc  point  de  précepte  divin,  mais  seulement  eoclésias« 
tique  et  de  discipline.  Le  sixième  concile  général  de  Constantjnople, 
en  680)  condamna  les  Arméniens,  qui  oonsacraient  le  vin  pur.  Au 
eoncile  de  Florence,  dans  le  décret  d'union  avec  les  Arméniens,  ce 
point  de  discipline  fut  discuté,  et  les  Pères  déclarèrent  que  nécessai* 
rement  l'eau  devait  être  mêlée  dans  le  calice  avec  le  vin.  Le  chapi^ 
tre  Perniciosus  et  un  grand  nombre  de  conciles,  ont  statué  que 
l'eau  doit  être  mise  dans  le  calice  en  très  petite  quantité. 

On  a  demandé  si  les  abstèmes  {wyex  abstème)  pouvaient  faire 
l'ablution  du  calice  avec  de  l'eau.  Les  liturgistes  répondent  généra*- 
lement  qu'en  ce  cas,  il  faudrait  avoir  recours  au  Saint-Siège,  et  ob- 
tenir la  dispense  nécessaire.  Sa  Sainteté  Pie  IX,  par  un  induit  eu 


(1)  s.  A.  0.  di$  27  nov.  1633. 

(2)  S.  R,  C,  16  nov,  1649  ;  afiud  Cavalieri^  tom,  iv,  pag.  249. 

(3)  S.  R,  C,  12  nov,  1831  ;  apud  Ferraris,  tom,  i,  ftag,  150^,  edU,  Miyne, 

(4)  S.  R,  C,  die  30  sept.  1679;  apud  Gardellini,  «ow*  itJ^pag,  26. 
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date  du  i  5  janvier  1847,  autorisa  un  prêtre  du  diocèse  d'Ancône  à 
prendre  les  deux  ablutions  seulement  avec  de  Veau  (\), 

§  m.  Jiku  pour  le  baptême. 

Daus  TÉglise  romaine,  la  bénédiction  de  Veau  solennelle  est  celle 
des  fonts  baptismaux,  qui  se  fait  la  veille  de  Pâques  et  de  la  Pente- 
côte. L^Église  demande  à  Dieu  de  faire  descendre  sur  cette  eau  la 
puissance  du  Saint-Esprit,  de  la  rendre  féconde,  de  lui  donner  la 
vertu  de  régénérer  les  fidèles.  La  formule  de  cette  bénédietiop  se 
trouve  dans  les  Constitutions  apostoliques  (liv.  Ylh  c.  43),  et  elle  est 
conforme  à  celle  dont  on  se  sert  aujourd'hui.  Tertullien  et  saint 
Cyprien  en  parlent  déjà  au  troisième  siècle. 

Veau  naturelle  est  la  matière  du  sacrement  de  baptême.  {Voyez 

BiPTÉME,  §  I.) 

ECCLÉSIASTIQUE. 

Ecclésiastique  se  dit,  en  général^  des  personnes  et  des  choses  qu 
appartiennent  à  l'Église;  les  personnes  ecclésiastiques  sont  ce  qu'on 
appelle  clercs,  nom  qui  est,  dans  Tasage,  indifféremment  employé 
avec  celui  d'ecclésiastique^  sous  lequel  on  comprend  généralement 
tous  ceux  qui  sont  destinés  au  service  de  J'ÉgUse,  h  commencer  de- 
puis le  Souverain  Pontife  jusqu'au  simple  tonsuré  :  les  religieux  et 
religieuses,  les  frères  et  sœurs  dans  les  monastères,  les  sœurs  des 
communautés  de  filles  qui  ne  font  que  des  vœux  simples,  même  les 
ordres  militaires  qui  sont  réguliers  ou  hospitaliers,  sont  aussi  répu- 
tés ecclésiastiques  tant  qu'ils  demeurent  dans  cet  état.  Mais  on  faft 
une  diflférence  entre  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  ou  dans 
l'état  ecclésiastique,  d'avec  ceux  qui  sont  simplement  attachés  au 
service  de  l'Église  ;  les  premiers  sont  les  seuls  ecclésiastiques  pro- 
prement dits,  et  auxquels  la  qualité  d'ecclésiastiques  est  propre  ;  les 
autres,  tels  que  les  religieuses,  les  frères  et  les  sœurs  convers,  les 
ordres  militaires  réguliers  et  hospitaliers,  ne  sont  pas  des  ecclésias- 
tiques, proprement  dits,  mais  ils  sont  réputés  tels.  C'est  pourquoi 
ils  sont  sujets  à  certaines  règles  qui  leur  sont  comiî)unes  avec  les 
clercs  ou  ecclésiastiques,  et  participent  à  plusieurs  de  leurs  privilè- 
ges. (Foye^  CLERCS.) 

Les  moines  et  religieux,  ainsi  que  nous  le  disons  au  mot  moine, 
étaient  autrefois  des  personnes  laïques  qui  furent  tellement  admis 
dans  la  suite  à  la  cléricature,  que  l'état  du  moine  était  regardé  dans 
le  neuvième  siècle  comme  le  premier  degré  de  cléricature.  On  dis- 
tingue donc  aujourd'hui  deux  sortes  d'ecclésiastiques ,  les  uns  qu'on 
appelle  séculiers  et  les  autres  réguUers,  Les  premiers  sont  ceux  qui 
sont  engagés  dans  l'état  ecclésiastique,  les  autres  ont  embrassé  un 
autre  état  régulier,  c^est-à-dire,  qui  les  astreint  à  une  règle  parti- 
culière, comme  les  moines  et  les  religieux. 

(1)  Oatdd^m,  Utcnta  C9ngrêg,  Aifimm,  t<m.  Tiiï,  n.  4W4. 
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Les  ecclésiastiques,  considérés  collectivement,  forment  tous  en- 
semble un  ordre  ou  état  que  Ton  appelle  état  ecclésiastique,  ou  de 
l'Église,  ou  le  clergé.  {Voyez  clergé.) 

Ceux  qui  sont  attachés  à  une  même  église  forment  le  clergé  de 
cette  église.  Les  ecclésiastiques  de  toute  une  province  ou  diocèse  for- 
ment le  clergé  de  cette  province  ou  diocèse. 

Les  ecclésiastiques  de  France  forment  tous  ensemble  le  clergé  de 
France. 

A  regard  des  choses  ecclésiastiques,  on  appelle  ainsi,  en  général, 
tout  ce  qui  appartient  àTÉglise  ou  Tintéresse. 

Les  personnes  et  les  biens  ecclésiastiques  ont  joui  de  plusieurs 
privilèges,  dont  il  est  parlé  aux  mots  clerc  et  clergé,  où  Ton  voit 
aussiles  devoirs  et  ohWgeiiions  des  ecclésiastiques  séculiers.  A  Tégard 
des  religieux,  voyez  abbé,  moine,  religieux,  etc. 

Aquelâgelesccct^smsltgucspeuvent-ilsêtreordonnés?  {Voyez  âge.) 
Ils  sont  dispensés  de  la  tutelle.  {Voyez  tutelle.) 

Pour  ce  qui  regarde  Tétat  des  ecclésiastiques  sous  le  rapport  légal, 
voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

ÉCHANGE. 

L'échange  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  ime  cnose  pour  une 
autre.  {Code  civil,  art.  1072.) 

V échange  est  du  nombre  de  ces  actes  compris  sous  le  terme  d'alié- 
nation, et  que  Ton  ne  peut  par  conséquent  passer  pour  biens  d'É- 
glise qu'avec  les  formalités  ordinaires  des  aliénations.  {C.  NuUi,  de 
Bebus  eccles.)  Une  cause  particulière  qui  peut  autoriser  Yéchange 
d'un  bien  ecclésiastique  avec  un  bien  appartenant  à  des  séculiers  ou 
laïques,  ou  même  à  une  autre  église,  est  le  voisinage  des  champs  : 
Plerùmque  enim  nostra  interest  prœdia  vicinahahere.  {Gonzales,  in 
c.  1,  deRerum  permut.)  Régulièrement,  on  demande  que  l'Église 
profite  dans  les  échanges,  et  que  ce  qu'elle  reçoit  vaille  mieux  que 
ce  qu'elle  donne.  {Voyez  aliénation.) 

En  matière  des  bénéfices,  on  ne  se  sert  jamais  du  terme  d'échange, 
mais  de  celui  de  permutation,  comme  au  cas  de  Yéchange  des  meu- 
bles, appelé  plus  communément  permutation.  Pour  les  formalités 
légales,  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

ÉCHARPE. 

C'est  un  grand  voile  de  soie  qui  se  place  sur  les  épaules  de  l'offi- 
ciant au  moment  où  il  monte  à  l'autel,  pour  donner  la  bénédiction 
du  saint  sacrement.  C'est  avec  les  deux  extrémités  de  cette  écharpe 
que  l'officiant  prend  Tostensoir  ou  le  ciboire,  en  signe  d'un  profond 
respect  et  se  regardant  comme  indigne  de  toucher  de  ses  mains 
nues  le  vase  qui  contient  la  sainte  eucharistie.  Cet  usage  est  d'une 
haute  antiquité  pour  les  vases  sacrés  qui  servaient  au  saint  sacrifice; 
le  sous-diacre  ne  pouvait  les  porter,  qu'en  ayant  les  mains  envelop- 
péesd'une  ^cAarpc.  C'est  ce  que  prescrit  le  vinigt-et-imième  canondu 
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concile  de Laodîcée.  Dans  la  suite  lesous-diaconatayantété  élevé  à  la 
dignité  d'ordre  majeur,  et  les  sous-diacres  recevant  dans  leur 
oMination  le  pouvoir  de  toucher  les  vases  eucharistiques,  Vécharpe 
tomba  pour  eux  en  désuétude,  elle  ne  se  maintint  que  dans  le  céré- 
monial dont  nous  avons  parlé.  On  lui  donne  aussi  le  nom  de  voile 
humerai. 

Il  est  à  regretter  que  l'usage  de  Vécharpe  ne  soit  pas  connu,  ou 
se  soit  entièrement  perdu  en  plusieurs  diocèses,  notamment  en  celui 
de  Paris  :  les  fidèles  ne  peuvent  qu'être  édifiés  de  cette  insigne 
marque  de  vénération  pour  Tauguste  sacrement  de  Teucharistie. 
Vécharpe  est  surtout  d'une  haute  convenance,  lorsque  rofliciant 
qui  donne  la  bénédiction  du  saint  sacrement  n'est  revêtu  que  d'un 
rochet  ou  surplis;  mais  dans  les  pays  où  l'usage  en  est  établi, 
quoique  rofflciant  soit  en  chape,  il  prend  Vécharpe  avant  de  monter 
à  Tautel,  pour  donner  la  bénédiction. 

Les  écharpes  sont  ordinairement  faites  d'une  soie  rouge,  sansdou- 
blurc,^quelqu<^fois  richement  brodées,  et  terminées  par  une  frange, 
r/est  en  soie  blanche  qu'elles  doivent  être.  [S.  C.  R.,  20  sept.  1806.) 

ÉCOLATRE,  ECOLATRERIE. 

C'est  dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  une  dignité  qui 
a  certains  droits  ou  certaines  fonctions,  à  l'égard  des  écoles. 
.  Le  nom  à'écolâtreue  pouvait  être  donné,  suivant  le  sens  étymolo- 
gique du  mot,  qu'a  une  dignité  qui  a  eu  autrefois  quelque  droit  de 
juridiction  ou  d'inspection  sur  les  écoles  de  son  église,  de  la  ville  et 
du  diocèse.  On  l'appelait  pour  celte  raison  dans  plusieurs  églises 
maître-école,  Barbosa  se  sert  du  terme  de  maître  d'école,  magisler 
scholœ.  Les  droits  et  fonctions  de  Vécolâtre  n'étaient  pas  déterminés 
par  le  droit  canonique,  d'une  manière  uniforme  ni  même  certaine. 
On  les  confondait  souvent  avec  les  fonctions  et  les  droits  du  chantre 
ou  capiscol.  les  archidiacres  mêmey  ont  pris  part.  (Voyez  chantre.) 
Mais  ce  que  nous  disons  ci-après,  touchant  l'origine  et  la  forme  des 
anciennes  écoles,  peut  donner  là-dessus  quelque  éclaircissement,  il 
en  est  parlé  dans  des  anciens  conciles:  dans  ceux  de  Tolède  et  de 
Mérida,  tenus  l'an  666,  et  plusieurs  autres.  Le  concile  Trente, 
(Session  XXIII,  ch.  18,  de  Reform.)  en  parlant  de  Vécolâtrerie,  veut 
qu'elle  ne  soit  donnée  qu'à  un  docteur  ou  licencié  en  théologie  ou 
en  droit  canon;  mais  la  congrégation  du  concile  a  décidé  que  cette 
disposition  du  concile  de  Trente  n'avait  pas  heu  dans  les  villes  où  il 
n'y  avait  point  de  séminaires,  ni  dans  celles  où  il  y  en  a,  quand  on 
y  a  étabU  d'autres  professeurs  que  des  écolâtres. 

Les  écolâtres  étaient  des  dignités  dans  l'Église  gallicane,  et  avaient 
un  rang  supérieur  à  la  prébende  théologale,  parce  que  depuis  long- 
temps ils  n'instruisaient  plus  par  eux-mêmes,  ils  avaient  seulement 
lasupériorité  et  la  surintendance  des  écoles;  ils  avaient  communé- 
ment le  droit  d'institution  et  de  juridiction  sur  les  maîtres  d'école 
de  la  ville,  à  l'exception  de  ceux  qui,  sous  les  ordres  des  curés, 
T.  m.  11 
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exerçaient  leur  art  dan$  les  écoles  de  charité  des  paroisses  (t).  D^Hé- 
ricourt  disait  dans  un  mémoire,  au  sujet  de  la  maîire-écolje  (2)  : 
aTous  ceux  d'entre  les  canonistes  modernes  qui  sont  \ersés  dans  les 
anciens  usages  conviennent  que,  quand  il  y  eût  différentes  écoles 
établies  dans  les  villes,  au  lieu  de  Técolo  épiscopale,  le  titulaire  du 
bénéfice  auquel  était  attachée  la  direction  de  l'ancienne  école  con- 
serva la  juridiction  sur  les  maîtres  qui  enseignaient  aux  enfants  les 
éléments  de  la  religion  et  les  premiers  principes  des  lettres  hu- 
mâmes. On  leur  donna  dans  la  plupart  des  églises  cathédrales  le 
nom  d'éçolâlresy  ou  de  maîtres  d'école,  avec  le  titre  et  le  rang  de 
dignité:  nous  en  trouvons  une  preuve  bien  authentique  dans  le 
douzième  siècle,  par  rapport  à  l'Église  gallicane,  dans  une  décrétale 
du  pape  Alexandre  III,  qui  veut  qu'on  punisse  sévèrement,  même 
que  les  évoques  de  France  privent  de  leurs  fonctions,  ceux  qui, 
ayant  le  nom  et  la  dignité  de  maîtres  des  écoles,  exigent  de  l'argent 
pour  accorder  à  des  personnes  habiles  la  permission  de  tenir  des 
écoles.  » 

Le  même  auteur  remarque  encore,  au  même  endroit,  que  la 
dignité  d'écolâtre  parut  si  essentielle  pour  conserver  le  bon  ordre, 
que,  dans  le  treizième  siècle,  t)lu8ieurs  cathédrales  de  France  ob- 
tinrent des  bulles  des  papes  pour  y  établir  des  écolâlres  auxquels 
on  attribue  les  mêmes  fonctions  et  les  mêmes  honneurs  qu'aux  éco- 
lâires  des  éghses,  où  il  y  en  avait  eu  de  temps  immémorial. 

La  dignité  d'écolâtre  existe  encore  dans  beaucoup  de  chapitre». 
En  Espagne  elle  est  conservée  par  l'article  13  du  concordat. 

ÉCOLE. 

Une  éeole  est  un  heu  public  où  l'on  enseigne  les  sciences.  Ce 
nom,  le  seul  autrefois  en  usage  dans  le  sens  de  notre  définition, 
n'e^t  donné  auJQurd'hui  qu'aux  école&  primaires,  ou  comme  on 
disait  autrefois  aux  petites  écoles  destinées  à  l'instruction  des  en- 
fants de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Nous  distinguerons  deux  temps  par  rapport  aux  écoles;  le  temps 
qui  a  {précédé  l'établissement  des  universités  et  des  collèges,  et  le 
temps  postérieur.  (Vo^ez  ÉmJCAiio.N.) 

§  !.  Ihs  anciennes  écoles. 

Dès  les  premiers  aLècles  d$  l'Éghse,  il  y  avait  des  écoles  où  l'on 
expliquait  l'Écriture  sannte.  La  plus  fameuse  était  alors  celle  d'A- 
l^xanldrie,  où  Ori|èi]^  enseignait»  outre  l'Écriture  sainte,  les  n^tthé- 
matiques  et  la  ph'ilos^fhâe;  Théodoret  relève  fort  Vécole  d'fcbsse, 
qui  était  gouvernée  paç  Pr<ptogène*  En  Afrique,  c'était  l'archidiacre 
q.u'oni  chargeait  de  l'j^nsf ructiaa  des  jeuxies  clercs  (a).  En  Occideat, 

(î>  lUMùirâs  dmcUrif^  im;  ^  iHjtrf,  999. 

^3)  Thomwsiu,  Dis^ipli^f  4$  Vi^jHig,  peu  lie  i,  Un.  il,  vh,  10* 
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le  s^x>od  concile  de  Vaisoû,  tenu  ea  529,  can.  i^  ordonna  que,  pour 
imiter  ia  louable  coutume  de  toute  Tltalie,  les  curés  de  la  campagde 
prendraient,  dans  leur  maison,  autant  de  jeunes  lecteurs  qulls 
pourraient  en  rencontrer,  pour  leur  apprendre  le  psautier  et  le 
reste  de  l'Écriture  sainte*  Ainsi,  dans  chaque  paroisse,  il  y  avait 
une  école;  il  y  en  avait  aussi  dans  les  monastères  et  une  autre  dans 
la  maison  épiseopale,  pour  les  clercs  de  la  ville.  L'archidiacre  étiUt 
chargé  de  la  conduite  des  jeunes  gens  qu'on  élevait  chez  l'évêque; 
c'est  la  fonction  que  lui  donne  Grégoire  de  Tours,  en  plusieurs  en- 
droits de  ses  ouvrages.  Dans  ces  écoles^  on  recevait  également  les 
jeunes  gens  destinés  pour  les  emplois  du  siècle}  ce  qui  prouve 
qu'on  y  donnait  des  leçoni&  sur  les  sciences  profanes,  après  en  avoir 
donné  sur  les  sciences  ecclésiastiques.  Grégoire  de  Tours  dit  du  fils 
d*un  ^ènoieuT  : Nàmde operihmYirgiUh  Theodosianœlibns,  arleque 
calculi  apprimè  legis  eroditu.s  est.  Saint  Autrille  apprit  les  saintes 
lettres  dé»  son  enfance,  et  puis  passa  à  la  cour  du  roi  Contran,  où 
s^n  père  le  destinait  :  Cùm  in  pueritià  sacris  UlUris  fui$s$tinHiiu- 
tuê^  in  obêequio  régis  depulatur  à  pâtre  (I). 

Ge  fut  sur  ce  plan  que  Gharlemagne  fit  fleurir  les  beailx  arts  dans 
son  empire^  Ce  prince^  aywt  emmené  de  Borne  des  grammairiens^ 
écrivit  une  lettre  circulaire  à  tous  les  évoques  et  a  tous  les  abbés  de 
ses  États>  pour  les  obliger  d'établir  des  écoles  où  les  clercs  et  les 
moines  apprissent  les  belles-lettres,  par  le  secours  desquelles  ils 
pourraient  pénétrer  plus  avant  dans  l'étude  des  Écritures  saintes* 
Le  sens  littéral  étant  le  fondement  de  la  science  des  Écritures,  ou 
ne  peut  en  connaître  le»  twmes,  la  force  et  les  figures  sans  la  cou- 
najssaoeedes  belles- lettres;  c'est  pourquoi  Gharlemagne,  dans  la. 
même  lettee,  exhorte  ces  évêques  et  ces  abbés  de  s'appliquer  sérieu- 
sement à  l'étude  des  lettres  humaines,  afin  de  se  faciliter  l^intetti-' 
gence  des  divines  Écritures  :  Horlamur  vos  litlerarum  studià  cura*- 
tim  diicere,  utfaciliiiê  et  recliùs  divinarum  scripturaruni  mysteria 
valealis  petMtrare  ;  càm  in  sacris  paginisschemala^tropi  et  cœkrd 
hiê  similia  inSefta  invemanturrnulli  dubium  estf  quod  ea  unusquis^ 
qti0  Ugens,  tdnto  citités  spiritu  aliter  intelligit^  qumiio  prias  in  tUt^ 
rarum  magisterio  pleniàs  inslrmius  fuerit. 

€ic  fut  donc  dans  le»  évèclié»  et  dans  les  monaetères  que  ces 
étoi^  furent  instituées  du  temp&t  de  Gharlemagne  et  même  long^ 
temps  après.  (Capitula  72,  lib.  L)  Ce  furent  les  lettres  bumaineâ 
qa^'on  commença  d'y  enseigner,  dans  la  seule  vue  de  disposeî  les 
^prilft  à  l'intelligence  de»  Écritures  saintes;  on  y  joignit»  ou  plutôt 
on  continua  d'apprendre  le  psautier,  la  note,  le  chimt^  le  comput  et 
rortbographe.  Les  succeaseurs  de  Giiarlemagne  protégèrent  avec  le 
méioe  aèle  cet  établissement.  Louis  te  Débonnaire,  dans  un  capitu- 
kûre^  fait  ressouvenir  les  évéques  des  ordres  de  Ghsn^lemagne^  et 
led  exhorte  à  le»  exécuter  au  plutôt*  {Capitul.  onn.  823^  ai  efiscopoSf 

(1)  ThomassÎD,  OiacipUm  derÈf^lse^  pari.  Uf  lie,  U,  chap,  36. 
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cap.  5;  Capitnl.,  tomel,  col.  624.)  Les  conciles  de  ce  temps-là  se 
joiguaient  aux  souverains  pour  faire  ces  exhortations;  de  sorte  que 
Ton  peut  dire,  avec  plusieurs  auteurs,  que  si  Charleniagne  ne  fut 
pas  le  fondateur  de  cette  célèbre  université,  dont  Fleury  fixe  réta- 
blissement en  forme  des  quatre  facultés  vers  le  douzième  siècle,  il 
doit  être  appelé  le  premier  restaurateur  des  lettres,  et  mêrîie  si  Ton 
peut  parler  ainsi,  l'instituteur  originaire  des  universités  telles 
qu'elles  existaient  à  Tépoque  de  leur  suppression  en  1789.  Tho- 
massin  remarque  (i)  que  l'on  voit,  dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne,  les  parties  et  les  facultés  des  universités  les  plus  achevées, 
la  grammaire,  la  médecine,  les  lois,  les  canons,  la  théologie,  les 
Écritures  et  les  Pères.  A  la  vérité,  suivant  le  même  auteur,  toutes 
ces  sciences  n'avaient  pas  cours  dans  toutes  les  écoles;  comme  il  y 
en  avait  de  diverses  sortes,  celles  des  cur-^s  de  villages,  celles  des 
monastères,  celles  des  cathédrales,  on  y  ménageait  aussi,  avec  une 
sage  proportion,  les  diverses  connaissances  dont  on  avait  besoin. 

Depuis  longtemps  il  y  avait  auprès  des  évêques  deux  sortes  dV- 
coles  :  Tune  pour  les  jeunes  clercs  à  qui  Ton  enseignait  la  grammaire, 
le  chant  et  l'arithmétique,  et  leur  maître  était  ou  chantre  de  la  ca- 
thédrale, ou  récolàtre,  nommé  ailleurs  capiscol,  comme  qui  dirait 
chef  de  Vécole;  l'autre  école  était  pour  les  prêtres  et  les  clercs  plus 
avancés,  à  qui  l'évêque  lui-même,  ou  quelque  autre  prêtre  commis 
de  sa  part,  expliquait  l'Écriture  sainte  et  les  canons.  On  érigea  de- 
puis le  théologal  exprès  pour  cette  fonction.  Pierre  Lombard,  évè- 
que  de  Paris,  plus  connu  sous  le  nom  de  Maître  des  sentences,  avait 
rendu  son  école  très  célèbre  pour  la  théologie,  et  il  y  avait  à  Saint- 
Victor  des  religieux  en  grande  réputation  pour  les  arts  hbéraux; 
aussi  les  études  de  Paris  devinrent  illustres.  On  y  enseignait  aussi  le 
décret,  c'est-à-dire  la  compilation  de  Gratien  que  l'on  regardait 
alors  comme  le  corps  entier  du  droit  canonique.  On  y  enseignait  la 
médecine;  et  joignant  ces  quatre  études  principales  savoir,  la  théo- 
logie, le  droit,  la  médecine  et  les  arts,  qui  comprenaient  la  gram- 
maire et  les  humanités,  les  mathématiques  et  la  philosophie,  que 
l'on  nomme  facultés,  on  appela  ce  composé,  université  des  études; 
et  enfin  simplement  université,  pour  marquer  qu'en  une  seule  ville 
on  enseignait  tout  ce  qu'il  était  utile  de  savoir.  Cet  établissement 
parut  si  beau,  que  les  papes  et  les  rois  le  favorisèrent  de  grands  pri- 
vilèges. On  vint  étudier  à  Paris  de  toute  la  France,  dltahe,  d'Alle- 
magne, d'Angleterre,  en  un  mot,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe 
latine  ;  et  les  écoles  particulières  des  cathédrales  ou  des  monastères 
cessèrent  d'être  fréquentées.  {Voyez  UNiVEHsrrÉ.) 

On  peut  ajouter,  qu'à  cette  époque  commença  une  nouvelle  forme 
et  un  nouveau  corps  d'études;  ce  n'est  pas  ici  le  heu  d'en  parler. 
Nous  observerons  seulement  que  dès  lors  il  ne  dépendit  plus,  comme 
auparavant,  de  chaque  particulier  d'enseigner  quand  il  s'en  croyait 

(1)  Diidpiinê  di  VÊglUi,  pa/rl,  m,  liv,  xi,  ch.  t9,  n.  4« 
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capable;  il  fallait  être  reçu  maître  ès-arts  ou  docteur  dans  les  facul- 
tés supérieures,  et  ces  titres  ne  s'accordaient  que  par  degrés,  après 
des  examens  rigoureux  et  de  longues  épreuves,  pour  répondre  au 
public  de  la  capacité  des  maîtres  :  tout  le  corps  en  était  garant,  et 
avait  droit  de  corriger  celui  d'entre  eux  qui  s'écartait  de  son  devoir. 
Mais  cela  n'avait  encore  lieu  qu'à  Paris,  et  pour  les  icokSy  collè- 
ges, pensions  qui  se  formèrent  à  l'occasion  de  la  nouvelle  imiver- 
sité  et  où  l'on  enseignait  les  quatre  facultés. 

Il  fallait  toujours  ailleurs  des  écoles  pour  l'instruction  de  la  jeu« 
nesse;  à  Paris  même,  il  en  fallait  pour  les  pauvres  et  pour  ceux  qui 
n'aspiraient  pas  aux  grades  de  l'université.  C'est  aussi  à  quoi  les 
conciles  de  ce  temps  et  des  temps  postérieurs  n'ont  jamais  manqué 
de  pourvoir,  tant  on  a  toujours  été  convaincu  des  avantages  que 
produit  l'instruction  de  la  jeunesse.  L'on  peut  voir  à  ce  sujet  les 
conciles  de  Rouen,  de  Narbonne,  d'Aix,  de  Bordeaux;  ce  dernier 
tenu,  l'an  i  583,  s'exprime  ainsi  au  titre  27  :  De  scholis,  inprocsmio; 
Rectè  à  quodam  hujus  sœculi  sapiente  lilteris  mandatumest,  nihil  esse 
de  qtw  concilium  divinius  iniri  possit,  quàm  de  rectâ  puerorum  ins- 
litutione;  juventus  etiim  est  spes  ac  soboles  reipublkœ,  quœ  si  dùm 
adhuc  tenera  diligenter  excolatur^  maximos  et  merœ  suavitcUis 
fructus  feret;  contra  vero  si  negligatur ,  aut  nullos,  atU  amarissi^ 
mos  (i).  [Voyez  précepteur.) 

Ces  conciles  chargent  les  évêques  de  faire  tenir  les  écoles,  et  de 
veiller  sur  les  mœurs  et  la  doctrine  des  maîtres.  Rien  n'est  si  im- 
portant que  d'empêcher  que  la  jeunesse  ne  suce  le  lait  d'une  mau- 
vaise doctrine,  ou  ne  soit  séduite  par  de  mauvais  exemples.  On  sent 
bien  que  ces  écoles  publiques,  dont  les  conciles  recommandent  l'é- 
tablissement ou  la  disciphne  aux  évêques,  n'ayant  pas  l'éclat  de  cel- 
les dont  nous  venons  de  parler,  si  Ton  excepte  les  séminaires  qui 
forment  un  établissement  à  part  comme  nous  le  dirons  en  son  lieu, 
(voyez  séminaire),  furent  avilies,  quoique  très  nécessaires.  Les  uni- 
versités, les  collèges  s'étant  multipliés  dans  la  suite,  on  donna  le 
nom  de  petites  écoles  à  celles  où  l'on  n'enseignait  que  les  premiers 
principes  des  lettres.  Elles  furent  presque  entièrement  négligées. 
Cependant  le  peuple,  la  religion  même  soulfraient  de  ce  change- 
ment, parce  qu'on  s'appliquait  moins  dans  ces  petites  écoles  à  en- 
seigner les  lettres  humaines,  que  les  éléments  et  les  vérités  princi- 
pales de  TEvangile,  dont  Tinstruction  est  essentielle  et  indispcnsa- 
blement  nécessaire  dans  un  État,  pour  toutes  sortes  de  sujets. 

La  direction  des  écoles  de  charité  était  autrefois  privativement 
réservée  aux  curés  qui  avaient,  par  le  droit  positif,  canonique  et 
civil  de  France,  le  pouvoir  de  tenir  et  établir  de  ces  écoles  de  cha- 
rité dans  leur  paroisse  et  en  nommer  les  maîtres  :  telle  était  la  dis- 
position de  l'arrêté  du  23  janvier  1680. 
Hors  ces  cas  de  privilèges  en  faveur  des  curés  pour  les  écoles 

(1)  Collection  dtê  oonciltt^  tom»  xv,  col,  958, 
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eharité/ e'était  à  l'évéquè  à  instituer  les  maîtres  A'itolis.  Il  y  a  ù 
eetÂçard  d^sarrètg  sans  nombre;  et  peur  donner  une  idée  delà 
faveur  du  droit  des  évéque^  à  ce  sujet,  nous  ne  citerons  que  i-arrêt 
du  eon^eil  d'État,  du  %  marg  1696,  qui  maintient  Tévéque  de  Biste*- 
i«on  dan»  le  droit  d'approuver,  et  même  d'avoir  le  choix  libre  des 
régents  des  collèges  des  villes  de  pon  diocèse  et  d-en  établir  où  il 
jugera  à  propos.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  du  25  février 
t696,  rendu  contre  les  maires,  consuls  et  communautés  de  la  ville 
de  Forcalquier,  lequel  ordonne  que  les  régents  établis  par  Tévèque 
deSisteron  observeront  les  rèçleooents  qui  leur  seront  donnés  par 
lui  ou  par  ses  grands  vicaires,  sans  qu'aucun  puisse  entreprendre 
d'enseigner  sans  sa  permission  ou  approbation  (\). 

Les  ieolts  pour  les  garçons  doivent  être  tenues  par  des  hommes, 
et  celles  pour  les  filles  par  des  femmes,  sans  que  les  garçons  et  les 
filles  puissent  être  reçus  dans  les  mêmes  écoles.  Les  ordonnances 
ti'ont  fait  que  confirmer  à  cet  égard  la  disposition  des  conciles  pro- 
vinciaux et  diocésains,  qui  portaient,  dans  certains  diocèse»,  contre 
les  contrevenants  la  peine  d'excommunication.  M  ùuret  êpiseopus, 
ut  in  singulis  diœeeiis  sum  oppidis  et  vicis,  doetrinœ  ehristianœ  lo- 
.  dalitales  et  scholœ  qt^m  primùm  inslituantun  tùm  marium  qithm 
fœminarum.  (Condl.  d^Aix^  en  1585.) 

On  a  donné  le  nom  de  collèges  aux  écoles  où  l'on  enseigne  les  lan- 
gues savantes  ou  les  hautes  sciences,  comme  on  a  appelé  université 
ce  corps  de  régents  et  docteurs,  réunis  pour  enseigner  universelle- 
ment toutes  les  sciences. 

§  U.  ÉCOLES  aetuelles. 

«  Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  qu'avant  1789,  c'é- 
tait sous  l'influence  unique  et  par  les  seuls  soins  du  clergé  que  Tin- 
structlon  était  donnée  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Ou  recevait 
^instruction  secondaire  dans  les  universités  catholiques  et  les  col- 
iéges  qui  en  dépendaient,  et  rinstruction  primaire  dans  les  petites 
ieoles  sous  la  direction  des  curés  et  des  évéques. 

La  révolution  de  1789,  voulant  ôter  toute  autorité  et  toute  in- 
fluence à  l'Église^  adopta  et  proclama  Je  principe  que  l'enseigne- 
ment devait  être  donné  par  le  gouvernement.  Depuis  lors  en  effet, 
au  grand  détriment  de  la  religion  et  de  la  société,  l'État  voulut  avoir 
le  monopole  plus  ou  moins  étendu  de  l'instruction  publique  et  il 
s'empara  des  grandes  et  petites  éeotes.  Nous  ne  ferons  pas  l'histori- 
que des  lois  qui  régirent  cette  question  depuis  cette  époque  jusqu'à 
nos  jours.  On  peut  voir  la  plus  grande  partie  de  ces  lois  dans  notre 
Cours  éle  législation  eimle  ecelésiastiquey  et  notamment  celle  du 
15  mars  1830  qui  est  actuellement  en  vigueur  et  qui  fera  probable 
mentpkce  à  une  autre.  Sans  être  parfaite,  elle  reeonnatt  et  res- 

(l)  Mémoires  du  chrgé,  /oui.  I,  pajr.  985  W  «wfcanfet.  . 
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pecte  un  peu  plus  que  les  précédentes  les  droits  imppescripiibled  de 
l'Église  sur  renseignement  donné  dans  les  écoles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  dernier  concile  de  Lyon  déclare  que  l'édu- 
cation chrétienne  de  la  jeunesse  appartient  de  droit  divin  à  l'Église 
comme  étant  la  mère  et  la  maîtresse  de  tous  les  chrétiens,  et  que 
tout  âge  et  tout  sexe  sont  tellement  renfermés  dans  ces  paroles  du 
Sauveur  :  Docete  omne$  gentes,  qu'à  moins  de  fouler  aux  pieds  les 
droits  sacrés  et  inviolables  des  pasteurs  et  des  familles,  on  ne  peut 
dire  que  le  pouvoir  qui  convient  à  l'Église  d'enseigner  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'éducation  chrétienne  et  de  veiller  avec  soin  sur  Ten-» 
seignement  de  la  doctrine,  ne  soit  que  d'institution  humaine. 

Aussi  le  concile  veut  que  le  pasteur  se  rappelle  qu'il  est  de  son 
devoir  d'établir  des  écolts  et  de  les  pourvoir  de  bons  instituteurs.  Il 
doit  néanmoins  visiter  fréquemment  toutes  les  écoles  de  sa  paroiiee, 
et  gagner  par  ses  bons  offices  et  par  une  bienveillance  toute  spéciale 
les  instituteurs  qui  seraient  le  moins  bien  disposés  à  son  égard. 
Pour  conserver  intactes  les  mœurs  des  enfants,  ii  âuit  qu'il  empê- 
che soigneuMment  que  les  garçons  et  les  filles  ne  soient  pas  reçui 
ensemble  dans  la  même  écok,  et  qu'il  cultive  d'une  naanièn  toute 
particulière  les  uns  et  les  autres. 

Le  pasteur  doit  surtout  prendre  garde  qu'on  enseigne  aux  enfSmts 
des  choses  qui  soient  aut^dessu»  de  leur  portée  ou  qui  ne  pourraient 
servir  qu'à  Tamusemeot  et  à  une  pure  curiosité^  ou  qui  n'uiraieni 
aucune  utilité  ou  di|  moins  très  peu  d'importani»  sur  le  court  et 
leur  vie,  ce  qui  leur  ferait  perdre  un  temps  prédeut  et  les  Mpom* 
rait  au  danger  de  vouloir  s'élever  au^essus  de  leur  modeste  oondi^ 
tioD  et  de  quitter  leurs  mœurs  simples.  U  faut  aussi  qu'Hait  soin  de 
se  faire  remettre  la  liste  de  tous  les  livrets  dont  les  enfants  se  ser^ 
veat  à  Yéeoky  et  qu'il  en  proscrive,  autant  que  possible,  les  mauvais; 
si  néanmoins  il  ne  tenait  pas  à  lui  seul  de  les  en  élimiaer,  il  devrait 
alors  en  faire  son  rapport  à  Tévêque. 

Si,  parmi  ses  jeunes  partHSSiens,  il  s'en  trouvait  queh|uesHms  qui 
fussent  propres  à  devenir  de  bons  instituteurs  pour  élever  chrétien-r 
nement  les  enfants  et  les  form^  au  bien,  il  devra  par  un  soin  toUt 
pastoral  et  une  affection  toute  paternelle,  les  dingnr  yers  ce  but  ei 
les  aider  à  l'atteindre.  {C(mc.  Lugdun,,  Décret.  XXV ^  n.  l  et  seq.) 

£n  Autriche,  tous  les  maîtres  d'^cofe»  élémentaires  destinés  à  dés 
catholiques  sont  soumis  à  l'inspection  ecclésiastique.  {Àrti  6  du 
concordat,) 

§  HL  ÉCOJ4ES  secondaires  ecclésiastiques. 

(VoyeS  SÉMINAIRE.) 

§  IV.  ÉCOLES  de  théologie. 

Sous  ce  terme  Ton  n'entend  pas  seulement  le  lieu  où  des  profes- 
seurs^ «aseiguent  la  théologie  dans  une  université  ou  dans  un  sémi- 
naire, mais  les  théologiens  qui  se  réunissent  à  enseigner  les  mêmii*s 
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opinions;  dans  ce  dernier  sens,  les  disciples  de  saint  Thomas  et 
ceux  de  Scot  forment  deux  écoles  différentes. 

Dans  la  primitive  Église,  les  écoles  de  théologie  étaient  la  maison 
de  révéque,  c'était  lui-même  qui  expliquait  à  ses  prêtres  et  à  ses 
clercs  rÉcriture  sainte,  les  canons  et  la  religion.  Quelques  évêques 
se  déchargèrent  de  ce  soin  et  le  confièrent  à  des  prêtres  instruits  ; 
c'est  ainsi  que  dès  le  second  siècle,  Panlène,  saint  Clément  d'Alexan- 
drie et  ensuite  Origène  furent  chargés  d'enseigner.  De  là  sont  venues 
dans  les  égUses  cathédrales  les  dignités  de  théologal  et  d'écolâtre. 
{Voyez  ces  mots.) 

ÉCONOMAT. 

C'est  la  charge  ou  commission  des  économes  dont  nous  allons 
parler. 

ÉCONOME. 

V économe  est  une  personne  préposée  pour  avoir  soin  de  certains 
biens  ecclésiastiques  :  Dicitur  autem  œconomus  cuiresEcclesiœ  gur 
bernanda  mandatur.  {Glos.  in  c.  Qiu)niam,  i6,  q.  7.)  11  y  avait  déjà 
des  économes  des  biens  ecclésiastiques  dans  plusieurs  égUses  d'O- 
rient, quand  le  concile  de  Chalcédoine  enjoignit  à  tous  les  évêques 
d'en  choisir  un  qui  fut  en  état  de  régir,  sous  leurs  ordres,  les  biens 
ecclésiastiques  du  diocèse  :  Quoniam  in  quibusdam  ecclesiis,  ut  fur 
more  comperimus,  prœter  œconomos  episcopi  facultates  ecclesiasti^ 
€0$  tractanty  placuit  omnem  ecclesiam  habentem  episcopum,  habere 
œconomum  de  clero  proprio,  qui  dispenset  res  ecclesiaèticas  secun^ 
diim  sententiam  proprii  episcopi  :  ità  ut  ecclesiœ  dispensatio  prœter 
testimonium  non  sit  :  et  ex  hoc  dispergantur  ecclesiastioœ  facultates: 
et  sacerdotio  maledictionis  derogatio  procuretur.  Quod  si  hoc  mi- 
nime feceritf  divinis  constitutionibv^  subjacebit.  (Dict.  can,  Quo- 
niam) 

La  glose  de  ce  canon  dit  qu'il  s'applique  indistinctement  à  toutes 
sortes  d'églises,  même  conventuelles  et  paroissiales  :  Similiter  et 
aliœ  conventuales  ecclesiœ  habebunt  œconomum.  {C.3,q.A;  c.  Ciim 
scimus.)  Et  qtMXfidoque  parochiales  ecclesiœ.  (Extra,  de  Offic,  ord.y 
c.  Cum  vos.)  Régulièrement,  ajoute  la  même  glose,  ces  économes 
doivent  être  choisis  par  Tévêque,  si  la  coutume  n'a  donné  ce  droit 
au  chapitre.  Le  canon  â  de  la  distinction  89  donne  la  nomination 
de  Yéconome  au  clergé,  si  Tévèque  néglige  d'y  pourvoir. 

Le  septième  concile  œcuménique  avait  estimé  les  économes  si  né- 
cessaires dans  TÉglise,  qu'il  fit  de  leur  choix  ou  nomination  un 
droit  de  dévolution  aux  archevêques  et  patriarches  (1). 

Il  y  a  celte  différence  entre  l'économe  et  le  vidame,  que  ce  dernier 
était  Tadminisirateur  particulier  de  Tévèque;  au  heu  que  le  nom 

(1)  TLoiâft^^iin,  DUaipUm  dt  l'Ègliu^  part,  il,  chap.  11.  Doperrai\  dé  la  Capacité 
U9.  I,  c/t.  l^p  liv.  II,  qK  5. 
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à'iconome  était  donné  à  l'administrateur  des  biens  de  toute  une 
église.  {Voyez  administrateur.) 

C'était  donc  autrefois  l'usage  d'établir  des  économes  pour  avoir 
soin  des  biens  de  l'Église.  Les  évêques  des  premiers  temps  se  dé- 
chargèrent, à  l'exemple  des  apôtres,  de  l'embarras  des  biens  tem- 
porels, sur  des  ministres  inférieurs,  pour  n'être  occupés  que  de 
l'importante  fonction  de  prêcher  et  de  \eiller  sur  les  besoins  spirituels 
de  leur  église;  on  a  presque  toujours  vu  cette  discipline  s'observer 
en  Orient;  on  la  suivait  aussi  dans  l'Église  latine,  mais  les  économes 
n'y  étaient  connus  que  sous  le  nom  d'archidiacres,  ou,  pour  mieux 
dire,  les  archidiacres  en  faisaient  les  fonctions.  Saint  Laurent,  archi- 
diacre de  Rome,  était  chargé  de  la  distribution  de  tout  le  tempo- 
rel de  l'ÉgUse.  Sur  quelques  épîtres  de  saint  Grégoire,  le  père 
Thomassin  (1)  observe  que  les  économes  avaient  dans  l'Église  latine 
le  soin  des  revenus,  et  les  archidiacres  celui  des  fonds;  mais  les  uns 
et  les  autres  étaient  obligés  de  rendre  compte  de  leur  administra- 
tion à  révêque  même,  à  qui  du  reste  appartenait  toujours  la  dis- 
position des  oblations  et  des  dîmes,  même  de.  certains  fonds  en 
usufruit;  d'où  est  venu  l'usage  ou  l'établissement  des  bénéfices. 

Le  partage  des  biens  de  TÉglise  dérangea  et  troubla  ensuite  l'ordre 
établi  pour  la  régie  des  biens  ecclésiastiques  par  la  voie  des  écono- 
mes. C'est  de  laque  vint,  dit  Thomassin,  la  différence  qui  se  trouve 
à  ce  sujet  entre  le  décret  de  Gratien  et  les  décrétales.  La  destina- 
tion des  dîmes  qui,  sous  le  pape  Innocent  Ilï,  appartenait  déjà  de 
droit  commun  aux  curés,  quoique  les  évêques  réclamassent  toujours 
leur  quarte  canonique,  les  prétentions  <les  chapitres,  l'indépendance 
et  la  division  qu'elles  occasionnèrent,  comme  nous  l'observons 
ailleurs  {voyez  biens  d'église),  ont  réduit  l'autorité  des  évêques,  par 
rapport  au  temporel,  sur  les  reveuus  de  la  mense  épiscopale  ;  en 
sorte  que,  par  ce  changement,  les  économes,  auparavant  si  néces- 
saires à  l'Église,  devinrent  presque  inutiles;  leur  fonction  fut  en- 
tièrement bornée  au  sohi  des  revenus  de  révêque  pendant  la  vacance 
du  siège  épiscopal.  Le  concile  de  Ravenne,  tenu  en  4317,  veut 
qu'après  la  mort  du  prélat,  on  établisse  un  économe  qui  gouverne 
le  bien  et  les  revenus  de  Téglise,  pour  l'avantage  de  l'église  elle- 
même  et  de  celui  qu'elle  se  choisira  pour  pasteur.  Le  concile  de 
Trente  ordonna  que,  quand  le  siège  serait  vacant,  le  chapitre,  dans 
les  lieux  où  il  est  chargé  de  la  recette  des  revenus,  établira  un  ou 
plusieurs  économes  fidèles  et  vigilants,  qui  aient  soin  des  affaires  et 
du  bien  de  l'église  pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 
(Sess.  XXIV,  ch.  16,  de  Reform.)  Saint  Charles  avait  renouveh3  l'an- 
cien usage  des  économes  dans  son  diocèse;  il  voulait  que  cela  s'ob- 
*ervàt  dans  les  autres  diocèses  de  sa  province;  que  chaque  évêque 
se  choisît  uti  économe  qu'il  prendrait  dans  le  clergé,  conformément 
au  chapitres  de  la  distinction  89,  et  qu'il  s'en  fît  rendre  compte. 

(1)  DiêCipline  d9  VÉglùe,  part,  i,  Uv.  iv,  c/i,  14  e<  17  ;  part,   iil,  liv.  iv,  ch.  10. 
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Ce  règlement  ne  parait  pas  avoir  été  suivi  (i).  Il  est  seulement  resté 
le  nom  de  cet  office  au  procureurque  les  canonistes  appellent  extra- 
judiciaire,  et  que  se  choisit  ordinairement  chaque  corps  de  com- 
munauté séculière  et  régulière,  sous  le  nom  quelquefois  de  syndic 
ou  d'administrateur.  (Voyez  administrateur.) 

Autrefois,  en  France,  comme  c'était  le  roi  qui  jouissait  des  rêve-» 
nus  des  évèchés  vacants,  en  vertu  de  la  régale,  il  en  faisait  perce- 
voir les  ft'uits  par  un  économe  laïque.  Cela  devient  sans  objet  au- 
jourd'hui que  les  évêques  n'ont  d'autre  mense  épiscopale  que  le 
traitement  alloué  par  le  gouvernement.  Toutefois  voyez,  sous  le  mot 
BIENS  d'é«lise,  le  titre  II  du  décret  du  6  novembre  1813.  relatif  aux 
biens  des  menses  épiscopales.  L'article  34  dit  qu'au  décès  de  cha- 
que archevêque  ou  évoque,  il  sera  nommé,  par  le  ministre  des  cultes, 
un  commissaire  pour  l'administration  des  biens  de  la  mense  épisco- 
pale pendant  la  vacance. 

ECOSSE. 

Le  rétablissement  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  en  Angleterre 
(Voyez  ANGLETERRE)  n'a  pas  été  étendu  à  VÉcosse,  qui  est  divisée  en 
trois  vicariats  apostoliques,  connus  sous  la  désignation  de  districts 
de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Nord,  ayant  pour  chefs-heux  respectifs, 
Edimbourg,  Glascow  et  Aberdeen. 

ÉCRITURE. 

On  distingue  l'^crf /«république  de  l'^cri/wre privée.  (Voyez  act^.) 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rapporter  ici  ce  passage  d'un 
ancien  concile  de  Soissons,  tenu  Tan  853,  touchant  la  nécessité  de 
r^cr/turc  en  général,  pour  les  actes  ecclésiastiques  :  «  A  la  première 
session,  dit  Fleury  (2),  s'agissant  des  clercs  ordonnés  par  Ebbon, 
prédécesseur  d*Hlncmar,  qui  étaient  environ  quatorze,  tant  prêtres 
que  diacres,  Sigloard,  tenant  la  place  de  l'archidiacre  de  Reims,  dit 
qu'il  y  avait  des  enfants  de  la  même  église  qui  demandaient  à  en- 
trer. Hincmarleur  dit  :  Lisez  leurs  noms,  et  Sigloard  nomma  quatre 
chanoines  de  l'église  de  Reims,  un  moine  de  Saint-Thierry,  et  huit 
de  Saint-Remy  ;  oh  les  lit  entrer  par  ordre  du  concile  et  du  roi,  et 
Hincmar  leur  dit  ;  Quelle  est  vôtre  demande,  mes  frères?  Ils  ré- 
pondirent :  Nous  vous  demandons  la  grâce  d'exercer  les  ordres  aux- 
quels nous  avons  été  promus  par  le  seigneur  Ebbon,  et  dont  vous 
nous  avez  suspendus.  Avez-vousune  requête,  dit  Hincmar?  Ils  ré- 
pondirent que  non,  et  Hincmar  reprit  :  Les  lois  de  l'Église  deman- 
dent que  tous  les  actes  soient  écrits  :  celui  qui  se  présente  au  bap- 
tême doit  donner  son  nom,  celui  qui  est  promu  à  l'épiscopat  dojj 
avoir  le  décret  de  son  élection  et  les  lettres  de  son  ordination; 
l'excommunié  est  chassé  de  son  église  ou  réconcilié  par  écrit,  les 

(i)  Discipline  de  VÉglise^  pari,  iv,  lii\  II,  c/iap.  %0, 
.  (?;  ffistoîYè  eâCtisiasiiquê^  Itv.  ti.ix^  n.  t*. 
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accmatiéns  «e  font  de  même;  et,  comme  dit  saint  Grégoire,  une 

neutdoce  prononcée  sans  écriture,  ne  mérite  pas  le  nom  de  sentence  : 

c'est  pourquoi,  mes  frères,  il  faut  présenter  votre  requête  par  écrit.  » 

ÉCRITURE  SAINTE. 

C'est  la  collection  des  livres  sacrés,  écritg  par  Tinspiration  du 
^Int-Esprit,  et  connus  sous  le  nom  de  Bible,  ou  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament  :  on  appelle  aussi  ces  livres  canoniques  du  mot 
de  canon,  qui  signifle  règle,  parce  que  ces  livres  sont  la  règle  de  la 
foi,  et  parce  que  le  catalogue  de  ces  mêmes  livres  est  inséré  dans 
plusieurs  canons  de  TÉglise,  et  notamment  dans  un  décret  du  con- 
cile de  Trente,  en  la  session  IV,  où  il  est  dit  :  «Et  afin  que  personne 
ne  puisse  douter  quels  sont  les  livres  saints  que  le  concile  reçoit,  il 
a  voulu  que  le  catalogue  en  fut  inséré  dans  ce  décret,  selon  qu'ils 
sont  ici  marqués.  Les  cinq  livres  de  Moïse,  qui  sont  :  la  Genèse, 
TExode,  le  Lévitique,  les  Nombres,  le  Deutéronome;  Josué,  les 
Juges,  Ruth,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des  Paralipomèneg, 
le  premier  d'Esdras,  et  le  second,  qui  s'appelle  Néliémie,  Tobie, 
Judith,  Esther,  Job,  le  Psautier  de  David,  qui  contient  cent  cin- 
quante psaumes  :  les  Paraboles  de  TEcclésiaste,  Iç  Cantique  des 
Cantiques,  la  Sagesse,  TEcclésiastique,  Isaïe,  Jérémie  avec  Baruch, 
Ézéchiel,  Daniel  ;  les  dou^e  petits  prophètes,  savoir  :  Osée,  Joël, 
Amos,  Abdias,  Jonas,  jfichée,  Nahum.  Habacuc,  Sophonie,  Aggée, 
ZacUarie,  Malachie;  deux  des  Machabées,  le  premier  et  le  second  ; 
les  quatre  Évangiles  selon  saint  Matthieu,  saint  Marc,  saint  Luc  et 
saint  Jean;  les  Actes  des  Apôtres,  écrits  par  saint  Luc,  évangéliste  : 
ûuatorze  Épttres  de  saint  Paul,  une  aux  Romains,  deux  aux  Corin- 
thiens, une  aux  Galates,  une  aux  Ephésiens,  une  aux  Philippiens, 
une  aux  Çplossienç,  deux  aux  Thessaloniçlens,  deux  à  Timothée, 
une  h  Tite,  une  h  Philémon,  et  une  aux  Hébreux  ;  deux  Épttres  de 
Tapôtre  saint  Pierre,  trois  de  Tapôtrc  saint  Jean,  une  de  Tapôtre 
saint  Jacques,  une  de  l'apôtre  saint  Jude,  et  l'Apocalypse  de  Tapôtre 
saint  Jean. 

a  Que  si  quelqu'un  ne  reçoit  pas  pour  sacrés  et  canoniques  tous 
ces  livres  entiers,  avec  tout  ce  qu'ils  contiennent  et  tels  qu'ils  sont 
en  usage  dans  l'Église  catholique,  et  tels  qu'ils  sont  dans  rancienne 
édition  vulgate  latine,  ou  méprise,  avec  connaissance  et  de  propos 
délibéré,  les  traditions  dont  nous  venons  de  parler,  qu'il  soit  ana- 
thème.  » 

Le  concile  dé  Trente  défend  dans  la  même  session  l'abus  des  pa- 
roles de  VÉcrilure  sainte  en  ces  termes  :  «  Désirant  réprimer  cet 
abus  insolent  ^i  téméraire  d'employer  et  de  tourner  à  toutes  sortes 
d'usages  profanes  les  paroles  et  les  passages  de  VÉcrilure  sainte,  les 
faisant  servir  à  des  railleries,  à  des  applications  vaines  et  fabuleuses, 
à  des  flatteries,  des  médisances  et  jusqu'à  des  superstitions,  des 
charmes  impies  et  diaboliques,  des  divinations,  des  sortilèges  et  des 
libelles  diffamatoires,  le  saint  concile  ordonne  et  commande,  pour 
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abolir  celte  irrévérence  et  ce  mépris  des  paroles  saintes,  et  afin  qu'à' 
Tavenir  personne  ne  soit  assez  hardi  pour  en  abuser  de  cette  ma- 
nière, ou  de  quelque  autre  que  ce  puisse  être,  que  les  évêques  pu- 
nissent toutes  ces  sortes  de  personnes  par  les  peines  de  droit  et 
autres  arbitraires,  comme  profanateurs  et  corrupteurs  de  la  parole 
de  Dieu.  » 

On  divise  les  livres  de  l'Ancien  Testament  en  légaux,  historiques, 
moraux  et  prophétiques  :  V  les  livres  de  la  loi  ou  légaux,  sont  les 
cinq  livres  de  Moïse,  savoir  :  la  Genèse,  TExode,  le  Lévitique,  les 
Nombres,  le  Deutéronome;  2**  les  livres  d'histoire  sont  Josué,  les 
Juges,  Ruth,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des  Paralipomènes, 
les  deux  d'Esdras,  les  livres  de  Tobie,  de  Judith,  d'Esther,  de  Job, 
les  deux  livres  des  Machabées;  S^  les  livres  de  morale  et  moraux, 
sont  les  150  psaumes,  les  Paraboles  ou  Proverbes  de  Salomon, 
TEcclésiaste,  le  Cantique  des  Cantiques,  la  Sagesse,  TEcclésiastique; 
4^  les  livres  prophétiques,  qui  renferment  les  quatre  grands  pro- 
phètes, savoir  :  Isaïe,  Jérémie  auquel  Raruch  est  joint,  Ézéchiel  et 
Daniel;  et  les  douze  petits,  savoir  :  Osée,  Joël,  Amos,  Abdias,  Jonas, 
Michée,  Nahum,  Habacuc,  Sophonie,  Aggée,  Zacharie  et  Malachie. 

Le  concile  de  Trente  ordonna  dans  la  cinquième  session,  l'éta- 
blissement de  lecteurs  en  théologie.  (Voyez  théologal,  précepteur.) 
Le  même  concile  a  fait  des  règlements  sur  l'impression  et  l'usage 
des  livres  saints  et  ecclésiastiques,  qu'il  faut  voir  sous  le  mot 
LIVRE,  Nous  y  disons  aussi  que  souvent  l'Église,  par  l'organe  des 
Souverains  Pontifes,  a  défendu  de  lire  Y  Écriture  sainte  en  langue 
vulgaire,  parce  qu'elle  renferme  des  choses  qui  ne  conviennent  pas 
à  tous  et  qu'elle  a  par  conséquent  condamné  les  sociétés  bibliques. 

Nous  avons  observé,  au  mot  canon,  que  les  premières  lois  de 
Jésus-Christ  sont  la  source  de  celles  que  l'Église  a  été  obligée  de 
faire  dans  la  suite.  L'auteur  du  livre  intitulé  :  lois  ectlésiastiquss, 
tirées  des  seuls  livres  saints,  a  parfaitement  justifié  le  titre  de  son 
ouvrage,  en  prouvant  que  dans  cette  multitude  de  canons  et  de  lois 
qui  forment  le  droit  canonique,  l'Église  a  toujours  invariablement 
suivi  l'esprit  des  livres  saints,  qui  est  celui  de  Dieu  même.  «  On  l'a 
déjà  dit  et  l'on  ne  saurait  trop  y  insister,  dit  cet  auteur,  il  n'y  a 
presque  aucune  matière  ecclésiastique  dont  lesHvres  saints  ne  con- 
tiennent les  principes  :  c'est  de  là  que  se  découvrent  les  motifs  de 
nos  usages  et  de  nos  canons;  c'est  de  là  qu'ils  empruntent  leur  force 
et  leur  justice.  Qu'on  parcoure  tout  ce  qui  a  pu  être  dans  l'Éghse, 
objet  de  règle  ou  de  contestation,  l'on  ne  verra  presque  rien  qui  ne 
dépende  en  premier,  d'un  principe  ou  d'une  intention  qui  se  trou- 
vera dans  les  Écritures,  et  qui  ne  se  trouvera  que  là.  »  Cela  s'accorde 
avec  ces  paroles  de  d'Héricourt  (I).  «  Le  Nouveau  Testament  est  la 
première  source  du  droit  canonique.  Jésus-Christ  est  le  modèle  de 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  des  âmes.  Ses  préceptes 

(l)  Lois  tcclésiattiquês^  part,  i,  ckap.  14. 
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ont  des  lois  que  tous  les  fidèles  doivent  suivre  exactement.  Toute 
Tautorité  des  pasteurs  est  fondée  sur  la  mission  que  le  Fils  de  Dieu 
a  donnée  à  ses  apôtres,  et  qui  est  répétée  en  plusieurs  endroits  de 
l'Évangile.  Les  actes  des  apôtres  nous  apprennent  de  quelle  manière 
l'Église  s'est  établie,  et  ce  qui  se  pratiquait  dans  ces  heureux  com- 
mencements. Nous  remarquons  dans  les  Épîtres  comme  dans  les 
Actes,  un  plan  de  discipline,  qui  s'est  développé  peu  à  peu  dans  les 
siècles  suivants.  Il  y  a  quelques  règlements  particuliers  qui  ont  été 
changés;  mais  l'esprit  de  l'Église,  qu'on  doit  étudier  particulière- 
ment dans  les  livres  saints,  est  toujours  le  même.  » 

ÉCRIVAINS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Nous  rapportons  sous  le  mot  affaires  politiques  les  conseils  que 
les  derniers  conciles  des  provinces  de  Paris  et  de  Tours  donnent  aux 
écrivains  qui  veulent  traiter  des  matières  politiques.  Quant  aux  écri- 
vains  ecclésiastiques  qui  font  autorité  dans  l'Église,  voyez  pères  de 
l'église. 

Nous  avons  dit  sous  le  même  mot  affaires  politiques,  quelle  con- 
duite doivent  tenir  les  ecclésiastiques  à  Fégard  de  la  politique,  ici  nous 
rappellerons,  d'après  le  concile  d'Amiens,  tenu  en  1853,  les  règles 
que  doivent  suivre  les  écrivains  catholiques.  Voici  comment  s'expri- 
ment les  Pères  de  ce  concile  dans  le  quinzième  décret:  De  scriplori- 
btis  catholicis. 

a  On  voit,  de  nos  jours,  un  grand  nombre  d'écrivains  catholi- 
ques, ecclésiastiques  et  laïques,  s'empresser  de  payer  leur  tribut  à 
la  religion  par  des  livres  et  même  par  des  feuilles  périodiques. 
Cette  ardeur  à  écrire  peut  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de 
mal,  selon  la  direction  qui  lui  est  donnée,  il  faut  donc  employer 
certaines  précautions  afin  de  prévenir  tous  les  excès  autant  que  pos- 
sible. Mais  en  même  temps^  nous  devons  juger  avec  la  plus  grande 
équité  les  résultats  de  ces  travaux,  afin  qu'en  réprimant  la  licence 
on  n'entrave  pas  un  zèle  digne  d'éloges. 

€  Au  milieu  de  la  fermentation  des  esprits  sont  survenues,  il  y  a 
plusieurs  années,  des  choses  blâmables  et  même  des  choses  déplo- 
rables qui  ont  fait  gémir  l'Église  de  Jésus-Christ.  Ensuite  se  sont 
montrés  aussi  de  divers  côtés  des  défauts  ou  des  taches  qui  ont 
certainement  fait  tort  à  des  controverses  utiles,  ^ais  il  a  été  fait  da- 
vantage encore  pour  le  bien  et  l'avantage  de  l'Église,  et  peut-être 
quelques  esprits  en  ont-ils  trop  perdu  le  souvenir. 

«  Si  nous  revenons  par  la  pensée  au  commencement  de  cette  pé- 
riode où  l'ardeur  des  discussions  a  prévalu,  nous  verrons  qu'alors, 
dans  notre  pays,  dominaient  soit  chez  les  fidèles,  soit  parmi  une 
partie  du  clergé,  des  opinions  malheureuses,  plus  ou  moins  oppo^ 
séesaux  prérogatives  du  Saint-Siège  et  qui  fournissaient  aux  enne- 
mis de  l'Église  des  armes  pour  opprimer  sa  liberté,  opinions  trans- 
mises à  notre  siècle  par  le  siècle  précédent.  Or,  peu  à  peu,  grâce  à 
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une  discussion  énergique,  les  préjugés  se  sont  diséipés,  les  saines 
opinions  se  sont  ranimées  et  ont  prévalu. 

«  Il  faut  se  rappeler  aussi  la  célèbre  lutte  des  éerivaim  catholiques 
contre  cet  état  de  choses  persistant  et  déjà  comme  invétéré^  qui 
foulant  aux  pieds  la  liberté  de  l'Église  dans  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, préparait  pour  im  terme  peu  éloigné  la  ruine  inévitable  de 
la  religion  en  France.  Cette  lutle^  soutenue  pendant  un  long  espace 
de  temps,  a  tellement  remué  les  esprits  des  catholiques  j  leur  vo- 
lonté, sous  la  direction  de  Tépiscopat,  s'est  tellement  accrue  et  for- 
tifiée, que  le  pouvoir  politique  a  fini  par  lui  céder.  La  machine  dont 
la  compression  étouffait  partout  la  vie  s'est  disloquée,  et  un  champ 
plus  libre  a  été  ouvert  à  la  réédification  chrétienne. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  quelles  idées  dominaient,  il  n'y 
a  pas  bien  longtemps  encore,  sur  les  choses  liturgiques.  On  ne  con- 
naissait presque  pas  les  constitutions  apostoliques  touchant  ces  ma^ 
tières,  on  avait  une  répugnance  préconçue  contre  la  liturgie 
romaine^  et  la  science  ecclésiastique  était  tellement  oblitérée  sur 
certains  points  que  la  liberté  si  dangereuse  de  fabriquer  des  livres 
liturgiques  particuliers,  ou  de  les  changer  à  volonté,  était  consjdé- 
rée  par  beaucoup  de  gens  comme  Tétat  nwmal  et  régulier.  Tout  le 
monde  sait  que  c'est  à  une  salutaire  controverse  qu'il  faut  attribuer 
en  grande  partie  les  lumières  jetées  sur  cette  question  et  le  mou- 
vement des  esprits,  en  présence  duquel  tant  d'évêques  et  de  syno- 
des ont  pu  faire  exécuter  plus  facilement  les  constitutions  apostoU-» 
ques  relatives  à  la  liturgie. 

a  Dans  ces  conflits,  il  arrive  souvent^  et  ceci  ne  doit  pas  être 
mis  en  oubli,  que  les  écrirafm,  dont  les  efforts  tendaient  à  ame- 
ner un  meilleur  état  de  choses  sur  les  points  en  question,  voyaient 
des  hommes,  même  pieux,  les  traiter  de  zélateurs  emportés^ 
non-seulement  à  cause  de  quelques  exagérations  et  de  quelques 
vivacités  excessives  qu'on  pouvait  en  effet  leur  reprocher,  mais  à 
cause  du  fond  même  de  la  cause  qu'ils  soutenaient.  L'événement 
a  prouvé  que  ces  accusations  n'étaient  pas  conforme»  à  l'équité, 
puisqu'il  est  évident  aujourd'hui  que  les  efforts  qui  avaient 
donné  lieu  £  toutes  ces  inculpations  ont  enfin  abouti  à  cet  heureux 
résultat  dont  le  Saint-Siège  apostoliqifê  et  l'Église  se  réjouissent. 
Si  tout  le  monde  voulait  bien  avoir  présente  à  l'esprit  cette  impor- 
tante expérience,  db  résisterait  plus  aisément  à  l'entraînement  irré- 
fléchi qui  fait  lancer  des  accusations  de  la  même  espèce,  ce  dont 
aujourd'hui  encore  quelques  personnes  ne  s'abstiennent  peutr*être 
pas.  Mais  pour  conserver  plus  sûrement  l'équité  à  l'égard  des  écri- 
vains catholiques,  il  faut  avant  tout  prendre  garde  que  lÉglise  a 
toujours  entendu  laisser  aux  auteurs  qui  n'enfreignent  pas  les  rè- 
gles relatives  à  la  doctrine,  aux  bonnes  naœurs  et  au  gouvernement 
ecclésiastique,  la  jouissance  dune  liberté  convenable  dans  ks  con- 
troverses. L'obéissance  catholique  com^ste  dans  une  soumission 
légitime  des  esprits,  et  non  dans  une  compression  arbitraire.  Wil 


Digitized  by 


Google 


ÉCRIVAINS  CATHOLIQUES.  i?g 

eëtDécessaire  que  tout  ce  qui  est  sanctionné  par  rautorité  de  l'Église 
reste  à  l'abri  de  toute  atteinte,  il  est  aussi  équitable  et  utile,  ces 
limites  étant  posées,  qu'il  y,  ait  des  controverses  dont  l'effet,  à  la 
longue»  est  d'amener  ou  de  réaliser  le  dévelopiiement  de  la  science 
ecclésiastique.  Plus  il  importe  de  maintenir  avec  fermeté  dans  nos 
diocèses  les  lois  destinées  à  réprimer  la  licence,  et  plus  il  est  néces- 
saire d'user  d'une  grande  modération  à  l'égard  des  écrivains  recom- 
mandables  afin  de  leur  assurer,  conf  ormémeut  aux  règles  de  l'Église, 
une  liberté  et  une  sécurité  raisonnables.  Rien  en  effet,  n'ébranle 
peut-être  plus  fortement  dans  les  âmes  l'obéissance  prescrite  par  le 
droit  que  l'amour  immodéré  de  la  domination  exigeant  l'obéissance 
alors  que  le  droit  ne  le  commande  pas.  Ce  tempéramnaent  nécessaire 
de  l'autorité  à  l'égard  des  icrivains  catholiques^  les  Souverains 
Pontifes  l'ont  toujours  recommandé,  soit  par  leurs  constitutions, 
soit  par  leur  manière  d'agir.  L'un  d'eux,  Benoît  XIV,  si  célèbre  par 
sa  science  et  son  équité,  a  établi  des  règles  pleines  de  sagesse  dont 
il  est  nécessaire  que  l'esprit  soit  observé  chez  nous,  pour  que  la 
faculté  légitime  d'opiner  et  d'écrire  soit  à  la  fois  dirigée  et  protégée. 

«  Voici,  en  effet,  les  avis  que  le  pape  donne  aux  rapporteurs  et 
aux  consulteurs  de  la  congrégation  de  Vlndex,  leur  ordonnant  de 
s'y  ccmformer  dans  l'examen  et  le  jugement  des  livres  : 

€f  Qu'ils  se  souviennent  que  leur  charge  ne  leur  est  pas  conGée 
a  pour  qu'ils  cherchent  par  tous  les  moyens  à  procurer  la  proscrip- 
«  tion  du  livre  soumis  à  leur  examen,  mais  pour  l'examiner  avet 
«  une  application  vigilante  et  un  esprit  calme,  de  manière  à  pouvoir 
«  en  rendre  compte  fidèlement  à  la  congrégation  et  lui  faire  connal- 
«  tre  les  véritables  raisons  qui  doivent  motiver  un  jugement  équi- 
«  table,  la  proscription,  la  correction  ou  le  renvoi,  selon  que  le  livre 
a  mérite  l'un  ou  l'autre. 

a  On  a  eu  soin  jusqu'à  présent,  et  il  en  sera  toujours  ainsi,  nous 
a  n'en  doutons  pas,  de  n'admettre,  comme  rapporteurs  ou  comme 
«  consulteurs  dans  ladite  congrégation,  que  des  hommes  versés  dans 
«  la  science  à  laquelle  ont  rapport  les  livres  dont  l'examen  leur  est 
tf  respectivement  confié.  C'est  aux  artistes  seuls  qu'il  aiwpartîent  de 
«  donner  un  avis  sur  des  œuvres  d'art.  Mais  si  par  errew  on  confie 
(f  à  quelque  censeur  ou  consulteur  la  ^scussion  d'une  matière  étran- 
«  gère  à  ses  études  particulières,  et  si  celui  qu'on  a  choisi  le  recon- 
«  naît  à  la  lecture  du  livre,  il  se  rendra  coupaUle  devant  Dieu  et 
«  devant  les  hommes,  qu'il  le  sache  bien,  s'il  ne  s'empresse  d'en 
«  instruire  la  congrégation  ou  son  secrétaire,  confessant  qu'il  n'a 
«  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  ce  travail  et  demandant 
«  qu'où  mette  à  sa  place  quelqu'un  qui  en  soit  capable 

«  Qu'ils  sachent  qu'on  doit  juger  des  opinions  et  des  saiUments 
»  divers  exprimés  dans  chaque  livre  avec  un  esprit  libre  de  tout  pré- 
«  jugé.  Qu'ils  mettent  de  côté  toute  affection  parliculière  de  nation, 
«  de  famille,  d'école,  d'institut;  qu'ils  fassent  abstraction  de  l'esprit 
«  de  parti;  qu'ils  aient  uniquement  devant  les  yeux  les  dopaes  de  la 
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a  sainte  Église  et  la  doctrine  commune  des  catholiques,  qui  est  con- 
«  tenue  dans  les  décrets  des  conciles  généraux,  dans  les  constitu- 
«  tions  des  Pontifes  romains  et  dans  le  consentement  des  pères  et 
«  des  docteurs  orthodoxes.  Qu'ils  se  rappellent  qu'il  est  des  opi- 
«  nions  en  grand  nombre  qui  paraissent  plus  certaines  à  une  école, 
«  à  un  institut,  à  une  nation,  et  qui  cependant  sontrojetées  et  atta- 
cf  quées  par  d'autres  catholiques,  sans  aucun  détriment  de  la  foi  ou 
c(  de  la  religion,  tandis  que  les  opinions  contraires  sont  soutenues, 
a  le  Siège  apostolique  le  sachant  et  le  permettant,  en  laissant  rha- 
a  que  opinion  de  cette  nature  dans  le  degré  de  probabilité  qu'elle 
flt  peut  avoir. 

a  Nous  avertissons  aussi  que  Ton  doit  avoir  grand  soin  de  se  rap- 
((  peler  qu'on  ne  peut  porter  du  véritable  sens  d'un  auteur  un  juge- 
«  ment  équitable,  si  on  n'a  lu  son  livre  dans  toutes  ses  parties  et  si 
«  on  n'a  pris  la  précaution  de  comparer  entre  eux  les  divers  passa- 
a  ges.  Que  l'on  ait  grande  attention  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  des- 
«  sein  général  de  l'auteur  et  le  but  qu'il  se  propose,  afin  de  ne  pas 
«  le  juger  sur  telle  ou  telle  proposition  détachée  du  contexte  et  exa- 
€  minée,  abstraction  faite  de  l'ensemble  du  hvre.  Il  arrive  souvent, 
«  en  effet,  qu'un  auteur  exprime  en  certains  endroits  négligemment 
«  et  obscurément  ce  qu'il  explique  ailleurs  distinctement  et  avec 
a  netteté  ;  de  sorte  que  les  paroles  obscures  qui  présentaient  les  ap- 
a  parences  d'un  mauvais  sens  se  trouvent  parfaitement  éclairées,  et 
«  que  la  proposition  douteuse  devient  irréprochable. 

a  Si  des  expressions  équivoques  échappent  à  un  auteur  d'ailleurs 
cf  catholique  et  d'une  réputation  hors  d'atteinte  sous  le  rapport  de 
«  la  doctrine  et  de  la  religion,  la  justice  demande  que  ses  paroles 
et  soient  autant  que  possible  expliquées  avec  bienveillance  et  prises 
«  dans  le  bon  sens. 

«  Que  les  censeurs  et  consulteurs  aient  toujours  présentes  ces 
G  règles  et  autres  semblables  qu'ils  trouveront  facilement  dans  les 
«  auteurs  qui  traitent  de  ces  matières.  Ils  pourront  ainsi,  dansl'ac- 
cr  complissement  de  leur  charge,  observer  tout  ce  qu'ils  doivent  à 
a  leur  conscience,  à  la  réputation  des  auteurs,  au  bien  de  l'Église, 
«  à  l'utilité  des  fidèles 

a  Dans  l'instruction  de  notre  prédécesseur  le  pape  Clément  VIII, 
«  que  nous  avons  j^éjà  citée  (1),  il  est  dit  avec  beaucoup  de  sagesse 
«  et  de  prudence  :  «  Les  choses  qui  peuvent  nuire  à  la  réputation  du 
a  prochain,  et  surtout  à  la  réputation  des  ecclésiastiques  et  des 
«  princes  et  celles  qui  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  dis- 
«  ciphne  chrétienne,  doivent  être  corrigées.  »  Puis  un  peu  plus  bas  : 
«  que  l'on  écarte  les  bons  mots  et  les  railleries  lancées  contre  la 
«  réputation  du  prochain  et  susceptibles  de  diminuer  la  bonne  opi- 
«  nion  que  peuvent  avoir  de  lui  les  autres  hommes.  »  Et  plût  à  Dieu 
<  qu'en  ce  temps  de  licence  et  de  désordre,  on  ne  vît  point  paraître 

(1)  Tit,  iê  Correcii<m$  «tromin,  §  2, 
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«  tant  de  livres  de  cette  espèce  dont  les  auteurs,  divisés  de  senti* 
«  inents,  se  déchirent  et  s'accablent  d'injures  les  uns  les  autres,  flé- 
«  trissant  de  leur  censure  des  opinions  que  l'Église  n'a  pas  encore 
«  condamnées,  poursuivant  leurs  adversaires,  Técole  et  le  corps  au- 
«  quel  ils  appartiennent  et  les  tournant  en  ridicule,  au  grand  scan- 
«  dale  des  bons  et  à  la  grande  joie  des  hérétiques,  qui  triomphent 
«  de  voir  les  catholiques  divisés  se  déchirer  de  la  sorte.  Nous  com- 
«  prenons  bien  qu'il  n'est  pas  possible  que  toute  discussion  soit  ban- 
«  nie  du  monde,  surtout  en  un  temps  où  le  nombre  des  livçes  aug- 
a  mente  incessamment  :  car  il  n'y  a  pas  de  bornes  à  la  manie  de 
«  faire  des  livreSy  comme  il  est  dit  dans  l'Ecclésiaste  (1),  et  nous 
«  savons  d'ailleurs  que  de  la  discussion  peut  quelquefois  résulter 
c  un  grand  bien,  mais  nous  n'en  avons  pas  moins  raiâon  de  vouloir 
«  que  dans  la  défense  des  opinions  on  garde  la  mesure,  et  dans  les 
«  écrits  la  modération  chrétienne,  a  Ce  n'est  pas  inutilement,  dit 
«  saint  Augustin  (2),  que  les  esprits  s'exercent,  pourvu  que  la  dis- 
a  cussion  soit  modérée  et  que  ceux  qui  disputent  ne  s'imaginent  pas 
a  savoir  ce  qu'ils  ignorent.  »  Ceux  qui,  pour  excuser  Tàpreté  de 
«  leurs  écrits,  parlent  d'ardeur  pour  la  vérité  et  de  zèle  pour  la  pu- 
«  reté  de  la  doctrine,  devraient  comprendre  qu'il  faut  également  te- 
«  nir  compte  de  la  vérité,  de  la  douceur  évaugélique  et  de  la  cha- 
«  rite  chrétienne 

«t  Que  l'on  réprime  donc  la  licence  de  ces  écrivains  qui,  ainsi  que 
«  le  disait  saint  Augustin  (3)  :  «  Attachés  à  leur  opinion,  non  parce 
«  qu'elle  est  vraie,  mais  parce  que  c'est  leur  opinion,  »  non  seule- 
ce  meut  blâment  les  opinions  des  autres,  mais  encore  les  qualifient 
«  et  les  décrient  avec  grossièreté;  qu'il  ne  soit  permis  à  pei*sonne 
a  de  présenter  dans  s<^s  écrits  ses  opinions  particulières,  comme  des 
et  dogmes  certains  et  définis  par  TÉglise,  ni  de  traiter  d'erreurs  les 
a  opinions  contraires;  car  rien  ne  serait  plus  propre  à  exciter  des 
à  troubles  dans  1  Église,  a  susciter  ou  à  entretenir  la  discorde  parmi 
«  les  docteurs  et  a  dissoudre  les  liens  de  la  charité  chrétienne.  » 

«  On  voit  par  ces  règles,  non  seulement  quelle  cnarité  les  écri- 
vains catholiques  doivent  observer  eutie  eux,  mais  aussi  avec  quelle 
équité  ixiteruelle  l'autorité  ecrlésiasiique  doit  procéder  a  leur  égard. 
Jl  faut  entourer  d'une  bienveillance  p^riicuiiere  ikts  écrivains  laïques 
qui,  bien  qu'impliqués  dans  les  affaires  du  siècle,  consacrent  ^pon*^ 
tanément  leurs  travaux  et  leur  vie  à  la  défense  de  la  religion,  et 
remplissent  ainsi  un  double  olfic  e  pour  lequel  on  ne  doit  pas  mon- 
trer peu  d  e^tlme.  Si  autrefois,  dans  des  circonstances  plus  favora- 
bles, beaucoup  de  membres  du  clergé  pouvaient  consacrer  un  temps 
considérable  à  composer  de  savants  ouvrages  dans  l'intérêt  de  l'É- 
glise, presque  tous,  aujourd'hui,  sont  enchaînés  incessamment  par 

(J)  Chapitre  xn, 

(2,  EHcUiridion,  c.  39,  in  fin, 

(s)  Confêuionê^  liv,  XU,  ch,  25,  n.  34« 

V.  fiZ.  t 
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les  devoirs  du  ministère  sacré,  de  sorte  qu'ils  n'ont  plus  la  même 
liberté  pour  écrire.  Il  est  donc  très  utile  que  des  auteurs  laïques, 
dévoués  de  cœur  et  d'àme  à  la  foi  catholique  et  au  Saint-Siège, 
Viennent  s'adjoindre  en  auxiliaires  à  la  milice  ecclésiastique.  En 
outre,  qui  ne  comprend  que  les  laïques,  surtout  dans  la  polémique 
quotidienne,  peuvent  sans  inconvénient  mettre  en  avant  bien  des 
choses  qu'il  ne  serait  pas  également  convenable  de  voir  soutenues 
par  des  ecclésiastiques.  Ceux-ci  s'élancent  au  combat  avec  plus 
dlmpétuosité,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'ils  ont  besoin  d'une 
attention  plus  vigilante  pour  observer  les  règles  prescrites  par  le 
Souverain  Pontife  que  nous  venons  de  citer  et  pour  conserver  en 
tout  des  formes  de  langage  irréprochables.  Mais  quand  on  reconnaît 
que  leurs  travaux,,  pris  dans  leur  ensemble,  sont  dignes  d'éloges,  il 
ne  ftiut  pas  se  choquer  outre  mesure  de  quelques  taches  acciden- 
telles échappées  à  Tinaltention  d'une  plume  trop  rapide  ou  qu'une 
ardeur  excessive  n'a  pas  su  prévenir,  et  nous  pensons  qu'eu  ces 
occasions  il  vaut  mieux  leur  adresser  des  avis  bienveillants  que  de 
durs  reproches.  Du  reste,  nous  nous  plaisons  à  donner  à  plusieurs 
de  ces  écrivains  les  louanges  que  méritent  leur  ardeur  pour  la  dé- 
fiense  de  la  vérité,  l'oubli  de  leur  propre  intérêt,  la  patience  dans 
l'adversité,  la  modération  dans  la  prospérité  et  quelquefois  l'éclat 
du  talent. 

«  Nous  devons  le  rappeler  aussi,  il  est  nécessaire  qu'une  bonne 
direction  mette  les  écrivains  catholiques  à  l'abri  des  erreurs  et  des 
fautes  où  ils  pourraient  tomber.  C'est  pourquoi  nous  les  avertissons 
et  notts  les  conjurons  de  ne  jamais  oublier  qu'ils  remplissent  dans 
Tannée  du  Seigneur  le  rôle  de  troupe  auxiliaire;  que  tout  le  monde 
n'est  pas  appelé  â  traiter  les  questions  théologiques,  qui  exigent 
une  science  très  peu  répandue  parmi  les  laïques,  et  que,  par  consé- 
quent, lorsque  de  telles  questions  se  présentent,  il  leur  serait  très 
utile  de  consulter  des  ecclésiastiques  distingués  par  la  doctrine,  la 
piété  et  la  prudence,  et  de  recevoir  leur  avis.  Ils  savent  aussi  que  la 
sagesse  chrétienne  impose  le  devoir  de  n'entreprendre  les  choses 
difflciles  qu'après  mûre  réflexion  et  qu'avec  les  appuis  nécessaires. 
Ils  ont  à  cœur  de  ne  s'écarter  en  rien  de  la  droite  voie  de  la  vérité, 
qu'ils  persévèrent  donc  dans  celte  ierme  et  salutaire  conviction  que 
le  moyen  assuré  d'atteindre  ce  but  est,  en  écrivant,  d'avoir  toujours 
les  yeux  tournés  vers  Tépiscopat  et  surtout  vers  le  Siège  apostolique.» 

ÉDtJCATION, 

A  ce  que  nous  disons  de  Véducation  en  général,  sous  les  mots 
ÉCOLES,  ÉTUDES,  uous  dcvous  ajouter  ici  ce  que  le  concile  d'Amiens, 
tenu  au  mois  de  janvier  i8S3,  a  statué  sur  cette  importante  qiœstion. 

§  I.  Directoire  pour  les  écoles  et  Téducation. 

«  Le  principe  fondamental  qui  doit  présider  au  régime  des  écoles, 
c'est  que  Véducation  a  pour  but  de  former  les  jeunes  gens  à  la  vie 
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chréti^né  surtout,  et  en  même  tenipB  à  la  vie  civile  et  aux  sdenees 
qui  s'y  rapportent.  Le«  collèges,  qui  sont  pour  les  enfants  comme 
une  seconde  famille,  ne  doivent  pas  satisfaire  moins  parfaitement  è 
ce  devoir  que  Vidueàiion  domestique  à  laquelle  ils  suppléent. 

€  Pour  que  les  écoles  soient  vraiment  dirigées  vers  cette  fin,  il  jjf 
sufflt  pas  que  les  jeunes  gens  assistent  aux  instructions  religieuses 
qui  leur  transmettent  la  connaissance  des  vérités  surnaturelles^ 
mais  il  est  nécessaire  en  outre  que  les  leçons  qu'ils  reçoivent  dans 
les  classes,  non -seulement  ne  nuisent  pas  à  la  culture  chrétienne 
des  esprits,  mais  lui  servent  et  profitent,  de  sorte  que  la  religioo 
soit  comme  une  âme  qui  donne  le  mouvement  à  la  mtsse  das  études 
et  se  répande  dans  tout  le  corps  de  renseignemeût.  Cet  ordre  a  dd 
sans  doute  être  toujours  suivi  dans  Védueatiim  de  la  jeunesse;  mais 
les  conditions  du  temps  présent  l'exigent  plus  strictement  encore, 
car  il  n'est  rien  que  ['éducation  ne  doive  tenter  pour  rendre  leg  jeu- 
nes gens  fermes  et  robustes  dans  la  foi,  puisqu'au  sortir  des  écoles 
ils  sont  entourés  de  tous  côtés  par  les  séductions  et  les  assauts  des 
mauvaises  doctrines. 

«  Dans  cette  organisation  chrétienne  des  études,  11  fiiut  porter  une 
attention  spéciale  sur  trois  grandes  parties  de  l'enseignement,  qui 
embrassent  les  lettres,  Thistoire  et  la  philosophie.  Leur  sage  direc- 
tion dépend  d'une  vérité  que  les  professeurs  doivent  méditer  avant 
tout,  et  sur  laquelle  roule  toute  éducation  chrétienne,  savoir,  que 
Tordre  naturel  et  l'ordre  surnaturel,  quoique  essentiellement  dis* 
tincts,  sont  tellement  unis  chez  les  chrétiens,  que  par  suite  de  cette 
union  l'ordre  naturel  reçoit  de  l'autre  des  lumières  supérieures, 
qui  le  pénètrent  et  le  perfectionnent  de  diverses  manières. 

«  Et  d'abord,  dans  la  littérature,  on  voit  briller  les  éléments  du 
beau  naturel,  que  le  génie  de  l'homme  perçoit  et  élabore  par  ses 
propres  forces.  Ce  genre  de  beauté  se  fait  remarquer  dans  un  grand 
nombre  d'ouvrages  païens,  où  il  consiste,  en  grande  partie  dansuâ 
soin  exquis  de  la  forme  et  dans  un  art  merveilleux.  Mais  après  que 
l'Évangile  eut  éclairé  et  échauffé  les  âmes,  lorsqu'il  eut  ouvert  à 
llntcUigence  et  au  cœur  de  l'homme  des  régions  plus  hautes  et  de 
plus  vastes  espaces,  on  vit  apparaître  un  nouvel  ordre  de  beauté 
surnaturelle,  qui,  plus  sublime  en  soi,  perfectionne  la  substance  de 
l'autre  ordre,  et,  tout  en  recevant  les  formes  du  beau  naturel,  pro* 
duit  néanmoins  sa  propre  expression,  comme  le  prouvent  une  foulp 
de  livres,  de  poèmes  et  de  discours  dans  lesquels  éclate  la  majesté 
du  génie  chrétien.  Les  professeurs  ne  doivent  donc  pas  expliquer  les 
monumejdts  de  la  littérature  païenne  sans  exposer  aussi  les  princi- 
pes et  les  modèles  de  la  littérature  chrétienne,  en  ayant  soin  de 
bien  faire  remarquer  l'influence  des  éléments  qui  lui  sont  propres. 

a  11  faut  en  dire  autant  de  Thisloire.  On  retrouve  chez  tous  les 
peuples  les  éléments  naturels  de  la  société  civile,  savoir  :  la  famille, 
le  mariage,  les  relations  des  parents  et  des  enfants,  la  distinction 
des  riches  et  des  pauvres,  les  droits  pxAlics  et  privés,  ie  pouvoir  et 
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l'obéissance  de  tout  ce  qui  rattache  à  cet  ordre  de  choses.  Mais  il 
est  évident  que  chez  les  peuples  éclairés  par  la  lumière  surnaturelle 
de  TÉvangile,  ces  termes  ont  une  signification,  à  certains  égards, 
différente  de  celle  qu'ils  avaient  dans  les  ténèbres  du  paganisme,  et 
que  la  notion  chrétienne  de  ces  éléments  sociaux,  non-seulement 
diffère  beaucoup  des  idées  corrompues  qui  dominaient  chez  les 
païens,  mais  aussi  qu'elle  est  bien  supérieure  aux  notions  même 
justes  qu'ils  pouvaient  concevoir  par  la  seule  lumière  naturelle. 
D'où  il  suit  que  les  principes  de  la  société  civile,  élaborés  et  comme 
transformés  par  la  vertu  de  la  révélation  évangélique,  ont  été  élevés 
à  un  degré  supérieur  de  dignité  et  d'excellence.  Que  les  professeurs 
d'histoire  n'épargnent  donc  aucun  soin  pour  faire  saisir  graduelle- 
ment à  leurs  élèves  cette  union  des  éléments  naturels  et  de  l'élément 
surnaturel,  ainsi  que  les  merveilleux  effets  qu'elle  a  produits. 

a  Quant  à  la  philosophie,  il  y  a  sans  doute  dans  les  écoles  catholi- 
ques, plusieurs  éléments  que  la  puissance  de  l'esprit  humain  a  four- 
nis même  aux  philosophes  païens;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
dérivent  pas  de  cette  unique  source.  11  est  très  faux  de  dire  que 
l'enseignement  de  la  philosophie  soit  chez  nous  le  produit  de  la  seule 
raison  naturelle  ;  car  d'abord,  les  professeurs  ont,  dans  la  doctrine 
catholique,  une  règle  qui  leur  indique  les  thèses  à  rejeter,  et  qui  les 
avertit  en  outre  que  tel  ou  tel  raisonnement  renferme  quelque  chose 
de  vicieux,  par  cela  même  qu'il  conduit  a  des  conclusions  contraires 
aux  dogmes  De  là  vient  que  dans  les  écoles  catholiques,  il  y  a  un 
parfait  et  soUde  accord  pour  démontrer  philosophiquement  plusieurs 
vérités,  sur  lesquelles  on  ne  trouve  que  le  doute  et  les  plus  grandes 
dissensions  dans  les  écoles  qui  né  marcheut  pas  à  la  lumière  de  la 
foi.  Ceux  qui  soutiendraient  que  les  leçons  de  philosophie  dans  les 
collèges  catholiques  doivent  être  faites  de  telle  sorte  qu'on  s'y  tienne 
en  dehors  de  la  lumière  surnaturelle,  rêveraient  une  abstraction 
purement  fictive,  ou,  si  cette  abstraction  avait  réellement  lieu,  ren- 
seignement philosophique,  perdant  l'unité  qu'il  y  a  dans  nos  écoles, 
s'égareraa  à  la  suite  des  doclnnes  diverses  el  étrangères  (S.  Paul  aux 
Hébreux.  XU,  9),  et  le  plus  souvent  se  laisserait  emporter  à  tout  vent 
de  doctrines  (S.  Paul  aux  Éphésiens,  IV,  44)  comme  il  arrive  dans 
les  écoles  soustraites  à  notre  influence.  En  second  lieu,  il  y  a  plu- 
sieurs vérités  sur  Dieu  et  ses  attributs,  sur  Torigine  de  Tunivers, 
la  Providence,  la  religion,  les  vertus,  la  fin  de  l'homme,  que  la  phi- 
losophie chrétienne  e^t  unanime  à  démontrer,  tandis  qu'avant  l'é- 
poque où  la  lumière  évangélique  s'est  levée  sur  le  monde,  la  sa- 
gesse païenne  ne  possédait  pas  ces  vérités  de  premier  ordre  et  ne 
songeait  pas  même  à  les  chercher.  Enfin  les  pères  de  1  Église,  les 
théologiens  les  plus  éminents  et  quelques  illustres  philosophes  chré- 
tiens, en  embrassant  Tensemble  des  vérités,  en  contemplant  leur 
irradiation  réciproque,  sont  arrivés  par  là,  comme  on  le  sait,  à  des 
conceptions  de  l'ordre  le  plus  élevé,  qui  ont  fait  pénétrer,  même 
dans  les  questions  philosophiques^  les  rayons  d'une  plus  vive  lu- 
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miëre.  La  philosophie,  ayant  donc  des  relations  multiples  avec  la 
lumière  surnaturelle,  étant  dirigée,  vivifiée  et  agrandie  par  elle,  on 
livrerait  Tesprit  des  jeunes  gens  à  une  bien  dangereuse  illusion  sur 
les  forces  de  la  raison,  si  renseignement  était  conçu  de  telle  sorte 
qu'ils  pussent  attribuer  à  la  seule  opération  de  la  raison  le  bon  em- 
ploi, les  progrès  et  la  perfection  de  renseignement  philosophique 
dans  nos  écoles.  Les  professeurs  doivent  donc  leur  faire  comprendre 
que  cette  science,  à  divers  égards,  n'est  pas  chez  nous  celle  qu'un 
philosophe  formerait  par  le  seul  secours  de  Tesprit  humain,  mais 
celle  que  la  théologie,  fondée  sur  la  révélation,  éclaire,  régularise 
et  complète. 

«  Après  avoir  posé  ces  règles  générales,  nous  jugeons  à  propos 
d'ajouter  des  avis  particuliers  qui  répondent  avec  plus  de  précision 
aux  besoins  de  Viducation  à  notre  époque. 

§  IL  Des  études  littéraires. 

«  Dans  le  concile  de  Soissons  nous  avons  déjà  réglé  plusieurs 
choses  touchant  les  études.  Nous  avons  dit  avec  quel  soin  et  dans 
quelle  mesure  proportionnée  à  Tàge  des  élèves  renseignement  sacré 
doit  être  donné.  Nous  avons  aussi  recommandé  de  grandes  précau- 
tions à  l'égard  des  livres.  On  doit  assurément  continuer  à  se  servir 
des  ouvrages  les  plus  célèbres  des  auteurs  païens  :  la  force  de  l'es- 
prit humain,  qui  brille  dans  ces  écrits,  est  un  véritable  don  de  Dieu, 
et  il  est  certain  que  ce  genre  d'étude  a  été  fort  utile  aux  plus  grands 
écrivains  chrétiens.  Mais  il  ne  faut  admettre  ces  livres  dans  les  éco- 
les qu'après  qu'ils  ont  été  expurgés  de  tout  ce  qui  pourrait  offenser 
une  âme  chaste  ^1).  De  plus,  en  expliquant  les  monuments  de  la 
littérature  profane,  les  professeurs  doivent  saisir  toutes  les  occasions 
de  faire  ressortir  par  la  comparaison  la  supériorité  des  doctrines  du 
christianisme  :  ils  doivent  aussi  puiser  fréquemment  à  des  sources 
chrétiennes  les  sujets  de  composition  qu'ils  donnent  à  traiter  aux 
élèves  dans  les  luttes  scholastiques.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  choix 
des  livres  et  la  manière  dont  ils  doivent  être  répartis,  nous  avons 
déjà  touché  cette  importante  matière  dans  le  concile  de  Soissons, 
lorsque  nous  disions  qu'il  fallait  donner  une  large  place  aux  écri- 
vains de  l'antiquité  dans  les  études  classiques,  mais  qu'on  devait 
aussi  avoir  grand  soin  de  mettre  sous  les  yeux  des  élèves,  surtout 
dans  les  classes  supérieures,  de  nombreux  extraits  des  saints  Pères 
et  des  docteurs  de  l'Église.  Cette  prescription  commençait  déjà  à 
développer  le  principe  d'une  restauration  heureuse;  car,  dans  ces 
matières,  il  faut  procéder  graduellement  et  avec  maturité.  Le  mo- 
ment est  venu  de  compléter  cet  ordre.  Nous  estimons  qu'un  grand 
nombre  d'ouvrages  chrétiens,  latins,  grecs  et  français,  écrits  avec 
talent,  doivent  être  adoptés,  comme  livres  classiques,  dans  les  éco- 

^1)  Voyez  pour  ces  livre*  rencyclique  du  21  mars  1853  rapportée  sous  le  mot 
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lei^  de  noire  provioce,  s^t  par  extraitSj^  soit  entiers,  s'ils  ne  sont 
pas  trop  longs;  et  que  cette  mesure  doit  être  exécutée  de  telle  sorte 
que  lésâmes  des  jeunes  gens  soient  abondamment  abreuvées  de 
ces  eaux  vivifiantes  dans  le  cours  de  leur  éducation  littéraire,  et 

Jiu'elle»  puisent  assidûment  l'esprit  chrétien  dans  un  commerce 
kmUier  avec  ces  auteurs.  Et  en  effets  si  Ton  fait  attention  h  Tin* 
fluence  contagieuse  de  ce  siède,  il  est  à  craindre  que  ces  jeunes 
intelligences  ne  puissent  étrej  pendant  plusieurs  années,  dans  un 
contact  journalier  avec  les  maximes»  les  exemples  et  l'ei^rit  de  la 
littérature  païenne,  sans  que  bien  souvent  la  constitution  cbrétienne 
des  âmes  ne  soit  afTaiblie  en  respirant  cette  atmosphère  et  qu'au 
sortir  des  écoles^  elles  ne  soient,  pour  cette  raison,  trop  peu  en  état 
de  repousser  les  séductions  des  mauvaises  doctrines,  à  mcùns  que, 
grâce  à  la  sage  fréquentation  des  auteurs  chrétiens,  une  inspiration 
religieuse,  toujours  vivante,  n'ait  continuellement  agi  sur  elles 
pour  les  fortifier.  Il  faut  remarquer  en  outre  que  beaucoup  d'en- 
fants admis  dans  les  établissements^  viennent  de  familles  médio- 
crement chrétiennes;  qu'après  avoir  achevé  leurs  études  ils  sont 
lancés  au  milieu  d'une  société  qui  ne  s'appuie  plus  comme  autrefois 
sur  des  institutions  catholiques;  qu'enfin t  livrés  à  des  études  ou  à 
des  fonctions  d'où  la  religion  est  maintenant  absente,  ils  sont  privés 
des  secours  puissants»  au  moyen  desquels,  dans  les  siècles  passés, 
Y  éducation  chrétienne  de  la  jeunesse  adulte  se  continuait  jusque 
dans  la  virilité.  Pour  cette  raison,  quand  elle  serait  seule,  il  ffiui 
profiter  avec  plus  de  prévoyance  des  précieuses  années  pasi^féeg  au 
eollégOi  il  faut  que,  même  dans  l'enseignement  littéraire,  Vmîm(^ 
soit  continuellement  nourrie  de  notions,  de  f entiments  et  d'exem^r 
pies  catholiques,  et  que  Tâme  tendre  des  adolescents,  jetée  dans 
un  moule  chrétien,  en  reçoive  profondement  l'empreinte  à  l'âge  où 
elle  ofire  le  moins  de  résistance  à  la  forme  qu'on  doit  lui  imprimer* 

a  Nous  sommes  persuadés  que  cette  manière  d'enseigner  peut 
âtre  adoptée,  sans  qu'on  fasse  injure  pai'  là  aux  usager  reçus  pen<r 
dant  une  longue  série  d'années  dans  les  collèges  catholiques*  iM 
annakss  de  TEglise  nous  font  voir  en  effet  que  bien  des  choses  qui, 
à  certaines  époques,  ne  présagent  rien  de  funeste,  deviennent  en^ 
suite^  quand  les  circonstances  sont  changées,  dangereuses  ou  même 
iU4J«Mes.  U  ]r  a  bien  dAs  choses,  non  mauvaises  par  elles-rn^[éme^, 
ÇH^'il  est  Wa  da  tolérer  et  même  de  régler,  de  peur  qu'elles  ne  vie^i*^ 
nent  à  toe  ooiroinpues  par  les  plu^  graves  abus.  U  y  en  a  beiaucpup 
^,  oûAfîrtt^es  par  Tusage,  oedoiv^ent  pas  être  réformées  préip^T 
réaaent  jusqu'à  ce  qu'on  ait  i^ifi^ap^m^nt  préparé  )^s  voie^  à  m 
nntee  de  choses  fim  salutaire. 

«  ÀfTPès  suiFoirpasé  ces  principes^  qui  tiewenità  Te^s^pc^  de  1^ 
ji»éthûde  â^uivredan^  l'ense^u^ment  des  J^ttres,  nous  lai^son^  de 
côté  les  questions  littéraires,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper. 
Nous  voulons  seulement  repousser  des  assertions  injurieuses  à  TÉ- 
glise  que  nous  avons  vu  se  produireà  l'occasion  de  controverses  qui 
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ont  eu  lieu.  11  n'est  pas  possible  de  passer  ici  sous  silence  Tc^mioii 
de  quelques  écrivains  ennemis  de  la  religion  catholique,  qui,  pour 
recommander  remploi  à  peu  près  eiclusifde  la  littérature  païenne 
dans  les  collèges,  affectent  de  mépriser  comme  barbare  la  langue 
qu'on  relrouYe  dans  les  meilleurs  écrits  des  Pères,  et  qui  a  été  con- 
sacrée par  la  liturgie  même  de  TÉglige.  Ils  ne  comprennent  pas 
qu'en  conservant  les  éléments  et  les  locutions  de  Tidiôme  antique, 
l'Église  catholique  a  formé  avec  eux  une  langue  élaborée  de  telle 
sorte  qu'elle  s'adapte  d'une  manière  intime  aux  sentiments  chrétiens 
et  aux  objets  qui  les  inspirent.  Ces  écrivains  devraient  rougir  d'ou- 
trager cette  sainte  Mère,  qui,  héritière  et  gardienne  de  la  parole 
divine,  s'est  toujours  montrée  la  nourrice  soigneuse  et  la  sage  pro^ 
tectrice  de  toutes  les  sciences  humaines  qui  servent  à  dissiper  la 
barbarie.  Éloignons  donc  de  nos  écoles  une  assertion  égalemen 
fausse  et  indécente  :  elle  offenserait  les  oreilles  des  élèves  et  scan- 
daliserait leurs  âmes. 

§  m.  De  l'histoire. 

a  En  suivant  la  voie  ouverte  par  saint  Augustin  dans  son  livre  de 
la  Cité  de  Dieu,  les  professeurs  doivent,  quand  Toccasion  s'en  pré- 
sente et  autant  qu'ils  le  jugeront  utile,  faire  remarquer  à  leurs  élè- 
ves comment,  au  milieu  des  vicissitudes  humaines^  se  manifeste  la 
divine  Providence,  qui,  selon  l'expression  de  TÉciiture,  se  jouant 
dans  Vunivers,  se  sert  souvent  des  hommes  comme  d'aveugles  ins^ 
trumepts  de  sa  sagesse,  et,  sans  ôter  à  l'homme  son  libre  arbitre, 
dirige  toutes  les  choses  et  conduit  les  événements  vers  des  fins  su- 
périeures, que  les  acteurs  eux-mêmes  ne  prévoient  ni  ne  soupçon^^ 
nent.  Pour  appliquer  cette  méthode  avec  succès,  les  professeurs  ne 
doivent  pas  s'en  rapporter  à  leur  jugement  ni  à  celui  de  tout  auteur 
qui  leur  tombera  sous  la  main,  mais  prendre  pour  guide  les  écri- 
vains le  plus  généralement  estimés. 

«  Lorsqu'ils  traitent  l'histoire  des  peuples  anciens,  ils  doivent 
ramener  U  récit  détaillé  des  faits  à  des  conclusions  qui  se  rappor^ 
tent  à  la  religion.  Ils  montreront  que  les  vérités  avaient  été  dimh 
nuées,  que  les  mœurs  s'étaient  corrompues  à  mesure  que  la  lumière 
qui  avait  brillé  sur  le  berceau  du  genre  humain  s'était  obscww 
parmi  les  nations,  et  que  la  philosophie  humaine  était  ou  impuis* 
santé  à  extirper  les  mauvaises  doctrines,  ou  fertile  en  doctrines  plus 
nwLuvaises  eneore.  Mais,  en  faisant  le  tableau  des  erreurs  répandua^ 
partout,  ils  ne  négUgeront  pas  de  recueillir  les  restes  et  les  frag^ 
ments  de  vérités  qui  se  rencontrent  dans  les  monuments  de  Fanti'^ 
quité  ou  qu'on  y  découvririi  par  suite  des  progrès  de  la  science,  et 
qui  paraissent  conformes  par  quelque  endroit  aux  récits  et  aux 
afOrmations des  Uvres saints.  En  effet,,  quoique  la  vérité  delà  reli* 
gion  chrétienne ,  appuyée  sur  ses  propres  fondements,  n'ait  pas 
besoin  de  ces  secours,  ces  recher<fhes  de  l'érudition  opt  leur  utilité 
et  trouvent  lemr  placç  dws  la  d#Ç»se  de  la  religion,  cwimç  on 
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le  voit  par  l'exemple  de  beaucoup  d'apologistes  et  des  Pères  de 
l'Église. 

«  Mais  lorsqu'ils  examinent  les  mœurs,  la  condition  civile  et  les 
institutions  politiques  de  ces  peuples,  ils  doivent  faire  comprendre 
à  leurs  élèves  qu'elles  s'adapteraient  bien  mal  à  la  sagesse  et  au  gé- 
nie des  peuples  chrétiens.  Ils  prendront  garde  que  l'imagination 
des  élèves  se  laisse  gagner  par  une  admiration  irréfléchie  qui  leur 
inspirerait  un  juste  mépris  pour  la  société  dans  laquelle  ils  doivent 
vivre,  et  leur  ferait  rêver  une  imitation  insensée  des  institutions 
païennes.  Les  engouements  de  ce  genre  sont  une  excitation  aux 
troubles  politiques,  ainsi  que  Ta  prouvé  la  lamentable  expérience 
faite  à  la  fin  du  dernier  siècle. 

a  En  exposant  Thistoire  des  peuples  chrétiens,  ils  entreront  dans 
de  plus  grands  développements.  Ils  s'attacheront  particulièrement 
à  rétablir  et  à  éclaircir  ces  portions  de  Thistoire  que  les  préjugés  et 
les  calomnies  des  éciivains  protestants  ou  impies,  et  même  de  cer- 
tains catholiques,  ont  essayé  d'obscurcir  et  de  défigurer.  Quand  il 
s'agit  des  siècles  pendant  lesquels  la  société  politique  était,  de  la 
base  au  sommet,  appuyée  sur  la  loi  catholique,  ils  doivent  caracté- 
riser les  deux  principes  qui  étaient  alors  en  présence.  L'un,  violent 
et  rebelle,  était  une  émanation  de  la  férocité  presque  indomj)table 
dos  peuples  barbares.  L'autre  était  le  principe  chrétien,  qui  agissait 
en  sens  contraire  par  le  travail  continuel  et  par  les  règlements  des 
papes  et  de  l'Église  ;  la  lutte  de  ces  deux  principes  et  l'ascendant 
croissant  du  principe  chrétien  sont  le  pivot  sur  lequel  roule  Texpli- 
cation  de  cette  époque.  Après  avoir  tracé  l'histo  re  des  Souverains 
Pontifes,  ils  la  couronneront  par  quelques  ob>ervations  générales. 
Embra^îsant  la  succession  des  vicaires  de  Jésus-Christ  depuis  le  pre- 
mier siècle  jusqu'à  nos  jours,  ils  feront  remarquer  qu'on  n'a  jamais 
vu  nulle  part  une  suite  de  principes  qui  puisse  lui  être  comparée 
pour  le  courage,  la  prudence,  la  justice,  la  modération  et  pour  les 
merveilles  de  la  charité.  Qu'ils  fassent,  en  outre,  atleution  que  les 
desseins  et  les  actes  de  plusieurs  p  jpes  du  moyen-àge.  même  ins- 
crits dans  le  catalogue  des  saints,  ont  été  défigurés  non  pas  seule- 
ment en  passant,  mais  System  iliquemeiit,  par  quelques  théologiens 
et  par  quelques  auteurs  d'hi.^toires  ecclésiastiques,  appartenant 
pour  la  jilnpart  au  dernier  siècle,  mais  encore  trop  répmdus  parmi 
nous.  Qu'ils  dissipent  donc  les  ténèbres  de  ces  erreurs;  ils  com- 
prendront qu'il  serait  d'autant  plus  honteux  que  la  mémoire  de  ces 
papes  eût  à  soufl'rir  dans  les  écoles  catholiques  que  Ton  a  vu,  de 
notre  temps  surtout,  des  écrivains  protestants  la  justifier  et  la  ven- 
ger par  esprit  d'équité.  Il  ne  sera  pas  non  plus  superflu  de  faire  voir 
combien  a  été  honorable  et  utile  pour  la  religion  chrétienne  l'ins- 
titution des  ordres  monastiques,  d  ni  Tinfluence  a  été  si  avanta- 
geuse non- seulement  à  l'Église,  mais  aussi  à  la  société  civile. 

«  Comme,  en  outre,  de  nos  jours,  la  souveraineté  temporelle  du 
pape,  attaquée  par  les  armes  d'une  rébellion  sacrilège,  a  été  aussi 
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en  butte  à  une  armée  de  sophismes,  ils  signaleront  les  racines  qu'elle 
a  dans  la  haute  antiquité  chrétienne;  ils  démontreront  la  légitimité 
de  son  origine  et  de  sa  conservation,  ainsi  que  sa  nécessité  évidente 
pour  le  bien  de  tout  le  monde  chrétien.  Us  le  feront  avec  d'autant 
plus  d'empressement  qu'un  sujet  particulier  de  joie  se  rattache 
pour  nous  à  cette  grande  cause.  Il  y  a  peu  de  temps  que  notre  na- 
tion, en  prenant  récemment  sa  défense,  a  remporté  une  victoire 
qui  a  été  le  triomphe  de  toute  l'Église  et  qui  a  rajeuni  une  de  nos 
plus  anciennes  gloires. 

«c  Enfin,  lorsque  les  professeurs  traiteront  cette  partie  de  This- 
toire  qui  se  rapporte  aux  temps  modernes,  et  qui  a  été  altérée  par 
toute  espèce  d'interprétations  erronées,  nous  les  avertissons  sur- 
tout de  prémunir  soigneusement  les  jeunes  gens  contre  les  aberra- 
tions et  les  préjugés  de  certaines  classes  d*écrivains.  Les  uns  tâchent 
de  glorifier  les  inventeurs,  les  fauteurs  des  hérésies  :  ils  les  préconi- 
sent comme  des  défenseurs  de  la  liberté,  tandis  qu'ils  accusent 
d'intolérance  et  de  persécution  TÉglise  catholique,  qui  a  réprimé 
leurs  erreurs  comme  elle  en  avait  le  droit,  avec  une  inébranlable 
fermeté.  D'autres  affectent  de  ne  pencher  d'aucun  côté;  ils  tiennent 
dans  l'indifférence  la  vérité  et  Terreur,  ne  craignent  pas  d'appeler 
vaines  disputes  de  mots  les  combats  que  TÉglise  a  soutenus  contre 
les  hérésies.  D'autres  enfin,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  événements 
politiques,  attribuant  tout  aune  sorte  de  fatalité,  à  la  nécessité  des 
circonstances  ou  à  la  loi  du  progrès  de  Thumanité,  s'efforcent  de 
justifier  de  tout  reproche  les  plus  grands  coupables.  Nous  exhortons 
dans  le  Seigneur  les  professeurs  de  nos  établissements  d'éducation 
à  porter  leur  attention  sur  tous  ces  points,  à  réfuter,  comme  il  faut 
le  faire,  toutes  ces  erreurs,  afin  qu'en  prenant  pour  règle  la  vérité 
catholique,  ils  travaillent  à  donner  à  leurs  auditeurs  de  saines  no- 
tions sur  l'histoire. 

§  IV.  De  la  philosophie. 

€  Quant  aux  discussions  philosophiques  qui  touchent  la  religion, 
les  professeurs  doivent  avoir  avant  tout  sous  les  yeux  les  constilu- 
tions  apostoliques  qui  ont  condamné  les  diverses  erreurs  philoso- 
pliiqu«^s  de  notre  époque,  et  spécialement  cet  enseignement  contenu 
dans  la  lettre  encyclique  adressée  par  le  pape  Grégoire  XVI  à  toute 
rÉglise  en  d834  :  «Il  est  bien  déplorable  de  voir  dans  quel  excès  de 
«  délire  se  jette  la  raison  humaine,  lorsqu'un  homme  se  laisse  pren- 
«  dre  à  l'amour  de  la  nouveauté,  et  que,  malgré  l'avertissement  de 
«  l'apôtre,  s'efforçant  d'être  plm  sage  qu'il  ne  faut,  trop  confiant 
a  aussi  en  lui-même,  il  pense  qu'on  doit  chercher  la  vérité  hors  de 
«  la  religion  catholique,  où  elle  se  trouve  sans  la  plus  légère  tache, 
«  et  qui  est  par  là  même  appelée  et  est  en  effet  la  colonne  et  l'iné- 
«  branlable  soutien  de  la  vérité.  Vous  comprenez  très  bien,  Véné- 
«  râbles  Frères,  que  nous  parions  ici  de  ce  fallacieux  système  de 
c<  philosophie  récemment  inventé,  et  qu'on  doit  tout  à  fait  improu- 
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tf  ver,  système  où;  eotraîué  par  ud  amour  téméraire  et  sans  frein 
a  ie$  nouveautés,  on  ne  cherche  pas  la  vérité  là  où  elle  est  certai- 
a  nement,  mais  où,  laissant  de  côté  les  traditions  saintes  et  apos- 
«  toliques,  on  introduit  d'autres  doctrines  vaines,  futiles,  incer- 
«  taines,  qui  ne  sont  pas  approuvées  par  TÉglise,  et  sur  lesquelles 
a  les  hommes  les  plus  vains  pensent  faussement  qu'on  puisse  éta- 
a  blir  et  appuyer  la  vérité  même.  »  |1  faut  y  joindre  ces  paroles  de 
TEncy clique  publiée  par  le  même  Pape  en  i832  :  «  Embrassant 
a  surtout  dans  votre  affection  paternelle  ceux  qui  s'appliquent  aux 
a  sciences  ecclésiastiques  et  aux  questions  de  philosophie,  exhortez- 
«  les  fortement  à  ne  pas  se  fier  imprudemment  sur  leur  esprit  seul, 
a  aûn  qu'ils  ne  s'éloignent  pas  de  la  voie  de  la  vérité  et  qulls  ne  se 
«  laissent  pas  entraîner  dans  la  route  des  impies.  Qu'ils  se  souvien- 
u  nent  que  Dieu  est  le  guide  de  la  sagesse  et  le  réformateur  des  sages 
«  (Sap.  VII,  15),  et  qu'il  ne  peut  se  faire  que  nous  connaissions 
«  Dieu  sans  Dieu,  qui  apprend  aux  hommes  par  le  Verbe  à  con- 
a  naître  Pieu  (i).  C'est  le  propre  d'un  orgueilleux  ou  plutôt  d'un 
a  insensé  de  peser  dans  une  balance  humaine  Ifes  mystères  de  la  foi 
tf  qui  surpassent  toute  intelligence,  et  de  se  fier  sur  notre  raison, 
«  qui  est  faible  et  infirme  par  la  condition  de  la  nature  humaine.  » 

a  Ces  Encycliques  ont  posé  une  règle  de  doctrine  que  personne 
06  doit  avoir  la  témérité  de  violer,  soit  en  restreignant  la  significa- 
tion des  mots,  soit  en  l'étendant  au  delà  du  sens  naturel  et  qui  se 
présente  d'abord,  ainsi  que  cela  est  arrivé  à  quelques  écrivains.  Mais 
on  doit  s'y  conformer  exactement,  comme  Tout  fait  et  le  font  réel- 
lement nos  professeurs, 

«  De  plus,  il  faut  remarquer  que  dans  les  questions  touchant  la 
condition  de  la  raison  humaine,  il  y  a  deux  opinions  extrêmes,  tout 
à  fait  contraires  à  la  doctrine  catholique;  Tune  qui  affirme  que,  dans 
rétat  de  la  nature  déchue,  les  forces  de  la  raison  sont  entièrement 
détruites;  Tautre  qui  prétend  que  toutes  les  notions  religieuses  qui 
éclairent  l'humanité  sont  une  émanation  de  la  raison  humaine.  L'É- 
glise a  coupé  la  racine  de  la  première  erreur  en  condamnant  la  doc- 
trine de  Luther  et  de  Baïus  sur  Tétat  de  l'homme  après  la  chute. 
L'autre  supprime,  non  pas  seulement  quelques  articles  de  foi  parti- 
culiers, mais  encore  la  foi  catholique  tout  entière,  puisqu'elle  nie 
qu'il  y  ait  eu  une  révélation  divine.  Entre  ces  deux  extrêmes  se 
rencontrent  des  opinions  qui,  excluant  l'une  et  l'autre  erreur,  sont 
librement  discutées  dans  les  écoles  catholique».  Mais  autre  chose 
est  de  considérer  spéculativement  une  opinion,  autre  chose  est  de 
la  faire  passer  dans  renseignement  des  collèges,  en  la  présentant 
aux  jeunes  gens  comme  la  doctrine  qui  doit  former  leur  intelligence. 
Il  faut,  en  cette  matière,  une  grande  circonspection,  afin  d'écarter 
les  thèses  qui,  à  raison  de  la  propension  des  esprits  et  de  l'influence 
4«8  erreurs  régnantes  offrent  mi  danger  réel,  et  aûn  d'enseigner 

(1)  Siupt  lr4née,  UK  Vf,  ff».  10, 
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eëM  fw  éloigmut  |4us  sûrement  le  péril.  Or,  comirie  il  est  oerteiii 
que  la  principale  sédi^etion  qui  &e  tm$e  sentir  de  nog  jours  est  dans 
ce  qu'on  «appelle  le  raUooeliaroe,  comme  lee  jeunes  gens,  quittant 
lea  école»  pour  entrer  daniJe  monde,  sont  poussée  de  tous  côtéi 
w(*  cette  route  funeste,  nous  avertissons  nos  professeurs  qu'ils  doi- 
nui  cUoisir  les  opinions  les  plus  propres  à  fermer  la  voie  du  ratio» 
oalisme  et  éviter  celles  qui  paraîtraient  en  fiaciliter  rentrée.  Pour 
qu^Us  le  fassent  plus  sûrement,  nous  leur  signalons»  soit  les  argu-* 
ment»  par  lesquels  le  Doeteur  Angélique  établit  qu'il  a  été  néces^ 
saire  que  les  bonmies  reçussent,  par  le  moyen  de  la  foi,  nonnieule- 
ment  ce  qui  est  au-dessus  de  la  raison,  mais  ce  qui  peut  être  connu 
par  la  raison;  soit  les  preuves  par  lesquelles  un  célèbre  apolog^te 
du  ^àolf  dernier,  dont  les  éerits  sont  très  répandus  parmi  nous,  a 
démontré  ooptre  tes  déistes  et  les  athées  cette  nécessité  de  la  véyé^ 
letion  (t)  j  soit  enfin  ee  remarquable  passage  d'un  éminent  tliéolo>* 
gien  d©  noe  jours  ;  a  Lorsque  nous  parlons  de  la  faculté  qu'a  la  rai^ 
n  son  bomaine  de  connaître  Dieu  et  de  prouver  son  existence,  nous 
«  voulcm»  parler  de  la  raison  sufQsamment  exercée  et  développée; 
<  oe  qui  a  eu  lieu  à  Taîde  de  la  société  et  des  secours  qui  se  trou" 
n  vent  dans  la  société,  et^que  ne  peut  certainement  se  procurer  ce» 
«  lui  qui  est  nourri  et  qui  gmndit  bors  du  commerce  des  autres 
n  b^»mes(S).  »  C'est  en  méditant  ces  considérations,  ces  arguments, 
qu- ils  eomprendront  pourquoi  et  en  quel  sens  on  dit  qu'une  inter<« 
venUon  ou  instruction  divine  a  été  nécessaire  à  Tbomme,  Cette  tbèse 
U]9e  fois  établie.  Terreur  des  rationalistes  qui  nient  toute  révélation 
est  détruite  radiealement,  autoint  qu'on  peut  le  faire  par  dsa  argû» 
mente  philosophique»* 

«  Que  si,  dans  le  cours  de  leurs  leçons.  Us  touchent  les  questions 
peyeologiques,  dans  lesquelles  on  ei^amine  à  quel  degré  les  signes 
sont  utiles  ou  nécessaires  pour  que  la  faculté  de  concevoir,  innée 
dane  Tbomme,  se  développe  et  s'exerce,  qu'ils  prennent  garde  de 
ne  rien  dire  qui  renferme  ou  semble  renfermer  la  négation  de  la 
force  interne  par  laquelle  Tàme  saisit  la  vérité,  et  sans  laquelle  les 
signes  eux-mêmes  ne  pourraient  être  compris.  Du  reste,  quel  que 
sait  leur  sentiment  lur  les  questions  dont  il  s'agit  ici,  ils  doivent 
savoir  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  qualifier  d'une  manière  inju* 
rieuse  l'opinion  eontraire. 

«  En  attaquant  le  rationalisme,  qu'ilsprennentgardentde  réduire 
à  une  scdrte  d'impuissance  l'infirmité  de  la  raison  humaine.  Que 
Tbomme  jouissant  de  l'exercice  de  sa  misun  puisse  concevoir  et 
même  démontrer  plusieurs  vérités  métaphysiques  et  morales,  telles 
qt)^  l'eitietenee  de  Dieu>  la  spiritualité,  la  liberté  et  l'immortalité 
de  l'àme,  la  distinction  essentielle  du  bien  et  du  mal;  c'est  ce  qui 
résulte  de  la  constante  doctrine  de^  écoles  catholiques.  Il  est  faux 

(1)  lMr0tor,  ftuUé  49  la  9éU$im. 

(2)  Perrone,  De$  1^0^19  ^nf^^flth  fW^K  M^»  «#*<.  U  «i  t, 
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que  la  raison  soit  tout  à  fait  impuissante  à  résoudre  ces  questions  ; 
que  les  arguments  qu'elles  proposent  niaient  rien  de  certain  et 
quMIs  soient  détruits  par  des  arguments  opposés  de  même  valeur. 
Il  est  faux  que  l'homme  ne  puisse  admettre  naturellement  ces  vé- 
rités qu'autant  qu'il  croit  d'abord  à  la  révélation  divine  par  un  acte 
de  foi  surnaturel;  qu'il  n'y  ait  pas  de  préambules  de  la  foi  qui  puis- 
sent être  connus  naturellement,  ni  des  motifs  de  crédibilité,  par 
lesquels  l'assentiment  devienne  raisonnable.  Ces  erreurs  ne  fortifie- 
raient pas  assurément,  elles  corrompraient  au  contraire  la  réfuta- 
tion du  rationalisme.  Si  quelques-uns,  sous  le  nom  de  traditiona- 
listes ou  sous  tout  autre  nom,  tombaient  dans  ces  excès,  ils  s'éga- 
reraient certainement  loin  de  la  droite  voie  de  la  vérité. 

«  De  plus,  comme  dans  la  controverse  sur  la  raison  humaine  on 
a  beaucoup  discuté  sur  la  loi  surnaturelle,  et  qu'on  ne  l'a  pas  tou- 
jours fait  avec  exactitude,  nous  ajouterons  aux  avis  que  nous  don- 
nons à  nos  professeurs  une  observation  relative  à  la  distinction  réelle 
de  la  loi  divine  naturelle  et  de  la  loi  divine  positive,  distinction  qu'il 
faut  préserver  de  toute  illusion  et  de  toute  arabiguilé.  U  faut  recon- 
naître que,  suivant  la  doctrine  commune  des  Pères  et  des  théolo- 
giens, cette  distinction  doit  être  considéfée  sous  deux  rapports. 
Premièrement,  sous  le  rapport  de  l'objet,  car  les  préceptes  de  la 
loi  divine  naturelle,  exprimant  les  relations  essentielles  de  Dieu  et 
de  rhomme  et  des  hommes  entre  eux,  sont  contenus  dans  la  volonté 
nécessaire  de  Dieu,  tandis  que  les  préceptes  de  la  loi  divine  positive 
dépeudt  nt  de  sa  volonté  Ubre.  Secondement,  sous  le  rapport  du 
sujet,  car,  Thomme  jouissant  de  l'exercice  de  sa  raison,  peut  con- 
cevoir la  vérité  au  moins  deS  premiers  préceptes  de  la  loi  divine 
naturelle,  lors  même  qu'il  n'a  pas  connaissance  des  monuments  de 
la  révélation  ou  qu  il  ignore  s'il  y  a  eu  une  révélation;  mais  il  ne 
peut  connaître  les  préceptes  propres  de  la  loi  divine  positive  qu'au- 
tant qu'il  coiuialt  préalablement,  à  quelque  degré,  les  documents 
de  la  révélation,  dont  lÉ^lise  conserve  le  dépôt.  Pour  maintenir  la 
distinction  dont  il  s'agit,  les  deux  points  qui  viennent  d'être  mar- 
qués sont  requis,  et  ils  suffisent.  Que  nos  professeurs  suivent  cette 
règle  pour  enseigner  à  leurs  élèves  une  saine  doctrine  sur  cette  im- 
portante matière. 

«  Que  si  les  divers  avertissements  consignés  dans  ce  directoire 
sont  fidèlement  suivis,  nous  avons  la  confiance  que  Véducationy 
dans  nos  collèges,  atteindra  plus  parfaitement  son  but,  et  que  nous 
verrons  s'arcroUre  heureusement  le  nombre  de  ces  jeunes  gens  qui, 
sortis  de  nos  écoles  pour  se  disperser  dans  le  monde,  conservent 
une  foi  robuste  au  milieu  des  dangers  de  ce  siècle.  »  (Décret  XYL) 

EFFETS  CIVILS. 

Le  pouvoir  civil  ne  peut  mettre  au  mariage  que  des  empêche- 
ments relatifs  aux  effets  civils.  (  Voifex  eaipêghementO 
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ÉGLISE. 

V Église,  en  général,  est  rassemblée  des  fidèles  qui,  sous  la  con- 
duite des  pasteurs  légitimes,  font  un  même  corps,  dont  Jésus-Christ 
est  le  chef.  Ce  mot  se  prend  aussi  pour  signifier  le  lieu  où  se  tient 
cette  assemblée  des  fidèles  pour  Fexercice  de  la  religion  ;  d'où  vient 
cette  distinction  de  l'Église  spirituelle  et  Y.Église  matérielle. 

§  I.  ÉGLISE  spirituelle  ou  mystique. 

Les  théologiens  nous  apprennent  touchant  VÉglise  spirituelle  et 
mystique  qu'on  la  divise  eu  Église  triomphante,  souffrante  et  mili- 
tante. VÉglise  triomphante  est  la  société  des  bienheureux  qui  sont 
dans  le  ciel  ;  on  rappelle  aussi  la  Jérusalem  céleste,  la  cité  de  Dieu, 
YÉglhe  des  prédestinés.  VÉglise  soufl^rante  compose  la  société  de 
ceux  qui,  étant  morts  en  état  de  grâce,  ne  sont  pas  encore  assez 
purifiés  pour  entrer  dans  le  ciel,  et  sont  dans  le  purgatoire.  VÉglise 
militante  est  celle  des  fidèles  qui  sont  sur  la  terre.  Elle  est  ainsi 
nommée  à  cause  des  combats  qu'elle  a  à  soutenir  tant  qu'elle  sub- 
sistera. Mais  pour  être  de  Y  Église,  il  faut  1^  être  baptisé  :  car  Jésus- 
Christ  dit  que  ceux  qui  ne  seront  pomt  baptisés  n'entreront  pas 
dans  le  ciel  :  Nisi  quis  renatus  fueril,  etc.  (Vogez  baptême.)  En 
effet,  ce  n'est  que  par  le  baptême  que  nous  recevons  la  rémission 
du  péché  originel.  2"  N'avoir  pas  été  justement  retranché  du  corps 
de  YÉglise,  comme  enfants  rebelles  et  désobéissants,  selon  le  pou- 
voir que  Jésus-Christ  en  a  donné  à  son  Église. 

De  là  il  suit,  1^  que  les  infidèles  et  les  Juifs  ne  sont  pas  membres 
de  Y  Église;  ^^  les  hérétiques,  les  schismatiques,  les  ajjostats,  car 
ils  b'en  sont  séparés.  C'est  le  sentiment  des  Pères  et  de  toute  la  tra- 
dition (1);  3°  les  excommuniés,  tant  qu'ils  demi  urent  dans  l'état 
d'excommunication.  Cequidemande  cependant  explication.  Le  mot 
d'excommunication  ne  porte  que  la  privation  des  biens  auxquels 
l'excommunié  avait  droit  auparavant.  Car  Y  Église,  qui  excommunie, 
ne  peut  le  priver  que  de  la  communion  des  biens  qu'elle  peut  lui 
ôter  et  qu'elle  peut  aussi  lui  rendre.  Ainsi  elle  ne  peut  lui  ôter  le 
baptême  par  lequel  on  est  fait  enfant  de  Y  Église  et  en  vertu  de  ce 
caractère  les  excommuniés  appartiennent,  en  ce  sens,  à  Y  Église: 
c'est-a-dire  que  ce  sont  des  enfants  chassés  de  la  maison,  et  privés 
des  biens  dont  ils  jouissaient  quand  ils  y  demeuraient  ;  mais  ce  sont 
toujours  des  enfants  qui  ont  le  caractère  de  chrétiens  :  ainsi  uuand 
on  dit  que  les  excommuniés  sont  retranchés  du  corps  de  YÉgiise^ 
cela  signifie  qu'ils  n'ont  plus  de  droits  aux  biens  de  Y  Église,  a  ses 
assemblées,  aux  sacrements,  aux  suffrages  et  aux  bonnes  œuvres 
des  fidèles; qu'ils  sont  des  branches  retranchées  de  l'arbre,  mais  ils 
ne  sont  pas  moins  sous  la  puissance  et  l'autorité  de  Y  Église,  et  ils 

(1)  Saint  Irénée,  K».  in,  c.  4;  TertuUîen,  de  Prœicrifi.  ;  saint  Jérôme,  contr.  Lu» 
dfer  ;  Concile  da  Ckmatantinople,  con.  6  ;  ConcUa  de  Laodleée,  can.  9. 
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lui  appartiennent  comme  des  enfants  rebelles  et  fugitifs;  4.®  les 
catéchumènes  n'en  sont  pas,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  bapti- 
sés; mais  ceux  qui  meurent  ayant  d'être  baptisée^  et  dans  U  déeir 
du  baptême,  sont  repu  tés  sauvés.  (Voyez  baptême.)  ^  Les  méchante 
et  les  réprouvés,  lorsqu'ils  professent  le  cuite  extérieur  de  la  foi^  en 
sont  encore;  car  dans  TÉcriture,  VÉglite  est  comparée  à  une  aire 
où  il  y  a  des  pailles,  et  qui  doivent  être  brûlées:  Permimdabit  arêàm 
suam...  paleas  autem  comburet  igni  inextinguibili,  (S.  Matth.,  UL) 
Ce  sont,  à  la  vérité,  des  membres  morts,  mais  qui  tiennent  tou- 
jours au  corps  tant  qu'ils  n'en  sont  pas  retrancbés  par  reiconamu- 
nication* 

Ctomme  il  y  a  plusieurs  sociétés  qui  prétendent  être  VÉgUse  chré- 
tienne^ tels  que  sont  les  schismatiques,  les  luthériens,  les  cal\iaid« 
tes,  les  protestants  d'Angleterre,  etc*,  la  règle  que  Ton  doit  suivre 
pour  discerner  la  véritable  ÉgUie,  est  de  faire  attention  aux  quattre 
caractères  qui,  selon  toute  la  tradition,  distinguent  VÉgliiê  de  ees 
sociétés  hérétiques  ou  schismatiques,  savoir,  l'unité,  la  sainteté,  la 
catholicité,  Tapostolieité.  En  effet,  ils  sont  marqués  expressément 
par  le  symbole  de  Constantinopla,  suivi  par  les  autres  conciles  gêné* 
raux  et  dont  l'autorité  est  même  respectée  par  les  chrétiens  ée 
toutes  les  différentes  société;^  i  Et  in  unam,  $ancîam,  catholiéamet 
apoêtolicam  Eccksiam, 

Nous  observerons  que  V Église  spirituelle  s'entend  du  corps  par- 
ticuUer  des  fidèles  dans  un  royaume,  dans  une  province,  dans  un 
diocèse,  dans  une  paroisse,  comme  du  corps  universel  de  tous  les 
catholiques.  On  dit  donc  aujourd'hui  dans  ce  sens^  VÉgliêe  de  Paris, 
Y  Église  de  Rome,  comme  on  disait  autrefois  VÉglise  de  Jérusalem, 
YÉglise  d'Alexandrie.  BaiAt  Paul  écrivait  à  VÉglise  de  Oorinthe. 
{ICor.^ehap.  i^i.) 

§  IL  Église  matérielle  et  locale. 

A  l'égard  des  égltses  matérielles  ou  locales,  c'est*-à-diw  des  lieux 
où  s'assemblent  les  fidèles,  on  en  distingue  de  plitôieurs  sortes  : 
Véglise  épiscopale  ou  cathédrale,  Véglisê  collégiale,  matrice,  sécu- 
lière. Avant  de  parler  de  ces  différentes  églises,  nous  traiterons  en 
général  de  la  forme  du  temple  matériel  en  lui-même.  Ueêl  inutile 
de  s'étendre  sur  l'étymologie  du  mot  église  t  tout  le  monde  sait  que 
ce  mot  est  grec,  et  qu'il  signifie  convocation,  société.  Les  chrétiens 
se  sont  servis  de  ce  mot  à  la  place  de  celui  de  synagogue,  employé 
dans  le  même  sens  par  les  Juifs  (l  )  :  Ipsa  templa  maleriaUa  dénotant 
cœlum  fidelium,  in  quo  spiritus  etmajesias  divina  hcéitat,  tanqt^fh 
in  tabernaculo  esc  vi^i  et  tiectis  lapidibus  eMructo,  tfti  èi  anniveT'^ 
sariû  templorum  exptndere  solemus. 

Sous  le  nom  d'église  en  matière  favorable  on  cdmi^nd  ûon  seu- 
lement tous  les  lieux  saints  consacrés  par  l'évèque  ;  mais  aussi  tous 

(1)  Durand,  koHéml,  m.  i,  (fhûp,  l. 
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autres  lieux  pieux  comme  les  monastères  et  les  hôpitau*  {6*  H^e 
jus,%  mus,  iO,  q.  2)  ;  m^\é  régulièrement  les  hôpitaux  ne  doivent 
pas  être  compris  sous  le  nom  i  église  :  Ecclesicb  appellatione  non 
continentur  hospUdlia  (Arch.  in  cap.  Capientes,  inprinc,  de  ElècL), 
nec  episcopus  (Innoc.  Host.  in  cap,  Edocere,  de  Rescript.),  sed  mo* 
naèteria  continentur,  (Cap.  2,  de  Suppl.  negl.  pmt.) 

Régulièrement  ce  doit  être  une  personne  de  grande  distinction 
qui  pose  la  première  pierre  dans  les  fondements  d'une  nouvelle 
église.  Bengi  dit  que  Tempereur  Justinien  posa  celle  du  fameux 
temple  de  Sainte-Sophie  à  sa  réédiflcation. 

§  III.  ÉeLiSE,  construction,  forme. 

Le  pape  Félix  IV  dans  une  de  ses  épitres,  après  avoir  rappelé 
Tusagc  des  anciens  tabernacles  et  du  fameux  temple  de  Salomon, 
s'exprime  ainsi  touchant  nos  églises  :  Si  enim  Judœi,  qui  umbrœ 
legis  deserviehant,  hœc  faciebanty  mvlto  magis  nos  quibus  veritas 
palefacta  est,  et  gratia  per  Jesum  Christum  data  est,  iemplum  Do- 
mino ediftçare,  et  prout  meliùs  possimius  omare,  eaque  divinispre- 
cibus,  et  sanctis  unctionibus,  suis  cum  altaribuis  et  vasis,  vestibus 
quoque  et  reliquis  ad  divinum  cultum  explendum  ustensilibus  dewti 
et  solemniter  sacrare,  et  non  aliis  locis  quàm  in  Domino  saeratiêy 
ab  episcopis  et  non  à  chorepiscopis,  (qui  sœpè  prohibiti  sunt,  nisi, 
utprmdictum  estySummâ  exigente  necessitate,  missas  ceiebrate,  nec 
sacrificia  off  erre  Domino  debemus,  (Can,  Tabernaculum,  de  Comt** 
crat.,dist.  i.) 

Ce  canon,  comme  Ton  voit,  en  établissant  la  nécessité  des  églises 
pour  la  célébration  de  nos  saints  mystères,  veut  que  les  évêques 
seuls  puissent  les  consacrer. 

Le  canon  Nemo,  eâdem  iistlnctione,  tiré  du  concile  d'Orléans, 
s'exprime  plus  clairement  sur  cet  article.  Il  veut  qu'on  n'entre- 
prenne de  bâtir  aucune  église,  sans  que  Tévêque  ait  pris  les  dimen- 
sions nécessaires  pour  le  lieu  et  la  dotation  de  l'église  qu'on  Veut 
construire.  Comme  ce  canon  a  toujours  servi  de  règle  fondamentale 
en  cette  matière,  nous  le  rapporterons  tout  entier  :  Nemx)  ecclesiam 
(Èdificet,  antequhm  episcopus  civitatis  veniat  ei  ibidem  crucem  flgat, 
publiée  atrium  designet,  et  antè  prœfiniat  qui  œdificUré  vult,  qv^sad 
luminaria,  et  ad  custodiam,  et  ad  stipendia  custodum  suffkiani,  et 
ostensà  donatione,  sic  domum  œdificet:  et  postquhm  consecrala  fue- 
rit,  atrium  ejusdem  ecclesix  sancta  aqua  conspergat.  Le  Chapitre  de 
Monachis.  18,  g.  2,  comprend  sous  cette  règle  les  monastères. 
[Cap.  Yerè,  16,  q.  1;  cap.  Quidam,  caus.  48,  q.  ±) 

Les  empereurs  Valens,  Théodose  et  Arcadius  avaient  défendu, 
ainsi  qu'il  paraît  par  la  loi  Nemo,  de  Relig.  et  sttmpt,  ftm,  qu'on 
bâtit  des  ^g^ltses  sans  leur  permission;  mais  Justinien  leva  ces  dé* 
fenses  par  la  loi  Sancimus,  §  Si  quidem,  cod.  de  Episcopis  et  cleris. 

Si  le  lieu  où  V église  deftètrefeàtio  «et  «x^mpt  d«  la  juridiction  de 
l'évêque,  on  s'adresse  au  pape;  mais  si  le  lien  i^etfi  pas  exempt,  et 
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que  la  personne  qui  veut  faire  bâtir  soit  exempte,  on  est  en  ce  cas 
au  droit  commun  ;  le  consentement  et  Tautorité  de  Tévêque  sont 
nécessaires,  et  la  nouvelle  église  reste  sous  sa  juridiction.  (Cap.  De 
locorum  veroconsecrationey  J.  G.,  de  Consecr.y  dist.  1;  cap.  Aucto- 
ritaie,  de  Privileg.  in  6^) 

Il  faut  que  Tévêque,  avant  de  donner  son  consentement  à  la  con- 
struction dune  nouvelle  église,  prenne  garde  qu'elle  ne  porte  pas 
préjudice  à  quelque  église  déjà  bâtie  (i),  dans  lequel  cas  il  faudrait 
que  les  avantages  que  doit  procurer  la  nouvelle  église  et  Turgente 
nécessité  de  sa  construction  autorisassent  à  passer  par-dessus  cette 
considération.  {Cap.  Prœcipimus,  16,  q.\.)  {Voyez  érfxtion.)  L'évê- 
que  doit  prendre  garde  encore  à  ce  que  le  fonds  sur  lequel  on  veut 
bâtir,  n'appartienne  qu'à  ceux  qui  consentent  à  la  construction 
de  l'église  :  Ecclesias  per  congrua  et  utilia  facile  loca  :  quœ  divinis 
precibm  consecrari  oportet,  et  non  à  quoquam  gravari.  {Dist.  1,  de 
Consecralione.) 

Quelques  canonistes  disent  que  le  consentement  tacite  de  Tévê- 
que  suffit  pour  bâtir  une  église  jusqu'à  sa  consécration  ;  mnis  ce 
sentiment  est  contraire  à  l'esprit  des  canons  que  nous  avons  cités. 
Le  concile  de  Narbonne,  de  Tan  1609,  en  défendant  de  bâtir  des 
églises,  chapelles,  oratoires,  autels,  monastères,  ecclesias,  capellas, 
sacellas,  oraloria,  altaria,  monasteria,  sans  la  permission  de  l'évê- 
que  diocésain,  veut  que  dans  le  cas  où  Tévéque  consent  à  la  con- 
struction, on  rapporte  son  consentement  par  écrit,  qui  ne  doit  être 
accordé,  ajoute  ce  concile,  nisi  assignaiis  per  fundatorem  sufficien- 
tibus  redditibus  qtwàd  ecclesias  et  capellas  publiée  exstructas,  pro 
eisdeni  perpétua  consecrandis,  et  si  destruvtœ  fuerint,  restaurandis. 
(Voyez  ÉRECTION.)  L'Église  de  Fiance  a  censuré  plusieurs  proposi- 
tions, tendant  a  prouver  qu'une  église  particulière  peut  être  établie 
et  subsister  sans  evêque  (i). 

On  ne  peut  accorder  aucun  privilège  à  une  église  qui  n'est  pas  en- 
core bâtie,  tandis  que  les  privilèges  sout  conservés  à  1  église  détruite. 
A  l'égard  de  la  réédification  et  des  réparations  en  cas  de  ruine  des 
églises,  voyez  réparations. 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme  des  églises,  celles  d'aujourd'hui  sont 
différemment  bâties  des  anciennes.  Voyez  la  description  de  celles- 
ci  dans  le  Dictionnaire  liturgique  de  M.  l'abbé  Pascal,  article  église. 
A  l'égard  des  autres,  la  forme  en  est  aujourd'hui  arbitraire,  quoique 
les  évêques  aient  soin,  quand  les  lieux  le  comportent,  défaire  pla- 
cer le  maître  autel  de  façon  qu'en  célébrant  le  prêtre  ait  la  face  tour- 
née vers  l'orient. 

Les  constitutions  apostoliques  ordonnent  que  l'église  soit  tournée 
vers  l'orient.  Néanmoins,  selon  la  remarque  de  plusieurs  liturgis- 
tes,  dès  les  premiers  siècles,  plusieurs  églises  avaient  leur  portail  en 

(1)  Barbosa,  De  Jure  eecletioêtico,  lib.  u,  cap,  2,  n«  66, 

(2)  MémoiTfê  du  ckrgé,  tom,  y,  pag.  1605.  .... 
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face  de  Torient,  et  par  conséquent  leur  abside  vers  Toccidcnt.  C'est 
ainsi  que  sont  disposées  les  églises  de  Rome  dites  constantiniennes^ 
et  surtout  les  deux  principales,  Saint- Jean-de-Latran  et  Saint- Pierre. 
Les  partisans  de  l'opinion  selon  laquelle  il  aurait  été  de  règle  abso- 
lue qu'on  se  tournât  vers  Torient  pour  prier,  nous  font  observer 
que  le  célébrant,  dans  ces  églises,  regardait  Torient  en  disant  la 
messe  et  se  plaçait  en  face  du  peuple.  Cela  se  pratique  encore  au- 
jourd'hui à  Saint-Jean-de-Latran,  à  Saint-Pierre,  etc.  Mais  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  que  le  peuple,  qui  est  dans  la  nef  de  ces  églises, 
prie  en  se  tournant  vers  Toccident.  11  n'est  pas  moins  vrai  non  plus 
que  les  autres  autels- de  ces  églises  n'étant  pas  disposés  comme  l'au- 
tel principal,  où  le  saint  sacrifice  est  célébré  fort  rarement,  le  prê- 
tre qui  y  dit  la  messe  ne  se  tourne  pas  vers  l'orient,  mais  vers  l'occi- 
dent, le  nord  ou'le  midi.  Du  reste,  ce  qui  se  pratique  à  Rome  n'est, 
pour  Tautel  principal  des  églises  dont  nous  parlons,  que  la  tradition 
des  temps  primitifs. 

Au  surplus,  dit  Tabbé  Pascal,  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les 
églises  devraient  être  tournées  vers  Torient  a  été  si  peu  constante  et 
invariable,  qu'il  existe  des  décrets  pontificaux  qui  le  défendent  ex- 
pressément. L'auteur  du  Dictionnaire  d'érudition  historico-ecclé^ 
siastiquCy  compilé  sous  les  yeux  du  pape  Grégoire  XVI,  par  Gaëtano 
Moroni,  nous  fournit  un  document  irréfragable.  Il  dit  que  jusque 
vers  le  milieu  du  cinquième  siècle  on  se  montra  fidèle  à  se  tourner 
vers  Torient  pour  prier,  mais  qu'à  cette  époque  le  pape  saint  Léon 
défendit  aux  catholiques  de  prier  dans  cette  posture,  afin  de  ne  pas 
ressembler  aux  Manichéens  qui  adoraient  le  soleil  et  jeûnaient 
même  le  dimanche  en  son  honneur,  parce  qu'ils  croyaient  que  Jésus- 
Christ,  après  l'ascension,  avait  fixé  sa  demeure  dans  cet  astre,  en 
interprétant  mal  ces  paroles  du  psaume  XVUI  :  In  sole  posuit  taber^ 
naculum  suum. 

Plusieurs  ordres  monastiques  ont  affecté  de  tourner  leurs  églises 
vers  d'autres  points  que  l'orient.  Pour  les  uns,  c'était  ime  règle  uni- 
forme de  se  tourner  vers  le  nord.  D'autres,  tels  que  les  jésuites, 
dirigeaient  leurs  absides  vers  le  midi.  Mais  c'étaient  toujours  des 
raisons  symboliques  qui  les  inspiraient.  Quelquefois  un  obstacle 
matériel  a  été  l'unique  motif  de  ces  déviations  de  l'axe.  On  voit 
même  des  cathédrales  qui  se  dirigent  du  midi  au  nord,  d'autres 
dans  le  sens  opposé.  Les  églises  paroissiales  de  Paris,  depuis  le  con- 
cordat de  1801,  présentent  une  variété  complète  de  directions  de 
leur  chevet.  Cela  s'explique  d'abord  par  la  conversion  de  plusieurs 
églises  conventuelles  en  paroisses,  et  ensuite  par  la  liberté  que  la 
discipline  canonique  laisse  sous  ce  rapport.  Il  en  est  de  même  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien,  où  la  prescription  devrait  être  plus 
exactement  suivie,  si  elle  existait. 

§  IV.  ÉGLISE.  Consécration,  dédicace. 

La  dédicace  en  général  n'est  pas  distinguée  de  la  consécration,  pas  ' 

T.  m.  43 
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même  dans  le  droit.  (C.  Frigentius  16,  qu.  7;  c.  Piœ  mentis,  eâd.; 
c.  2,  de  Consecrat.  eccles.  vel  alL)  Elle  est  auasi  confondue  avec  la 
bénédiction  d'une  église  (ibid,)  quoique  ces  mots,  étroitement  pris, 
signifient  quelque  chose  de  différent  ;  en  effet,  la  dédicace  est  pro- 
prement le  don  que  le  fondateur  offre  à  Dieu  sous  le  titre  et  la  pro- 
tection de  quelqu'un  de  ses  saints  ;  la  bénédiction  n'est  pas  propre- 
ment la  consécration,  suivant  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  bénédictioec. 
La  dédicace  peut  donc  être  faite  dans  ce  sens  par  un  laïque,  la  con- 
sécration par  un  évêque,  et  la  bénédiction  par  un  eccléâastique  in- 
férieur. Quand  l'église  est  construite,  elle  doit  être  consacrée,  le  rit 
de  cette  consécration  est  attribué  au  pape  Sylvestre  qui  en  fit  le  pre- 
mier la  cérémonie  sur  l'église  du  Sauveur  bâtie  par  Constantin  dans 
son  palais  de  Latran,  et  dédiée  à  saint  Pierre  et  à  saint  Paul.  Par  les 
conciles  de  Carthage,  de  Paris,  sous  Louis  le  Débonnaire,  de  Mayence, 
d'Agde,  d'Épaone,  on  ne  peut  consacrer  le  pain  eucharistique,  ni 
exposer  le  saint  sacrement,  que  dans  les  lieux,  et  sur  des  autels  con- 
sacrés par  révêque  (1). 

Par  le  chapitre  Nemo,  de  Consecraty  dist.  4,  rapporté  ci-dessus, 
il  parait  clairement  que  c'est  à  Tévéque  seul  qu'appartient  la  con- 
sécration des  égUseSy  laquelle  au  surplus  doit  toujours  être  gra« 
tuite.  {Voyez  autel,  bénédiction,  consécration,  évêque.) 

§  V.  ÉGLISE,  pollution,  réconciliation. 

(Voyez  RÉcoNaLUTiON.) 

§  VI.  ÉGLISE,  respect. 

Les  conciles  anciens  et  nouveaux  contiennent  des  règlements  tou- 
chant la  modestie  et  la  retenue  que  Ton  doit  garder  dans  les  églises, 
et  défendent  sous  de  grièves  peines  tout  ce  qui  peut  troubler  le  ser- 
vice divin.  Les  papes  en  faisant  des  églises  un  lieu  d'asile  et  d'im- 
munité pour  les  criminels,  n'ont  pas  manqué,  dans  les  décrétâtes  et 
le  sexte,  de  défendre  également  tout  ce  qui  ne  peut  s'y  faire  qu'a- 
vec indécence  et  profanation  ;  ils  ont  donc  défendu  qu^on  y  traitât 
d'affaires  séculières  (cap.  i  et  cap.  Cùm  ecclesia,  de  Immunit,  eccles.), 
que  l'on  y  rendit  des  jugements  (cap.  Decet,  §  fin.,  de  Immunit,  ec- 
cles., lib.  Fi),  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  acte  de  juridiction  vo- 
lontaire tendant  à  une  bonne  œuvre  ;  que  l'on  y  convoquât  des 
assemblées  tumultueuses,  nisi  pro  actu  pietatis  (dict.  cap.  Decet)  \ 
qa'on  y  représentât  des  spectacles  profanes,  que  Ton  y  dansât, 
mangeât  ou  chantât  d'une  manière  indécente.  {Cap.  Gantantes,  i, 
iist.  92;  cap.  Cùm  decorem,  de  Vitâ  et  honest.  eleric.)  (Voyez  comé- 
die.) Enfin  le  concile  de  Trente,  après  avoir  parlé  du  respect  avec 
lequel  on  doit  assister  à  la  messe,  ajoute,  sess  XII,  de  Miss.  :  «  Ils 
banniront  aussi  de  leurs  églises  toutes  sortes  de  musique,  dans  les- 
quelles, soit  sur  l'orgue  ou  dans  le  simple  chant,  il  se  mêle  quelque 

(1)  Mém^ireiéu  clergé^  tom,  vi,  pag.  1169. 
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chose  de  lascif  ou  d'impur,  aussi  bien  que  toutes  les  actions  profa* 
nés,  discours  et  entretiens  vains  et  d'affaires  du  siècle,  promenades, 
bruits,  clameurs:  afin  que  la  maison  de  Dieu  puisse  paraître  et  être 
dite  véritablement  une  maison  d'oraison.  » 

Le  concile  de  Narbonne,  de  Tan  1609,  ne  permet  pas  de  chanter 
dans  les  églises  des  vers  en  langue  vulgaire,  si  ce  n'est  m  die  natalis 
Domini,  et  que  les  vers  aient  été  approuvés  par  Tévêque.  Aussi  au- 
jourd'hui plusieurs  évêques  défendent  expressément  de  chanter  des 
cantiques  pendant  les  offices  ordinaires  de  la  paroisse;  ils  ne  les 
permettent,  dans  V église,  qu'aux  exercices  de  piété  qui  s'y  font. 

Suivant  les  saints  décrets,  on  ne  doit  publier  dans  les  église$  au- 
cune chose  profane.  (Voyez  affaibes  profanes,  pubucation.) 

§  YII.  ÉGLISE  épiscopale  ou  cathédrale. 

Véglise  cathédrale  est  ce  qu'on  appelle  Véglise  de  Févéque  ;  elle 
est  composée  d'un  certain  nombre  de  chanoines  qui,  comme  nous 
le  disons  en  son  heu,  représentent  cet  ancien  clergé,  sans  l'avis  et 
le  consentement  duquel  les  évêques  étaient  dans  l'usage  de  ne  rien 
faire.  On  l'appelle  cathédrale,  quia  penès  ipsum  est  cathedra  prœlati. 
Mais  elle  est  plus  particulièrement  Yéglise  de  l'évêque  que  celle  du 
chapitre;  c'est  la  chaire  épiscopale  qui  fait  que  cette  église  est  la 
mère  des  autres,  et  le  centre  de  la  communion  de  tout  le  diocèse. 

(Voyez  CATHÉDRALE.) 

Les  canonistes  disent  qu'on  reconnaît  la  cathédrahté  d'une  église 
à  ces  marques  :  \^  l'ancien  usage  de  célébrer  la  fête  de  la  dédicace, 
dont  le  rit  ne  peut  être  suivi  que  dans  une  église  cathédrale  :  Qui 
sanè  rittis  nec  tolerari  nec  servari  potest,  nisi  admisse  ecclesiœ  ca- 
thedralitate  (Grégor.  dec,  493,  n.  2);  2^  le  droit  de  lever  les  corps 
dans  les  différentes  paroisses  de  la  ville  pour  les  ensevehr,  ce  qui 
est  défendu  par  le  droit  à  toute  autre  église  (C.  Ex  parte;  cap. 
Cum  liberum;  c.  In  nostray  deSepult.)  ;  3®  l'administration  des  sa- 
crements dans  les  termes  desch.  3  et  dernier  de  Parochiis;  c.  Près- 
byteri,  de  Cons.,  dist.  A;  4°  le  port  du  saint  sacrement  à  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu,  qui  doit  commencer  et  finir  à  Véglise  cathé- 
drale ;  5**  la  consécration  des  saintes  huiles  et  leur  dispensation 
par  les  dignités  du  chapitre;  6o  la  préséance  des  simples  chanoines 
de  Véglise  cathédrale  sur  le  prieur  d'une  église  collégiale.  Ce  sont  là, 
avec  plusieurs  autres  prérogatives,  les  marques  ou  les  attributs 
d'une  église  proprement  cathédrale.  (Voyez  chanoine,  chapitre.) 

Il  n'appartient  qu'au  pape  d'ériger  une  église  cathédrale  et  de  la 
séculariser  quand  elle  est  régulière.  (Voyez  érection.)  Un  évêque  ne 
peut  par  conséquent,  sans  le  consentement  du  pape,  transférer  cet 
honneur  à  ime  autre  église.  ♦ 

§  VIIL  Église  collégiale. 

En  général,  c'est  une  église  composée  de  plusieurs  personnes  qui 
font  corps  ou  collège;  dans  l'usage  on  entend  communément  par 
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église  collégiale  un  nombre  de  chanoines  qui  forment  un  corps  de 
chapitre  inférieur  à  celui  de  la  cathédrale.  (Voyez  chapitre,  §  H.) 

Une  église  collégiale  a  le  droit  dans  les  processions  publiques  de 
faire  porter  sa  croix  en  présence  même  du  chapitre  de  la  cathédrale, 
à  qui  il  suffit  que  la  préséance  et  la  place  la  plus  digne  soit  accordée. 
{Décision  de  la  congrégation  des  rits,  dw29  août  1609.) 

§  IX.  ÉGLISE  matrice,  baptismale. 

Véglise  matrice  doit  s'entendre  proprement  de  Véglise  cathédrale, 
qui  est  censée  avoir  produit  toutes  les  autres,  suivant  le  chapitre 
Yenerabili,  de  Verb,  signif.  Ibi  per  matricem  ecclesiam  cathedralem 
intelligi  volumus.  Mais,  dans  un  sens  étendu,  on  appelle  de  ce  nom 
toute  église  qui  en  a  d^autres  sous  sa  dépendance  :  Quasi  aliarum 
œdicularum  et  capellarum  mater.  On  appelle  même  église  matrice 
Véglise  baptismale,  qui  n'est  autre  que  celle  où  sont  les  fonts  baptis- 
maux :  Dicitur  matrix^  quia  générât  per  baptismum.  Régulière- 
ment une  église  baptismale  est  à  charge  d'àmes;  mais  non  pas  né- 
cessairement, c'est-à-dire  que  les  fonts  baptismaux  peuvent,  sans 
blesser  essentiellement  la  discipline  de  VÉglisCy  être  dans  une  église, 
et  la  paroisse  dans  une  autre  (i). 

§  X.  ÉGLISE  romaine. 

On  entend  par  Y  Église  romaine  VÈglise  particulière  de  Rome,  la- 
quelle, comme  centre  de  Tunité  catholique  et  sacerdotalç,  est  VÈ- 
glise de  tous  les  fidèles,  la  source  et  la  mère  de  toutes  les  autres. 
C'est  ce  qui  se  vérifie  par  la  profession  de  foi,  rapportée  sous  le  mot 
PROFESSION,  avec  Tobservation  de  Bossuet.  (Voyez  aussi  pape,  siégb 
APOSTOLIQUE.)  Ou  eutcud  également  far  Église  romaine  V  Église  uni- 
verselle fondée  par  les  apôtres  et  dont  le  siège  est  à  Rome  comme 
centre  d'unité. 

§  XL  ÉGLISE  gallicane. 

C'est  le  nom  qu'on  a  donné,  dès  le  commencement  de  l'établisse- 
ment de  la  religion  chiétienne  dans  les  Gaules,  kVÉglise  de  France. 

§  XII.  ÉGLISE  paroissiale. 

{Voyez  PAROISSE.) 

§  XIII.  ÉGLISE.  Ses  rapports  avec  VEiat. 

L'État,  considéré  sous  le  point  de  vue  de  son  mécanisme,  n'ap- 
paraît que  comme  un  ensemble  de  rapports  établis  entre  ses  mem- 
bres; mais  il  faut  s'attacher  plutôt  à  la  volonté  qui  lui  donne  la  vie, 
qui  en  lie  toutes  les  parties,  qui  lui  imprime  un  caractère  moral. 
Or,  la  volonté  et  le  principe  de  tous  les  devoirs  et  des  lois  tombant 

(1)  Barbosa,  de  Jun  tccUsiaêticOt  Ub,  n,  c.  1,  n.  6;  Mémoire*  du  cltrgif  iom,  Vi, 
pag.  1000. 
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de  leur  nature  et  par  excellence  dans  le  domaine  de  la  religion,  il 
en  résulte  qu'elle  est  la  base  première  de  TÉtat,  et  que  l'Église,  or- 
gane de  la  religion,  directrice  de  la  conscience,  est  le  complément 
de  TÉtat  dans  toutes  les  parties  qui  exigent  le  concours  des  volon- 
tés. V Église  ne  saurait  donc,  à  proprement  parler,  reconnaître  qu'il 
existe  entre  elle  et  TÉtat  une  séparation  naturelle;  tous  deux  sont 
comme  les  membres  obéissants.  Tune  le  bras  spirituel,  l'autre  le 
bras  temporel,  d'une  unité  plus  élevée.  Quant  à  la  manière  de  ré- 
gler leurs  rapports  extérieurs,  elle  est  indiquée  par  les  besoins  de 
chaque  siècle,  par  Taccord  des  parties  intéressées.  C'est  ce  qui  a 
amené  les  concordats,  qui  ont  varié  suivant  les  temps  et  les  lieux. 
(Voyez  CONCORDAT.)  Toujours  est-il  que,  dans  Tintérèt  du  maintien 
de  la  religion  et  même  de  la  liberté  civile,  il  faut  que  ces  deux  puis- 
sances se  soutiennent  réciproquement,  et  que  le  pouvoir  temporel 
ne  force  point  l'entrée  de  VÉglise.  Il  est  à  désirer,  dans  son  propre 
intérêt,  qu'il  ne  parvienne  jamais  à  s'assujélir  VÉglise,  ni  même  à 
se  dérober  entièrement  à  son  influence.  Que  l'un  et  l'autre  agissent 
librement  dans  sa  sphère;  que  l'État  écoute  la  voix  de  l'Eglise^ 
quand  il  entreprend  quelque  chose  que  la  loi  chrétienne  réprouve. 
ÙÉglise  soutiendra  l'État,  en  façonnant  les  volontés  à  une  obéis- 
sance légitime;  l'État,  de  son  côté,  soutiendra  l'Église  en  protégeant 
ses  ministres  et  ses  institutions-  C'est  une  pitoyable  erreur  de  s'i- 
maginer qu'il  y  a  une  morale  à  l'usage  des  citoyens,  abstraction 
faite  de  leurs  croyances,  et  que  l'État  pourrait  vivre  de  sa  propre 
vie,  indépendamment  du  christianisme. 

Les  rapports  de  VÉglise  avec  l'État,  que  nous  avons  précisés  d'a- 
près l'idée  qui  préside  à  chacune  de  ces  deux  institutions,  sont  sus- 
ceptibles de  recevoir  de  la  part  de  l'État  des  modifications  variées, 
suivant  qu'il  est  digne  ou  capable  de  maintenir  l'Église  dans  la  po- 
sition qui  lui  convient.  Vis-à-vis  d'un  État  païen,  comme  dans  les 
premiers  siècles  de  notre  ère,  VÉglise  se  trouvait  dans  une  situation 
qui  excluait  l'existence  de  rapports  réguliers.  Quand  les  empereurs 
romains  eurent  embrassé  le  christianisme,  ils  donnèrent  à  l'Église 
tous  les  points  d'appui  que  pouvait  lui  présenter  l'État,  c'est-à-dire 
qu'ils  lui  permirent  de  posséder  des  biens  (voyez  biens  d'église), 
qu'ils  la  dotèrent  de  privilèges,  qu'ils  lui  reconnurent  une  juridic- 
tion propre.  Cependant  ils  usurpaient,  sur  cette  tige  bien  faible  en 
Orient,  beaucoup  plus  de  droits  que  ne  l'aurait  permis  une  juste 
coinpensatiun.  D'autres  conjonctures  s'offraient,  à  la  même  époque, 
en  Occident.  Là,  l'Église,  avec  ses  deux  forces  combinées  de  civili- 
sation et  de  conversion,  s'emparait  des  esprits  rudes,  mais  loyaux, 
des  hommes  du  nord  ;  et  après  qu'elle  eut,  pendant  trois  siècles, 
combattu  leurs  mœurs  avec  succès,  elle  fournit  à  Charlemagne,  le 
héros  de  la  civilisation  occidentale,  les  matériaux  de  cette  révolu- 
tion vast&€t  compliquée,  au  sein  de  laquelle  elle  devait  jouir  d'une 
supériorité  de  position  immense,  sans  être  néanmoins  illimitée. 
Après  la  chute  de  ce  pouvoir  colossal,  les  impressions  de  l'ordre  se 
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perpétuèrent  dans  Y  Église;  elles  s'effaçaient  au  contraire  des  insti- 
tutions temporelles;  Y  Église  devenait  le  siège  de  toutes  les  forces, 
de  tous  les  principes  intellectuels,  dont  Tapplication  rend  un  État 
digne  de  porter  ce  nom;  il  était  naturel,  par  conséquent,  que  le 
siècle,  comme  cela  arrive  toujours,  dérivât  vers  le  côté  où  lui  appa- 
raissaient exclusivement  Tintelligence  et  Tordre.  Sans  moyen  exté- 
rieur que  Ton  puisse  signaler,  malgré  la  fréquente  et  vive  opposi- 
tion des  princes,  les  papes  exercèrent  alors  un  empire  plus  universel 
et  plus  direct  qu'aucun  d'eux  n'a  pu  en  exercer  depuis.  Sous  leur 
influence  se  formait  un  droit  des  gens  chrétiens,  un  droit  public, 
imprégné  de  principes  religieux,  un  empire  dont  la  plus  belle  pré^ 
rogative  était  de  protéger  YÉglise,  les  veuves  et  les  orphelins,  de 
fonder  et  de  maintenir  le  droit  dans  toute  la  chrétienté.  Voilà  les 
temps  que  l'on  appelle  hiérarchiques.  Depuis  les  progrès  de  la  poli- 
tique moderne,  les  États  ont  retiré  à  YÈglise  beaucoup  de  droits 
qu'elle  avait  exercés  en  leur  place  ;  mais  beaucoup  aussi  lui  ont  été 
illégalement  enlevés.  L'esprit  religieux  s'évanouit,  le  siècle  devint 
hostile.  Les  actes  commis  individuellement  par  des  chefs  de  YÉgliH 
furent,  avec  une  acrimonie  toute  particulière,  transformés  en  codh 
séquence  d'un  système  calculé  :  on  provoquait,  pour  leur  répression, 
l'énergie  de  l'État,  naguère  si  inerte.  De  cette  manière,  s'est  formé 
un  droit  public  qui  resserre  singulièrement  les  limites  de  YÉglise. 
Mais,  à  son  tour,  ne  peut-on  pas  demander  quelle  garantie  existe 
contre  les  abus  que  peut  commettre  l'État?  Il  est  superflu  d'avertir 
que,  malgré  le  malheur  des  circonstances,  YÉglise  n'abdique  point 
l'idée  qui  domine  son  institution  ;  elle  peut  faire  le  sacriOce  des 
formes,  mais  jamais  celui  de  principes  essentiels  ;  elle  ne  renonce 
pas  plus  à  des  droits  présents  et  acquis  que  ne  le  ferait  la  société; 
sa  voix,  au  moins,  proteste  contre  les  changements  imposés  par  la 
situation  des  choses.  Veut-on  enfin  lui  arracher  ses  droits  avec  vio- 
lence, elle  ne  peut  opposer  la  force  à  la  force;  mais  elle  se  replie 
sur  elle-même.  Ce  qui  est  pour  elle  de  nécessité  absolue  lui  reste 
dans  cette  extrémité,  et  elle  ne  permet,  à  aucun  prix,  que  l'État  viole 
ce  dernier  asile.  (  Voyez  sous  le  mut  liberté  la  bulle  du  1 5  août  1832.) 

On  ne  cesse  de  dire  que  YÉglise  doit  être  dans  l'État,  mais  c'est 
une  niaiserie  historique,  qu'on  nous  passe  le  mot;  YÉglise  caUioli- 
que  est  composée  de  200  millions  d'hommes  dont  le  pape  est  le  chef 
suprême.  Or,  un  État  quelconque,  la  France,  par  exemple,  n'est 
qu'une  partie  de  cette  grande  unité.  Dire  que  YÉglise  est  dans  l'É- 
tat, c'est  dire  que  le  tout  est  dans  la  partie,  c'est  dire  par  consé- 
quent une  absurdité;  car  c'est  la  partie  qui  est  dans  le  tout  et  non 
le  tout  dans  la  partie.  C'est  donc  l'État  qui  est  dans  YÉglise,  c'est-à- 
dire  la  partie  qui  est  dans  le  tout.  Tout  l'univers  est  cathohque,  or, 
tout  l'univers  n'est  pas  dans  la  France,  par  exemple;  mais  la  France, 
au  contraire,  est  dans  l'univers  et  en  fait  partie. 

D'un  autre  côté,  YÉglise  est  antérieure  à  tous  les  États  du  monde, 
elle  a  dii-huit  siècles  et  demi  d'existence  ;  ce  n'est  donc  pas  elle  qui 
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est  venue  dang  l'État,  mais  ce  sont  les  États  qui  sont  venus  dans 
YÉglise. 

L'État  est  donc  dans  V Église,  puisqu'il  s'est  formé  et  successive- 
ment développé  dans  son  sein. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  considérations  à  faire  pour  démontrer 
l'absurdité  de  cet  axiome  :  ï Église  est  et  doit  être  dans  l'État. 

Si,  par  cet  axiome,  on  entend  que  tous  les  chrétiens,  enfants  de 
YÉglise^  doivent  être  soumis  comme  tous  les  autres  citoyens,  quel- 
que soit  leur  culte,  aux  lois  de  TÉtat  sous  lequel  ils  vivent,  c'est  la 
doctrine  de  saint  Paul  que  Y  Église  n'a  cessé  d'enseigner  et  de  pra- 
tiquer jusqu'à  ce  jour.  Mais  si  l'on  veut  dire  que  l'Église  doit  être 
dans  TÉlat  pour  lui  être  subordonnée,  on  renverse  toute  l'économie 
de  l'Église^  et  c'est  malheureusement  en  ce  sens  que  l'entendent 
tous  les  publicistes  qui  invoquent  cet  axiome. 

§  XIV.  Petite  église. 

(Voyez  PETITE  ÉGLISE.) 

ÉLECTEUR. 

L'électeur  est  celui  qui  a  le  droit  d'élire;  on  l'appelle  quelquefois 
élisant.  (  Voyez  élection.) 

ELECTION. 

V élection  est  le  choix  que  fait  canoniquement  un  corps,  une  com- 
munauté ou  un  chapitre,  d'une  personne  capable,  pour  remplir 
quelque  dignité,  office  ou  bénéfice  ecclésiastique  :  Electio  nihil 
alivd  est  qmm  hominis  alicujus  ad  dignitatem  vel  fraternam  socie- 
tatem  canonicè  facta  vocatio  (1).  (Voyez  nomination,  postulation.) 

§  I.  Élection,  origine. 

Vélection  est  la  voie  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Église  et  à 
ses  premiers  usages  pour  parvenir  aux  charges  et  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Anciennement  les  bénéfices  n'étant  pas  encore  connus,  on 
n'avait  que  les  ordres  à  obtenir  dans  l'Église,  et  on  ne  les  obtenait 
que  pour  les  exercer  fixement  dans  telle  ou  telle  autre  église  parti- 
cuhère.  Or  cette  ordination  ne  se  faisait  que  par  voie  d'élection;  Eli- 
gimus  te  lectorem,  vel  suhdiaconatum,  ce  que  veulent  dire  ces  mots 
du  canon  Neminem,  distinct,  70  :  Qui  ordinatur  mereatur  publicœ 
ordinationis  vocabulum.  Les  apôtres  en  ont  donné  eux-mêmes 
l'exemple  dans  les  cas  où  ils  eurent  Judas  à  remplacer,  et  des  dia- 
cres à  établir;  c'était  aussi  l'usage,  dans  ces  premiers  temps,  d'ap- 
peler le  peuple  à  ces  élections,  comme  le  témoigne  saint  Cyprien. 
(Eptst.  68  ad  clerum.)  L'érection  des  bénéfices,  vers  le  sixième  siècle, 
introduisit  nécessairement  les  collations  particulières  qu'on  distin- 
gua bientôt  des  ordinations.  Celles-ci,  n'étant  plus  accompagnées  du 

(1)  Lancelot,  Insiitutes,  liv.  I,  Ut,  8,  §  Cœterum, 
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temporel,  ne  fixèrent  plus  tant  l'attention,  quoique  Tévêque  observât 
de  ne  conférer  les  ordres  que  dans  la  forme  que  nous  rappelons  sous 
le  mot  ORDRE,. et  où  il  semble  que  le  peuple  continue  d'y  prendre 
part.  Les  bénéfices  paraissant  n'avoir  rien  que  de  temporel,  furent 
conférés  par  Tévêque,  seul  ou  conjointement  avec  son  clergé,  selon 
qu'ils  étaient  réglés  entre  eux  pour  Tadministration,  d'où  vient  que 
les  menses  de  Tévêché  et  du  chapitre  ayant  été  séparées,  elles  ont 
conservé  respectivement  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui  s'é- 
talent  formés  des  biens  dépendants  de  chacune  d'elles  ;  il  en  fut  de 
même  entre  les  abbés  et  les  religieux  de  leurs  abbayes  pour  la  col- 
lation des  bénéfices  réguliers,  formés  des  biens  du  monastère  par 
les  voies  dont  il  est  parlé  sous  le  mot  offices  claustraux,  c'est-à- 
dire  que  les  laïques  ne  sont  jamais  entrés  pour  rien  dans  la  dispo- 
sition de  ces  bénéfices  particuliers.  On  leur  fit  part,  comme  nous 
avons  dit,  des  ordinations  dans  leur  origine,  parce  qu'on  cherchait 
dans  les  premiers  établissements  de  la  religion,  à  rendre  les  nou- 
veaux fidèles  plus  soumis  à  ceux  qu'ils  auraient  comme  choisis  eux- 
mêmes,  outre  qu'il  importait  alors  de  bien  éprouver  la  doctrine  et 
les  mœurs  des  ministres  sur  qui  devait  rouler  tout  le  gouvernement 
de  l'Église.  Chacun  sait  que  le  choix  des  évêques  ayant  toujours 
paru  de  grande  importance,  on  y  a  procédé  depuis  les  apôtres,  sinon 
avec  même  formalité,  au  moins  d'une  manière  très  solennelle  ;  le 
clergé  des  chapitres  cathédraux  était  depuis  longtemps  en  posses- 
sion d'élire  les  évêques,  mais  vers  le  douzième  siècle,  dans  les  États 
monarchiques,  il  a  été  représenté  par  le  souverain,  sans  le  consen- 
tement ou  la  permission  duquel  on  n'élisait  point  les  premiers  pas- 
teurs de  rÉglise  :  on  voit  cette  histoire  particulière  sous  le  mot  no- 
mination ;  nous  n'en  donnons  ici  une  idée  sur  la  matière  de  cet  arti- 
cle, que  pour  en  conclure  que  les  élections  n'ont  plus  lieu  que  pour 
les  prélatures,  c'est-à-dire,  pour  les  plus  importants  bénéfices  de 
l'Église,  comme  archevêchés,  évèchés,  abbayes,  dignités  principales 
dans  les  chapitres  ;  encore  même  ont-elles  été  presque  partout  ré- 
duites à  rien  :  d'abord  en  Italie  les  réserves  des  papes  et  les  règles 
de  la  chancellerie  les  ont  rendues  inutiles  ;  dans  les  autres  pays, 
comme  en  France  et  en  Allemagne,  les  concordats  en  ont  réglé  la 
forme  d'une  manière  particulière;  en  sorte  que  tout  ce  que  nous 
apprend  le  concile  de  Latran  sur  la  manière  de  procéder  aux  e/ec- 
ttow5,  s'il  n'est  pas  abrogé,  est  au  moins  d'un  usage  très  borné, 
comme  nous  allons  mieux  l'exposer  dans  l'article  suivant.  (Foj/e^  no- 
mination et  ci-après  le  §  V.) 

§  II.  Forme  des  élections  en  général. 

Lancelot  nous  apprend  (1)  que  Ton  pouiToitaux  prélaturesen  deux 
manières,  par  voie  d'élection  ou  de  postulation  :  promoventur  autem 
tàm  episcopi  quàm  prœlati  cœteri^  aut  per  electionem  aut  per  postu- 

(1)  ln9tiiul9Sj  dt  EUctionê, 
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laiionem.  Nous  parlons  ailleurs  de  la  postulation  qui  comprend 
aussi  la  nomination.  {Voyez  postulation.)  Il  ne  s'agit  ici  que  de  Vé- 
kction.  Or  à  cet  égard,  par  une  suite  des  révolutions  survenues  dans 
rétat  des  bénéfices  et  les  manières  d'y  pourvoir,  il  y  avait  dans  le 
douzième  siècle  une  très  grande  confusion  dans  les  éleclions  aux 
prélatures  :  chaque  église  particulière  se  faisait  des  règles,  et  se 
prescrivait  des  formalités  qu'elle  changeait,  suivant  que  pouvait 
l'exiger  le  succès  des  brigues  et  des  sollicitations  qui  prévalaient. 

UÉglise  assemblée  dans  le  concile  deLatran,  tenu  Tan  1215,  sous 
le  pape  Innocent  lll,  d'où  a  été  tiré  le  fameux  chapitre  Quia  prop- 
ter,  de  Electione  et  elecli  potestate  pourvut  à  ces  désordres,  par  un 
règlement  qui  veut  que  les  élections  se  fassent  de  trois  manières  : 
par  la  voix  du  scrutin,  du  compromis  ou  de  l'inspiration.  Voici  sa 
disposition  qu'il  est  important  de  connaître.  Çwta  propter  diversas 
eleclionum  formas,  quas  quidam  invenire  conantur,  et  mulia  impe- 
dimenta proveniunt^  et  magna  pericula  imminent  ecclesiis  viduatis, 
statuimus  ut  ciim  electio  fuerit  celebranda,  prœsentibus  omnibus  qui 
debent^  et  volunt,  et  possunt  commode  intéresse^  assumantur  très 
de  collegio  fide  tiigni,  qui  secrelè,  et  sigillatim  vota  cunctorum  dili" 
genter  exquirant,  et  in  scriptis  redacta  mox  publicent  in  communi: 
nullo  prorsiis  appellationis  obstaculo  interjecto,  ut  is,  collatione 
habita,  eligatur,  in  quem  omnes  vel  major  et  sanior  pars  capituli 
consentit. 

Yel  saltem  eligendi  potestas  aliquibus  r4ris  idoneis  committatur, 
qui  vice  omnium^  ecclesiœ  vidu^atœ  provideant  de  pastore. 

Quiverà  contra  prœscriptas  formas  eligere  atlentaverint,  eligendi 
eâ  vice  potestate  priventur, 

Illud  autem  peniliis  interdicimuSy  ne  quis  in  electionis  negotio 
procuratorem  constituât,  nisi  sit  absens  in  eo  loco  de  quo  debeat 
advocari,  justoque  impedimento  delentus  venire  non  possit,  super 
quoy  si  opus  fuerit,  fidem  faciat  juramento;  et  tune  si  voluerit,  uni 
comniillat  de  ipso  collegio  vicem  suam.  Electiones  quoque  clandes^ 
tinas  reprobamus. 

Suivant  ce  chapitre,  Yéleclion  se  fait  donc  par  scrutin,  quand  les 
électews  assemblés  choisissent  trois  d'entre  eux  pour  recueillir  se-  - 
crètement  les  suflrages  et  les  publier  sur-le-champ  ;  celui  qui  réunit 
en  sa  faveur  les  suffrages  de  la  plus  grande  et  de  la  plus  saine  par- 
tie, est  canoniquement  élu.  La  voix  des  scrutateurs  doit  être  recueil- 
lie aussi  secrètement,  avant  qu'ils  recueillent  eux-mêmes  celles  des 
autres.  Par  le  chapitre  Publicato  du  même  titre,  le  scrutin  une  fois 
pubhé,  les  électeurs  ne  peuvent  plus  varier.  (Voyez  accession,  varia- 
tion.) 

Le  nombre  de  trois  scrutateurs  n'est  nécessaire,  suivant  les  doc- 
teurs, sur  le  chapitre  Quia  propter,  qu'autant  qu'il  est  possible,  au- 
trement Vélection  se  peut  faire  sans  scrutin.  {Voyez  scrutin.) 

A  l'égard  de  la  question  de  savoir  si  le  plus  grand  nombre  des  suf- 
frages doit  cédera  un  moindre  quand  il  est  plus  sain,  voyez  suf  frage. 
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Vékction  se  fait  par  compromis,  lorsque  tout  le  corps  des  élec- 
teurs confère  à  un  ou  plusieurs  du  corps,  ou  autres,  le  pouvoir  d'é- 
lire :  ces  compromissaires  doivent  ne  pas  excéder  leur  commission; 
ils  peuvent  être  révoqués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  commencé  de  pro- 
céder à  VélecUony  re  adhuc  intégra;  la  révocation  d'un  seul  électeur 
suffit  même  dans  ce  cas,  pour  les  empêcher  de  passer  outre;  s'ils 
élisent  un  indigne  que  les  électeurs  n'ont  pas  approuvé,  ceux-ci 
pourront  procéder  à  une  autre  élection,  {Cap.  37,  de  Elect,  in  09.) 
Les  compromissaires  sont  alors  censés  avoir  excédé  leur  pouvoir  par 
ce  mauvais  choix  (1).  Mais  s'ils  ont  choisi  un  sujet  digne,  les  élec- 
teurs sont  obligés  de  le  recevoir  (cap.  Causant,  de  Elect.),  quoiqu'il 
s'en  trouvât  de  plus  dignes.  (Foye;?  acception.) 

Enfin  Vilection  se  fait  pas  inspiration  lorsque,  sans  aucune  con- 
vention préalable,  tous  les  électeurs,  nemine  reclamante,  donnent 
leurs  suffrages  à  la  même  personne,  comme  s'ils  étaient  tous  ins- 
pirés de  Dieu.  Cette  sorte  d'élection  est  le  signe  le  moins  équivoque 
d'une  vocation  canonique,  et  celle  qui  doit  être  le  plus  désirée 
dans  le  choix  des  sujets  pour  remplir  les  dignités  de  TÉgUse.  Mais 
elle  est  très  rare,  ainsi  que  nous  l'apprennent  ces  vers  trop  véri- 
tables : 

Quatuor  ecclesias  portîs  intratur  ad  omnes, 

Cnsaris,  et  Simonîs,  sanguinis,  atque  Dei, 
Prima  patet  magnis,  sed  nummis  altéra,  charis 

Tertia,  sed  paucis  quarta  patere  solet. 

La  moindre  discussion  précédente,  ou  la  moindre  contradiction, 
empêche  qu'une  élection  soit  censée  avoir  été  faite  par  inspiration. 
Une  rumeur  tumultueuse  que  la  brigue  exciterait  pour  tenir  lieu 
d'inspiration,  donnerait  sans  doute  encore  moips  le  caractère  d'élec- 
tion inspirée.  (Voyez  acclamation.) 

Le  même  chapitre  Quia  propler,  prive  du  droit  d'élection  ceux 
qui  contreviennent  à  ses  dispositions;  il  ne  permet  aux  absents  d'u- 
ser de  procuration  que  dans  le  cas  etles  termes  que  nous  expliquons 
sous  le  mot  absent. 

C'est  un  grand  principe  dans  le  droit  canonique,  qu'en  matière 
d'élection  aux  charges  ecclésiastiques,  il  n'est  pas  permis  de  les 
donner  par  le  sort.  On  ne  peut  pas  même  élire  par  cette  voie  les 
compromissaires.  {Cap,  3,  de  Sortilegiis.) 

Suivant  Hostiensis  et  plusieurs  autres,  les  formalités  prescrites 
par  le  chapitre  Quiapropier,  doivent  être  observées  dans  toutes  les 
élections  qui  appartiennent  à  des  collèges  ;  mais  suivant  le  texte  du 
chapitre  même,  elles  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  l'élection  des  béné- 
fices dont  la  vacance  rend  l'église  veuve.  {Voyez  époux.)  Le  chapitre 
Nullus  i,  de  Elect,,  veut  qu'on  se  serve  de  la  voie  d'élection  dans 
es  églises  collégiales  :  Ubi  du^  vel  très  fratres  fuerint  in  contre* 
gatione, 

(1)  Luu;elot,   nstit,  de  Ehciione 
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Les  csuions  ne  recommandent  rien  tant  dans  toutes  sortes  d'élec- 
tions que  la  liberté  des  suffrages  ;  c'est  pour  la  procurer  comme 
aussi  pour  éviter  les  suites  fâcheuses  du  ressentiment  que  cause 
souvent  Texclusiondes  charges,  surtout  dans  les  communautés  re- 
ligieuses, que  le  concile  de  Trente  a  fait,  en  la  sesâion  XXV,  ch.  6, 
deBeguL^  le  décret  suivant  :  a  AQn  que  tout  se  passe  comme  il 
faut  et  sans  fraude  en  Yéleciion  de  quelques  supérieurs  que  ce  soit, 
abbés,  qui  sont  pour  un  temps,  et  autres  officiers  et  généraux, 
comme  aussi  des  abbesses  et  autres  supérieures,  le  saint  concile, 
sur  toutes  choses,  ordonne  très  étroitement  que  toutes  les  person- 
nes susdites  soient  élues  par  suffrages  secrets,  de  manière  que  les 
noms  en  particulier  de  ceux  qui  donnent  leur  voix,  ne  viennent 
jamais  à  être  connus.  Il  ne  sera  permis  à  l'avenir  d'établir  aucuns 
provinciaux,  abbés,  prieurs  ou  autres,  sous  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  l'effet  de  faire  élection,  ni  de  suppléer  les  voix  et  les  suffrages 
des  absents;  et  si  quelqu'un  est  élu  contre  Fordonnance  du  présent 
décret,  Vélection  sera  nulle,  et  celui  qui  aura  consenti  d'être  créé 
à  cet  effet  provincial,  abbé  ou  prieur,  demeurera  inhabile  à  porter 
à  l'avenir  aucunes  charges  dans  la  religion  ;  toutes  facultés  et  pou- 
voirs accordés  à  ce  sujet  seront  estimés  dès  maintenant  pour  abro- 
gés, et  si  à  l'avenir  il  s'en  accorde  quelques-uns,  ils  seront  tenus 
pour  subreptices.  » 

Ce  règlement  est  si  sévèrement  observé,  que  les  congrégations  de 
Rome  ont  déclaré  nulles  autant  d'élections  qu'on  leur  en  a  porté,  où 
l'on  avait  violé  le  secret  :  c'est  aussi  dans  le  même  esprit  que  l'on 
tient  que  ce  décret  interdit  aux  religieux  les  voies  de  compromis  et 
de  l'inspiration,  parce  qu'elles  font  connaître  les  électeurs.  Il  en  de- 
vrait  être  sans  doute  de  même  dans  tous  corps  et  collèges  séculiers, 
où,  pour  les  mêmes  causes,  le  secret  est  nécessaire  dans  les  élec" 
tionSi  mais  cela  n'est  point  réglé  par  le  droit. 

Le  concile  de  Trente,  par  le  même  décret  que  nous  venons  de 
rapporter,  a  défendu  d'admettre  le  suffrage  des  électeurs  absents. 

(Voyez  ABSENT.) 

Nous  avons  déjà  observé  que  les  élections  dans  la  forme  prescrite 
par  le  concile  de  Latran  étaient  presque  réduites  à  rien.  Le  concor- 
dat de  1801 ,  articles  4  et  5,  y  a  substitué  la  nomination  du  chef  de 
l'État  pour  les  archevêchés  et  évêchés. 

C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  le  concordat  de  Léon  X.  Ce  concordat 
avait  accordé  au  roi  la  faculté  d'élire  ou  nommer  les  abbés  dans  la 
plupart  des  monastères.  Celui  de  4801  n'a  pas  renouvelé  ce  privi- 
lège, parce  que  la  loi  civile  ne  reconnaît  plus  d'abbayes  en  France. 
Les  diverses  communautés  peuvent  donc  suivre  les  règles  du  droit 
pour  Vélection  de  leurs  supérieurs. 

Suivant  l'ancien  droit,  Vélection  de  l'évêque  se  faisait  par  tout  le 
clergé,  du  consentement  du  peuple;  suivant  le  droit  nouveau,  que 
la  pragmatique  avait  voulu  conserver,  Vélection  appartenait  aux 
chapitres.  Il  est  vrai  que  les  rois  ont  toujours  eu  une  grande  part  à 
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la  provision  des  évêques,  et  que  les  élections  n'avaient  lieu  que  de 
leur  consentement  comme  les  premiers  du  peuple,  ainsi  que  nous 
le  disons  plus  haut;  mais  cela  est  bien  différent  de  les  nommer  seuls 
et  sans  prendre  conseil  de  personne,  ainsi  que  le  pape  le  leur  a 
concédé  (concession  confirmée  par  l'adhésion  tacite  de  toute  TÉglise, 
malgré  la  déclaration  que  fit  le  clergé  de  France,  le  27  mars  1636). 
Au  reste,  quand  on  compare  les  évêques  des  trois  derniers  siècles, 
et  surtout  les  évêques  actuels,  dans  lesquels  la  nomination  appar- 
tient au  roi  ou  chef  de  TÉtat  et  l'institution  au  pape,  à  ceux  qui 
étaient  nommés  par  les  chapitres  seuls  depuis  le  treizième  siècle, 
on  reconnaît  que  les  évêques  qui  sont  nommés  par  les  princes  n'ont 
pas  moins  de  zèle  et  de  science  que  ceux  qui  étaient  élus  par  les 
chapitres.  (Voyez  nomination.) 

Mgr  Frayssinous,  évêque  d'Hermopolis  (1),  fait  observer  avec  rai- 
son, qu'en  «  recevant  leur  mission  de  l'Église  romaine,  cette  mère 
des  Églises,  les  évêques  n'en  sont  que  plus  vénérables  aux  yeux  des 
peuples.  Ce  signe  de  communion  le  plus  éclatant,  le  plus  décisif  de 
tous,  sans  cesse  renouvelé,  rend  toujours  présente  la  prééminence 
du  Siège  apostolique,  prééminence  qui  ne  se  fait  presque  plus  sentir 
aujourd'hui  par  d'autres  endroits,  et  dont  l'oubli  et  le  mépris  pré- 
cipiteraient dans  le  scliisme  et  l'hérésie.  » 

§  m.  Qitalités  des  électeurs  et  des  éugibles. 

Les  électeurs  doivent  être  présents  ou  duement  appelés,  suivant 
e  chapitre  Quia  propier,  où  il  est  dit  assez  énergiquement  :  Prœsen- 
tibm  omnibus,  etc.  (Voyez  absent.) 

Les  impubères  ne  peuvent  être  électeurs.  {Cap.  Ex  eo,  de  Elec* 
tione,  in  6\) 

Ceux  qui  ne  sont  pas  constitués  dans  les  ordres  sacrés  ne  le  peu- 
vent pas  non  plus.  (Clem  fin.  deJEtat.  et  quaiit.)  Les  excommuniés 
par  une  excommunication  majeure  ne  peuvent  pas  davantage  exer- 
cer le  droit  d'élire.  Lancelot  (2)  agite  la  question  de  savoir  si  l'ex- 
communication ou  l'hérésie  d'une  partie  des  électeurs  vicie  et  rend 
ïéleclion  nulle,  et  s'il  en  est  de  même  de  Véleclion  taie  par  des 
compromissaires  dont  l'un  se  trouve  infecté  de  ces  défauts.  Dans 
ce  dernier  cas,  dit-il,  Vélection  est  nulle,  si  l'excommunication  du 
compromissaire  était  notoire  avant  le  compromis  ;  et,  dans  l'autre, 
ilfaut  que  le  grand  nombre  des  excommuniés  soit  le  plus  grand 
parmi  les  électeurs  pour  que  Vélection  soit  également  nulle. 

Les  laïques  sont  exclus  des  élections.  (Can.  Si  quis  deincepset  seq.^ 
J6,  qu.  7.)  Lancelot,  en  ses  Institutes  (loc,  cit.)  dit  :  Laïcis  quoque, 
eliamsi  principes  sinty  nwl/o,  neque  consuetudinis,  neque  prœscrip^ 
tionis^  neque  conventionis  jure,  ad  eUctionem  aspirare  permittetur 
patroni.  Tamen  circàjàm  factam  elecUonem  non  indecenter  postu^ 
latur  assmsus. 


(1)  Vrais  principes,  3*  édition^  pag,  161, 

(2)  InsUMts,  Uv,  i,  tU,  m. 
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On  peut  voir,  sous  le  mot  abbé,  les  autres  qualités  exclusîTes  des 
électeurs,  ce  qui  s'applique  également  aux  dignités  ecclésiastiques 
séculières. 

Ceux  qui  élisent  un  sujet  qu'ils  savent  indigne/demeurent  privés 
de  leur  droit  d'élection  pour  la  première  qui  se  fera,  et  sont  suspens 
h  heneficiis  pendant  trois  ans;  et  si  l'élection  sl  été  faite  par  la  plus 
grande  partie,  elle  est  dévolue  à  la  moindre.  (Cap.  Cùm  in  cunctis; 
c.  Innotuit;  cap.  ^5,  de  Elect.;  c.  Gratum,  de  Postul) 

A  regard  des  qualités  que  doivent  avoir  les  éligibles^  elles  sont 
relatives  à  la  nature  du  bénéfice  ou  de  la  dignité  qui  fait  le  sujet  de 
Yilection;  on  peut  seulement  dire  en  général  à  ce  sujet  que  les  rai- 
sons odieuses  qui  privent,  suivant  le  droit,  un  électeur  de  la  faculté 
d'élire,  le  privent  aussi  de  la  faculté  d'être  élu. 

Ordinairement,  avant  de  procéder  à  Vélection  dansune  assemblée, 
on  examine  si  aucun  de  ceux  qui  la  composent  ne  doit  en  être  ex- 
clus pour  quelque  défaut  exclusif. 

Les  canonistes  estiment  qu'il  suffit  que  l'élu  soit  capable,  au 
temps  de  l'élection,  encore  qu'il  ne  le  fût  pas  lors  de  la  vacance, 
mais  si,  au  temps  même deV élection,  il  se  rencontrait  un  vice  dans 
la  personne  de  l'élu,  ou  une  nullité  dans  Vélection,  la  confirmation 
en  forme  commune  ne  la  validerait  point,  mais  bien  une  confirma- 
lion  en  connaissance  de  cause,  suivie  d'une  nouvelle  collation  de  la 
part  du  confirmateur,  en  supposant  toutefois  que  la  nullité  dont  il 
s'agit  ne  soit  que  respective,  et  non  essentielle  ou  absolue,  et  que 
le  confirmateur  ne  puisse  dispenser.  (C.  de  Postul.  prœl,  m6^) 

Vélection  doit  être  faite  d'une  telle  personne  qu'on  nomme  et 
que  Ton  désigne,  sans  dire  qu'on  acquiesce  au  choix  d'une  autre, 
à  moins  qu'il  fût  réglé  par  titre  ou  statut,  qu'on  élirait  qu'après 
Tavis  ou  le  consentement  d'un  tiers.  Enfin  le  choix  que  font  les  élec- 
teurs, doit  être  certain,  pur  et  sans  condition  :  Vota  incerta  condi^ 
tionalia  reprobamus.  {C.  de  Elect.,  in  6^;  c.  52,  de  Elect.)  (Voyez 

SUFFRAGE.) 

§  rv.  Election,  acceptation^  confirmation,  opposition. 

Par  le  chapitre  Quant  $it,  de  Elect.,  in  6%  il  est  enjoint  aux  élec- 
teurs d'apprendre,  le  plus  tôt  qu'ils  pourront,  à  l'élu  le  choix  qu'on 
a  fait  de  lui,  et  celui-ci  doit  accepter  Vélection  dans  le  mois,  sous 
peine  d'en  être  privé,  s'il  n'a  de  légitimes  excuses  de  délai,  nisi  conr 
iiiio  personœ  ipsum  excuset.  (Extravag.  Si  religiosus,  eod.  in  com^ 
tnun.)  Après  que  l'élu  a  consenti  à  Vélectiony  il  doit,  sous  les  mêmes 
peines,  se  faire  confirmer  dans  les  trois  mois,  (ibid.)  Que  s'il  s'in- 
gère dans  l'administration  du  bénéfice  ou  de  la  charge  avant  cette 
confirmation,  il  perd  aussi  les  droits  qu'il  y  avait  pour  Vélection. 
(C.  Qualter,  de  Elect.;  c.  Nosti\  eod.;  c.  Avaritiœ,  5,  eod.,  in  6°.) 
Le  chapitre  Nihil  est,  eod.,  fait  à  cet  égard  une  exception  que  l'on 
prétend  avoir  été  abrogée  :  Per  eonfirmaUonem  acquirit  electus 
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plmam  administrationem  et  vinculum  eonjtigale  contraetum  est. 
(Glos.  in  c.  Nosti.) 

Le  second  concile  général  de  Lyon,  tenu  en  1274,  sous  Gré- 
goire X,  d'où  a  été  tiré  le  chapitre  Ut  circà  electioneSy  de  Elect.,  in 
6^j  ordonna  que  ceux  qui  s'opposent  aux  élections  et  en  appellent, 
exprimeront  dans  Tacte  d'appel  tous  les  moyens  d'opposition,  sans 
qu'ils  soient  reçus  ensuite  à  en. proposer  d'autres. 

L'on  voit,  sous  le  mot  suffrage.  Tordre  qui  s'observe  présente- 
ment dans  les  élections  par  l'exposition  du  procès- verbal  que  Ton 
en  doit  dresser;  et  sous  les  mots  nomination,  abbé,  on  trouve  la 
forme  ancienne  et  nouvelle  des  élections  aux  évêchés  et  abbayes  et 
de  leur  confirmation  que  plusieurs  croient,  à  tort,  n'avoir  été  attri- 
buée parmi  nous  au  pape  que  depuis  le  concordat  de  Léon  X. 

On  admet  en  France  le  principe  que  l'élu  n'a  aucun  droit  à  Tad- 
ministration  qu'après  la  confirmation,  comme  il  ne  peut  faire  les 
fonctions  de  Tordre  qu'après  la  consécration.  {Voyez  consécration.) 

§  V.  Élection  des  évêques. 

La  question  relative  à  V élection ^  la  nomination  et  l'institution 
canonique  des  évêques  a  été  fort  mal  comprise  par  certains  cano- 
nistes  qui,  faute  de  bien  connaître  l'antiquité  ecclésiastique,  ont 
cru,  de  la  meilleure  foi  du  inonde,  que  le  pape  y  était  étranger. 
Nous  faisons  voir  sous  le  mot  nomination,  §  11,  que  les  évêques 
étaient  toujours  confirmés  par  le  métropolitain,  et  le  métropolitain 
par  le  pape.  Aux  raisons  que  nous  y  avons  données,  nous  ajoutons 
ici  ce  qu'en  dit  Nardi. 

On  voit  par  la  première  lettre  de  saint  Clément  aux  Corinthiens, 
dit  cet  auteur  (1)  que  le  presbytère  choisissait  Tévêque,  qu'il  devait 
être  pris  dans  ce  presbytère,  qu'il  n'y  avait  que  des  prêtres  et  des 
diacres  du  presbytère,  et  que  les  laïques  n'avaient  point  de  part  à 
Yileclion.  Les  constitutions  apostoliques  parlent  de  Vélection  du  peu- 
ple; mais  il  est  clair  que  ce  n'était  qu'un  témoignage  que  le  clergé 
et  le  peuple  du  lieu  rendaient  à  celui  qu'on  désirait  pour  évêque, 
afin  qu'il  fût  connu  que  le  choix  était  généralement  agréable.  Du 
reste,  le  consentement  ou  la  sanction  des  évêques  de  la  province 
était  indispensable,  et,  dans  tous  les  temps,  après  la  présentation  ou 
la  demande,  TÉghse  seule,  représentée  par  les  évêques  avec  le  pape 
ou  par  le  pape,  donnait  et  donne  le  refus  ou  la  confirmation  qui 
est  l'institution  canonique,  sans  laquelle  on  ne  procédait  jamais  à 
l'ordination. 

On  aurait  grand  tort  de  croire  que  la  présentation  fût  un  obsta- 
cle à  l'intervention  du  Saint-Siège  et  que  les  élections  n'émanassent 
pas  toujours  de  lui  explicitement  ou  implicitement,  car  il  y  a  tou- 
jours eu  anathème  contre  ceux  qui  auraient  dit  que  les  évoques  ins- 
titués par  l'autorité  du  Souverain  Pontife  ne  sont  pas  de  vrais  et 

(1)  Des  Cwre'*,  et  de  leur  origine  dans  VÉglise^  ch,  xxix. 
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légitimes  évêques  :  Episcopos  qui  aucloritate  Romani  Pontificis  assu- 
muniur,  non  esse  legitimos  et  ver  os  episcopos.  {Concile  de  Trente, 
Sess.  XXV,)  On  a  toujours  recounii  dans  le  pape  l'autorité  de  créer 
les  évêques.  Noël  Alexandre  et  Juénin,  peu  favorables  à  Rome,  ad- 
mettent cependant,  avec  toute  l'antiquité,  que  le  partage  des  dio- 
cèses et  la  désignation  des  sujets  aux  évêchés  dépend  du  pape. 

Les  patriarches  et  les  métropolitains  furent  créés  par  le  Siège 
apostolique  ou  avec  son  consentement.  Les  pouvoirs  extraordinaires 
qu'avaient  les  apôtres  étaient  ordinairement  dans  Pierre  seul  et 
dans  ses  successeurs  ;  il  sont  restés  en  eux  seuls.  Or,  les  métropo- 
litains n'ayant  par  droit  divin,  aucune  prééminence  sur  les  autres 
éyeques,  mais  l'ayant  seulement  par  le  droit  qu'ils  ont  reçu  du  Saint- 
Siège,  la  pîirt  très  considérable  qu'avait  le  métropolitain  dans  Tins- 
titution  des  évêques  venait  du  pape,  qui  pouvait  tantôt  le  laisser 
instituer  les  évêques,  et  tantôt  se  charger  lui-même  de  Vélection  ou 
de  la  connaissance  de  Vileciion.  (Foyc2  archevêque,  métropolitain.) 
^  Tous  les  évêques  d'Occident  ont  été  institués  par  le  Siège  romain, 
c'est  un  fait  incontestable;  or,  celui  qui  a  établi  les  évêchés  a  pu 
fixer  des  lois  pour  la  succession  des  évêques,  car  c'est  un  dogme  que 
iemper  apostoUcœ  cathedrœ  viguit  principatus,  dit  saint  Augustin  ; 
il  n'est  pas  moins  incontestable  que  les  Églises  d'Afrique  ont  été 
fondées  par  des  ministres  évangéliques  envoyés  de  Rome. 

La  déposition  des  évêques  était  réservée  au  pape,  et  outre  les  ju- 
gements canoniques  des  conciles  provinciaux  sur  ce  point,  desquels 
ou  appelait  au  Saint-Siège,  nous  avons  dans  l'antiquité  une  foule 
d'exemples  d'évêques  et  même  de  patriarches  destitués  par  le  pape 
et  d'autres  placés  par  le  Saint-Siège  dans  les  évêchés  vacants.  Le 
pape,  à  cause  de  l'éloignement  des  lieux,  permettait  l'institution 
des  évêques;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  n'eût  point  pu  la  donner 
par  lui-même  s'il  l'avait  voulu,  et  il  la  donnait  souvent»  Tout  cela 
.  montre  évidemment  que,  soit  que  le  pape  ait  chargé  les  métropoli- 
tains et  les  suffragants  d'instituer  les  évêques,  soit  qu'il  les  ait  par- 
fois institués  lui-môme,  ou  qu'il  ait  accordé  la  présentation  aux 
chapitres,  aux  monarques,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  toujours  fallu 
nécessairement  avoir  son  consentement  exprès  ou  tacite,  et  que 
Pierre  ayant  reçu  de  Jésus-Christ  l'autorité  de  paître  le  troupeau  et 
les  pasteurs,  et  le  monde  entier,  il  a  toujours  dépendu  et  il  dépend 
encore  de  lui  seul  et  de  ses  successeurs  de  donner  des  évêques  à 
tous  les  sièges,  en  la  manière  que  les  papes  croient  convenable. 

(Voyez  NOMINATION.) 

ÉLIGIBLE. 

Véligible  est  celui  qui  peut  être  élu.  {Voyez  ci^demnt  élection, 

ÉLU. 

On  donne  ce  nom  à  celui  sur  qui  est  tombé  le  choix  d'une  élec- 
tion. {Voyez  ÉLECTION.) 
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EMINENCE. 

C'est  la  qualité  qu'on  donne  aux  cardinaux.  {Voyez  câkbinàl,  §  V, 

QUALITÉ.) 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

Un  empêchement  de  mariage  est  un  obstacle  qui  empêche  deux 
personnes  de  se  marier  ensemble,  et  qui  rend  le  mariage  nul  ou 
illicite. 

§  I.  Origine  et  établissement  des  empêchements  de  mariage. 

Il  ne  paraît  pas  que,  dans  le  commencement  de  l'Église,  on  ait 
connu  d'autres  empêchements  de  mariage  que  ceux  que  TAncien 
Testament  et  les  lois  civiles  pouvaient  désigner.  Cependant  dès 
Tan  30S,  le  concile  d'Elvire  défendit  (canon  13)  aux  vierges  consa- 
crées à  Dieu  de  se  marier,  et  aux  autres  filles  chrétiennes  d'épouser 
des  gentils.  Plus  Jard,  TÉgUse,  dans  un  esprit  de  sagesse,  a  con- 
couru avec  la  puissance  séculière  pour  établir,  étendre  ou  restrein- 
dre ces  empêchements,  ei  cela  pour  l'honneur  du  sacrement,  le  salut 
des  lidèles  et  le  bien  des  États.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure,  comme 
l'ont  fait  certains  canonistes,  de  ce  que  l'Église ,  par  prudence  et 
par  condescendance,  s'est  entendue  avec  la  puissance  civile  pour 
établir  des  empêchements  dirimants  de  mariage,  qu'elle  ne  le  puisse 
faire  indépendamment  de  celle-ci.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  concile  de 
Trente  dans  ce  canon  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  n'a  pas  eu  le 
pouvoir  d'établir  des  empêchonents  dirimants,  ouflu'elle  s'est  trom- 
pée en  les  établissant,  qu'il  soit  anattième.  »  5t  quis  dixeril  Eccle-- 
siam  non  potuisse  constiluere  impedimenta  matrimonium  dirimen- 
tm,  vel  in  iis  conslituendis  errasse,  anathema  sit.  {Sess,  XXIV, 
can,  4..) 

Ce  décret  a  été  rédigé  contre  les  erreurs  de  Luther.  Or,  Luther 
enseignait  que  le  mariage  était  un  contrat  tout  humain,  purement 
civil,  sur  lequel  l'Église  n'a  aucun  pouvoir  et  qui  relevait  exclusi- 
vement de  la  puissance  temporelle.  Le  concile  de  Trente,  pour  con- 
damner ces  erreurs,  définit,  dans  ce  canon,  que  l'Église  a  sur  le 
contrat  de  mariage  un  pouvoir  qui  lui  est  propre,  qu  elle  tient  de 
Dieu  et  non  des  princes.  (Voyez  contrat.) 

Cette  interprétation  du  concile  de  Trente  est  confirmée  par  la  con- 
stitution dogmatique  de  Pie  VI,  Auctorem  fidei,  reçue  par  toute 
TÉglise  et  récemment  encore  d'une  manière  plus  solennelle  par  plu- 
sieurs de  nos  conciles  provinciaux.  Le  concile  de  Pistoie,  eu  i786, 
adoptant  une  partie  des  erreurs  de  Luther,  avait  enseigné  que  le 
droit  d'apposer  aux  mariages  des  empêchements  dirimants  apparte- 
nait exclusivement  à  la  puissance  tempwelle,  et  que  l'Église  ne 
pouvait  pas  en  mettre,  à  moins  qu'elle  n'y  fût  autorisée  par  une 
concession  expresse  ou  tacite  des  princes.  Pie  Vf,  du  haut  de  la 
chaire  poniificale  et  par  un  jugement  solennel,  condamna  ces  er- 
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reurs.  Doctrina  synodi  (est-il  dit  dans  la  bulle  Auctorem  fideij  asse- 
rens  :  Ad  supremam  civilem  potestatem  duniaxat  originariè  spectarê 
contraclui  malrimonii  apponere  impedimenta  ejus  generis,  quœ  tp- 
sum  nullum  reddunt  dicunturque  dirimentia  ;  subjungens  supposito 
dissensu  vel  conniventia  principum,  potuisse  Ecclesiam  juste  constP- 
tuere  impedimenta  dirimentia  ipsum  contractum  matrimonii  ; 

Quasi  Ecdesia  non  semper  potueritr  ac  possit  in  christianorum 
matrimoniis,  jure  proprio  impedimenta  constitusre^  quœ  matrimo^ 
nium  non  solùm  impedianty  sed  et  nullum  reddant  quoàd  vinculum 
quitus  christiani  obstrictè  teneantur  etiam  in  terris  infidelium,  in 
eisdemque  dispensare  (canonum  3,  4,  9,  i%  sess.  XXIV,  Concil. 
Trid.)  eversivay  hœretica. 

Le  dernier  concile  de  la  province  de  Reims  déclare,  d'après  la 
bulle  Auctorem  fidei,  que  TÉglise  peut  et  a  toujours  pu,  par  le  droit 
qui  lui  est  propre,  établir  des  empêchem>ents  au  mariage  des  chré- 
tiens, empêchements  qui  non-seulement  mettent  obstacle  au  ma- 
riage, mais  même  qui  le  rendent  nul  quant  au  lien.  Ecdesia  semper 
potuit  et  potest  in  christianorum  matrimoniis  jure  proprio  impedi- 
menta constituerez  quœ  non  solûm  impediant,  sed  et  nuilum  reddant 
quoàd  vinculum.  Cùm  aliundè  causœ  matrimoniales  spectant  ad  jtt- 
dices  ecclesiasticosy  docemm  ea  nulla  esse  et  invalida^  non  solilm 
quoàd  sacramentum,  sed  etiam  quoàd  vinculum  seu  contractum  na- 
turalem,  matrimonia  quœ  cum  impedimento  dirimente  canonico 
contrahuntur. 

C'est  donc  un  dogme  de  foi  que  TÉglise  peut,  de  son  autorité 
propre,  apposer  au  mariage  des  empêchements  qui  rendent  nul  le 
contrat  de  mariï^e.  Car  les  empêchements  dirimants  mis  par  TÉglise, 
ne  rendent  pas  seulement  incapable  de  recevoir  le  sacrement, 
comme  le  prétendent  nos  adversaires,  mais  ils  rendent  le  contrat 
nul,  comme  le  déclare  le  concile  de  Trente  par  ces  paroles  :  Hujus- 
modi  contractus  irritos  et  nullos  esse  decernit  prout  eosprœsenti  de- 
creto  irritos  fadt,  et  annulât.  Benoît  XIV  est  formel  sur  ce  point. 
Dans  la  constitution  Inter  omnigenas,  il  dit  :  Tridentina  synodus, 
non  sacramentum  modo  y  sed  contractum  ipsum  irritum  diserte  pro- 
nuntiat. 

Le  concile  de  la  province  de  Reims  enseigne  également  que  les 
mariages  contractés  avec  un  empêchement  dirimant  sont  nuls  non- 
seulement  quant  au  sacrement,  mais  aussi  quant  au  lien  et  au  con- 
trat naturel.  En  conséquence  il  déclare  qu'on  doit  regarder  comme 
valides  tous  ceux  qui  sont  contractés  conformément  aux  saints  ca- 
nons. Néanmoins  il  veut  que  les  curés  observent  exactement  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  civile,  pour  que-  les  mariages  ne  soient  pas 
privés  des  effets  légaux  et  civils.  (Tit.  X/,  cap,  2.) 

Lorsque  le  concile  de  Trente  a  décidé  que  l'Église  pouvait  établir 

des  empêchements  dirimants,  il  n'a  pas  entendu,  par  le  mot  Église, 

les  rois,  les  princes,  la  puissance  séculière,  comme  le  prétendent  de 

Marca,  de  Launoy,  Durand  de  Maillane,  Dupin  et  autres  canonistes; 

T.  III.  <4 
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mais  Tordre  et  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Quand  il  est  question  de 
lois  que  TÉglise  peut  porter,  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne 
aussitôt  que  ce  droit  appartient  à  ceux  qui  sont  élabhs  pour  gou- 
verner TÉglise.  Cette  opinion  des  canouistes  que  nous  venons  de 
citer  est  donc  absurde.  Ainsi  ce  n'est  pas  aux  rois,  aux  empereurs 
que  le  concile  de  Trente  attribue  le  droit  d'établir  des  empêchements 
dirimants,  mais  au  Souverain  Poutife,  aux  conciles  œcuméniques. 
Le  Souverain  Pontife  a  ce  droit,  parce  qu'il  a  la  plénitude  de  la 
puissance  ecclésiastique,  et  qu'il  peut  faire  des  lois  qui  obligent  tous 
les  fidèles;  les  conciles  œcuméniques  ont  aussi  ce  pouvoir,  puis- 
qu'ils représentent  l'Église  universelle. 

D'après  une  coutume  ancienne  et  générale  dans  toute  TÉglise,  un 
concile  national,  dit  Billuart,  ne  peut  pas  introd  uire  dans  un  royaume , 
ni  un  évèque  dans  Un  diocèse,  un  nouvel  empêchement  dirimaut  :  il 
n'y  a,  dil  lienoît  XIV,  que  la  souveraine  autorité  ou  d'un  concile 
oecuménique  ou  du  pape  qui  puisse  le  faire.  Ad  id  necessaria  est  su- 
prema  auctoritas  vel  conciiii  œcumenici  vel  Summi  Ponlificis, 

La  puissance  civile  ne  peut  mettre,  et  ne  met  en  effet,  des  empê^ 
cfcewîerits  dirimants  au  mariage  que  quant  aux  effets  civils.  Cepen- 
dant plusieurs  théologiens  sont  d'un  avis  contraire.  C'est  du  reste 
ce  qu'a  déclaré  le  gouvernement,  par  ses  orateurs,  dans  la  discus- 
sion du  Code  civil.  «  Le  contrat  naturel  du  mariage,  dit  Tronchet  (i), 
a  n'appartient  qu'au  droit  naturel.  Dans  le  droit  civil,  on  ne  connaît 
a  que  le  contrat  civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous  le  rap- 
a  port  des  effets  civils  qu'il  doit  produire.  Il  en  est  du  mariage  de 
«  l'individu  mort  civilement,  comme  de  celui  qui  a  été  contracté  au 
a  mépris  des  formes  légales.  » 

a  II  faut,  disait  un  autre  législateur  (2)  que  la  loi  sépare  du  con- 
«  trat  civil  tout  ce  qiii  touche  à  un  ordre  plus  relevé,  et  qu'elle  ne 
<r  considère  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil  »  M.  Garion-Nisas 
parlait  dans  le  môme  sens  :  «  Aujourd'hui,  disait-il,  il  peut  y  avoir 
a  contrat  civil  et  nul  pacte  rehgieux,  pacte  religieux  et  nul  contrat 
«  civil.  On  peut  vivre  avec  la  même  femme  épouse  selon  la  loi  et 
a  concubine  selon  la  conscience,  épouse  selon  la  conscience  et  con- 
«  eu  bine  selon  la  loi.  »  Les  plus  célèbres  jurisconsultes  modernes 
enseignent  la  même  doctrine. 

Ce  sentiment  peut  encore  s'appuyer  sur  une  base  plus  ferme, 
plus  soUde,  et  sur  laquelle  nous  avons  droit  de  nous  rassurer  da- 
vantage. L'esprit  et  la  lettre  du  Code  civil,  aussi  bien  que  ne  tre 
pacte  fondamental,  sont  si  favorables  à  la  liberté  ou  même  à  la  li- 
cence, que  si  deux  personnes  hbres  s'étaient  arrangées  entre  elles 
pour  vivre  paisiblement  ensemble,  comme  mari  et  femme,  elles  ne 
pourraientêtre  juridiquement  attaquées;  l'union  qu'elles  auraient 
formée  n'est  ni  punie  ni  prohibée  par  notre  Code,  ni  par  aucune  de 

(1)  Conférences  du  Code  civil,  tom.  i,  pagf,  86. 

(2)  Motifs  du  Code  Civil,  liv,  i,  lit.  5. 
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DOS  lois.  Comment  pourrait-on  donc  s'imaginer  que  ce  même  Gode 
ait  voulu  prohiber,  interdire,  frapper  de  nullité  cette  même  union^ 
précisémeut  parce  que  les  parties  auraient  trouvé  quelque  moyen 
de  la  faire  consacrer  par  une  cérémonie  religieuse?  S'il  existait  un 
tel  acte  législatif,  ce  serait  évidemment  un  acte  vain,  pour  ne  rien 
dire  de  plus  ;  il  ne  mériterait  aucune  attention,  aucun  respect  :  ce 
ne  serait  pas  une  loi.  (Voyez  bénédiction  nuptiale.) 

On  ne  conteste  donc  point  aux  gouvernements  le  droitde  régler 
les  effets  civils,  conventions  matrimoniales,  d'accorder  ou  derefuser 
certains  avantages  aux  époux,  suivant  qu'ils  auront  observé  où 
violé  les  lois  du  pays.  En  un  mot,  la^uissance  temporelle  statue  sur 
le  temporel  du  mariage  :  voilà  son  domaine,  mais  en  même  temps 
sa  limite.  Le  lien  divin  qui  constitue  le  mariage  est  de  l'ordre  spiri- 
tuel, et  ne  peut  tomber  que  sous  la  juridiction  spirituelle.  Les  lois 
humaines  ne  peuvent,  dit  saint  Thomas  (i),  établir  des  empêche^ 
ments  de  mariage  sans  1  intervention  de  l'Église  :  Prohibiiio  legiê 
hutnanœ  non  sufficeret  ad  impedimentum  wulrimoniU  nisi  legi  in-^ 
ieroeniret  Ecclesiœ  auetoriias,  quœ  idem  interdicerêt. 

Il  faut  sans  doute  se  conformer  exactement  aux  prescriptions  du 
Code;  mais  si,  par  la  négligence,  par  la  faute  des  officiers  civils,  ou 
par  l'ignorance,  ou  même  la  mauvaise  volonté  des  parties  contrac- 
tantes, quelqu'une  des  formalités  qu'il  requiert  pour  la  validité  du 
mariage  avait  été  omise,  ce  mariage  serait  nul  sans  doute  quant  aux 
effets  civils,  mais  sans  aucun  doute  aussi  il  pourrait  en  même  temps 
être  très  valide  quant  au  lien,  et  comme  contrat  naturel  et  comme 
sacrement. 

Déjà,  dans  l'ancien  droit,  les  émpêekements  apposés  par  la  puis- 
sance séculière  ne  regardaient  que  les  effets  civils.  Ainsi,  suivant 
nos  anciennes  ordonnances,  un  enfant  de  famille  ne  pouvait  se  ma- 
rier sans  le  consentement  de  son  père  et  de  sa  mère,  ni  un  mineur 
sans  le  consentement  de  son  curateur.  Un  mariage  fait  ainsi  était 
déclaré  nul  par  l'édit  de  Blois  de  1579;  mais,  sur  les  représentations 
du  clergé,  Louis  XIII  déclara  que  la  nullité  ne  regardait  que  les 
effets  civils. 

La  puissance  civile  ne  peut  pas  établir  des  empêchements  qui  di- 
riment  le  mariage  des  chrétiens  ;  car  le  mariage  des  chrétiens  est 
un  sacrement  conférant  la  grâce  divine  aux  époux,  et,  pour  les  chré- 
tiens, le  contrat  est  inséparable  du  sacrement  :  or,  l'Église  a  pou- 
voir sur  le  sacrement,  à  l'exclusion  de  toute  loi  civile;  donc  elle  a  le 
même  pouvoir  sur  le  contrat,  par  relation  au  sacrement.  Cette  vérité 
est  confirmée  par  la  pratique  et  la  coutume  observée  dans  l'Église 
depuis  le  quatrième  siècle;  le  mariage  des  chrétiens  a  toujours  été 
jugé  valide  ou  nul,  selon  ce  que  portaient  les  lois  de  l'Église,  et  non 
celles  de  la  puissance  séculière. 
Ajoutons  que  les  décrets  apostoliques  relativement  aux  pays  de 

(1)  In  IT,  dut.  42,  qiMStt,  Uf  arU  2. 
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mission  partent  de  ce  principe,  que  la  loi  civile  ne  peut  pas  dirimer 
les  mariages  entre  chrétiens.  C'est  ainsi  qu'un  décret  de  la  sacrée 
congrégation  du  Saint-Office,  du  31  juillet  1720,  énonce  clairement 
Finefficacité  des  empêchements  promulgués  par  le  prince  infidèle  à 
regard  des  mariages  chrétiens.  En  1753,  consultée  sur  des  forma- 
lités civiles  prescrites  dans  le  Tonquin  sous  peine  de  nullité  des 
mariages,  la  sacrée  congrégation  déclare  qu'elles  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  dirimer  ceux  des  chrétiens.  Par  un  décret  du  14  janvier  1802, 
elle  fait  connaître  que  l'adoption,  usitée  dans  le  Tonquin,  n'est  pas 
un  empêchement  canonique  qui  dirime  le  mariage. 

§  II.  Division  et  nombre  des  empêchements. 

Il  y  a  deux  sortes  d'empêchements  :  les  ims  qui  rendent  les  per- 
sonnes dans  lesquelles  ils  se  rencontrent  inhabiles  à  contracter,  et 
empêchent  ainsi  la  vaUdité  de  leur  mariage  et  le  rendent  nul;  on 
les  appelle  dirimantSy  du  verbe  latin  dirimere,  qui  signifie  désunir, 
rompre;  on  les  appelle  aussi  irritants,  dans  le  sens  exphqué  sous 
le  mot  DÉCRET  IRRITANT.  Lcs  autrcs  empêchements  sont  appelés  pro^ 
hibitifs  ou  empêchants,  parce  qu'ils  ne  font  que  défendre  la  cohabi- 
tation des  conjoints,  que  certaines  raisons  rendent  criminelle,  sans 
toucher  à  la  validité  de  leur  mariage;  c'est-à  dire  qu'il  y  a  cette 
difi'érence  essentielle  entre  les  empêchements  dirimants  et  les  pro- 
hibitifs, que  les  premiers,  non-seulement  défendent  de  contracter 
un  mariage,  mais  le  rendent  nul  quand  il  est  contracté  ;  au  lieu  que 
les  empêchements  prohibitifs  ne  font  que  défendre  un  mariage,  sans 
le  rendre  nul  s'il  est  contracté. 

Gibert  (I)  nous  a  donné,  pour  distinguer  dans  le  langage  ecclé- 
siastique les  empêchements  dirimants  des  empêchements  prohibitifs, 
des  règles  sages  dont  voici  le  sens  et  la  teneur  :  Si  le  mot  solvere^ 
avellerCy  separare,  tombe  sur  le  mariage  dans  le  langage  des  canons, 
Yempêchement  est  dirimant,  vu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dissoudre  ce 
qui  est  indissoluble;  si  les  mots  separare^  separantur,  tombent  sur 
les  personnes,  il  est  possible  qu'on  y  parle  de  la  séparation  à  tore. 

Autre  règle  :  si  la  séparation  est  prononcée  pour  un  délit  comme 
l'adultère,  ou  pour  inconvénient  survenu  depuis  l'union  légitime 
du  mariage,  comme  l'usage  du  mariage  entre  l'époux  et  l'épouse, 
parrain  et  marraine  de  leur  enfant,  la  séparation  est  à  toro.  Mais  si 
la  séparation  est  prononcée  pour  un  délit  ou  une  cause  antérieure 
au  mariage,  la  séparation  indique  la  rupture  du  Uen,  et  Vempêche- 
ment  qui  la  provoque  était  dirimant,  vu  que,  si  le  mariage  n'avait 
d'autre  vice  qu'une  simple  contravention  à  une  loi  prohibante,  son 
indissolubilité  serait  un  obstacle  à  la  séparation,  et  cette  union  se- 
rait du  nombre  de  ces  choses  défendues  qui  doivent  tenir  après 
qu'elles  sont  faites  :  Multa  sunt  quœ  fieri  prohibentur,  quœ  tamen 

(1)  Tradition  mr  le  mariage  ^  iom,  i  ;  Traité  du  jxmvoir  d'établir  dei  empêchements 
dirimants i  part,  i. 
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fada  tenent.  C'est  ainsi  que  le  droit  ne  dira  jamais  du  mariage  des 
conjoints,  célébré  en  temps  prohibé  et  entre  personnes  de  différente 
croyance,  qu'il  faut  les  séparer,  et  que  cette  conjonction  est  un 
adultère.  Le  savant  canoniste  que  nous  venons  de  citer  conclut  de 
ces  principes  que  les  canons  de  saint  Basile,  dans  sa  lettre  à  Amphi- 
loque,  et  le  concile  de  Néocésarée,  énoncent  des  empêchements  di- 
rimants. 

On  divise,  par  rapport  aux  dispenses,  les  empêchements  en  publics 
et  secrets  :  les  empêchements  publics  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  empêchements  notoires.  (Voyez  notoriété.)  Vempê^ement 
de  parenté  et  d'afflnité  est,  par  exemple,  un  empêchement  public; 
au  lieu  que  les  empêchements  du  crime  et  de  Taffinité  illégitime 
sont  sçcrets.  (Voyez  affinité.)  Parmi  ces  empêchements  occultes,  il 
y  en  a  qui  sont  connus  des  deux  parties  qui  veulent  contracter, 
comme  cela  arrive  à  V empêchement  du  crime;  d'autres  qui  sont 
connus  d'une  partie  seulement,  comme  cela  peut  arriver  au  cas 
d'alliance  illégitime. 

Un  empêchement  qui,  de  sa  nature,  est  public,  peut  devenir  oc- 
culte par  accident,  comme  un  empêchement  occulte  de  sa  nature 
peut  aussi  devenir  public  par  des  indices  sensibles  et  presque  infail- 
libles. Pour  le  premier  cas,  il  y  a  l'exemple  de  deux  enfants  parents 
élevés,  dans  des  pays  étrangers,  dans  l'ignorance  de  leur  parenté; 
et  pour  l'autre,  l'exemple  de  Yempêchement  du  crime  (Tadultère, 
qui  peut  devenir  public  par  la  grossesse  d'ime  femme  dont  le  mari 
est  absent  depuis  longtemps.  , 

Suivant  saint  Thomas  (1)  il  y  a  des  empêchements  de  mariage  de 
droit  naturel,  tels  que  l'erreur,  la  violence,  l'impuissance;  de  droit 
divin,  comme  le  lien  d'un  autre  mariage  établi  par  le  Créateur 
(  Gen.  ,1,2),  et  étabU  et  confirmé  par  le  Rédempteur.  (Matth. ,  m,  1 9.)  . 
Il  y  en  a  de  droit  positif  humain  et  politique,  et  de  droit  positif  ecclé- 
siastique ;  nous  l'avons  étabU  ci-dessus. 

A  l'égard  du  nombre  des  empêchements,  il  faut  d'abord  distinguer 
les  prohibitifs  d'avec  ceux  qu'on  appelle,  comme  nous  avons  dit, 
dirimants  ;  les  premiers  ont  été  en  plus  grand  nombre  qu'ils  ne  sont 
aujourd'hui.  Voyez  les  canons  S^otum,  cap.  27,  g.  2;  c.  De  his; 
can.  Interfectores;  can.  Admonere,  cap.  33,  g.  2;  can.  Hi  ergo^  27, 
q.  2;  can.  Qui  presbyterum,  de  Pœnitentiis  et  remissionibus. 

Les  empêchements  dirimants  étaient  au  nombre  de  douze  avant  le 
concile  de  Trente,  savoir  :  1*  l'erreur  quant  à  la  personne;  2*  l'er- 
reur quant  à  l'état;  3°  le  vœu  solennel;  4*  la  parenté  en  certains 
degrés;  b'*  le  crime;  6°  la  différence  de  religion;  7<>  la  violence;  ■ 
8*  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés;  9*  un  premier  mariage  sub- 
sistant; iO®  l'honnêteté  publique;  11*>  l'affinité  ou  l'alUance  en  cer- 
tains degrés;  12©  l'impuissance.  Le  concile  de  Trente  a  ajouté  deux 
autres  empêchements  dirimants,  savoir  :  la  clandestinité  et  le  rapt, 

(1)  In  IV,  ^i9t.  69,  ^t».  1,  art,  1, 
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ie»  conférences  de  Paris  indiquent  les  anciennes  collections  des 
empêchements  de  mariage.  Egbert,  archevêque  d'York,  en  publia 
une,  environ  Tan  747,  sous  le  nom  d'excerptions,  c'est-à-dire  d'ex- 
traits des  canons  et  des  lois  ecclésiastiques.  Le  savant  et  pieux  bé- 
nédictiUy  dom  Lucd'Achery,  nous  a  donné  quelques  anciennes  col- 
lections de  ces  empichementSy  dans  le  tome  IX  de  son  Spicilége. 

Il  y  avait  autrefois  douze  empêchements  prohibitifs,  car  le  mariage 
était  défendu  à  celui  qui  avait  péché  avec  une  parente  de  sa  femme, 
ou  qui  avait  enlevé  la  fiancée  d'un  autre  pour  pécher  avec  elle,  ou 
qui,  de  son  autorité  privée,  avait  fait  mourir  son  épouse;  ou  qui, 
pour  la  priver  du  devoir  conjugal,  s'était  fait  parrain  de  son  enfant; 
ou  qui  avait  injustement  tué  un  prêtre;  ou  qui  était  encore  dans 
le  cours  de  la  pénitence  publique  ;  ou  qui  avait  osé  épouser  une  re- 
ligieuse, A  ces  sept  empêchements^  on  joignait  celui  appelé  caté* 
cshisme,  mais  aujourd'hui  ou  ne  sait  pas  trop  en  quoi  consistait  cet 
empêchement.  Il  est  probable,  comme  dit  Sanchez,  qu'il  faut  enten- 
dre les  instructions  que  certaines  personnes  faisaient,  à  la  porte  de 
l'église  aux  catéchumènes  pour  les  disposer  au  baptême  ;  il  en  est 
parlé  dans  le  décret  de  Gratien.  Ces  instructions  étaient  regardées 
comme  un  prélude  du  baptême,  et  formaient  une  parenté  spirituelle 
qui  ne  permettait  pas  d'épouser  la  personne  qu'on  avait  instruite. 
Mais  aujourd'hui,  tout  se  réduit  à  quatre  empêchements  prohibitifs, 
renfermée;  dans  ces  vers  : 

Ecclesîœ  vetitum,  tempus,  sponsalift,  votum, 

Quelques  canonistes  ne  comptent  que  quatorze  empêchements  di- 
rimants,  parce  qu'ils  suppriment  la  folie  ou  démence.  Nous  la  join- 
drons aux  autres,  parce  qu'elle  est  un  des  plus  forts  obstacles  atout 
contrat.  Les  quinze  empêchements  que  nous  admettons  sont  ren- 
fermés dans  les  vers  qui  suivent  : 

Error,  conditio,  votum^  cognatîo,  crîmen, 
Cultûs  disparitas,  vis,  ordo,  ligamen,  honestas, 
Amena,  afHnis,  si  clandestinus  et  iropos, 
Si  mulier  sit  rapta,  looo  nec  reddîta  tuto  t 
Hœc  Bocianda  vêtant  connubia,  facta  r^traotant. 

Nous  allons  donner  ici  l'explication  des  uns  et  des  autres,  ou  ren- 
voyer là  où  elle  se  trouve  dans  ce  dictionnaire. 

§  III.  Explication  des  empêchements  proW6«ttf«.^ 

Par  ces  mots  :  Ecclesiœ  vetitim,  on  entend  la  défense  de  l'Église, 
qui  est  générale  ou  particulière;  elle  est  générale,  lorsqu'elle  s'étend 
à  tous  les  fidèles,  comme  cette  loi  qui  défend  aux  catlioliques  de  se 
marier  avec  les  hérétiques,  et  cette  ordonnance  du  concile  de  Trente 
qui  défend  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage  avant  la  publica- 
tion de  trois  bans  :  elle  est  particulière,  lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'à 
certains  cas  déterminés,  par  exemple,  lorsqu'un  évèque  ou  même  un 
curé  défendent  aux  futurs  époux  de  se  marier  jusqu'à  plus  amples 
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éclaircissements,  pour  s'assurer  entre  eux  qu'il  n'y  a  aucun  empêche^ 
ment,  ou  pour  éviter  un  scandale,  ou  enfln  pour  prévenir  un  tort 
grave  qui  résulterait  de  ce  mariage  pour  un  tiers  11  est  parlé  de  cet 
empêchement  dans  les  Décrétales,  au  titre  de  Matrimonio  contractOy 
contra  interdictum  Ecclesiœ.  Les  parties  pécheraient  grièvement  si, 
au  mépris  de  ces  défenses,  elles  se  mariaient,  quand  même  il  n'y 
aurait  réellement  aucun  empêchement  ;  il  faut  en  ce  cas  représenter 
la  vérité  du  fuit,  pour  lever  la  défense. 

Tempus  :  ce  mot  signifie  le  temps  dans  lequel  TÉglise  défend  de 
célébrer  les  mariages.  Il  paraît  par  le  canon  Non  oportet,  33,  quœst.  4, 
que  cette  défense  s'étendait  autrefois  depuis  la  Septuagésime  jusqu'à 
l'octave  de  Pâques,  et  depuis  Tavent  jusqu'à  la  fête  de  TÉpiphanie; 
et  même,  suivant  ce  canon,  il  était  défendu  de  se  marier  durant 
trois  semaines  avant  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste;  il  était  aussi  dé- 
fendu de  se  marier  aux  Rogations.  (C.  Capellanm,  de  Feriis.)  Le 
concile  de  Trente  a  prononcé  anathème  contre  les  hérétiques  qui 
condamnaient  cet  usage  de  l'Église  comme  superstitieux.  Si  quis 
dixerit  prohibitionem  solemnilatis  nupliarum  certis  anni  tempori- 
bus,  supersiitionem  esse  (yrannicam  ab  ethnicorum  superstitione 
profectam  :  anathema  sit.  (Sess,  XXV,  can,  \  \ .)  Mais  au  chapitre  40 
de  la  même  session,  le  concile  a  restreint  le  temps  de  cette  défense, 
en  ordonnant  que  l'on  ne  bénirait  aucun  mariage  depuis  le  premier 
dimanche  de  Pavent  jusqu'au  jour  de  l'Epiphanie,  et  depuis  le 
mercredi  des  Cendres  jusqu'au  dimanche  Jn  ai6ia  inclusivement, 
c'est-à-dire  jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo  :  Sancta  enim  res  est 
matrimoniitm,  dit  le  concile,  et  sanctè  tractandum. 

De  plus,  dans  certains  diocèses,  il  est  défendu  de  donner  la  béné- 
diction nuptiale  les  dimanches,  les  fêtes  chômées  et  tous  les  Jours 
d'abstinence. 

Sponsalia,  Les  fiançailles  sont  des  promesses  qu'un  jeune  homme 
et  une  fille  se  font  réciproquement  de  se  prendre  dans  la  suite  pour 
mari  et  pour  fenime.  Or,  lorsque  ces  promesses  sont  véritables,  ré- 
ciproques, manifestées  suffisamment  et  acceptées  de  part  et  d'autre, 
lorsqu'elles  ont  eu  heu  hbrement  entre  deux  personnes  désignées 
nommément,  et  qui  en  sont  capables  selon  les  lois,  elles  obhgent 
ceux  qui  les  ont  faites  à  contracter  mariage  ensemble;  et,  tant  que 
cet  engagement  subsiste,  ils  ne  peuvent,  sans  pécher  grièvement, 
se  marier  avec  d'autres  personnes.  (Cap,  Sicut  exlitteris,  de  Sponsal. 
et  matrim,)  (Voyez  fiançailles.) 

Votum,  Le  vœu  simple  de  la  chasteté  ou  d'entrée  en  religion  em- 
pêche de  se  marier  sans  crime,  quoiqu'il  ne  rende  pas  le  mariage 
nul.  Cela  est  décidé  par  le  chapitre  Meminimus,  le  chapitre  Veniens^ 
Qui  clerici  vel  vorent  matrim,,  et  le  chapitre  Quod  votum,  de  Vot. 
redewpt.  in  6».  (Voyez  voeu.) 

La  raison  que  saint  Thomas  rend  de  cette  décision  (1)  est  que  le 

(l)  In  IV,  sent.,  dist.  38,  quœst.  1,  art,  2. 
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vœu  simple  n'étant  qu'une  promesse  qu'on  fait  à  Dieu  de  lui  consa- 
crer son  corps,  celui  qui  la  fait  en  est  encore  le  maître  et  en  peut 
disposer  valablement  en  faveur  d'un  autre,  ce  qu'il  fait  quand  il  se 
marie  ;  mais,  parce  qu'en  se  mariant  il  viole  la  foi  qu'il  a  promise  à 
Dieu»  son  mariage  est  illicite  :  toutefois  il  n'est  pas  nul,  et  étant  une 
fois  contracté,  il  ne  peut  être  dissous  sous  prétexte  de  ce  vœu. 

lœpediunt  fierî,  permitttmt  facta  tenerî. 

§  rv.  Explication  des  empêchements  dirimants. 
I.  Empêchement  de  l'erreur.  Error, 

On  distingue  deux  sortes  d'erreurs  qui  peuvent  se  glisser  dans  un 
contrat  de  mariage,  l'une  qui  tombe  sur  la  personne,  l'autre  sur  les 
qualités  de  la  personne.  L'erreur  sur  la  personne  est  un  empêchement 
dirimant  au  mariage,  parce  que  là  où  il  n'y  a  point  de  consentement, 
il  n'y  a  point  d'engagement,  ni  par  conséquent  de  mariage  :  Qui  au- 
tem  errât,  dit  Gratien,  non  sentit,  ergà  non  consentit,  id  est  ui  simtU 

cum  aliis  sentit Verum  est,  ajoute  ce  compilateur,  quad  non  omnis 

error  consensum  excltidit,  sed  error  alius  est  personœ,  alius  fortunœ, 
aliusconditionis,  alius  qualitatis.  {Can.  Quod  autem,  ^,  9.  2.)  L'er- 
reur de  la  personne  est,  par  exemple,  quand  on  croit  épouser  une 
personne  et  qu'on  en  épouse  une  autre  ;  l'erreur  de  la  fortune,  quand 
on  croyait  que  la  personne  que  l'on  a  épousée  était  riche,  et  qu'elle 
est  pauvre  ;  Terreur  de  la  condition,  quand  on  a  épousé  une  esclave, 
que  l'on  croyait  libre  ;  enfin  l'erreur  de  la  qualité,  quand  on  croyait 
celui  qu'on  a  épousé  d'un  bon  caractère,  sage,  et  qu'il  se  trouve  mé- 
chant et  débauché  :  Error  fortunœ  et  qualitatis,  continue  Gratien, 
conjugii  consensum  excluait:  error  verd  personœ  et  conditionis, 
conjugii  consensum  non  admiitit.  C'est  sur  ces  distinctions  que  l'on 
doit  décider  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  cette  ma- 
tière. L'erreur  de  la  personne  annule  le  mariage;  cet  empêchement 
est  de  droit  naturel  ;  pour  s'obliger,  il  faut  consentir;  mais  l'erreur 
sur  la  fortune,  ou  sur  les  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur  de  la  per- 
sonne, ne  rendent  plus  le  mariage  nul,  il  faudrait  casser  trop  de 
mariages. 

Si  l'on  voit  dans  les  Conférences  de  Paris,  et  dans  d'autres  ou- 
vrages, quelques  exemples  des  cas  particuliers  où  l'erreur  sur  la 
qualité  a  fait  casser  des  mariages,  les  circonstances  sont  d'une  na- 
ture à  tenir  lieu  d'erreur  sur  la  personne,  et  à  exclure  absolument 
tout  consentement  dans  l'hypothèse,  comme  si  quelqu'un  se  disait 
faussement  fils  d'un  tel  marquis  ou  d'un  autre  tel  dignitaire. 

Un  mariage  nul  pour  cause  d'erreur  peut  être  ratifié  en  secret  par 
les  parties,  même  depuis  le  concile  de  Trente,  quand  l'erreur  est 
secrète;  mais  si  elle  est  publique,  d'une  publicité  juridique,  il  faut 
que  les  parties  donnent  un  nouveau  consentement  en  face  de  l'É- 
glise. (Voyez  RÉHABILITAHON,  DISPENSE  IN  RàDICE.) 
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§  n.  Empêchement  de  la  condition.  Conditio. 

Par  condition  servile,  on  entend  la  servitude  ou  l'esclavage.  Ce 
D'est  point  la  condition  servile,  mais  c'est  Terreur  de  la  condition 
servile,  qui  forme  un  empêchement  dirimant.  Mandammy  dit  Inno- 
cent m,  quaienùs  si  constiterit  quod  miles  ignoranier  contraxerit 
cum  ancillâ,  ità  qw)d  postqmm  intellexit  conditionem  ipsius^  nec 
facto,  necverboconsenserit  in  eamdem,,,  contrahendi  cumaliâlibe-' 
ram  ipsi  concédas  auctoritale  apostolicâ  facultaiem.  Ainsi  un  homme 
qui  épouse  unp  esclave,  la  croyant  libre,  n'est  point  marié  valide- 
nient,  son  mariage  est  nul.  {Cap.  Proposuit;  cap.  Ad  nostram,  de 
Conjug.  servor.). Mais  s'il  savait  qu'elle  fût  esclave,  et  que  néan- 
moins, il  Tait  épousée,  le  mariage  est  valide,  parce  qu'il  a  consenti  à 
cette  inégalité.  De  même,  dit  Sylvius,  si  un  esclave  épousait  une  per- 
sonne qu'il  croyait  libre  et  qui  ne  l'est  pas,  le  mariage  serait  valide, 
parce  que  leur  condition  est  égale  de  part  et  d'autre.  Cet  empêche- 
ment est  de  droit  ecclésiastique,  mais  il  a  son  fondement  dans  le 
droit  naturel;  car  il  y  a  quelque  chose  qui  blesse  l'équité  dans  ces 
sortes  de  mariages,  puisque  la  personne  libre  se  donne  entièrement, 
tandis  que  l'esclave,  n'étant  point  maître  de  lui,  ne  peut  disposer 
qu'imparfaitement  de  sa  personne,  ni  donner  qu'un  pouvoir  res- 
treint sur  son  corps;  en  outre  la  servitude  peut  mettre  de  grands 
obstacles  à  l'accomplissement  des  devoirs  qu'impose  le  mariage, 
elle  peut  nuire  beaucoup  à  l'éducation  des  enfants  :  il  était  donc 
très  convenable  que  l'Église  fît  de  la  condition  servile  un  empêche- 
ment dirimanj,  parce  que  cette  condition  est  peu  favorable  à  la  li- 
berté du  mariage.  (  Voyez  esclave.) 

III.  Empêchement  du  voeu.  Yotum. 

(VoyezyoEV,) 

IV.  Empêchement  de  la  parenté.  Cognatio. 

(Voyez  PARENTÉ.) 

V.  Empêchement  du  crime.  Crimen. 

Cet  empêchement  tire  son  origine  de  l'adultère  ou  de  l'homicide, 
ou  des  deux  joints  ensemble;  suivant  la  loi  13,  if.  de  His  quœ  ut  in- 
digniSy  et  la  nov.  134,  cap.  \%  un  homme  ne  pouvait  épouser  une 
veuve  avec  laquelle  il  avait  commis  l'adultère  du  vivant  de  son 
mari  :  Neque  laie  matrimonium  stare^  neque  hœreditatis  lucrum  ad 
mulierem  pertinere. 

L'ancien  droit  canon  s'était  en  ce  point  conformé  au  droit  civil, 
ainsi  qu'il  paraît  par  le  canon  Illud  vero,  31,  q.  I,  où  il  est  dit  :  No- 
lumusy  nec  christianœ  religioni  convenit,  ut  ullus  ducat  in  conjugium 
quam  priiis polluent  per  aduUerium. 

Mais  le  nouveau  droit  des  décrétales  a  modifié  cette  disposition 
en  réduisant  l'empêchement  du  crime  aux  seuls  cas  auxquels  les  par- 
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ties  joindraient  à  Tadultère  une  promesse  de  s'épouser  lorsqu'elles 
seraient  libres,  on  lorsque,  dans  la  même  vue,  elles  ont  ensemble, 
ou  Tune  des  deux,  attenté  à  la  vie  du  premier  mari  on  de  ly  première 
femme  :  Quod  nm  aller  earum  in  mortem  uxoris  defunctœ  fuerit 
machinalm,  vel  eâ  vivente,  sihi  fidem  dederit  df  matrimonio  contra- 
hendo  legitimum  jiidices  matrimonhini.  {Cap.  Significasii,  de  Eo 
qui  duxU,  etc.;  cap.  Super  hoc  y  eod.;  cap.  Proposilum,  eod.  Ht.) 

Comme  les  empêchements  de  mariage  sont  contre  la  liberté,  ce- 
lui-ci n'a  absolument  lieu  que  dans  le  cas  du  chapitre  Significasti, 
qui  sert  aujourd'hui  de  règle  à  cet  égard.  Ainsi  la  seule  promesse  de 
s'épouser  dans  l'état  du  mariage,  ne  produit  pas  Vempêchement^  si 
l'adultère  n'y  est  joint,  quoique  ce  soit  là  une  chose  très  condamna- 
ble, et  pour  raison  de  laquelle  on  doive  imposer  une  pénitence, 
parce  qu'une  personne  déjà  liée  par  un  mariage  s'expose  à  en  désh'er 
la  dissolution  par  la  promesse  qu'elle  fait  d*en  contracter  un  autre. 
(C.  Si  quis,  deEo  quiduxit.) 

Si  les  parties  ont  commis  l'adultère  sans  se  faire  aucune  promesse 
de  mariage,  quoiqu'elles  en  aient  formé  le  désii*  dans  le  cœur,  il  n'y 
a  point  entre  elles  il'ewpéchement  de  crime.  (Arg.  cap.  Significasti.) 
Il  faut  que  l'adultère  soit  joint  à  la  promesse  pour  0[>érer  cet  empê- 
chement sans  homicide;  il  faut  encore  que  l'adultère  et  la  promesse 
de  se  marier  ensemble  aient  été  faits  du  vivant  du  premier  mari  ou 
de  la  première  femme;  mais  il  n'importe  que  la  promesse  de  s'é- 
pouser ait  été  antérieure  ou  postérieure  à  l'adultère.  Il  faut  aussi 
que  cette  promesse  ait  été  acceptée  par  des  paroles  ou  par  quelque 
signe  extérieur;  il  fiutmême  que  la  personne  qui  accepte  la  pro- 
messe sache  que  celui  qui  lui  promet  de  l'éj)Ouser  est  marié,  ou 
qu'elle  le  soit  elle-même.  (Arg,  cap,  ProposHum,)  Mais  il  n'importe 
que  la  promesse  soit  absolue  ou  conditionnelle,  sincère  ou  teinte; 
car  l'une  et  l'autre  produit  également  un  empêchement  dirimant, 
puisqu'il  est  toujours  vjai  de  dire  qu'il  y  a  une  promesse  réelle  et 
effective  de  s'épouser,  jointe  au  crime  d'adultère. 

L'homicide  du  mari,  sans  dessein  d'épou^er  sa  femme,  n'est  point 
un  empêchement  dirimant  entre  cette  femme  et  le  meurtrier.  {Cap, 
Laudabilem,  de  Convers.  infidel.)  Si  le  meurtre  a  été  fait  de  concert 
avec  la  femme,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  en  vue  de  contracter  mariage; 
car  s'il  avait  été  commis  aune  autre  intention,  les  parties  pourraient 
se  marier  ensemble.  {Cap.  Propo^ilum,  cit.) 

11  faut,  pour  que  Vempêchement  ait  heu,  que  l'attentat  sur  la  vie 
de  l'un  des  conjoints  ait  été  consommé,  et  que  la  mort  s'en  soit  sui- 
vie. Anciennement  l'attentat  de  la  part  de  l'un  des  conjoints  sur  la 
vie  de  l'autre  le  rendait  incapable  de  contracter  mariage,  non-seule- 
ment avec  le  complice,  mais  même  il  ne  [)ouvait  se  marier  avec  au- 
cun autre.  {Can.  Si  qua  millier,  3\,q.  1  ;  can.  Admonere,  33,  q.  ±) 
Cette  dernière  peine,  autrefois  ordinaire  pour  les  grands  crimes, 
n'est  plus  comme  depuis  longtemps. 

Les  autres  cas  particuliers  à  décider  sur  cette  matière  doivent  l'être 
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d'après  les  principes  que  nous  venons  d'établir,  et  surtout  d'après 
le  chapitre  Signfficasti. 

L'empêchement  du  crime  n'est  ni  de  droit  naturel  ni  de  droit  divin, 
puisque  David  épousa  Bethsabée,  dont  il  avait  fait  périr  le  mari;  il 
n'est  que  de  droit  ecclésiastique,  et  l'Église  pourrait  en  dispenser. 

Y[.  EltPÊGHIACENT  D£  LA  DIT£R81TÉ  DE  LA  RELIGION. 

Cullûs  disparitas. 

La  différence  de  religion  peut  venir  de  ce  qu'une  des  parties  est 
baptisée  et  chrétienne,  et  que  l'autre  ne  l'est  pas,  ou  bien  de  ce 
qu'une  est  catholique  et  l'autre  hérétique. 

La  différence  de  religion  entre  une  personne  baptisée  et  une  autre 
qui  ne  Test  pas,  est  un  empêchement  dirimant,  introduit,  sinon  par 
une  loi  positive,  du  moins  par  une  coutume  générale,  et  qui,  depuis 
le  douzième  siècle,  a  force  de  loi  dans  toute  rÉglise,  comme  l'attes- 
tent les  théologiens  et  les  canonistes.  Entre  catholiques  et  héréti- 
ques, la  différence  de  religion  n'est  qu'un  empêchement  prohibi- 
tif. L'Église  a  toujours  défendu  aux  catholiques  de  s'allier  avec 
les  hérétiques,  mais  jamais  elle  n'a  fait  de  loi  pour  annuler  ces 
mariages. 

Les  théologiens  se  sont  beaucoup  exercés  sur  divers  passages  de 
saint  Paul,  de  saint  Augustin,  de  saint  Ambroise,  des  canons  et  des 
canonistes,  pour  savoir  si  cet  empêchement  de  diversité  de  la  reli- 
gion était  de  droit  naturel,  ou  de  droit  positif  divin;  et  après  Texa- 
men  le  plus  exact,  ils  conviennent  qu'il  n'y  a  dans  TÉglise  aucune 
loi  précise  qui  prononce  la  peine  de  nullité  contre  les  mariages  con- 
tractés par  un  chrétien  et  un  fidèle  ou  un  hérétique. 

Il  est  certain  que  les  anciens  canons  du  concile  d'Elvire,  du  con- 
cile de  Rome,  sous  Zacharie,  du  second  concile  d'Orléans  et  du  pre- 
mier concile  d'Arles,  de  Chalcédoine  et  même  des  canons  du  décret 
(caus.  28,  q.  1),  tirés  de  saint  Ambroise,  en  défendant  expressément 
les  mariages  des  chrétiens  avec  les  infidèles,  ne  les  déclaraient  ce- 
pendant pas  nuls  et  non  valables,  puisqu'ils  n'ordonnent  pas  même 
la  séparation  de  ces  mariés.  Il  n'y  avait  anciennement  que  les  lois 
civiles  des  empereurs  Yalenlinien  et  Valens,  rapportées  dans  le  code 
Théodosien  {lib,  III,  Ht.  U,  de  Nuptiis  gentilium),  qui  déclarassent 
ces  mariages  non  valablement  contractés.  Saint  Augustin,  même 
dans  le  hvre  de  Fide  et  operibus,  c.  19,  dit  que  de  son  temps  ces  ma- 
riages étaient  permis,  ou  que  du  moins  il  y  avait  lieu  de  douter  s'ils 
étaient  défendus  :  l'histoire  nous  en  fournit  plusieurs  exemples,  ne 
fût-ce  que  ceux  de  Glovis  et  du  père  de  saint  Augustin. 

L'auteur  des  conférences  d'Angers  fixe  Téiioque  de  la  nullité  de 
ces  mariages  au  douzième  siècle,  sur  rautoritédela  lettre  12-2  d'Yves 
de  Chartres  à  Vulgrain,  archidiacre  de  Paris,  de  quelques  canons  du 
décret,  c,  18,  q.  l,  et  de  ces  paroles  du  Maître  des  sentences,  qui  sup- 
posent ïempêchement  de  la  diversité  de  religion  déjà  établi  :  De  dis- 
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pari  cultu  videndum  est,  hœc  est  enim  una  de  causis  quibus  personœ 
illegitimœ,  fiunt  ad  contrahendum  matrimonium;  ce  qui  a  été  suivi 
par  tous  les  théologiens  et  par  tous  les  canonistes. 
(SD'après  la  bulle  Singulare  nobis  de  Benoit  XIV,  le  mariage  d'un 
chrétien  avec  un  infidèle  ou  un  juif  est  entièrement  nul.  Les  saints 
canons  qui  défendent  ces  mariages  sont  en  pleine  vigueur,  et  les 
pays  de  mission  en  font  une  application  fréquente.  Le  Siège  aposto- 
lique n'y  a  jamais  dérogé  d'une  manière  générale,  en  permettant  de 
pareilles  unions  sans  des  dispenses  spéciales  en  chaque  cas.  En  1759, 
la  sacrée  congrégation  du  saint  office  ordonne  de  punir  les  mission- 
naires qui  ne  craindraient  pas  d'assister  ou  de  consentir  à  ces  unions 
sans  la  dispense  apostolique;  et  un  autre  décret  du  iS  novembre 
1745  veut  qu'on  réprimande  sévèrement  les  chrétiens  qui  donnent 
leurs  filles  en  mariage  aux  païens  sans  aucune  dispense,  les  vicaires 
apostoliques  sont  munis  d'induits  pour  un  espace  de  temps  limité, 
et  peuvent  alors  donner  les  dispenses  aux  conditions  suivantes  : 
i®  Il  faut  que,  dans  le  lieu,  le  nombre  des  infidèles  dépasse  celui  des 
chrétiens  ;  T  la  cohabitation  doit  pouvoir  avoir  lieu  sans  ofi*ense  du 
Créateur;  3®  les  enfants  doivent  être  élevés  dans  le  christianisme. 
Les  vicaires  apostoliques  et  les  missionnaires  ont  pour  recomman- 
dation de  dispenser  des  empêchemerits  de  consanguinité  et  d'aflïnité 
plutôt  que  d*en  venir  à  permettre  les  mariages  entre  chrétiens  et  in- 
fidèles. Enfin  ils  accordent  des  dispenses  au  nom  du  Saint-Siège,  et 
ils  doivent  toujours  mentionner  la  délégation  apostolique,  ainsi  que 
la  date  et  la  durée  des  induits,  ce  qui  est  la  loi  commune  de  tous 
les  délégués  apostoliques.  Us  inscrivent  les  dispenses  dans  des  livres 
ad  hoc,  qu'ils  doivent  rédiger  exactement.  Tout  cela  montre,  d'une 
part,  que  Yempêchement  de  disparité  de  culte  subsiste  encore  au- 
jourd'hui en  pleine  et  entière  vigueur,  et,  d'autre  part,  combien 
grande  est  Taversion  qu'a  l'Église  pour  en  dispenser.  Les  juifs  sont 
l'objet  de  la  même  exclusion;  et  puisque,  dans  les  missions,  les 
dispenses  ne  sont  accordées  que  dans  les  régions  où  le  chiffre  des 
infidèles  surpasse  encore  le  nombre  des  chrétiens,  on  peut  juger 
par  ce  fait  de  la  difficulté  extrême  que  rencontrerait,  dans  les  pays 
chrétiens,  tout  mariage  entre  juif  et  catholique. 

La  cour  de  Rome,  dans  ces  cas,  ne  dispense  presque  jamais, 
a  Deux  catholiques  voulant  épouser  des  Israélites,  ditM.  Caillaud  (1), 
«  je  sollicitai  la  dispense  de  disparité  de  culte  :  les  deux  dispenses 
«  me  furent  refusées;  je  réitérai  ma  demande  en  exposant  que  le 
a  mariage  civil  avait  eu  lieu,  même  refus  (4846  et  1852.)  » 

Mais,  quoique  l'Église  ne  veuille  pas  permettre  aujourd'hui  que 
les  chrétiens  contractent  mariage  avec  les  infidèles,  cependant 
quand  ils  sont  déjà  mariés,  si  Tuu  des  deux  se  convertit  à  la  foi, 
leur  mariage  n'est  pas  pour  cela  dissous.  Il  ne  l'est  pas  non  plus 
lorsque  de  deux  chrétiens  mariés  l'un  vient  à  apostasier.  Le  concile 

(1)  J^cmuel  des  dispmseSf  tom,  i,  pag,  24, 
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de  Trente  a  fait  sur  cette  matière  le  canon  suivant  :  Si  quis  dixerit 
propter  h(Bresim.,.  dissolvi  posse  matrimonii  vinculum,  anathema 
sit.  (Sess.  XXIV,  can.  5.)  (Voyez  séparation.) 

A  l'égard  du  mariage  des  catholiques  avec  les  hérétiques,  TÉglise 
a  eu  plus  d  indulgence,  à  cause  du  baptême,  qui,  étant  commun 
aux  hérétiques  et  aux  catholiques,  leur  prépare  une  entrée  aux  au- 
tres sacrements.  Saint  Thomas  (i)  obsei-ve  à  ce  sujet  qu'il  n'y  pas 
entre  le  catholique  et  l'hérétique  diversité  de  foi,  mais  seulement  de 
culte  extérieur.  Les  anciens  canons  défendent  les  mariages  avec  les 
hérétiques  comme  avec  les  infidèles.  Le  concile  de  Laodicée,  ca- 
non 10;  le  concile  de  Chalcédoine,  canon  U;  et  le  concile  in  Trullo 
ou  quinisexte,  canon  70,  où  il  est  dit  :  Non  licere  virum  orthodoxum 
cum  muliere  hœretieâ  conjungi,  neque  orthodoxam  cum  viro  hœre- 
tico  copulari,  déclarent  ces  mariages,  non-seulement  illicites,  mais 
encore  invalides,  irrita. 

On  trouve  de  semblables  défenses  dans  les  conciles  tenus  en  Oc- 
cident, savoir  :  dans  celui  d'Elvire,  caçon  46;  dans  le  troisième  de 
Carthage,  canon  12;  dans  celui  d'Agde,  canon  67.  EnQn  ces  défen- 
ses ont  été  renouvelées  par  les  conciles  de  Bordeaux  et  de  Tours, 
dans  ces  derniers  siècles. 

Toutefois  l'Église  latine,  qui  n'a  jamais  approuvé  le  quinisexte, 
observé  encore  aujourd'hui  sur  ce  point  dans  l'Église  grecque,  en 
défendant  le  mariage  des  catholiques  avec  les  hérétiques  comme 
illicites,  ne  les  a  jamais  condamnés  non  plus  comme  invalides  ;  c'est 
ce  que  prouvent  le  chapitre  Decrevit,  de  HœreticiSy  in  6%  et  la  Glose 
m  can.  Non  oportet,  28,  g.  1.  On  peut  établir,  dit  l'auteur  des  Confé- 
rences de  Paris  (2),  comme  un  principe  constant  qu'il  n'y  a  aucune 
loi  ecclésiastique,  ni  même  aucun  usage  de  FÉglise  latine  qui  dé- 
clare nul  le  mariage  d'un  catholique  avec  une  hérétique  ;  ce  même 
auteur  apporte  les  raisons  de  diflérence  entre  le  mariage  nul  d'un 
chrétien  avec  une  infidèle,  et  le  mariage  seulement  illicite  d'un 
catholique  avec  une  hérétique  :  la  principale  de  ces  raisons  est  que, 
quand  u»catholique  se  marie  avec  une  hérétique,  il  ne  manque 
rien  dans  leur  mariage  pour  faire  un  sacrement,  la  forme  et  la  ma- 
tière s'y  trouvent.  L'hérétique  étant  baptisé  est  capable  de  recevoir 
le  sacrement  de  mariage;  la  foi  lui  manque,  à  la  vérité,  mais  la  foi 
n'est  nécessaire,  ni  pour  administrer,  ni  pour  recevoir  un  sacrement; 
dans  le  mariage  au  contraire  d'un  chrétien  avec  une  infidèle,  rien 
de  tout  cela  ne  se  rencontre. 

Mais  il  faut  observer  que,  quoique  l'Église  ne  déclare  pas  nul  le 
mariage  d'un  catholique  avec  une  hérétique,  elle  le  défend  assez 
pour  qu'il  ne  puisse  contracter  sans  offenser  Dieu  grièvement. 

Le  canon  14  du  concile  de  Chalcédoine,  que  nous  avons  cité,  per- 
met aux  catholiques  d'épouser  une  hérétique  qui  promet  de  se 


(1)  Sent,  4,  ditt,  39,  quxst,  1 ,  n.  1  et  seq, 

(2)  Tow,  Ul,  poflf,  16. 


Digitized  by 


Google 


222  EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

convertir  :  Nec  copuîari  débet  nupiura  hœretico,  autjudœo  vel  par 
gano,  nisi  forte  promittat  se  ad  ortlwdoxam  fidem  persona  ortho-- 
doxœ  copulanda  transferre.  Ce  qui  a  éle  iuierprélé  en  ce  sens,  que 
Tabjuratiou  soit  faite  avant  le  mariage.  On  pourrait  citer  plusieurs 
Souverains  Pontifes  et  un  grand  nombre  de  conciles  qui  ont  fait  de 
semblables  défenses. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  porté  TÉglise 
à  prohiber  de  tels  mariages  :  !•  le  danger  de  séduction  pour  l'époux 
catholique  :  Certè  ingentibus  rnuUis  nonerat  rex  similis  Salomoni, 
et  ipsum  duxerunt  ad  peccatum  mulieres  alierhigenœ  (Esdras,  liv.  II, 
ch.  XIII);  2^  le  même  danger  [our  les  enfants;  l'impossibilité  mo- 
rale que  les  époux  soient  unis  :  Quomodo  potest  congruere  charilas, 
dit  saint  Ambroise,  si  discrepet  fides?  QutWe  union  peut-il  y  avoir 
entre  la  justice  et  Tmiquité?  Quel  commerce  entre  la  lumière  et  les 
ténèbres?  quel  accord  entre  Jésus-Cbrist  et  Bélial?  quelle  société 
entre  le  fidèle  et  rujfidele?  quel  rapport  entre  le  temple  de  Dieu  et 
les  idoles?  N'est-il  pas  indigne,  d'ailleurs,  que  les  membres  de  Jésus- 
Christ  deviennent  une  même  cliair  avec  les  membres  du  démon? 
Telles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  TÉglise  à  défendre  aux  fidèles 
de  s'allier  avec  les  hérétiques  ou  les  infidèles. 

C'est  une  grande  question  parmi  les  casuistes,  si  l'on  peut  per- 
mettre, sans  pécbé,  le  mariage  d'un  catholique  avec  une  hérétique: 
ce  n'est  pas  à  nous  à  résoudre  cette  difficulté.  On  la  trouve  très  bien 
traitée  par  M.  Compans  (i).  Nous  observerons  seulement  que  ces 
permissions  ne  sont  pas  sans  exemples  :  elles  sont  même  assez  fré- 
quentes en  France  et  dans  les  États  hérétiques.  Grégoire  XVI  avait 
accordé  au  duc  d'Orléans  la  permission  d't  pouser  la  princesse  Hé- 
lène, qui  était  luthérienne.  Mais,  à  Rome,  on  ne  donne  de  ces  per- 
missions que  pour  de  grandes  raisons  et  après  beaucoup  de  précau- 
tions, pour  la  sûreté  de  la  foi  et  même  pour  celle  de  l'éducation  des 
enfants  dans  la  véritable  croyance.  (Voyez  mariage  mixte.) 

Vn.  Empêchement  de  la  force,  ou  violence.  Vis. 

Il  est  certain  que  la  violence  ou  contrainte  qui  ôte  la  liberté  du 
consentement,  par  l'impression  d'une  crainte  griève,  empêche  que 
le  mariage  auquel  elle  a  donné  lieu  soit  valable,  quand  même  le 
consentement  qui  se  trouverait  y  avoir  été  donné  serait  intérieur  et 
sans  feinte  :  car,  encore  que  la  volonté  forcée  soit  une  véritable 
volonté,  elle  ne  suffit  pas,  disent  les  théologiens,  poinr  faire  le  bien, 
ni,  par  conséquent,  pour  le  mariage,  qui  est  un  sacrement  :  Matri- 
moniwn  plenâ  débet  securitale  gaudere,  ne  eonjux  per  tinwrem 
dicat  sibi  placere  quod  odity  et  seqttatur  exilus  qui  de  inviiis  nuptiis 
solet  provenire.  (Cap.  1  i,  de  SponsaL)  Le  canon  Sufficial  ajoute  que, 
sans  ce  consentement,  le  mariage,  fût- il  revêtu  de  toutes  les  autres 
formalités,  fût-il  consommé,  il  serait  toujours  nul  :  Quisolm  sidC" 

(1)  Traité  des  dispenses^  3®  édition. 
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fuerit,  cœiera  etiam  cum  ipso  coïtu  celebrata  fruslrantur.  Le  chapi- 
tre Significavit,  de  Eo  qui  duxil  in  mati\,  etc.,  étublit  la  maxime 
que  tout  ce  qui  se  l'ait  par  crainle  ou  par  violence  est  uul  :  Quœ 
melu  et  vi  fiant  debenl  in  irritum  revocari.  Mais  toutes  sortes  de 
craintes  nedouuent  pas  lieu  à  cette  nullité;  celle-là  seulement  pro- 
duit cet  eifet  qui  est  Cd|)ahle  d'ébranler  un  homme  raisonnable  et 
constant  :  SideiUato  meiu,  est  cum  diliijenlià  inquirendum,  si  talis 
tnetus  inveiiialur  Hiatus  qui  cadere  potuil  in  constantem  virum. 
(Cap,  Consultalioni;  cap.  Vemens^de  Spons.et  matrhn.)  TeWe  est, 
selon  la  Glose,  in  c.  Diiecim,  a^  lis  quœ  vi  meluce,  etc.,  la  crainte 
de  la  mutilation  de  quelque  membre,  d'une  longue  prison,  de  per- 
dre son  h  Dueur  ou  ses  Liens,  d'être  réduit  en  servitude,  ou  de 
quelque  tourment  considérable.  Les  termes  cum  diiigentià  inqui-- 
rendum^  du  chapitre  Consultai ioni y  t'ont  entendre  que  le  juge  doit 
examiner  attentivement  les  circonstances  de  la  crainte  ou  de  la 
violence  dont  il  s'agit,  le  sexe,  l'âge,  la  personne,  le  lieu,  etc.;  sur 
quoi  Ton  doit  disiiuguer  diverses  sortes  de  craintes  :  ou  la  crainte, 
disent  les  docteurs,  vient  de  quelque  cause  interne  et  naturelle, 
comme  la  crainte  de  la  mort  produite  par  quelque  maladie,  celle  du 
naufrage  par  une  tem[)ète,  etc.;  ou  la  crainte  vient  d'une  cause 
étrangère  et  libre.  Dans  les  cas  de  la  première  sorte  de  crainte,  le 
mariage  n'est  pas  iml  pour  défaut  de  consentement.  {Arg,y  cap. 
Sicut  nohiSy  de  Begularih.) 

Dans  les  cas  où  la  crainte  vient  d'une  cause  étrangère  et  libre,  il 
faut  encore  distinguer  :  ou  elle  vient  de  la  part  des  parents,  ou  d'un 
tiers.  Dans  le  premier  cas,  si  la  crainte  est  plus  forte  que  cette 
crainte  qu'on  ai^pelle  révérentielle,  que  reniant  ait  eu  juste  raison 
de  craindre  les  effets  des  menaces  de  ses  parents,  à  cause  de  leur 
humeur  sévère,  emportée  et  violente  qu'il  a  déjà  éprouvée,  le  ma- 
riage est  nul  :  le  consentement  prêté  de  cette  sorte  est  censé  extor- 
qué. [Cap.  de  Nupliis,  31,  g.  ^2;  o.  Ex  litteris,  de  Spons.  impub.) 
Mais  il  faut  que  les  preuves  de  cette  violence  soient  bien  fortes  et 
évidentes,  il  faut  que  les  faits  soient  graves  et  injustes  :  car  sll  ne 
s'agissait  que  d'une  violence  de  raison,  nécessaire  en  plusieurs  oc- 
casions, pour  le  plus  grand  bien  de  l'enfant,  et  que,  dans  ce  cas, 
celui-ci  ait  consenti,  malgré  lui  à  la  vérité,  pour  ne  pas  encourir 
l'indignation  de  ses  parents  le  mariage  n'est  point  nul:  Si,  pâtre 
cogenle,  duxit  uxorem  quant  non  duceret  si  sui  arbitrii  esset,  con- 
traxH  tamen  malrimonium  quod  inter  invisos  non  contrahitur,  ma- 
luisse  enim  hoc  videtur.  C'est  la  décision  de  la  loi  2^2,  If.  de  Ritu 
nupiiarum. 

Quand  c'est  un  tiers  qui  use  de  menaces,  il  faut  distinguer  si  ce 
tiers  qui  menace  a  le  mariage  pour  lin  ou  non  ;  dans  le  premier  cas, 
il  faut  encore  distinguer  :  ou  ses  menaces  sont  justes,  ou  injustes. 
Elles  sont  justes  quand  c'est  le  magistrat  qui  les  fait  en  vertu  de  la 
loi,  et  alors  le  mariage  n'est  pas  nul;  elles  sont  injustes,  du  moins 
ea  elles-mêmes,  quand  c'est  une  autre  personne,  et,  en  ce  cas,  le 
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mariage  est  invalide.  Mais  si  les  menaces  de  ce  tiers,  justes  ou  in- 
justes, n'ont  pas  le  mariage  pour  objet,  elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  nullité  ;  comme  si  un  homme,  pour  éviter  la  mort, 
que  les  parents  d'une  fille  dont  il  aurait  abusé  voudraient  lui  faire 
souffrir,  s'offrait  lui-même  de  Tépouser,  sans  que  les  parents  Texi-^ 
geassent  de  lui,  le  mariage  qu'il  contracterait  avec  elle  serait  vala- 
ble. (Arg.  c.  Cùm  locum,  de  Spons.  et  Matrim.) 

De  ce  principe  que  le  mariage  doit  être  libre  et  que  la  contrainte 
en  doit  être  bannie,  il  résulte  que  les  stipulations  pénales,  apposées 
dans  les  promesses  ou  contrats  de  mariage  sont  nulles. 

S'il  arrive  qu'un  mariage  ait  été  contracté  par  force,  et  qu'après 
que  la  cause  de  la  violence  a  cessé,  les  parties  aient  habité  ensem- 
ble volontairement  et  sans  réclamer  pendant  un  assez  longtemps, 
celle  qui  prétend  avoir  été  forcée,  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir 
en  déclaration  de  nullité  de  mariage.  Clément  If  I  le  décida  ainsi 
dans  l'espèce  d'une  cohabitation  d'une  année  et  demie  dans  le  cha- 
pitre Ad  id,  de  Sponsal.  et  twatrtm.,  sur  lequel  la  Glose  dit  :  Effuge 
cùm  poteriSy  ne  consensisse  patet;  nam  si  prœstiteris  uxor  eris. 
{Cap.  Insupety  Qui  matrim.  accus,  poss.  etc.  ;  c.  Proposuit,  de  Con- 
jug.  servorum.) 

Le  canon  6  du  troisième  concile  de  Paris,  en  557,  défend  aux 
maîtres,  aux  magistrats,  et  à  toutes  personnes  de  contraindre  direc- 
tement ou  indirectement  leurs  sujets  à  se  marier  contre  leur  gré, 
sous  peine  d'excommunication.  Le  concile  de  Trente,  session  XXIV, 
ch.  9.  de  Réf.,  contient  la  même  défense;  laquelle,  suivant  les 
théologiens,  ne  regarde  pour  rexcommunieation  que  ceux  qui  ont 
juridiction  au  for  extérieur. 

VIII.  Empêchement  de  l'ordre.  Ordo. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Église,  les  prêtres  et  les  diacres  vi- 
vaient dans  le  célibat  (voyez  célibat),  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils 
faisaient  vœu  de  continence  à  leur  ordination.  Mais  dans  Torigine, 
ce  vœu  de  continence  n'était  qu'un  empêchement  prohibitif.  C'est 
dans  le  concile  de  Latran,  sous  Calixte  II,  en  1123,  que  l'on  voit  pour 
la  première  fois  l'ordre  cité  comme  un  empêchement  dirimant.  De- 
puis cette  époque,  l'Église  latine  a  toujours  reconnu  cet  empêche- 
ment. Le  concile  de  Trente  est  formel  sur  cet  article  :  Si  quis  dixe- 
fit  clericos  in  sacris  ordinibus  constitutos,  vel  regulares  castitatem 
solemniter  professas,  passe  matrimonium  contrahere  contractumque 
validum  esse,  non  obstante  lege  ecclesiasticâ  vel  vota...  anathema  sit. 

Vempêchement  de  l'ordre  n'est  pas  de  droit  divin,  il  est  seulement 
de  droit  ecclésiastique,  puisque  TÉglise,  dans  plusieurs  circonstan- 
ces, en  a  dispensé,  comme  on  l'a  vu  en  Angleterre,  après  le  schisme 
d'Henri  VIII,  et  en  France  après  la  révolution  de  1793.  Mais  il  a 
fallu  des  circonstances  aussi  graves  pour  que  le  Saint-Siège  se  re- 
lâchât un  instant  sur  un  point  de  la  discipline  auquel  l'Église  ro- 
maine a  toujours  attaché  la  plus  haute  importance.  Depuis  lors,  elle 


Digitized  by 


Google 


EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE.  225 

a  toujours  refusé  des  dispenses  de  cette  nature.  «  Un  prêtre  qui 
«  avait  abandonné  ses  fonctions,  dans  la  première  révolution,  dit 
«  M,  Tabbé  Gaillaud  (1),  s'étant  marié  en  1815  au  civil  et  à  l'Église, 
«  me  pria  de  solliciter  une  dispense  pour  valider  son  mariage,  elle 
«  fut  deux  fois  refusée.  (1842  et  1850.)  » 

L'ordre  est  aussi  un  empêchement  civil  au  mariage,  suivant  les  ar- 
rêts de  la  cour  royale  de  Paris,  rendus  en  1818  et  1828. 

IX.  Empêchement  du  lien,  Ligamen. 

Par  le  mot  de  lien,  ligamen^  en  latin,  on  entend  un  engagement 
dans  un  premier  mariage,  lequel,  tant  qu'il  subsiste,  empêche  que 
Ton  ne  puisse  passer  à  un  second,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  Si  quis  vir  et  mulierpari  consensu  conlraxerint  matrimonium^ 
et  \>ir,  eâ  incognilâ,  aliam  duxerit  in  uxorem  et  eam  cognoverit, 
cogendus  est  secundam  dimiitere  et  adprimam  redire.  {Alexandr. 
III f  cap.  17,  de  Sponsalib.  et  matrim.)  Cet  empêchement  que  plu- 
sieurs théologiens  et  canonisles  disent  être  en  même  temps  de  droit 
naturel,  positif  divin,  ecclésiastique  et  civil,  est  au  moins  dans  la 
loi  nouvelle  de  droit  divin  positif;  car  il  est  certain  que  Jésus  Cbrist, 
dans  le  chapitre  XIX  de  TÉvangile  de  saint  Matthieu,  a  condamné 
la  polygamie  et  réduit  le  mariage  à  sa  première  institution,  dans 
laquelle  Dieu  ne  donna  qu'une  femme  àThomme.  Ainsi  quand  le 
droit  canon  établit  cet  empêchement  dans  le  chapitre  Gaudemus,  de 
Divortiis,  et  dans  le  litre  de  Spons.  duorum.,  il  ne  fait  que  propo- 
ser ce  que  le  droit  divin  a  ordonné  :  Si  quelqu'un  dit  qu'il  est  permis 
aux  chrétiens  d'avoir  deux  femmes^  et  que  cela  n*est  défendu  par 
aucune  loi  divine  y  qu'il  soit  anathème.  (Concile  de  Trente,  sess. 
XXIV,  canon  2.)  (Voyez  polygamie,  absence,  mariage.) 

X.  Empêchement  de  l'honnêteté  publique.  Honestas. 

Cet  empêchement^  qu'on  nomme  en  latin,  justitia  publicœ  hones- 
taiis,  n'est  que  de  droit  positif  ecclésiastique.  Établi  d'abord  par  le 
droit  civil,  il  a  été  confirmé  ensuite  par  les  lois  de  TÉglise.  On  a 
jugé,  et  avec  raison,  qu'un  homme  ne  pouvait,  sans  blesser  les  con- 
venances et  l'honnêteté,  épouser  une  fille  dont  il  avait  fiancé  ou 
épousé  la  parente,  bien  qu'il  n'eût  pas  consommé  son  mariage.  Cet 
empêchement  naît  donc  de  deux  causes,  savoir,  des  fiançailles  vali- 
des, et  d'un  mariage  valablement  contracté,  mais  non  consommé. 

Autrefois  les  fiançailles,  même  lorsqu'elles  étaient  invalides, 
pourvu  que  leur  nullité  ne  vînt  pas  du  défaut  de  consentement, 
produisaient  l'empêchement  d'honnêteté  publique,  et  cet  empêche- 
ment s'étendait  jusqu'au  quatrième  degré;  mais  depuis  le  concile  de 
Treuie^Vempêchement  d'honnêteté  publique  qui  vient  des  fiançailles, 
n'a  lieu  que  lorsqu'elles  sont  valides,  et  de  plus,  il  n'excède  pas  le 
premier  degré.  Publica  honestatio,  dit  le  concile  de  Trente,  tmpedi- 

(1)  Manuel  de*  diepeneety  <ofn,  i,  pag«  24. 
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mentum,  uhi  sponsalia,  quâcumque  ratione  valida  non  eruni, 
sancta  synodm  prorsùs  tollit  ;  ubi  autem  valida  fuerunt  sponsalia, 
primum  gradum  non  excédât  (Sess.  XXIV,  chap,  3,  de  Matr.) 

Quant  à  Yempichement  qui  naît  d'un  mariage  ratifié  et  nou  con- 
sommé, le  concile  de  Trente  Ta  laissé  tel  qu'il  était  auparavant, 
comme  Ta  déclaré  saint  Pie  V,  dans  la  bulle  Ad  romanum  ponlifi- 
cem,  du  1"  juillet  1586.  Or,  d'après  le  concile  de  Latran,  cet  empê- 
chement s'étend  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  même 
dans  le  cas  où  le  mariage,  qui  lui  a  donné  lieu,  serait  nul  ;  pourvu 
que  cette  nullité  ne  vienne  pas  du  défaut  de  consentement.  Ainsi 
Ta  réglé  Boniface  VIÏI. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  Vempéchement  d'honnêteté  publique, 
qu'il  vienne  des  fiançailles  ou  d'un  mariage  ratifié  et  non  consommé, 
n*a  lieu  qu'à  l'égard  des  parents  et  ne  s'étend  pas  aux  alliés,  parce 
que,  dans  les  canons  et  décrétâtes  qui  l'établissent,  il  n'est  parlé 
que  des  parents  et  jamais  des  alliés.  Ainsi  un  homme  qui  a  fiancé 
une  fille  ou  une  veuve  ne  peut  épouser  ni  sa  mère,  ni  sa  fille,  ni  sa 
sœur  ;  mais  il  peut  épouser  sa  belle-mère,  sa  belle-fille,  ou  sa  belle- 
sœur,  parce  que  ces  personnes  ne  sont  qu'alliées  de  sa  fiancée.  Il  en 
est  de  même,  si  un  homme  a  épousé  une  fille  ou  une  veuve,  sans 
consommer  le  mariage  ;  il  peut  épouser  leurs  alliées,  mais  il  ne 
saurait  épouser  leurs  parents  alliés  jusqu'au  quatrième  degré. 

XI.  Empêchement  de  la  folie.  Amens. 

il  est  constant  que  les  insensés,  les  furieux  et  ceux  qui  sont  im- 
béciles jusqu'à  être  incapables  de  délibération  et  de  choix,  sont  de 
droit  naturel  incapables  du  sacrement  de  mariage,  qui  demande 
beaucoup  de  liberté.  Si  les  lois  les  rendent  inhabiles  à  engager  leurs 
biens,  comment  leur  permettraient-elles  d'engager  leurs  per- 
sonnes ?  Néanmoins,  si  la  folie  d'un  homme  cessait  de  temps  à  autre 
et  qu'il  eût  de  bons  moments,  le  mariage  qu'il  contracterait  dans 
ces  intervalles  de  raison  ne  serait  pas  invalide  :  il  en  serait  de  même 
de  celui  que  contracterait  une  personne  à  qui  la  faiblesse  de  son 
esprit  n'ôterait  pas  l'usage  de  la  liberté.  Mais  il  est  à  propos  de  dé- 
tourner du  mariage  ces  sortes  de  gens,  parce  que  leur  situation  les 
met  hors  d'état  d'élever  leurs  enfants  comme  il  faut,  et  que  le  re- 
tour de  leur  folie  a  souvent  de  très  funestes  effets.  C'est  à  peu  près 
la  décision  de  saint  Thomas  :  Aut  furiosus  habet  lucida  iniervalla, 
aut  non  kabtt.  Si  habet^  tunCj  quamvis  diim  est  ininiervallo,  non  sit 
tutum  quod  matrimonium  conirahat,  quia  nescit  prolem  educarcj 
tamm  si  contrahit^  matrimonium  est;  si  autem  non  potest  esse  con- 
senstu  «fti  deest  rationis  usus,  non  erit  verum  matrimonium,  (In  rv, 
dist.  34,  9.  i,  art.  4.)  ^ 

On  a  coutume  d'examiner  si  les  sourds  et  mtRfe  de^aîssance 
peuvent  être  admis  au  mariage,  et  l'on  répond,  avec  Innocent  H 
(c.  25,  de  Sponsal.  et  matrim.,  lib.  VI),  qu'ils  le  peuvent,  quand  ils 
ont  l'esprit  assez  ouvert  pour  connaître  l'engagement,  qu'ils  con- 
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tractent,  et  qu'ils  sont  en  état  de  manifester  par  signes  le  consente- 
ment de  leur  volonté. 

Il  est  à  remarquer  que  la  démence  peut  être  souvent  un  objet  de 
consultation,  mais  jamais  de  dispense. 

XIL  Empêchement  de  l'affinité.  Affinis. 

{Voyez  AFFINITÉ.) 

XIU.  Empêchement  de  la  clandestinité.  5i  clandestinmé 
(Voyez  clandestinité,  mariage.) 

fXIV.  ElkfPÊCHEMENT  DE  l' IMPUISSANCE.  ImpOê. 

(Voyez  IMPUISSANCE,  congrès.) 

XV.  Empêchement  du  rapt.  Sit  mulier  sit  rapta. 

Sous  cet  empêchement  se  trouve  compris  celui  que  nous  entendons 
par  le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère,  dans  le  mariage 
des  enfants  de  famille.  (Voyez  rapt.) 

§  V.  Empêchement,  dispenses. 

On  a  toujotirs  été  très  réservé  dans  l'Église,  à  accorder  des  dis- 
penses de  mariage.  On  ne  les  connaissait  même  pas  dans  les  pre- 
miers sièrles.  On  n'en  a  du  moins  jamais  accordé,  ni  on  n'en  accor- 
dera jamais,  touchant  les  empêchements  dirimants  qui  sont  de  droit 
naturel  ou  de  droit  divin.  L'Église  ne  peut  dispenser  que  des  empê^ 
chements  qui  sont  purement  de  droit  ecclésiastique,  in  lege  humanà, 
dit  saint  Thomas;  et  le  concile  de  Trente  veut  que,  si  les  mariages 
ne  sont  pas  contractés,  ou  Ton  n'accorde  point  de  dispenses,  ou  ra- 
rement, avec  juste  cause  et  gratuitement  :  In  contrahendis  matri^ 
moniis  vel  nulla  omnino  detur  dispensatio  vel  rare,  idque  ex  causa 
et  gratis  concedatur.  (Sess.  XXIV,  cap,  5,  de  Reform.) 

Le  même  concile,  au  même  endroit,  est  plus  indulgent  pour  les 
mariages  déjà  contr.îctés  dans  la  bonne  foi.  Il  faut  avouer  que, dans 
les  premiers  siècles,  les  dispenses  de  mariage  étaient  si  rares,  même 
à  regard  des  souveiains,  que  Ton  n'en  donnait  point  du  tout,  si  ce 
n'était  peut  être,  l(>rsqu'un  mariage  avait  été  contracté  avec  quel- 
que empêchement  inconnu  aux  parties,  et  qu'on  ne  pouvait  plus  les 
séparer  sans  causer  un  grand  scandale.  L'histoire,  et  surtout  celle 
de  France,  nous  apprend  les  difficultés  que  les  princes  mêmes  ont 
toujours  rencontrées,  quand  ils  ont  demandé  certaines  dispenses  de* 
parenté.  Grégoire  VI,  dans  un  concile  tenu  à  Rome,  ne  voulut  ja- 
mais consentir  au  mariasse  du  roi  Robert  et  de  Berthe,  qui  avait  été 
sa  marraine,  ou  selon  d'autres,  sa  commère.  Saint  Grégoire  VIL  ne 
voulut  pas  non  plus  donner  de  dispenses  à  Alphonse,  roi  de  Gastille, 
qui  avait  épousé  sa  parente,  et  il  l'obligea  de  la  quitter;  Pascal  II  fut 
aussi  ferme,  et  refusa  également  dispense  à  Uraca,  fille  du  roi  de 
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Castille,  qui  ayait  épousé  Alphonse,  roi  d'Aragon,  son  parent  au 
troisième  degré. 

Ce  fut  vers  le  treizième  siècle  que  les  papes,  gémissant  du  relâ- 
chement des  fidèles,  furent  obligés  d'useï*  d'indulgence  et  de  se  re- 
lâcher eux-mèmesàcet  égard,  de  la  sévérité  de  leurs  prédécesseurs. 
Les  papes  Alexandre  III  et  Innocent  lll  accordèrent  plusieurs  dis- 
penses de  mariage;  leur  exemple  a  été  constamment  imité  jusqu'à 
ce  jour,  quoique  l'Église  ait  témoigné,  comme  nous  avons  vu  dans 
le  concile  de  Trente,  combien  elle  désirerait  qu'on  s'en  écartât. 

§  VI.  A  qui  appartienne  droit  d'accorder  des  dispenses  de  mariage. 

C'est  principalement  dans  un  concile  général  que  FÉglise  est  en 
droit  d'établir  des  empêchements  dirimanls,  d'en  dispenser,  et  de 
marquer  quand  et  comment  on  en  doit  dispenser.  Mais  comme  il  est 
rare  de  voir  l'Église  assemblée  dans  un  concile  générai,  et  qu'il  y 
a  néanmoins  des  nécessités  très  pressantes,  qui  demandent  qu'elle 
se  relâche  quelquefois  de  la  rigueur  des  canons,  c'est  incontesta- 
blement au  pape,  et  au  pape  seul,  comme  chef  de  l'Église,  qu'ap- 
partient le  droit  d'en  dispenser  dans  ces'occasions  ou  de  veiller  à  ce 
qu'ils  soient  observés.  C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas,  exprimée 
en  ces  termes  :  Illa  quœ  sancti  Patres  determinaverunt  tsse  de  jure 
politico,  sunt  relicta  sub  dispositionepapcBy  ut  possit  ea  mutare  vel 
dispensare  secundiim  opportunitates  temporum  vel  negotiorum,  nec 
tamen  papa  quando  aliquid  aliter  facit,  quam  à  sanctis  Patribus 
siatutum  sit,  contra  eorum  statulafacity  quia  servaturintentio  sta- 
iu.entium,  etiamsi  non  serventur  verba  statutorum,  qtMs  non  possuni 
in  omnibus  casibus,  et  in  omnibus  temporibu$  observari^  servalâ 
intentione  statuentium,  quœ  est  utilitas  Ecclesia^. 

Relativement  à  l'importante  question  touchant  le  pouvoir  des 
évêques  sur  les  dispenses  d'empêchement  de  mariage,  voyez,  sous  le 
mot  DISPENSE,  §  III. 

§  ATil.  Causes  des  dispenses  de  mariage. 

Nous  avons  déjà  remarqué  plus  d'une  fois,  que,  suivant  l'esprit 
de  l'ancienne  et  nouvelle  discipline,  les  dispenses  ne  sont  légitimes 
qu'autant  qu'elles  sont  données  pour  des  raisons  valables.  Ces  rai- 
sons sont  relatives  à  l'espèce  de  chaque  empêchement.  Il  n'est  guère 
possible  de  les  exprimer  toutes  ici  dans  le  détail,  mais  on  peut  aisé- 
ment les  discerner  par  les  principes  propres  à  chaque  empêchement  : 
nous  nous  bornerons  donc  à  celles  qui  regardent  l'empêchement  de 
parenté,  parce  que  l'usage  en  est  journalier.  Corradus  établit  vingt- 
six  causes,  jugées  suffisantes  à  Rome,  pour  accorder  ces  dispenses. 
Les  voici  :  Il  y  en  a  vingt  et  une  pour  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
jonction charnelle  entre  les  parties,  sine  copulâ,  et  cinq  cùm  fuerit 
copula;  celles-ci  sont  les  dernières. 

1.  La  première  cause  est  la  petitesse  du  lieu,  propter  angustiam 
loci.  Quand  une  fille  est  née  et  demeure  dans  un  lieu  si  resserré, 
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qu'eu  égard,  soit  à  retendue  de  sm  famille,  soit  à  son  bien,  sa  con- 
dition, ses  mœurs  ou  son  âge.  elle  ne  peut  trouver  qu'un  de  ses  pa- 
rents qui  lui  convienne,  et  avec  lequel  elle  puisse  espérer  cette  paix 
qui  fait  la  bénédiction  des  mariages,  le  pape  lui  permet  deTép^user. 
Collet(1)dit  que  cette  raison  ne  peut  servir,  ni  àun  garçon  ni  aune 
fille  de  basse  naissance,  ni  à  celle  qui  est  dans  un  lieu  où  il  y  a  plus 
de  trois  cpnts  feux,  ni  enfin  à  celledontle  parent  serait  dans  un  degré 
plus  proche  que  le  troisième.  C'est  la  doctrine  de  Corradus  :  Additâ 
semperj  dit-il  (2),  qucUitate  personarumy  ut  saltem  sint  ex  honestis 
familiiSy  quœ  tanqmm  causa  venit  etiam  verificanda.  On  voit  aisé- 
ment pourquoi  une  fille  de  basse  naissance  est  traitée  moins  favo- 
rablement qu'une  autre,  car  elle  est  ordinairement  mieux  ailleurs 
que  dans  la  maison  paternelle. 

Par  trois  cents  feux,  on  entend  ordinairement  une  population  de 
douze  à  quinze  cents  âmes.  Par  le  lieu  qui  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
trois  cents  feux,  on  entend  la  localité  qu'habite  la  suppliante.  Ainsi 
quand  la  paroisse  ou  la  commune  aurait  plus  de  trois  cents  feux,  si 
le  bourg,  l'agglomération,  le  hameau,  le  village  qu'habite  la  futiu*e 
ne  renferme  pas  1,500  âmes,  il  y  a  petitesse  de  lieu.  • 

2.  La  seconde  raison  est  la  petitesse  des  lieux,  angustia  locorum. 
La  différence  qui  est  entre  cette  cause  et  la  précédente,  consiste  en 
ce  que  la  fille  peut  être  née  dans  xm  lieu  et  habiter  dans  un  autre; 
cette  cause  s'entend  de  ces  deux  endroits,  et  présente  le  même 
motif  de  dispense,  qui  est  de  ne  pas  forcer  une  fille  ou  une  veuve  à 
la  continence,  en  Tobligeant  de  sortir  du  sein  de  sa  famille^  à  la- 
quelle elle  est  plus  attachée  qu'au  mariage. 

Pour  qu'une  fille  soit  censée  n'avoir  pu  trouver  personne,  il  suffit 
que  personne  ne  l'ait  demandée  :  il  n'est  ni  d'usage  ni  conforme  à 
la  bienséance  qu'une  fille  fassç  des  démarches,  dit  saint  Ambroise, 
d*où  on  a  tiré  le  canon  suivant  :  Non  enim  est  virginalis  pudoris 
eltgere,  mtUtà  minus  quœritare  maritum.  {Can.  1 3,  cam.  32,  qucest.  2.) 

3.  Quand  une  fille  ne  trouve  pas  un  parti  sortable  dans  son  en- 
droit, et  qu'elle  n'est  pas  assez  riche  pour  le  trouver  deèôrs.  Cette 
dernière  raison  peut  être  avancée  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  rai- 
sons de  famille  à  alléguer.  Corradus  l'appelle  causa  propter  angus- 
tkm  cum  clausulâ. 

4.  Propter  incompeientiam  dotis  oratricis.  Quand  une  fille  ne 
trouve  à  se  marier  qu'avec  un  parent  à  cause  de  la  modicité  de  sa 
dot.  Collet  a  raison  de  dire,  contre  le  sentiment  de  quelques  auteurs, 
que  la  dot  d'une  fille  n'est  pas  incompétente,  quand  elle  lui  suffit 
pour  épouser  un  homme  desa  ccmdition,  mais  non  pas  pour  épouser 
un  des  parents  qui  est  beaucoup  plus  riche  et  plus  puissant  qu'elle. 
Elle  ne  Test  pas  non  plus  quand  cette  fille  qui  n'a  rien  ou  peu  actuel- 
lement, aura  beaucoup  après  la  mort  de  ses  père  et  mère;  mais  elle 

(1)  Traité  dea  ditpen$es^  lit.  il,  ch,  17, 

(8)  Praatiê  <Mipwwa<,  apottolicar.,  lib,  yi,  eap,  8,  ».  54^ 
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l'est  quand  c'est  un  étranger  ou  «n  parent  qui  doit  la  doter.  On  re- 
garde encore  à  Rome  comme  incompétente  une  dot  qui  ne  sufQt 
pas  à  une  fille  pour  trouver  un  mari  de  sa  condition  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  quoiqu'elle  lui  suffise  pour  en  trouver  un  dans  les 
lieux  circonvoisins. 

5.  Propter  dotem  cum  augmenta.  Quand  la  fille  n'ayant  pas  une 
dot  suffisante  pour  épouser  un  homme  de  sa  condition,  un  de  ses 
parents  s'offre  à  Fépouser  et  à  augmenter  sa  dot  jusqu'à  la  concur- 
rence de  ce  que  son  état  exige.  Celte  cause  es^t  implicitement  com- 
prise  dans  la  précédente,  mais  elle  sert  particulièrement  dans  des 
degrés  de  parenté  plus  prochains.  Bk  scias,  dit  Corradus,  qudd 
atigmentum  doiis  non  requiriiur  in  omnibus  gradibus,  cùm  dispen- 
satio  pelitur  ob  illius  incompelentiam^  sed  ianiùm  in  quibusdam 
proximioribus,puià  in  secundo  et  tertio^  seu  tertio  tantùm,  sive  con-- 
ianguinitatis.sice  affinitatiSy  etiamsi  gradushuju^modiduplicentttr. 

6.  Pro  indotalâ.  Quand  un  parent  offre  d'épouser  sa  parente  sans 
dot,  et  même  de  la  doter,  pour  être  préféré.  Cette  cause  n'est  pas 
bien  différente  des  précédentes  ;  on  y  ajoute  la  clause  :  Etsi  post" 
qi^tm  dicta  oratrix  ex  integro  dolata  fuerit  ul  prœfertur, 

7.  Quando  alius  auget  dotem.  Quand  un  parent  offre  de  doter  ou 
d'augmenter  la  dot  de  sa  parente,  afin  qu'elle  n'épouse  qu'un  tel, 
qui,  de  sou  côté,  ne  consent  au  mariage  qu'à  cause  de  cette  aug* 
mcntation  de  dot.  Sur  quoi  nous  remarquerons  que  si  un  homme 
expose  qu'il  dotera  sa  parente,  supposé  que  lo  pape  lui  permette  de 
la  prendre  pour  femme,  sa  dispense  sera  bonne,  quoique  cène  soit 
pas  lui,  mais  un  autre  qui  la  dote  en  sa  faveur;  son  mensonge  est 
alors  étranger  au  fond  de  la  chose.  (Foycz  obreption.) 

8.  Propter  lites  super  successione  bonorum.  Quand  une  fille  ou 
une  veuve  a,  au  sujet  d'une  succession,  des  procès  importants 
(magni  momenti)  à  soutenir,  et  que,  faute  d'un  mari  qui  la  défende, 
elle  court  risque  de  les  perdre;  il  faut  que  ces  procès  roulent  sur 
une  partie  considérable  de  biens  :  Née  aliàs  causa  hœe,  dit  Corradus, 
per  eumdem  pontiflcem  admittitur,  pro  dispensatione  super  gradibus 
quantumcumque  remotis. 

9.  Propter  dotem  litibus  involutam.  Cette  cause  ne  diffère  de  la 
précédente  que  par  la  matière  des  procès;  dans  l'autre,  c'est  une 
succession  ;  ici  c'est  la  dot;  le  motif  de  la  dispense  est  le  même  dans 
l'un  et  Tautre  cas.  Corradus  dit  que  ces  deux  canons  ne  servent  que 
dans  les  degrés  éloignés  :  Istœ  tamen  cau^œ  non  admittuntur  abso- 
lutè  in  omnibus  gradibus,  sed  tantùm  in  remotioribus,  puta  in  quarto, 
teu  tertio  et  quarto,  sive  ex  uno,  sive  ex  pluribus  stipitibus  multipK- 
cati.  Le  même  auteur  ajoute  avoir  vu  refuser  des  dispenses  en  pa- 
reil cas.  L'exécuteur,  dit-il,  doit  bien  examiner  les  circonstances. 

iO.  Propter  lites  super  rébus  magni  momenti.  Quand,  par  le 
moyen  du  mariage,  de  grands  procès  ou  des  procès  importants 
doivent  être  terminés  entre  les  parties  :  Pro  iJlis  igitur  componendis, 
ac  pro  bono  pacis  cupiunt,  dit  Corradus;  la  paix  est  donc  l'objet 
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de  cette  dispense  :  Fax  ut  servetur,  moderamenjum  habetur.  (Glos. 
in  cap,  deDispens.  impub.)  Dans  ces  dispenses,  on  n'oublie  jamais 
d'insérer  la  clause  :  El  faclâ  prias  liUum  hujusmodi  hinc  indè  ces^ 
sione^  sive  earum  compositione.  C'est  à  quoi  l'exécuteur  doit  veiller 
avant  de  fulminer  la  dispense. 

i  1 .  Propter  inimicUias.  Pour  faire  cesser  de  grandes  inimitiés 
entre  les  parties.  C'est  encore  la  paix  qui  fait  ici  la  cause  de  la  dis- 
pense. Corradus  dit  que  les  inimitiés  doivent  être  graves  :  Ex  levi 
inimicitiâ  quis  non  prœsumitur  aliqwm  lœdere.  Ce  que  les  exécu- 
teurs doivent  vérifier  même  par  témoins  :  Quœnam  censendœ  sint 
hujusmodi  inimicitiœ  graves,  judicis  arbitrio  remittitur. 

12.  Pro  confirmalione  pacis.  Voici  encore  la  paix  des  familles  : 
quand  après  une  fraîche  réconciliation,  on  désire  cimenter  l'union  et 
la  paix  des  parties  et  de  leurs  parents  par  un  mariage.  Mulla  conce- 
duniurpro  conservandâ  paceet  concordià,  quœ  aliàs  fieri  nonpos^ 
sunL  (Cap.  Nisi  essent,  dePrœb.  ;  cap.  His,  de  Major,  et  Obed.;cap. 
Sanè,  de  Tempor.  ordin.  ;  cap.  Latores,  de  Cler,  excommun.  ;  cap. 
Nihil,  de  Prœscript.;  cap.  Ex  injuncto,  deNov.  oper.  nunc;  cap. 
Quod  dilectio,  de  Consang.  et  affin.) 

13.  Pro  oratrice  filiis  gravatâ.  Quand  une  veuve  chargée  d'en- 
fants du  premier  lit  trouve  un  parent  qui  offre  de  l'épouser  et  d'a- 
voir soin  de  sa  famille.  Corradus  met  cinq  enfants;  quand  il  n'y  en 
aurait  que  quatre,  on  ne  refuserait  probablement  pas  la  dispense. 

M.  Caillaud  dit  que  la  veuve  n'eût-elle  qu'un  seul  enfant,  on 
pourrait  encore  solliciter  la  dispense.  La  cour  de  Rome  admet  cette 
cause,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  mère,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  des  enfants.  Elle  suppose  qu'un  parent  les  traitera  avec  plus 
d'égards  qu'un  étranger;  qu'il  s'occupera  plus  volontiers  de  leurs 
intérêts  matériels  et  donnera  plus  de  soins  à  leur  éducation, 

14.  Pro  oratrice  excedente  viginti  quatuor  annos.  L^âge  de  vingt* 
quatre  ans  accomplis  dans  une  fille  qu'aucun  étranger  n'a  encore 
recherchée  en  mariage,  est  une  cause  légitime  de  dispense.  Cette 
raison  ne  suffit  pas  seule,  dit  Corradus,  dans  des  degrés  prochains; 
le  motif  de  la  dispense,  en  ce  cas,  est  le  même  qu'ont  eu  les  lois 
civiles  de  favoriser  le  mariage  des  filles  avancées  en  âge,  pour  évi- 
ter les  désordres  auxquels  une  trop  longue  patience  les  expose. 

Il  faut  que  les  vingt-quatre  ans  soient  accomphs,  et  dans  ce  cas  il 
n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  l'âge  qui  est  au-dessus;  il  suffit  en- 
core que  la  fille  dise  que  jusqu'à  cet  âge  elle  n'a  point  trouvé  de 
mari,  ce  qui  suppose  qu'elle  a  fait,  ou  ses  parents  pour  elle,  les  di- 
ligences que  la  bienséance  a  permises  pour  en  trouver;  cette  raison 
de  l'âge  ne  peut  servir  aux  veuves. 

15.  Quandà  est  locus  ad  littus  maris.  Si  une  fille  a  son  bien  sur  le 
bord  de  la  mer,  dans  un  lieu  exposé  aux  courses  des  pirates  ou  des 
infidèles,  on  lui  permet  d'épouser  un  des  parents,  quand  elle  ne 
trouve  aucun  étranger  qui  veuille  partager  avec  elle  le  péril  de  son 
domicile. 
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16.  Pro  Belgis.  Lorsque  dans  une  ville  il  y  a  tant  d'hérétiques, 
qu'il  faut  qu'une  fille  ne  se  marie  jamais,  ou  qu'elle  se  marie  à  un 
d'eux,  si  elle  n'épouse  un  de  ses  parents,  on  lui  accorde  cette  dis- 
pense, et  on  ne  pourrait,  dit  Collet,  sans  blesser  la  religion,  la  lui 
refuser. 

17.  Pro  Germaniâ.  Cette  cause  est  la  même  que  l'autre  :  on  met 
à  Rome,  la  Belgique  et  la  Germanie  au  titre  de  ces  deux  causes, 
parce  que  ce  sont  ces  pays  qui,  apparemment,  fournissent  le  plus 
souvent  l'occasion  de  ces  sortes  de  dispenses  :  Hœc  causa,  dit  Cor- 
radus,  cùm  proximè  dicta  pariter  in  unum  tendunt  :  nam  movetur 
papa  ad  dispensandum^ut  matrimonium  inter  pares  religione,  con- 
trahatur. 

i8.  Ut  bona  conserventur  in  familiâ.  On  accorde  à  Rome  dispense 
pour  cette  cause,  pour  les  raisons  politiques  d'État  et  des  familles; 
mais  encore  plus  parce  que  de  grands  biens  ne  peuvent  guère  passer 
d'une  maison  dans  une  autre,  sans  qu'il  en  résulte  des  jalousies, 
des  haines  et  des  procès  qui  ne  finissent  point.  Corradus  dit  cepen- 
dant que  cette  cause  ne  sert  que  difficilement  dans  les  degrés  pro- 
chains. 

19.  Pro  illustris  familiœ  conservatione,  La  raison,  dit  Corradus, 
qui  a  fait  admettre  cette  cause,  est  qu'il  importe  à  la  religion  et  à 
l'État  de  conserver  les  familles  illustres,  sans  doute  afin  que  les 
vertus  s'y  rendent  héréditaires  :  Illmtri  familiœ  expedit  ut  conser^ 
vetur  in  eodem  sanguine,  et  ad  pietatem  et  ad  bonûm  publicum 
pertinet.  On  entend  généralement  par  famille  illustre,  celle  qui  a 
des  titres  de  noblesse. 

20.  06  excellentiam  meritorum.  Cette  cause  est  le  service  qu'une 
maison  a  rendu,  ou  peut  rendre  encore  à  l'Éghse;  elle  est  marquée 
dans  le  canon  Tali,  1,  g.  7.  L'impétrant  doit  prouver  le  service,  et 
Corradus  nous  apprend  qu'on  ne  manque  jamais  d'insérer  ces  clau- 
ses :  Discretioni  tuœ  de  quÂ  his  specialem  in  Domino  fiduciam  o6a*- 
nemus;  etc.  ;  et  ensuite,  si  preces  veritaieniii  repereris,  super  quo 
iuam  conscientiam  oneramus.  On  entend  par  services  rendus  à  TÉ- 
glise,  soutenir,  les  armes  à  la  main,  les  intérêts  de  l'Église  ou  du 
Saint-Siège,  fonder  un  hospice,  bâtir  une  éghse,  faire  des  dons  con- 
sidérables à  une  fabrique  ou  à  une  communauté  religieuse,  met- 
tre une  forte  somme  à  la  disposition  du  Souverain  Pontife  pour  en 
faire  les  bonnes  œuvres  qu'il  jugerait  les  plus  utiles,  etc. 

21.  Ex  certis  rationalibus  causis.  Corradus  dit  que,  suivant  le 
style  de  la  cour  de  Rome,  ces  sortes  de  dispenses  sont  appelées  dis- 
penses sans  cause.  Comme  elles  sont  plus  chères  que  les  autres, 
continue-t-il,  il  est  important  de  bien  exprimer  la  qualité  des  par- 
ties :  Veluli  si  sint  simpHciier  nobiles  ut  de  nobili,  vel  de  verè  nobili 
génère  procreati,sive  illustres  vel  principales,  seuprincipalior es  cives. 
D'ailleurs  elles  ne  s'accordent  qu'à  des  gens  d'une  famille  honnête. 
Le  même  auteur  nous  apprend  que  l'exécuteur  à  qui  la  dispense  est 
adressée,  n'a  aucune  vérification  à  faire  des  causes  de  ces  dispenses: 
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NeqtÂB  dehet  judex  inquirere  circà  camas  prœdictas;  quia  sunt 
verha  generalia,  apposita  nantUverificentur,  sedpoiiiis  ad  qiioddam 
honestatis  spécimen  graliam  inducendam.  Il  suffit  donc  que  dans  la 
dispense  le  pape  insère  la  clause,  ex  certis  rationalibus  causiSy  ani- 
mum  8uum  movenlibus,  pour  que  Texécuteur  ne  doive  pas,  par  res- 
pect pour  Sa  Sainteté,  s'enquérir  seulement  de  la  nature  de  ces 
causes. 

22.  De  cousis  dispensationum  cum  copulâ  icienter  de  contra- 
hendo.  Quand  une  fille  et  un  jeune  homme  parents  entre  eux, 
s'étant  connus  charnellement,  demandent  la  dispense  de  leur  pa- 
renté pour  se  iïiarier,  on  la  leur  accorde  aisément,  surtout  s'il  doit 
résulter  du  refus  des  inconvénients  :  Si  mulier  diffamatur  et  innupta 
remanet.  Mais  11  ne  faut  pas  que  ces  parents  se  soient  connus  dans 
l'intention  d'obtenir  plus  facilement  la  dispense,  ou  du  moins  il 
faut  qu'ils  l'expriment,  ce  qui  en  rend  la  concession  plus  difficile  ; 
s'ils  taisaient  cette  circonstance,  la  dispense  serait  absolument  nulle. 

23.  De  scienter  contracta.  Lorsque  deux  parents  se  sont  épousés 
clandestinement  par  paroles  de  présent,  et  qu'ils  ont  consommé 
leur  promesse  par  le  dernier  crime,  on  accorde  en  ce  cas  dispense, 
s'il  doit  résulter  du  refus  quelque  scandale,  comme  dans  l'autre, 
avec  la  clause,  non  quidem  peccandi  data  opéra;  pourvu  que  les 
parties  n'aient  pas  commis  le  crime  à  l'effet  d'obtenir  plus  aisément 
la  dispense. 

24.  De  ignoranter  contracto.  Quand  les  parties  après  leur  ma- 
riage viennent  à  découvrir  qu'il  y  a  un  empêchement  entre  elles, 
elles  cessent  dès  lors  d'user  des  droits  du  mariage,  et  envoient  à 
Rome  pour  obtenir  dispense;  le  pape  la  leur  accorde,  si  la  dissolu- 
tion du  mariage  doit  occasionner  quelque  scandale. 

25.  De  ignoranter  contracto,  quando  oratores,  détecta  impedi- 
mento,  perseverarunt  in  copulâ.  Cette  cause  est  la  même  que  la  pré- 
cédente, avec  cette  différence,  que  dans  ce  cas  les  parties,  après 
avoir  découvert  l'empêchement,  ont  continué  d'user  des  droits  du 
mariage,  ce  qu'il  est  nécessaire  d'exprimer. 

26.  Propter  infamiam  sine  copulâ.  Lorsque  les  parties,  sans  en 
être  venues  jusqu'au  dernier  crime,  ont  vécu  dans  une  familiarité 
qui  les  déshonore,  et  qui  a  donné  lieu  à  de  mauvais  soupçons;  en 
sorte  que  si  elles  ne  s'épousent  pas,  la  fille  ne  pourra  trouver  de  parti 
convenable  et  restera,  par  conséquent,  dans  un  état  très  dange- 
reux. Collet  a  expliqué  le  commentaire  de  Fagnan,  sur  le  chapitre 
Quia  circà,  de  Consang.  affinit.j  où  il  est  dit  que  de  célèbres  cano- 
nistes  n'approuvent  pas  les  dispenses  données  pour  des  causes  in- 
famantes, et  il  conclut  avec  raison,  indépendamment  de  l'usage  de 
la  daterie,  que  ces  dispenses  doivent  avoir  lieu,  et  que  la  cour  de 
Rome  est  dans  l'usage  de  n'en  point  accorder  ou  très  difficilement, 
quand  les  parties  s'en  sont  servies  dans  la  vue  d'obtenir  la  dispense. 
Pour  lequel  cas  le  concile  de  Trente,  sess.  XXIV,  ch.  5,  de  Reform., 
a  dit  :  Spe  dispensationis  consequendœ  careat. 
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Il  y  a  aujourd'hui,  en  France,  une  nouvelle  cause  de  dispense,  et 
qui  est  très  commune,  c'est  le  contrat  civil,  contractm  civilis  initus. 
Lorsque  le  contrat  civil  a  eu  lieu,  les  parties  étant  tenues  d'habiter 
ensemble,  d'après  l'art.  314  du  Code  civil,  se  trouveraient,  pour 
ainsi  dire,  dans  l'impossibilité  de  faire  leur  salut,  si  la  dispense  leur 
était  refusée.  Aussi  la  cour  de  Rome  veut-elle  bien  admettre  ce 
motif.  Mais  le  contrat  civil  peut  avoir  été  contracté  par  un  motif 
honiiète,  ex  honestofinej  ou  par  un  motif  coupable,  exctUpabili  fine; 
par  exemple,  par  un  motif  d'intérêt,  pour  obtenir  plus  facilement 
la  dispense,  par  mépris  du  mariage  religieux,  etc.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'expliquer  ce  motif.  Il  suffit  de  dire  que  Ip  contrat  civil  a  eu 
lieu.  Par  là  même  qu'on  ne  dit  pas  que  le  motif  est  honnête,  Rome 
conclut  et  avec  raison,  que  les  suppliants,  en  contractant  au  civil, 
ont  fait  une  faute,  comme  c'est  en  effet  l'ordinaire,  et  elle  leur  im- 
pose une  pénitence. 

Collet  dit,  avec  de  savants  canonistes  :  I*  qu'outre  les  raisons  de 
dispense  que  l'on  vient  de  voir,  ett|ui  sont  les  plus  communes,  il 
s'en  peut  trouver  d'autres  qui  suffiraient  sans  elles,  et  sur  lesquelles 
il  faut  s'en  rapporter  au  jugement  des  supérieurs. 

2°  Que  plus  la  loi  est  importante,  plus  les  raisons  doivent  être 
considérables  :  ainsi  ce  qui  suffit  pour  dispenser  de  l'honnêteté  pu- 
blique, qu'on  regarde  comme  un  des  plus  petits  empêchements,  ne 
suffira  pas  pour  dispenser  de  la  parenté  au  troisième  degré  ;  ce  qui 
suffit  pour  dispenser  de  celle-ci,  ne  suffira  pas  pour  dispenser  de 
l'alliance  spirituelle  inter  levantem  et  levatum,  puisqu'on  n'en  dis- 
pense guère  que  quand  le  commerce  des  parties  les  expose  au  dan- 
ger d'être  tuées  par  leurs  parents;  et  cette  dernière  raison,  toute 
forte  qu'elle  est,  ne  suffirait  pas  pour  obtenir  dispense  deVempiche- 
ment  du  crime,  utrâque  vel  allerutro  machinante. 

Nous  croyons  devoir  avertir  ici  que,  depuis  environ  cent  ans,  et 
plus  particulièrement  encore  depuis  cinquante,  la  cour  de  Rome 
est  plus  facile  qu'auparavant  à  accorder  dispense  de  certains  empê- 
chements: Cela  peut  venir  de  ce  que  la  corruption  des  mœurs  étant 
devenue  plus  grande  ou  du  moins  plus  générale,  la  prudence  et  la 
charité  chrétienne  inspirent  de  s'opposer  moins  aux  mariages  que 
les  particuliers  désirent. 

Nous  ajouterons  ici  que,  quoique  le  concile  de  Trente  défende 
comme  nous  avons  vu,  les  dispenses  au  second  degré  de  parenté, 
si  ce  n'est  à  l'égard  des  grands  princes,  et  pour  l'intérêt  public,  au 
moyen  de  la  cause  21,  crc  certis  ralionalibus  causis,  et  des  autres 
qu'on  peut  alléguer,  on  accorde  à  Rome  des  dispenses  du  second 
au  second  degré,  comme  entre  cousins  germains,  plus  rarement  du 
premier  au  second,  comme  entre  l'oncle  et  la  nièce,  et  encore 
moins  entre  la  tante  et  le  neveu  ;  parce  qu'en  ce  dernier  cas  le  neveu 
devient,  par  le  mariage,  chef  de  celle  qui  lui  est  supérieure  de  droit 
naturel.  C'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire  dans  ces  cas,  d'exprimer 
quel  sexe  est  dans  le  plus  proche  degré. 
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Il  faut,  au  surplus,  que  toutes  les  causes  qu'on  vient  d'exposer, 
et  que  les  canonistes  distinguent  en  celles  qui  sont  honnêtes  et  cel- 
les qui  sont  infamantes  (voyez  dispense),  soient  véritables  et  sincè- 
res ;  il  ne  suftirait  pas  pour  la  conscience  des  parties  que  leurs  pa- 
rents qui  auraient  la  fantaisie  de  les  marier  ensemble,  choisissent 
parmi  toutes  les  causes  que  Ton  vient  de  voir,  cçlle  qui  leur  con- 
vient le  mieux.  Le  pape  dit  dans  ses  brefs.  Si  preces  veritate  nitan^ 
iur;  et  parlant  aux  ordinaires  et  aux  confesseurs,  ajoute  :  Manda- 
mut  et  conscientiam  tuam  oneramus.  (Voyez  obreption.) 

Enfln,  observons  que  TÉglise,  en  accordant  des  dispenses  pour 
les  empêchements  de  mariage,  s*y  prête  moins  difflcilement  pour  les 
empêchements  prohibitifs  que  pour  les  dirimants,  pour  les  empêche- 
ments occultes  que  pour  les  publics,  et  pour  ceux  contre  letfquels 
on  a  agi  de  bonne  foi,  que  pour  les  empêchements  auxquels  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  ai  rêtées  pour  contracter  leur  mariage  en  toute 
connaissance  de  cause. 

Il  y  a  quelques  canonistes  qui  ont  prétendu  que  le  pape  pouvait 
accorder  des  dispenses  entre  les  ascendants  au  quatrième  degré  et 
au-delà,  pour  la  conservation  de  certaines  familles  royales;  mais 
cette  opinion  a  été  rej^tée;  un  tel  mariage,  impossible  d'ailleurs  eu 
l'hypothèse,  est  contraire  à  la  raison  et  à  la  pudeur  naturelle,  ainsi 
que  celui  du  frère  avec  la  sœur. 

Le  Gode  civU  défend  le  mariage  en  ces  deux  cas  par  les  articles 
m  et  16^2. 

Les  cousins  germains  ne  devraient  non  plus  jamais  se  marier  en- 
semble ;  le  concile  de  Trente  ne  le  permet  que  pour  les  princes.  Ce- 
pendant depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  qui  permet  ces  ma- 
riages, rÉglise,  afin  d'éviter  les  graves  inconvénients  pour  la  morale 
et  le  bien  de  la  société  qui  résulteraient  de  son  refus,  s'est  relâchée 
de  son  ancienne  sévérité  à  cet  égard;  et,  malgré  les  prescriptions  du 
concile  de  Trente,  on  accorde  très  souvent  et  très  facilement,  à 
Rome,  des  dispenses  pour  des  mariages  entre  cousins  germains, 

(Foyes  AFFINITÉ.) 

§  vni.  Forme  des  dispenses,  leur  obtention  et  exécution. 

La  dispense  est  demandée  ou  à  Vévêque  ou  au  pape.  Quand  c'est 
à  révêque,  ou  Yempêchement  est  public,  ou  il  est  secret.  Les  dispen- 
ses qu'accordent  les  évoques  d'un  empêchement  public,  se  donnent 
sur  une  requête  dans  le  for  extérieur,  par  une  patente  qui  en  fait 
foi  dans  le  public  ;  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sûreté  des  deux 
époux  dont  le  mariage  pourrait  être  attaqué  d'invalidité. 

A  l'égard  des  dispenses  des  empêchements  secrets,  elles  s'accor- 
dent secrètement  dans  le  for  extérieur  de  la  conscience,  ce  qui  se 
fait  alors  de  vive  voix;  et  si  c'est  par  lettre,  le  confesseur  qiii  s'en 
entremet  doit  cacher  soigneusement  le  nom  des  parties,  et  la  réponse 
tient  lieu  de  dispense. 

Quand  on  s'adresse  au  pape>  on  fait  la  même  distinction  des  em- 
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pêchemmts  publics  d^avec  les  empêchements  secrets.  Les  dispenses 
pour  les  premiers  s*expédieDt  à  la  daterie  et  les  autres  à  la  péniten- 
cerie.  Il  y  a  plusieurs  différences  dans  la  forme  de  Tobtention  et  de 
Texécution  des  dispenses  expédiées  en  ces  deux  tribunaux.  Voici 
d'abord  ce  qui  est  commun  à  Tun  et  à  l'autre  dans  l'obtention .  Les 
suppliques  qu'on  dresse  pour  la  cour  de  Rome,  pour  obtenir  dispense 
de  mariage,  doivent  être  nettes  et  distinctes,  c'est-à-dire  contenir 
d'une  manière  spécifique  Vempéchement  dont  on  veut  être  dispensé. 
Si  Ton  se  disait  parent  dans  le  temps  qu'on  n'est  qu'allié,  la  dispense 
serait  nulle,  quoique  plus  difficile  à  obtenir;  il  y  faut  exposer  tous 
les  empêchements  qui  peuvent  faire  obstacle  à  la  grâce  qu'on  veut 
obtenir.  Quand  les  futurs  conjoints  ont  eu  mauvais  commerce,  il 
faut  exprimer  si  c'était  dans  la  vue  d'obtenir  plus  aisément  dispense, 
même  quand  une  seule  des  parties  serait  coupable  de  cette  mau- 
vaise intention. 

Si  le  mariage  est  célébré  quand  on  demande  la  dispense,  il  faut 
exposer  :  1®  si  les  parties  avaient  connaissance  de  l'empêchement, 
quand  elles  se  sont  mariées,  ou  si,  eu  égard  à  leur  condition,  ce 
n'est  pas  par  leur  faute  qu'elles  l'ont  ignoré  ;  2®  si  elles  se  sont  épou- 
sées pour  obtenir  plus  aisément  dispense;  3*  si  elles  ont  consommé 
le  mariage  ;  4®  si  elles  ont  fait  publier  leurs  bans  ;  5^  si,  ayant  con- 
tracté de  bonne  foi,  elles  se  sont  abstenues  de  tout  ce  qui  n'est 
permis  qu'aux  vrais  époux,  aussitôt  qu'elles  ont  connu  Vempêche^ 
m^ent  qui  était  entre  elles. 

En  général,  quand  on  demande  une  dispense  de  parenté,  il  faut 
marquer  exactement  la  ligne  et  le  degré,  et  la  multiplicité  des  liens, 
même  quel  sexe  est  au  plus  prochain  degré.  Quand  un  homme  a  eu 
mauvais  commerce  avec  sa  parente,  il  doit  en  faire  mention,  lors 
même  qu'il  y  a  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  d'obtenir  dispense.  Si  le 
crime  étant  secret  se  trouve  joint  à  un  empêchement  public,  il  faut 
l'exposer  à  la  pénitencerie,  en  obtenir  l'absolution  et  la  dispense  et 
puis  recourir  à  la  daterie  pour  ïempêchement  public.  Si  deux  per- 
sonnes parentes  ou  alliées  n'avaient  commencé  à  pécher  ensemble 
que  depuis  qu'elles  ont  envoyé  à  Rome  ou  que  leur  dispense  a  été 
expédiée,  elle  deviendrait  nulle  ;  et  l'official  ne  pourrait  pas  fulmi- 
ner. C'est  l'opinion  qu'a  embrassée  Collet,  qui  dit  qu'en  ce  cas  il 
faut  obtenir  un  perindè  valere^  en  répétant  dans  toute  sa  teneur 
l'exposition  de  la  dispense  qu'on  a  déjà  obtenue,  et  de  plus  le  crime 
qu'on  a  omis  d'exposer  ou  qui  a  été  commis  depuis  qu'on  a  obtenu 
le  rescrit  de  Rome.  (Voyez  perinde  vàLERE.) 

La  quarante-neuvième  règle  de  chancellerie,  de  Dispensationi* 
bus  in  gradibusconsanguinitatiSy  est  ainsi  conçue  :  Itemvoluit,  quàd 
in  lilteris  dispensationum  super  nliquo  gradu  consanguinitatis  vel 
affinilatis,  aut  aliàs  probibito,  ponatur  clausula,  si  mulier  rapta 
non  fuerit.  Etsi  scienter  ponatur  clausula  addila  in  quatemo.  Ces 
derniers  mots  signifient  qu'on  doit  séparer  les  impétrants  pendant 
un  certain  temps  pour  la  satisfaction  de  la  peine  de  leur  délit  :  Ut 
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sèpatentur  ratione  delictipro  tempore  quousque  ad  arbiirium  cam-' 
missarii  congruam  gesserini  pcenitentiam.  Ce  qui^  parmi  nous,  oe 
peut  s'exécuter  que  librement,  ou  être  recommandé  par  rofflcial,  en 
manière  de  conseil  et  d'exhortation. 

I.  Les  dispenses  de  mariage  que  le  pape  accorde  à  Rome  pour  les 
empêchemenU  publics^  s'expédient  à  la  daterie^  ou  par  brefs,  ou  par 
bulles. 

Par  brefs,  1»  pour  ceux  qui  sont  parents  ou  alliés  au  premier  de- 
gré d'affinité;  par  exemple,  si  un  homme  veut  épouser  sa  belle- 
sœur,  ou  la  sœur  de  feu  sa  femme  ;  2"  pour  ceux  qui  sont  parents 
ou  alliés  par  consanguinité  ou  affinité  du  premier  au  second  degré, 
comme  oncle  et  nièce,  ou  du  premier  au  troisième,  comme  grand- 
oncle  et  petite-nièce,  ou  au  second,  comme  le  cousin  et  la  cousine 
germaine  ;  3®  pour  un  parrain  et  sa  filleule,  pour  une  marraine  et 
son  filleul. 

Par  bulles,  quand  c'est  pour  les  autres  empêchements  publics  qui 
sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  1®  la  parenté  ou  alliance,  autrement 
la  consanguinité  ou  affinité,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  ; 
2»  l'honnêteté  publique  qui  provient  ou  des  fiançailles  ou  d'un  ma- 
riage non  consommé;3^1d  parenté  spirituelle  de  compaternité  ;  4®  les 
vœux  solennels  de  religion;  5*  les  ordres  sacrés.  (Voyez  vœu.) 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  la  formule  des  brefs  et  bulles  des 
dispenses  expédiées  en  la  daterie.  Nous  remarquerons  seulement 
qu'au  dos  de  ces  brefs  ou  bulles  est  le  nom  de  l'official  à  qui  il  est 
adressé,  et  cet  officiai  est  celui  des  impétrants  ;  s'ils  sont  de  deux 
diocèses,  on  n'expédie  à  Rome  qu'un  bref  qu'on  adresse  toujours  à 
l'official  du  diocèse  de  l'impétrant;  quand  la  dispense  est  accordée 
par  les  évoques,  il  en  faut  en  ce  cas  des  deux,  une  de  chaque  évo- 
que. On  doit  appliquer  ici  le  décret  du  concile  de  Trente,  rapporté 
sous  le  mot  dispense,  touchant  la  fulmination  de  la  part  des  offî- 
ciaux,  des  brefs  et  bulles  de  dispense.  Cette  fulmination  est  si  essen- 
tielle pour  la  validité  des  dispenses  de  mariage,  qu'elles  ne  sont 
regardées  que  comme  de  simples  commissions  par  lesquelles  ceux 
à  qui  elles  sont  adressées,  sont  chargés  de  s'informer  de  la  vérité 
du  fait  exposé  au  pape,  et  ont  droit,  s'il  se  trouve  vrai,  de  dispenser 
au  nom  du  pape  de  Yempêchement  qui  y  est  marqué,  aucioritate 
apostolicâ.  (Voyez  dispense.) 

n.  Quant  à  la  forme  des  dispenses  accordées  par  la  pénitencerie, 
à  Rome,  voyez  pénitencerie,  où  nous  parlons  de  difl'érents  cas  tou- 
chant les  empêchements  publics  ou  occultes. 

Il  faut  remarquer  qu'il  s'expédie  à  Rome  des  dispenses  de  ma- 
riage à  la  congrégation  du  Saint-Office,  et  avec  beaucoup  de  facilité 
en  faveur  des  personnes  qui  demeurent  dans  les  pays  hérétiques, 
afin  qu'elles  ne  se  marient  pas  avec  les  hérétiques. 

Quand  l'empêchement  n'a  été  découvert  qu'après  le  mariage  con- 
tracté de  bonne  foi,  on  obtient  dispense  pour  le  faire  réhabiliter. 

(Voyez  RÉHABILITATION.) 
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De  la  dispense  accordée  in  forma  pauperum,  voyez  Foiiais.  De  la 
taxe  des  dispenses,  voyez  taxe.  Des  dispenses  nulles  pour  faux  ex- 
posé, voyez  OBREPTïON,  et  ci-dessus. 

11  y  a  une  bulle  du  pape  Benoit  XIV,  du  26  février  1741,  confir-* 
mative  de  celle  de  saint  Pie  V,  du  15  décembre  1566,  par  laquelle  il 
déclare  que  les  causes  qui  sont  exposées  dans  les  suppliques,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  des  dispenses  de  mariage,  sont  toutes  de  rigueur,  et 
que  la  vérité  doit  en  être  constante  et  vérifiée  par  les  ordinaires  avec 
la  dernière  sévérité. 

EMPEREUR. 

Les  empereurs  ont  pris  autrefois  beaucoup  de  part  à  Télection  du 
pape,  et  les  papes  aussi  confirmaient  l'élection  des  empereurs. 
[Voyez  PAPE.) 

Plusieurs  empereurs  ont  assisté  à  des  conciles.  Vempereur  Con  - 
stantin  était  à  celui  de  Nicée  en  325;  Constance  à  celui  de  Milan 
en  3?)6;  Charlemagnc  à  celui  de  Francfort  en  IQA.  Plus  tard,  les 
princes  catholiques  y  envoyèrent  leurs  ambassadeurs.  Dans  le  neu- 
vième siècle,  Nicolas  I"  fit  un  décret  portant  que  nul  prince  sécu- 
lier, ni  homme  laïque,  ne  présumât  d'assister  aux  conciles  ecclésias- 
tiques, à  moins  qu'il  ne  fût  question  de  la  foi.  Les  ambassadeurs  de 
Vempereur  et  du  roi  assistèrent  au  concile  de  Trente. 

EMPHYTÉOSE. 

Le  mot  à'emphytéose  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  ente,  greffe, 
et,  par  métaphore,  amélioration,  parce  qu'on  n'ente  les  arbres  que 
pour  les  améliorer. 

Vemphytéose  était  un  bail  d'héritage  à  perpétuité  ou  à  longues 
années,  à  la  charge  de  cultiver  cet  héritage,  de  l'améhorer  et  sous 
une  pension  modique. 

On  appelait  emphyléose  le  bail  dont  la  durée  excédait  neuf  ans  et 
pouvait  être  portée  à  quatre-vingt-dix-neuf,  aux  termes  de  la  loi  du 
18  décembre  1790.  {Voyez  bail.) 

Le  bail  à  cens  ou  emphytéotique,  différait  de  la  vente  en  ce  qu'il 
ne  transférait  que  le  domaine  utile  et  non  le  direct.  Ce  qui  n'em- 
pêchait pas  que,  quand  le  contrat  se  passait  pour  des  biens  de 
l'Église,  on  ne  fût  obligé  d'observer  les  mêmes  formaUtés  que  pour 
la  pure  aliénation.  Ces  formalités  étaient  même  nécessaires,  soit 
que  le  bail  fût  fait  à  temps,  soit  qu'il  fût  fait  à  perpétuité.  Le  droit 
canon  y  soumettait  tous  ceux  qui  excédaient  le  terme  de  dix  années. 
Dans  certains  parlements  on  ne  permettait  pas,  suivant  l'extrava- 
gante Ambitiosœ,  les  simples  baux  à  ferme  excédant  le  terme  de 
trois  ans.  (C.  Nulli;  c.  Ad  audientiam,  de  Hebus  eccL  non  alien.) 

Le  bail  à  rente,  selon  l'auteur  des  Principes  du  droit,  était  l'em- 
phytéose  des  Romains,  et,  comme  lui,  il  conférait  le  droit  à  la  chose, 
jus  in  re.  Mais  comme  il  n'existe  plus  de  rentes  irrachetables,  sui- 
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vant  rartîole  530  du  Code  civil,  le  bail  à  rente  ou  emphyiéotiqm  est 
dès  lors  abrogé. 

Les  établissements  religieux  peuvent  bien  faire  des  baux  à  longue 
années;  mais  ces  baux  ne  confèrent  point  le  droit  de  propriété,  le 
jus  in  re  de  Vemphytéose  ou  du  bail  à  rente. 

Il  faut  donc  bien  se  pénétrer  que  c'est  aux  emphytéoses  créées 
avant  le  Code  civil,  que  se  rapporte  Tavis  du  conseil  d'État  du  2  fé- 
vrier 1809,  et  que,  par  le  mot  emphytéose,  on  doit  entendre  ici  bau^ 
à  longiies  années.  L'article  62  du  décret  du  30  décembre  1809  sou- 
met à  Tautorisation  du  gouvernement  ces  sortes  de  baux,  c'est-à- 
dire,  ceux  au-dessus  de  18  ans.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique. 

EMPRISONNEMENT. 

Vemprisonnement  est  la  capture  d'une  personne  qu'on  veut  con- 
stituer en  prison. 

Les  canons  accordent  aux  clercs  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
accusés  et  traduits  pour  aucun  crime  devant  les  juges  laïques  ;  par 
une  conséquence  nécessaire,  ces  mêmes  canons  défendent  la  cap- 
ture et  Vemprisonnement  des  clercs,  par  l'ordre  ou  l'autorité  du  juge 
séculier.  Mais  actuellement  en  France,  on  ne  reconnaît  plus  ce  pri- 
vilège, et  les  clercs  qui  se  rendraient  coupables  de  quelques  crimes 
ou  délits  seraient  passibles  de  Vemprisonnement  comme  tous  les 
autres  citoyens.  (Voyez  contrainte  par  corps.) 

Les  papes,  dans  divers  concordats,  ont  permis  que  les  juges  civils 
pussent  condamner  à  Vemprisonnement  les  clercs  coupables  ;  mais 
ils  ont  stipulé  que,  dans  ces  cas,  on  mettrait  dans  l'arrestation  du 
coupable  toutes  les  formes  que  le  respect  pour  la  condition  cléricale 
exige,  et  que  les  clercs  subiraient  toujours  la  peine  d'emprisonné- 
.  ment  dans  des  lieux  séparés  des  séculiers.  (Concordat  d'Autriche, 
art.  14,  de  Guatimala,  art,  16.) 

L'article  259  du  Gode  pénal  porte  que  toute  personne  qui  aura 
publiquement  porté  un  costume  qui  ne  lui  appartient  pas,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (Voyez  costume.) 

Tout  ministre  d'un  culte  qui  procéderait  aux  cérémonies  reli- 
gieuses d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  serait  puni 
pour  une  première  récidive  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  (Code  pénal,  art.  200.) 

EMPRUNT. 

L'emprunt,  en  ce  qu'il  soumet  nécessairement  à  la  restitution  de 
la  chose  ou  somme  empruntée,  est  mis  au  rang  des  actes  aliénatifs, 
que  les  gens  d'Église  ne  sauraient  passer  pour  raison  de  leurs  égli- 
ses, qu'avec  précaution  et  même  avec  les  formalités  requises  dans 
tous  les  actes  d'aliénation  en  général.  C'est  aliéner,  en  elfet,  que 
de  se  mettre  dans  le.  cas  de  vendre  pour  payer. 
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Les  établissements  religieux,  comme  les  fabriques^  ne  peuvent 
emprunter  que  pour  des  causes  graves  et  d'une  urgente  nécessité. 
Voyez  notre  Cours  de  législation  civile  et  religieuse. 

ENCENS. 

Vencens  est  une  espèce  de  gomme  aromatique  et  odoriférante, 
dont  l'Église  chrétienne  fait  usage  dans  ses  cérémonies.  Il  doit  être 
pur  et  d'une  odeur  agréable;  et,  si  Tony  mêle  d'autres  aromates, 
la  quantité  de  Yencens  doit  l'emporter  sur  tout  le  reste. 

D'après  les  règles,  Vencens  n'est  dû  qu'à  Dieu;  mais,  considéré 
comme  un  simple  honneur  ecclésiastique^  ainsi  que  l'appelle  un 
concile,  et  non  comme  un  hommage  particulier  dû  à  la  Divinité,  on 
a  cru  pouvoir  s'en  servir  pour  honorer  les  hommes.  On  a  com- 
mencé originairement  par  les  patriarches,  les  évêques,  et  ensuite 
on  Fa  accordé  à  tout  le  clergé;  et,  ce  qui  est  surprenant,  les  sécu- 
liers y  ont  eu  part.  Cette  distinction  ne  fut  d'abord  accordée  qu'aux 
rois  et  aux  princes  ;  à  cet  exemple,  les  patrons  et  les  seigneurs  ont 
exigé  l'encens  comme  un  droit  honorifique.  Ces  privilèges  ne  sub- 
sistent plus.  Une  décision  de  la  congrégation  des  rits,  du  9  décembre 
1702,  dit  qu'il  faut  abolir  l'usage  de  donner  l'cnccm  à  une  princesse. 

Dans  les  Canons  des  apôtres,  dans  les  écrits  de  saint  Ambroise, 
de  saint  Éphrem,  dans  les  liturgies  de  saint  Jacques,  de  saint  Basile, 
de  saint  Jean-Chrysostome,  il  est  fait  mention  des  encer^ements : 
cet  usage  est  donc  de  la  plus  haute  antiquité,  il  s'est  conservé  chez 
les  différentes  sectes  de  chrétiens  orientaux,  de  même  que  dans  l'É- 
gUse  romaine. 

ENCYCLIQUES. 

(Voyez  LETTRES  ENCYCLIQUES.) 

ÉNERGUMÈNES. 

Les  canons  défendent  de  conférer  les  ordres,  ou  de  laisser  faire 
les  fonctions  des  ordres  qu'ils  ont  reçus  aux  énergumènes  et  à  ceux 
qui  $ont  possédés  du  démon.  Us  défendent  même  d'admettre  dans 
le  clergé  ceux  qui  ont  été  possédés  dans  leur  jeunesse,  quoiqu'ils 
aient  été  délivrés  depuis.  (Genad.  Constantinop.;  can.Maritum.; 
distinct.2,Z',Nicolav^\,can.  Clerici,  dist.  33.)  (Foyejz irrégularité.) 

Schmalzgrueber  (i)  demandes!  l'on  peut  donner  la  sainte  commu- 
nion aux  énergumènes,  et  il  répond  affirmativement,  s'ils  ont  par  in- 
tervalle la  tranquillité  de  l'esprit  et  du  corps,  et  s'il  n'y  a  dans  ces 
moments  aucun  inconvénient.  Il  ajoute  même  qu'on  doit  la  leur  don- 
ner souvent,  parce  qu'elle  est  souverainement  nécessaire  à  ces  mal- 
heureux, et  qu'il  n'est  i>ds  rare  mêmeiju'elle  soit  d'une  grande  uti- 
lité à  leur  corps,  comme  on  peut  le  conclure  du  concile  d'Elvire, 
canon  37  et  du  premier  concile  d'Orange,  canon  34. 

(1)  Jus  ecdeaiatticum  um«er«um,  part,  y,  Ulul,  xu,  n.  16. 
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ENFANTS  EXPOSÉS. 

Corradus  (1)  nous  apprend  que  l'usage  constant  de  la  daterie  est 
de  regarder  les  enfants  exposés  comme  des  bâtards,  et  d'observer 
conséquemment  à  leur  égard  tout  ce  qui  s'observe  pour  les  dispen- 
ses ordinaires,  ex  defectunatalium.  Le  même  auteur  ne  se  dissimule 
pas  Topinion  de  certains  canonistes,  qui  soutiennent  que  le  doute 
que  Venfant  exposé  soit  légitime,  comme  la  chose  est  très  possible, 
quoique  plus  rare,  doit  faire  interpréter  le  sort  de  Venfant  en  meil- 
leure part.  (In  c.  Ex  ténor e.  Qui  filii  sint  legit.)  Mais  Corradus  ne 
s'arrête  pas  à  cette  considération  ;  il  pense,  au  contraire,  avec  Gar- 
das, Ugolin  et  d'autres,  que  le  nombre  des  enfants  légitimes  étant 
incomparablement  plus  petit  que  celui  des  bâtards,  parmi  ceux  que 
Ton  expose,  cette  raison  fait  cesser  le  doute,  ou  présente  un 
parti  plus  sûr  à  prendre  :  In  dubiis  autem  tutior  pars  est  eligenda. 
Partant,  cet  auteur  donne  la  formule  de  la  supplique  qu'un  enfant 
trouvé  doit  présenter  au  pape  pour  en  obtenir  dispense,  laquelle, 
comme  nous  avons  dit,  est,  à  quelques  termes  près,  la  même  que 
celle  du  bâtard,  dont  Corradus  explique  la  forme  au  long  dans  Fou* 
vrage  cité.  (Voyez  bâtard.) 

Par  la  décrétale  de  Grégoire  IX  (In  ci,  de  Infantibus  et  langui- 
dis  expositis),  les  enfants  exposés  par  leur  père,  ou  par  tout  autre, 
de  son  consentement,  sont  délivrés  de  la  puissance  paternelle,  sans 
pourtant  que  ceux  qui  les  trouvent  acquièrent  sur  eux  une  nouvelle 
puissance,  ce  qui  s'applique  également  aux  esclaves,  serfs  et  ma- 
lades à  qui  Ton  refuse  les  aliments,  soit  en  les  exposant,  ou  autre- 
ment. 

ENQUÊTE. 

V enquête  est  en  matière  civile  ce  que  sont  les  informations  en 
matière  criminelle.  Les  décrétales  défendent  de  procéder  à  aucune 
enquête  avant  la  contestation  en  cause. 

Une  enquête  administrative  de  commodo  et  incommodo,  déjà  exi- 
gée par  Tancienne  législation,  en  matière  d'acquisitions,  d'aliéna- 
tions, d'échanges,  a  été  prescrite,  de  nouveau,  même  pour  les  baux 
à  longues  années,  par  la  jurisprudence  nouvelle. 

Il  doit  être  procédé  à  Yenquête  par  un  commissaire  désigné  parle 
préfet,  et  le  procès-verbal  doit  en  être  rédigé  sur  papier  libre,  afin 
d'éviter  les  frais  préjudiciables  aux  établissements  pubUcs  ecclé- 
siastiques. 

L'objet,  le  jour  et  l'heure  de  Yenquête  sont  indiqués  par  le  maire 
de  la  commune,  quinze  jours  à  l'avance,  par  voies  d'afûches  et  de 
publications. 

Les  déclarations  pour  ou  contre  la  mesure  projetée  doivent  être 
individuelles,  et  consignées  dans  le  procès-verbal  par  le  commissaire 

(1)  Praxis  ditpemat,  apoii»,  lib,  ni.  cap»  2« 

T.  m.  16 
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enquêteur.  Chaque  déclarant  souscrit  sa  déclaration^  où  mention 
est  faite  qu'il  ne  veut  ou  ne  sait  signer,  après  lecture  donnée. 

ENREGISTREMENT. 

Vewregistrement  est  la  description  qui  se  fait  de  quelque  acte  dans 
un  registre  pour  empêcher  qu'il  ne  se  perde,  et  aussi  pour  lui  don» 
uer  une  sorte  d'approbation. 

L'on  voit  sous  les  mots  cinon,  rescrit,  la  nécessité  àeV enregistre- 
ment pour  l'exécution  des  lois  ecclésiastiques  en  général,  et  de  toue 
les  actes  et  rescrits  émanés  de  la  cour  de  Rome.  Pour  ce  qui  regarde 
les  choses  civiles,  voyez  notre  Cour$  de  législation  civile  ecclésioi- 
tique. 

ENTERREMENT. 

(Voyez  SÉPULTURE.) 

ENTRÉE. 

On  appelait  droits  dP  entrée  ce  qui  se  payait  à  titre  d'avènement  à 
un  nouveau  bénéfice. 

Justinien,  dans  la  novelle  123,  avait  défendu  tous  les  droits  d'm* 
trée  aux  bénéfices.  Le  pape  Urbain  IV  s'en  explique  de  cette  manière 
dans  l'extravagante  commune  :  Ne  antè  vel  posl  reeepiionem,  quoi- 
eumque  partes,  prandia  seu  cœnas,  pecunias,  jocalia,  aut  res  alias, 
etiam  ad  usum  ecclesiasticum,  seu  quemvis  pium  usum  deputata  vel 
deputanda^  directe  vel  indirecte  petere  vel  exigere  quocumque  modo 
prœsumant,  illa  dumtaxat  quœ  personœ  ipsœ  ingredientes,  pure  et 
spontè  et  plenâ  liberalitate,  omnique  pactione  cessante,  dare  vel  of-^ 
ferre  ecclesiis  cum  gratiarum  actione  licite  recepturi.  Cette  consti- 
tution porte  excommunication  contre  les.particuliers,  et  suspensioa 
à  l'égard  des  chapitres. 

Saint  Pie  V,  par  une  bulle  de  1570,  abolit  aussi  les  festins,  et  dé- 
fendit expressément  aux  évêques  de  faire  aucun  statut,  même  di* 
consentement  de  leur  chapitre,  pour  obliger  les  nouveaux  chanoines 
de  payer  quoi  que  ce  soit  à  leur  entrée  au  chapitre.  La  congrégatioa 
des  cardinaux  modifia  cette  bulle  en  y  ajoutant  :  si  ce  nUst  pour  la 
fabrique  ou  autres  pieux  usages  ;  ce  qui  est  conforme  au  concile  de 
Trente,  en  la  session  XXIV,  ch.  14,  de  Reformalione. 

Les  rois  de  France  jouissaient  autrefois,  sous  le  nom  de  joyeuse 
entrée,  d'un  droit  particulier  en  plusieurs  églises;  ils  y  disposaient 
d'un  canonicat  lorsqu'ils  y  faisaient  leur  première  entrée:  ce  qui  ai 
fait  appeler  ce  droit,  droit  de  joyeuse  entrée,  à  l'imitation  du  droit 
de  joyeux  •avènement.  La  cérémonie  la  plus  ordinaire  qui  s'obser- 
vait lorsque  le  roi  exerçait  ce  droit  est  que,  lorsqu'il  faisait  sa  pre- 
mièze  entrée  dans  les  églises,  les  chanoines  lui  présentaient  Tau- 
musse  :  le  roi  après  l'avoir  acceptée,  la  remettait  à  un  ecclésiastique 
qu'il  désignait  par  là  pour  le  premier  canonicat  qui  viendrait  à  va- 
quer dans  cette  égUse.  (Voyez  Bittvfix.) 
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ÉPACTE. 

(Voyez  CALENDRIER.) 

ÉPHÈSE. 

C'e«t  dan»  cette  ville,  située  en  Asie,  que  se  tint  le  troisième  con* 
cile  général.  La  cause  de  ce  concile  fut  l'hérésie  de  Nestorius,  qui 
disait  que  le  Verbe  ne  s'était  point  fait  homme;  qu'il  y  avait  été  uni; 
mais  qu'il  n'était  pas  né  de  la  Vierge  Marie,  par  où  il  distinguait  le 
Fils  de  Dieu  qui  était  le  Verbe,  et  le  Fils  de  la  Vierge,  laquelle  n'é- 
tait pas,  disait-il,  mère  de  Dieu,  mais  mère  de  l'homme  ou  Christ. 
Cette  hérésie  fut  foudroyée,  dans  ce  concile  d'Épkise,  par  les  douze 
fameux  anathèmes  de  saint  Cyrille,  présidant  pour  le  pape  en  cette 
occasion,  après,  toutefois,  bien  des  altercations  suscitées  par  l'héré* 
siarque  et  ses  partisans. 

Il  ne  se  ût  aucun  canon  de  discipline  dans  ce  concile,  ce  qui  nous 
dispense  d'en  parler  plus  au  long.  L'histoire,  cependant,  en  est  cu^ 
rieuse,  et  forme,  avec  celle  du  fameux  conciliabule,  connu  sous  le 
nom  de  brigandage  d'Éphèse,  l'an  449,  la  partie  la  plus  importante 
des  anciennes  hérésies.  On  en  trouve  le  détail  abrégé,  mais  satis*' 
faisant,  dans  VBiitoire  des  Conciles,  tome  II,  pages  219  et  270. 

ÉPILEPSIE, 

Userait  indécent. de  laisser  faire  les  fonctions  ecclésiastiques  à 
ceux  qui  sont  attaqués  de  Vépilepsie^  qu'on  nomme  vulgairement 
mal  caduc,  parce  que  les  attaques  de  cette  maladie  pourraient  lea 
surprendre  au  milieu  dès  fonctions  de  leur  ministère.  C'est  pour- 
quoi ceux  qui  ont  souifert  des  attaques  d'épitepsie,  après  avoir  at- 
teint rage  de  puberté,  sont  irréguliers  :  mais  on  peut  admettre  dan» 
le  clergé,  ceux  qui  en  ont  été  attaqués  dans  leur  enfance,  quand 
on  a  reconnu,  par  une  expérience  de  plusieurs  années,  qu'ils  n'y 
sont  plus  sujets^  (Alexand.  II,  Can.  In  tuis,  cam.  7,  quœst.  2.) 

Les  marques  de  Yipilepsie  sont,  selon  le  pape  Gélase,  de  tomber 
par  terre  avec  violence,  de  pousser  des  cris  confus,  d'écumer  par  la 
bouche.  (Can.  Naper,  cam.  7,  qumsi,  ^2.) 

On  agit  avec  moins  de  rigueur  à  Tégard  de  ceux  qui  n'cwai  été  at- 
taqués à'épilepm  que  depuis  leur  ordination;  car  les  canons  qui 
semblent  supposer  que  cette  maladie  peut  guérir,  du  moins  dimi- 
nuer si  considérablement,  qu'on  n'ait  point  de  sujet  d'en  appréhen- 
der si  fort  les  suites,  laissent  à  Tévéque  le  pouvoir  de  permtîtlpe  aux 
épiteptiques  les  fonctions  de  leur  ordre,  quand  ils  ont  passé  une  an- 
née entière  sans  être  attaqués  de  convulsions  de  cette  nature.  (Can. 
In  tuis,  cûUB.  7,  quœst.  3;  Can,  Commtmilery  dist.  W.) 

ÉPISGOPAT. 

Vépiscopat  est  la  dignité  d'évéque,  le  souverain  degré,  la  pléni- 
tude du  sacerdoce  :  In  episcopo  amms  ordines  suni,  qma  ptûnus 
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sacerdos  est,  id  est,  princeps  sacerdotumj  et  propheta,  et  evangelistai 
$t  cœtera  ad  impJenda  officia  Ecclesiœin  ministerio  fidelium.  (Hilar* 
in  EpisL  ad  Ephes,,  c.  A.) 

U  est  certain,  dit  le  père  Thomassin,  que  le  Verbe  incarné  possé- 
dait sur  la  terre  la  plénitude  du  sacerdoce^  et  qu'étant  résolu  de 
se  retirer  dans  le  ciel,  il  Ta  communiquée  à  ses  apôtres,  pour  la 
transmettre  à  leurs  successeurs,  et  la  ré^^andre  dans  TÉglise  jusqu'à 
1^  fin  des  siècles.  L'apostolat  ou  épiscopat,  institué  par  le  Fils  de 
Dieu,  était  donc  la  plénitude  même  du  sacerdoce,  et  il  en  contenait 
avec  éminence  tous  les  degrés,  tous  les  ordres  et  toutes  les  perfec- 
tions. 

Les  apôtres  n'ont  pas  été  ordonnés,  comme  le  sont  nos  évêques 
d'aujourd'hui;  la  majesté  du  Fils  de  Dieu  demandait,  dit  Tauteur 
cité,  une  manière  plus  noble,  plus  riche  et  plus  divine  de  recevoir 
et  de  donner  Tauguste  qualité  de  pères  et  de  souverains  prêtres  de 
l'Église.  Ceux  qui  n'ont  considéré  que  la  manière  dont  on  parvient 
maintenant  au  sacerdoce,  ont  cherché  ce  qui  pouvait  être  ajouté  à 
l'ordre  et  au  caractère  de  la  prêtrise,  après  ces  deux  admirables 
pouvoirs  de  consacrer  le  corps  du  Fils  de  Dieu  et  de  remettre  les 
péchés;  de  là,  quelques  théologiens  de  l'école  ont  pensé  que  VépiS" 
copat  n'était  qu'une  extension  du  caractère  de  la  prêtrise  :  il  y  en 
a  même  qui  ne  l'ont  regardé  que  comme  une  extension  morale. 
Leur  but  était  d'éclaircir  les  paroles  de  saint  Jérôme,  qui  semble 
dire  que,  dans  les  premiers  siècles,  les  évêques  et  les  prêtres  étaient 
les  mêmes,  et  que  saint  Paul  les  a  confondus  ;  mais  le  sentiment 
commun  est  que  saint  Jérôme  et  les  auteurs  ecclésiastiques,  qui  se 
sont  exprimés  de  manière  à  ne  pas  bien  distinguer  Vépiscopat  de  la 
prêtrise,  n'ont  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que,  dans  TÉglise  nais- 
sante, les  apôtres  et  leurs  successeurs  donnaient  Vépiscopat  à  tous 
ceux  à  qui  ils  donnaient  l'ordre  de  prêtrise;  or,  comme  le  zèle  de 
ces  premiers  ministres  n'avait  point  de  bornes,  leur  puissance  et 
leur  juridiction  n'en  devaient  point  avoir  :  on  ne  les  consacrait  que 
pour  les  envoyer  fournir  quelque  église;  il  fallait,  par  conséquent 
qu'ils  fussent  évêques  ;  car  Tévêque  est,  selon  saint  Jérôme,  le  suc- 
cesseur des  apôtres,  un  chef  nécessaire,  sans  l'autorité  souveraine 
duquel  on  ne  verrait  dans  l'Église  que  schisme  et  que  confusion  (1). 

Le  savant  Guillaume,  évêque  de  Paris,  après  plusieurs  auteurs 
ecclésiastiques,  tant  grecs  que  latins,  a  expliqué  les  prérogatives  de 
Vépiscopat,  et  sa  prééminence  sur  la  prêtrise.  Et  quia,  dit  cet  au- 
teur, pag.  523,  in  solis  episcopis  plenitudo  potestatis  et  istoruvn  offi- 
ciorutn  perfectioest,manifestum  est  episcopatum  plénum  etperfectum 
esse  sacerdotium  ;  officium  enim  sacramentandi  plénum  alqueper^ 
fectum  minores  sacerdotes  non  habent,  quia  nec  sacramentum  con- 
firmalionis^  nec  majora  sacramentalia  impendere  possunt;similiter 
auctoritatem  docendi,  seu  magistros  insHtuendi  modicam  habent. 

(1)  Juritprmiêncê  cmonique,  art,  ^TfiQU£« 
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Le  même  Guillaume  de  Paris  remarque  ensuite  que,  s^il  yadivers 
degrés  dans  ïépiscopat,  comme  d'archevêques,  de  primats,  de  pa- 
triarches, ce  n'est  toujours  que  le  même  épiscopat;  que  le  pape 
même  n'a  que  le  même  ordre  qui  lui  est  commun  avec  les  autres 
évêques,  quoiqu'il  ait  une  juridiction  plus  étendue  ;  enfin,  que  Jésus- 
Christ  tient  lui-même  le  premier  rang  dans  l'ordre  des  évèques.  Ipse 
Pominus  Jésus  Chrisius,  non  plusquàm  episcopus  est  in  digniiatibus 
ecclesiasticis  secundùm  quod  homo.  (C.  Cleros,  dist.  2<  ) 

Dans  tout  cela,  il  n'y  a  rien  que  de  conforme  à  la  doctrine  de 
l'Église  et  des  saints  Pères.  Omnes  prceposiii  vicariâ  adminisiratione 
apostolis  succedunt,  dit  saint  Cyprien,  epist.  9,  lib.  1,  et  ailleurs  : 
Hoc  étant  utique  cœteri  apostoli  quod  fuit  et  Petrus  pari  consortio 
prœdili  et  honoris  etpotestatis.  (C.  Loquilur,  caus,  24,  q,  \.) 

Saint  Jérôme,  epist.  85, ad  Evagr.  :  Ubicumque  fuerit  episcopatus^ 
siveRorncBySiveEugubU^siveConstantinopoUySiveRhegii^siveAlexan- 
driœ,  ejusdem  semper  est  meriti,  ejusdem  et  sacerdotii,  potentia  di- 
vitiarum,  et  paupertatis  humilitasy  vel  sublimiorem,  vel  inferiorem 
episcopum  non  facit.  Cœteriim  omnes  apostolorum  successores  sunt. 
hier  apostolos  par  fuit  institutio,  sed  unus  omnibus  prœfuit.  (C.  In 
illiSy  dist.  80  ;  C.  In  novo,  dist.  20,  /.  G.)  {Voyez  pape.) 

a  Si  quelqu'un  dit  que  les  évêques  ne  sont  pas  supérieurs  aux 
prêtres,  ajoute  le  concile  de  Trente  (sess.  XXIII,  c.  8),  ou  qu'ils 
n'ont  pas  la  puissance  de  conférer  la  confirmation  et  les  ordres,  ou 
que  celle  qu'ils  ont  leur  est  commune  avec  les  prêtres,  ou  que  les 
ordres  qu^ils  confèrent,  sans  le  consentement  ou  l'intervention  du 
peuple  ou  de  la  puissance  séculière,  sont  nuls,  ou  que  ceux  qui  ne 
sont  ni  ordonnés,  ni  commis  bien  et  légitimement  par  la  puissance 
ecclésiastique  et  canonique,  mais  qui  viennent  d'ailleurs,  sont  pour- 
tant de  légitimes  ministres  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sacrements, 
qu'il  soit  anathème.  »  {Voyez  évêque,  §  VIII  et  IX,  mÉRARcmE.) 

11  faut  voir  cette  matière  traitée  dans  les  chap.  1  et  2  du  liv.  i*', 
part.  I«'e,  du  Traité  de  la  Discipline  du  père  Thomassin^  Ce  savant 
oratorien  tire  les  conclusions  suivantes  des  diverses  autorités  qu'il 
rapporte  :  1®  que  les  évêques  ont  recueilli  la  succession  entière  de 
la  puissance  apostolique,  ce  qu'on  ne  peut  dire  ni  des  prêtres  ni  des 
diacres;  2®  qu'ils  sont  les  souverains  prêtres,  summi  sacerdotes^ 
summi  antistites;  3®  qu'ils  peuvent  seuls  administrer  la  confirmation 
et  fordination,  qui  sont  les  deux  sacrements  où  la  plénitude  du 
Saint-Esprit  est  plus  particulièrement  conférée  ;  A^  qu'ils  confèrent 
lous  les  autres  sacrements  de  leur  propre  autorité,  au  lieu  que  le 
prêtre  ne  les  peut  administrer  qu'avec  dépendance;  et  autrefois 
même  il  ne  les  conférait  qu'en  leur  absence  ;  5^  qu'on  ne  peut  con- 
sacrer un  évêque  sans  diocèse,  non  plus  qu'établir  un  roi  sans  lui 
désigner  un  royaume  ;  6^  que  TÉglise  ne  peut  subsister  sans  évêque, 
non  plus  qu'un  corps  sans  âme,  et  sans  un  chef  qui  possède  la  plé- 
nitude de  la  vie  et  qui  vivifie  tous  les  membres  par  ses  influences 
continuelles  :  Nonenim  Ecclesia  esse  sine  episcopo  potesi. 
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De  ces  principes,  il  faut  conclure  que  les  prêtres  et  au^s  clercs 
inférieurs  doivent  avoir  une  grande  soumission  et  une  étroite  bub' 
ordination  à  leur  évèque.  (Voyez  évêque,  §  VllI.) 

ÉPITRE. 

Les  décrétales  des  papes  sont  quelquefois  appelées  é|>f^rei.  (Voya 

DHOITCAI^OJN.) 

ÉPOUSAILLES. 

On  entend  communément  par  ce  mot,  Tacte  même  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ou  la  bénédiction  nuptiale,  quoiqu'on  ne  dût  l'ap* 
pliquer  qu'à  l'acte  des  flatiçailles. 

ÉPOUX. 

Les  canonistes  ne  donnent  la  qualité  d'époux,  dans  le  sens  mysti- 
que, qu'aux  bénéficiers  qui,  par  la  mort,  laissent  en  viduité  l'église 
à  laquelle  ils  étaient  attachés.  {Voyez  aîsneau.) 

La  glose  sur  le  chapitre  Cupienie^,  de  Elei^l ,  in  6%  verb.  Begula* 
rium,  observequela  constitution  qui  règle  le  temps  pourdemauder 
la  confirmation  au  Saint-Siège  n'a  point  lieu  pour  les  dignité»  qui 
sont  sous  la  puissance  de  l'évèque,  de  Tabbé  ou  du  prieur  :  Nec 
hubet  locum  hœc  conslilutio  in  dignitatibu$  ecctesiarum  cathedra- 
Hum,  vel  regularium  quœsunt  sub  episcopo,  vel  abbaye,  velpriore, 
sicut  sunt  archidiaconi,  archipresbyleri,  superiores  vel  prioresmh 
abbatibus,  vei  aliis  prioribus  :  per  mortem  enim  tatium  non  dicen' 
tur  ipsœ  ecclesiœ  viituatœ. 

C'est  sur  cette  autorité  que  la  plupart  des  canonistes  ne  donnent 
la  qualité  d'époux  de  leurs  éghses  qu'aux  archevêques,  évéques, 
abbés  et  prieurs  conventuels.  Cette  distinction  des  églises  qui  de- 
viennent veuves  par  la  mort  de  leurs  titulaires  d'avec  les  autres, 
était  autrefois  nécessaire  pour  les  formalités  des  élections,  suivant 
k  chapitre  Quia  propter.  Elle  ne  Test  plus  aujourd'hui. 

Pour  les  époux  engagés  dans  le  mariage,  voyez  punçailles, 

ÉPREUVE. 

(Voyez   PURGATION.) 

ÈRE. 

Vère  est  une  époque  ou  un  point  fixe  et  déterminé,  dont  on  se 
sert  pour  compter  les  années.  On  donne  différentes  étymologles  à 
ce  mot;  la  plus  singulière  est  celle  qui  fait  venir  ce  mot  de  l'igno- 
rance des  copistes  qui  trouvaient  dans  les  anciens  monuments,  A. 
E.  R.A.,  annuserat  regni  Augusti,  dont  ils  ont  fait  JEra.  (Yoyes 

CHRONOLOGIE,  CALENDRIER.) 

Les  historiens  distinguent  plusieurs  sortes  d'ares,  l'ère  chrétienne, 
Vère  desSéleucides,  Vire  d'Espagne  et  l'ère  des  Turcs;  nous  parlons 
de  rère  chrétienne,  la  seule  qui  nous  intéresse  essentiellement^  sous 
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le  mot  chronologie;  Y  ère  des  Séleucides  est  celle  dont  les  Macédo- 
niens se  S3rvaient  pour  compter  les  années;  il  en  est  parlé  dans  le 
livre  des  Machabées,  sous  le  nom  des  am  grecs,  dont  les  Juifs  se 
servirent  depuis  leur  soumission  aux  Macédoniens.  Cette  ère  com- 
mence au  règne  du  grand  Séleucus,  compagnon  du  grand  Alexan- 
dre, Tan  du  monde  3693,  et  311  avant  Tcre  vulgaire. 

Vère  d'Espagne  n'est  autre  chose  que  Tépoque  dont  on  s'est  servi 
très  longtemps  dans  tous  les  anciens  royaumes,  que  nous  compre- 
nons aujourd'hui  sous  le  nom  d'ère  d'Espagne.  Cette  époque  com- 
mence trente-huit  ans  avant  notre  ère  chrétienne,  en  sorte  que  la 
première  année  répond  à  la  trente-neuvième  année  de  l'ère  d'Es- 
pagne. En  Catalogne,  on  s'en  est  servi  jusqu'au  concile  de  Tarra- 
gone,  en  1229,  où  il  fut  ordonné  de  se  servir  des  années  de  l'Incar- 
nation. Ou  ordonna  la  même  chose  dans  le  royaume  de  Valence, 
en  ^358,  dans  celui  d'Aragon,  en  1359,  dans  celui  de  Castille,  en 
1383,  enfin  dans  celui  de  Portugal,  l'an  1415  et  dans  nos  provinces 
voisines  d'Espagne. 

L'ère  des  Turcs,  appelée  l'hégire  ou  la  fuite  de  Mahomet,  est 
l'époque  du  jour  où  cet  imposteur  prit  la  fuite,  c'est-à-dire,  un  ven- 
dredi 16  juillet,  parce  que  la  nouveauté  de  ses  erreurs  l'avait  mis  en 
danger  de  la  vie.  C'est  donc  de  cette  fuite,  appelée  hégire  par  les 
Arabes,  qu'ils  commencent  de  compter  leurs  années. 

Pour  Tintelligence  des  lois  et  décrets  de  la  république,  cités  dans 
cet  ouvrage,  voyez  dans  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiasti- 
que, sous  le  mot  calendrier,  ce  que  nous  disons  de  l'ère  républi- 
caine de  France. 

ÉRECTION. 

On  se  sert  communément  de  ce  terme  pour  marquer  le  nouvel 
établissement  d'un  bénéfice  ou  d'une  dignité,  ou  même  d'une  église 
particulière.  Vérection  peut  se  faire  de  deux  manières.  1*^  quand  on 
donne  le  titre  et  le  caractère  d'un  bénéfice  à  im  lieu  qui  auparavant 
n'en  était  pas  un,  comme  lorsqu'on  érige  une  chapelle  particulière  ; 
2"  quand  on  donne  un  titre  plus  élevé  à  un  lieu  déjà  érigé  en  titre 
de  bénéfice,  comme  lorsqu'on  change  une  chapelle  simple  en  cure, 
ou  une  égUse  paroissiale  en  cathédrale,  ou  enfin  im  évêché  en  mé- 
tropole, ou  archevêché.  Cette  distinction  revient  à  peu  près  à  celle 
que  fait  Amydenius  en  ces  termes  :  Ad  duo  gênera  reducuntur  erec^ 
tioneSi  propriam  et  impropriam:  propriamerectionem  dico  quandà 
cliqua  ecclesia  à  planta  conslruitur  et  de  non  ecclesiâfit  ecclesia:  tm- 
propriam  dico  quandà  ecclesia  jam  reperitur  constructaySed  mutatur 
illius  status  utpotè  quod  capella  erigatur  in  parochialem.  Notre  façon 
de  parler  ne  s'accommode  pas  de  ces  termes  ;  nous  nous  servons  plus 
communément  du  mot  de  fondation  pour  marquer  le  premier  éta- 
blissement d'une  église,  et  du  mot  d'érection  pour  signifier  le  nouvel 
état  qu'on  lui  donne. 

En  général,  les  érections  doivent  avoir  pour  cause  principale 
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raugmentation  du  service  divin  et  non  sa  diminution.  Nolentei 
divini  numinis  minis  minui  cultum,  sedpotiùs  augmentari  manda" 
mus»  [Cap.  Ex  parte,  de  Cons(z7.)  La  nécessité,  l'utilité  peuvent  aussi 
servir  de  raotifs  à  ces  fondations  ou  changements.  (C.  Mulationes 
7,  qu.  \  ;  c.  Prœcipirdus  76,  q.  i .)  Mais  régulièrement,  les  nouveaux 
établissements  ne  peuvent  être  faits  au  préjudice  des  anciens  (i). 

Vérection  d'un  lieu  ecclésiastique  en  paroisse  est  une  des  plus 
importantes.  (Voyez  paroisse.) 

Quant  à  Vérection  des  évêchés  et  archevêchés,  voyez  évèché. 

ERREUR. 

V erreur  est  de  croire  vrai  ce  qui  est  faux  :  errare  est  falsum  pro 
vero  putare.  (C.  In  quibus,  2-2,  q,  W.  J.  G.)  Errer,  ignorer,  ne  savoir 
et  chanceler  sont  quatre  choses  différentes  suivant  Archid.  sur  ce 
chapitre.  In  quitus  est  autem  differentia  inter  hœc  verba,  errare, 
ignorare,  nescire  et  titubare.  Ignoraniia  facti,  non  juris  excusât. 
{Reg.  13,  de  Reg.  jur.,  in  6^.)  C'est  approuver  Y  erreur  que  de  ne  pas 
s'y  opposer  ;  c'est  opprimer  la  vérité  que  de  ne  pas  la  défendre. 
{Dist.  83,  can.  Error.) 

%  L  Erreur,  Empêchement  de  mariage. 

(Voyez  EMPÊCHEMENT.) 

*     §  IL  Erreur  dans  les  rescrits, 
(Voyez  réformation.) 
ESCLAVE. 

L'on  a  vu  sous  le  mot  empêchement,  que  l'erreur  sur  la  condition 
de  la  ser^'itude  produisait  un  empêchement  dirimant  de  mariage. 
Nous  remarquerons  qu'autrefois,  dans  l'Église,  on  estimait  qu'un 
esclave  ne  pouvait  ni  se  marier  à  une  personne  libre,  ni  se  faire 
clerc  ou  religieux,  qu'il  ne  fût  affranchi  de  la  servitude  par  son 
maître  ;  ou  du  moins  que  celui-ci  ne  consentît  à  tous  ces  engage- 
ments. Par  rapport  au  mariage,  c'est  saint  Basile  qui  nous  l'ap- 
prend dans  la  lettre  à  Amphiloque  :  Ancilla  quœ  prœter  domini 
sententiam  se  viro  tradidit,  fornicata  est;  quœ  verd  posteà  (cum 
permissu  domini)  libero  matrimonio  usa  est,  nupsit  ;  quart  illud 
quidem  fornicatio  hoc  verè  matrimonium  eorum  qui  sunt  in  alte- 
rius  potestate  pacta  conventafirmi  nihil  habent.  (Ëpist,  ad  Amphil^ 
can.  40.) 

Mais  depuis  longtemps  cette  discipline  ne  s'observe  plus  ;  et,  sui- 
vant le  droit  canon,  un  esclave  peut  se  marier  avec  qui  bon  lui  sem- 
ble, malgré  son  maître,  quoique  sans  préjudice  de  ses  droits,  et 
pourvu  qu'il  donne  connaissance  de  son  état  à  la  personne  qui  doit 
répouser  :  Sanè  juxtà  verbum  Apostoli^  sicut  in  Christo  Jesu  neque 

(1)  Mémoirei  du  clergé^  tom.  iv,  page  529. 
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Uher,  ncque  serons  est  à  sacramentis  Ecclesiœ  removendus,  itànec  in- 
ter  servos  matrimonia  debent  ullatenùs  prohiberi  :  etsi  contradicen- 
abus  dominis  et  invitis  contracta  fuerint,  nullâ  ratione  sunt  prop- 
ter  hoc  dissolvenda.  Débita  tamen  et  consueta  servitia  non  minus 
debent  propriis  dominis  exhiberi.  (C.  I,  de  Conjugio  servorum;  c, 
Siquis,  29,  q.  2.)  Ce  n'est  pas  la  servitude,  dit  saint  Thomas,  mais 
Terreur  de  Ja  servitude  qui  annule  le  mariage  :  Conditio  servitutis 
ignorata  matrimonium  impedit,  non  cCutem  servitm  ipsa.  {Suppl., 
î.  52,  arM.) 

Quant  à  la  cléricature  et  à  Tétat  religieux,  la  distinction  54  du 
décret  est  pleine  de  canons  qui  défendent  aux  évoques  d'ordonner 
des  esclaves,  et  aux  monastères  de  les  recevoir  pour  religieux  sans 
Je  consentement  de  leurs  maîtres;  ce  consentement  opérait  la 
liberté.  Si  servus,  sciente  et  non  contradicente  domino ,  in  clero 
fuerit  ordinalus,  ex  hoc  ipso  quod  constitutus  est,  liber  et  ingenuus 
erit.  {C.  20,  dist,  54.)  Lm  affranchis,  sous  certaines  redevances  en- 
vers leurs  patrons,  étaient  ainsi  exclus  des  ordres  et  des  monastè- 
res. Neque  adscriptitius,  neque  originarim,  neque  libertus  ordinari 
débet,  nisiprobatœ  vitœ  fuerit  et  consensus  patroni  recesserit.  {C.  Si 
quis  7,  eâd.)  L'Église  et  les  monastères  avaient  autrefois  des  escla- 
^es;  quelques  canons  de  la  distinction  citée  en  parlent  aussi  sous 
certaines  distinctions  de  privilèges.  Depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves 
dans  nos  pays  civilisés,  on  ne  voit  plus  de  vestiges  de  ces  anciens 
règlements,  que  dans  les  défenses  qui  sont  faites  aux  évoques  de 
promouvoir  aux  ordres  des  débiteurs  et  des  gens  qui,  sans  être  «s- 
claves,  a'ont  pas  l'exercice  libre  de  leur  état  et  de  leurs  droits, 

(foyez  IRRÉGULARITÉ,  COMPTABLES.) 

Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  point  d'esclaves  en  France  ;  il  suffit 
d'y  mettre  le  pied  pour  jouir  de  la  liberté  commune  à  tous  les 
Français.  Ainsi  les  lois  ecclésiastiques  sur  l'irrégularité  des  esclaves 
ne  sont  d'aucun  usage  en  France,  où  la  servitude  est  abolie. 

Les  esclaves  sont  irréguliers,  on  ne  peut  leur  conférer  les  ordres 
ni  leur  donner  la  tonsure,  à  moins  qu'ils  ne  soient  affranchis.  (Cap. 
Comuluit,  de  Servis  non  ordinandis  et  eorum  manumissione^) 

ESPAGNE. 

L'Église  d'Espagne,  qui,  naguère  encore,  était  si  belle,  si  floris- 
sante, si  riche  de  monastères  et  d'ordres  religieux  d'hommes  et  de 
femmes,  a  été  victime,  dans  ces  derniers  temps,  comme  tant  d'au- 
tres États  catholiques,  des  troubles  révolutionnaires.  L'impiété  vic- 
torieuse a  spolié  ses  temples,  envahi  les  biens  dont  ils  étaient  dotés, 
chassé  de  leurs  asiles  sacrés  les  religieux  et  les  religieuses  pour 
s'emparer  de  ce  qu'ils  possédaient  légitimement  depuis  tant  de  siè- 
cles, et  dispersé  de  toutes  parts  les  ministres  des  autels.  La  paix,  la 
tranquillité  et  k  liberté  ont  enfin  été  rendues  à  cette  Église  infor- 
tunée. Le  Souverain  Pontife  Pie  IX  s'est  empressé,  de  commun  ac- 
cord avec  la  reine  Isabelle  n,  de  faire  un  nouveau  concordat  qui 
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abroge,  en  plusieurs  points,  et  qui  modifie  celui  qui  fut  conclu  le 
20  fc\Tier  1753  par  Benoît  XIV  avec  Ferdinand  VI.  Une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses  a  été  faite,  queJques-uns  ont  été  sup- 
primés\)u  n  unis  à  d'autres  et  de  nouveaux  ont  été  établis  pour  la 
plus  grande  commodité  et  utilité  spirituelle  des  fidèles. 

Pour  assurer  la  tranquillité  publique,  le  Souverain  Pontife  Pie  IX, 
comme  Tavait  fait  autrefois  en  France  Sa  Sainteté  Pie  VII,  a  décrété 
et  déclaré  que  ceux  qui,  durant  les  circonstances  passées,  avaient 
acheté  en  Espagne  des  biens  ecclésiastiques,  en  se  conformant  aux 
dispositions  civiles  alors  en  vigueur,  ceux  qui  sont  possesseurs  de 
ces  biens  et  ceux  qui  ont  succédé  aux  droits  des  acheteurs,  ne  se- 
ront inquiétés  en  aucun  temps  ni  d'aucune  manière  par  Sa  Sainteté, 
ni  par  les  Souverains  Pontifes  ses  successeurs,  et  qu'ils  jouiront,  au 
contraire,  eux  et  leurs  ayant-cause,  paisiblement  et  en  toute  sécu- 
rité, desdits  biens,  avantages  et  revenus.  Mais  préalablement  Sa 
Sainteté  avait  exigé  que  tous  les  biens  qui  n'avaient  pas  encore -été 
vendus  fussent  restitués  immédiatement  à  TÉglise  d'Espagne,  et 
qu'une  dotation  fixe  et  convenable  lui  fût  constituée.  D'un  autre 
côté,  elle  a  le  droit  d'acquérir  à  titre  légitime,  et  sa  propriété,  dans 
tout  ce  qu'elle  possède  aujourd'hui,  ou  dans  tout  ce  qu'elle  ac- 
querra à  l'avenir,  sera  solennellement  respectée. 

Ce  concordat  nous  paraît  être,  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  dans 
ces  derniers  temps,  l'un  des  plus  favorables  au  catholicisme.  (Voyez 
AUTRICHE.)  Il  y  est  stipulé,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  la 
religion  catholique  continuera  d'être  encore  en  Espagne,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  culte,  la  seule  religion  du  peuple  espagnol,  et 
qu'elle  y  jouira  de  tous  les  droits  et  prérogatives  dont  elle  doit  jouir 
selon  les  lois  de  Dieu  et  les  dispositions  des  sacrés  canons.  Les  évo- 
ques y  ont  le  droit,  aussi  précieux  pour  l'intégrité  de  la  foi  et  des 
mœurs,  que  pour  la  tranquillité  et  la  sécurité  de  l'État,  d'empêcher 
là  publication,  l'introduction  ou  la  circulation  des  livres  mauvais  ou 
nuisibles,  etc. 

Si  ce  concordat  est  loyalement  exécuté,  l'Église  d'Espagne  ne 
tardera  pas  à  réparer  ses  ruines  et  à  reconquérir  son  ancienne 
splendeur  et  son  ancienne  gloire. 

Voilà  ce  que  nous  écrivions  en  i852;  mais  à  peine  ce  traité  so- 
lennel venait-il  d'être  conclu  avec  le  Père  commun  des  fidèles, 
qu'il  fut  rompu  par  le  gouvernement  d'une  nation  catholique  par 
excellence  ;  on  prit,  dans  ces  jours  d'aveuglement  toutes  les  me- 
sures possibles  pour  détruire  ou  altérer  ce  concordat.  Ainsi  Ton  fit 
une  loi  de  désamortissement,  qui,  renversant  les  droits  les  plus  lé- 
gitimes, menaçait  de  détruire  complètement  le  patrimoine  de  l'É- 
glise, celui  des  pauvres  et  celui  de  l'instruction  publique.  Od 
suspendit  indéfiniment  la  collation  des  ordres  sacrés  ;  on  prphiba 
l'admission  et  l'éducation  scientifique  et  morale  des  jeunes  gens 
dans  les  séminaires,  et  l'on  défendit  aux  religieuses  de  recevoir  des 
novices. 
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Mais  la  reine  Isabelle,  qui  avait  été  entraînée  malgré  elle  dans  ces 
mesures  désastreuses,  s'empressa  dès  qu'elle  le  pût,  avec  un  cou- 
rage héroïque,  de  les  réparer,  et  au  mois  d'octobre  1856,  elle  pu- 
blia divers  décrets  pour  arrêter  les  funestes  effets  de  la  loi  de  dé- 
gamortissement,  lever  les  entraves  qui  empêchaient  les  prélats 
d'user  de  leurs  pouvoirs  ordinaires  pour  conterer  les  ordres  sacrés, 
annuler  le  décret  du  ^^  septembre  1835,  qui  brisait  si  déplorable- 
ment  les  droits  des  prélats  à  regard  des  séminaires  épiscopaux,  et 
autoriser  les  religieuses  à  recevoir  des  novices  conformément  au 
coucordat. 

Concordat  passé  entre  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Catholique,  signé 
à  Madrid  le  16  mars  1854  et  ratifié  par  Sa  Majesté  le  !•'  avril  et 
par  Sa  Sainteté  le  !23  du  même  mois  (1). 

«  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité. 

«  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  pénétré  du  vif  désir  de  contribuer 
de  tout  son  pouvoir  au  bien  de  la  religion  et  à  l'utilité  de  lÉglise  d'Espagne^ 
dans  la  sollicitude  pastorale  qu'il  porte  à  tous  les  fidèles  catholiques,  et  dans  sa 
bienveillance  toute  particulière  pour  l'illustre  et  pieuse  nation  espagnole,  et 
S.  M.  la  reine  catholique  Isabelle  II,  animée  du  même  désir,  dirigée  par  la  piété 
et  par  une  sincère  adhésion  au  Siège  Apostolique,  sentiments  dont  elle  a  hérité 
de  ses  ancêtres,  ont  déterminé  de  conclure  un  concordat  solennel,  dans  lequel 
seront  réglées  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  d'une  manière  stable  et  cano* 
mque, 

«  A  cette  fin,  le  Souverain  Pontife  a  bien  voulu  nommer  pour  son  ministre 
plénipotentiaire  S.  Exe.  don  Juan  Brunelli,  archevêque  de  Thessa Ionique,  prélat 
domestique  de  Sa  Sainteté,  assistant  au  trône  pontifical  et  nonce  apostolique 
dans  le  royaume  d'Espagne,  avçc  les  pouvoirs  de  Légat  à  Lat'ere;  et  S.  M,  la 
reine  catholique  le  seigneur  don  Manuel  Bertran  de  Lis,  chevalier  grand'croix 
de  l'ordre  royal  de  Charles  III  d'Espagne^  de  l'ordre  de  saint  Maurice  et  Lazare 
deSardaigne,  de  l'ordre  de  François  I^r  de  Naples,  député  aux  Cortès  et  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  lesquels,  après  s'être  mutuellement  remis  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  et  en  avoir  reconnu  l'authenticité,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  4".  La  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  qui,  à  l'exclusioa 
de  tout  autre  culte,  continue  d'être  la  seule  religion  du  peuple  espagnol,  sera 
toiyours  conservée  dans  les  Ëtals  de  Sa  Majesté  CuthoUque,  avec  tous  les  droits 
et  prérogatives  dont  elle  doit  jouir  selon  les  lois  de  Dieu  et  les  dispositions  des 
sacrés  canons. 

«  Art.  8,  En  conséquence,  l'instruction  dans  les  universités,  collèges,  sémi- 
naires et  écoles  publiques  ou  privées,  de  quelque  classe  que  ce  soit,  sera  entiè- 
rement conforme  à  la  doctrine  de  la  religion  catholique,  etlesévêques  et  autres 
prélats  diocésains,  chargés  par  leur  ministère  de  veiller  sur  la  pureté  de  la  doc- 
trine, de  la  foi  et  des  mœurs  et  sur  l'éducation  religieuse  de  la  jeunesse,  ne  ren-* 
contreront  jamais  d'obstacle  dans  l'exercice  de  cette  surveillance,  même  dans 
les  écoles  publiques. 

«  Art.  3.  Lea  mêmes  prélats  et  les  autres  ministres  sacrés  ne  rencontreront 
jamais  aucun  empêchement  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  personne  ne  les 

(1)  On  peut  voir  le  texte  latin  de  ce  conoofdat  à  la  fin  de  ee  volume. 
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molestera,  sous  aucun  prétexte,  et  tout  ce  qui  se  rapportera  à  raccomplissement 
des  devoirs  de  leur  charge  ;  au  contraire,  toutes  les  autorités  du  royaume  pren- 
dront soin  de  leur  rendre  et  de  leur  faire  rendre  le  respect  et  la  considération 
qui  leur  sont  dus  selon  les  préceptes  divins,  et  veilleront  à  ce  que  rien  ne  se  fasse 
qui  puisse  attirer  sur  eux  la  déconsidération  ou  le  mépris. 

«  Sa  Majesté  et  son  royal  gouvernement  prêteront  leur  puissant  patronage  et 
leur  appui  aux  évêques  dans  les  cas  où  ils  le  demanderont,  principalement  lors- 
qu'ils auront  à  s'opposer  à  la  malice  des  hommes  qui  tentent  de  pervertir  les 
esprits  des  fidèles  et  de  corrompre  leurs  mœurs,  ou  quand  iU  auront  à  empêcher 
la  publication,  Tintroduction  ou  la  circulation  de  livres  mauvais  ou  nuisibles. 

<  Art.  4.  En  toutes  autres  choses  appartenant  au  droit  et  à  Texercice  de 
l'autorité  ecclésiastique,  et  au  ministère  des  ordres  sacrés,  les  évêques  et  le  clergé 
qui  dépendent  d'eux  jouiront  de  la  pleine  liberté  qu'établissent  les  sacrés  canons. 

<  Art.  5«  Attendu  les  puissantes  raisons  de  nécessité  et  de  convenance  qui  le 
conseillent  pour  la  plus  grande  commodité  et  utilité  spirituelle  des  fidèles,  il  sera 
fait  une  nouvelle  division  et  circonscription  des  diocèses  dans  toute  la  Péninsule 
et  îles  adjacentes.  A  cet  effet,  les  sièges  métropolitains  actuels  de  Tolède,  Bar- 
ges, Grenade,  Saint-Jacques,  Séville,  Tarragone,  Valence  et  Saragosse  seront 
conservés,  et  le  siège  suffira  gant  de  Valladolid  sera  élevé  au  degré  de  métropo- 
litain. 

«  Seront  également  conservés  les  diocèses  suffragants  d'Almeria,  d'Astorga, 
d'Avila,  de  Badajoz,  de  Barcelone,  de  Cadix,  de  Calahori-a,  des  Canaries,  de 
Carthagène,  de  Cordoue,  de  Coria,  de  Cuenca,  de  Gerone,  de  Guadix,  d'Huesca, 
de  Jaën,  de  Jaca,  de  Léon,  de  Lerida,  de  Lugo,  de  Malaga,  de  Majorque,  de 
Minorque,  de  Mondogiiedo,  d'Orense,  d'Horihuela,  d'Osma,  d'Oviédo,  de  Pa- 
lencia,  de  Pampelune,  de  Plasencia,  de  Salamanque,  de  Santander,  de  Segorbe, 
de  Ségovie,  de  Sigiienza,  de  Tarazona,  deTeruel,  de  Tortose,  de  Tuy,  d*Urgel, 
de  Vich  et  de  Zamora, 

<  Le  siège  d'Albarracin  sera  uni  à  celui  de  Teruel;  celui  de  Barbastro  au  siège 
d*Huesca;  le  siège  deCeuta  au  siège  de  Cadix;  le  siège  de  Ciudad-Rodrigoaa 
siège  de  Salamanque;  le  siège  d'Iviça  au  siège  de  Majorque;  le  siège  de  Soïsona 
au  siège  de  Vich;  le  siège  de  Ténèriffe  au  siège  des  Canaries;  et  le  siège  de  Tu- 
dela  au  siège  de  Pampelune.  Les  prélats  des  sièges  auxquels  sont  réunis  d'autres 
sièges  ajouteront  au  titre  de  l'Église  qu'ils  président  celui  de  l'Église  qui  leur 
est  unie. 

«  De  nouveaux  diocèses  suffragants  seront  érigés  à  Ciudad-Rèal,  Madrid  et 
Vitoria, 

«  Le  siège  épiscopal  de  Calahorra  y  la  Calzada  sera  transféré  à  Logrogno;  ce- 
ui  d'Orihuela  à  Alicante  et  celui  de  Segorbe  à  Castillon  de  la  Plana,  lorsque 
tout  sera  disposé  à  cet  effet  dans  ces  villes  et  que,  prélats  et  chapitres  respectifs 
entendus,  cette  translation  sera  jugée  opportune. 

«^Dans  le  cas  où,  pour  le  meilleur  service  dun  diocèse,  un  évêque  coadju- 
teur  sera  nécessaire,  il  sera  pourvu  à  cette  nécessité  en  la  forme  canonique  ac- 
coutumée. 

«  De  la  même  nnanière,  ouïs  préalablement  les  prélats  respectifs,  seront  éta- 
blis des  vicaires  généraux  sur  les  points  où,  par  suite  de  l'aggrégation  des  dio- 
cèses, prévue  dans  cet  article,  ou  par  une  autre  cause  juste,  iïs  seront  jugés  né- 
cessaires. 

«  Des  évêques  coadjuteurs  seront  nommés  dès  maintenant  à  Ceuta  et  à  Te- 
nériffe. 

«  Art.  6.  Lesdits  dioc/èses,  quant  à  la  dépendance  de  leurs  métropolitains 
respectifs,  seront  distribués  comme  il  suit  : 
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«  L'Église  métropolitaine  de  Burgos  aura  pour  suffragantes  les  Églises  de  Ga- 
lahorra  ou  Logrogno,  de  Léon,  d'osm:î,  de  Palencia,  de  Santander  et  de  Vitoria , 

<  L'Église  de  Grenade,  les  Églises  d*Âlmeria,  de  Gartbagène  ou  Murcie,  de 
Guadix,  de  Jaën  et  de  Malaga; 

<  L'Église  de  Saint-Jacques,  les  Églises  de  Lugo,  de  Mondognedo,  d'Orense, 
d'Oviédo,  et  de  Tuy; 

<  L'Église  de  Séirille,  les  Églises  de  fiadajoz,  de  Cadix,  de  Gordoue  et  des  lies 
Canaries  ; 

«  L*Église  de  Tarragone,  les  Églises  de  Barcelone,  de  Gerone,  de  Lérida,  de 
Tortose,  d'Urgel  et  de  Vioh; 

«  L'Église  de  Tolède,  les  Églises  de  Giudad-Réal,  de  Coria,  de  Cuenca,  d« 
Madrid,  de  Plasencia  et  de  Sigiienza; 

«  L'Église  de  Valence,  les  Eglises  de  Majorque,  de  Minorque,  d'Orihuela  ou 
Alicanle,  et  de  Segorbe  ou  Castillon-de-la-Plana; 

«  L'Église  de  Vallaûolid,  les  Églises  d'Astorga,  d'Avila,  de  Salamanque,  de 
Ségovieet  de  Zamora; 

«  L'Église  de  Saragosse,  les  Églises  d'Huesca,  de  Jaca,  de  Pampelune^  de 
Tara  zona  et  de  Teruel. 

«  Art.  7..  Les  nouvelles  limites  et  la  démarcation  particulière  des  diocèses 
sus-meiitionués  seront  déterminées  aussitôt  que  possible  et  en  due  forme  (serva* 
Us  strvandis)  par  le  Saint-Siège,  qui,  à  cet  effet,  déléguera  au  nonce  apostoli- 
que en  ces  royaumes  les  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre  à  exécution  ladite  dé- 
marcation, en  s*entendant  pour  cela  (collatis  conciliis)  avec  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté. 

«  Art.  8.  Les  évéques  et  leurs  Églises  reconnaîtront  leur  dépendance  cano* 
nique  de  leurs  mélropoli tains  respectifs,  en  faveur  desquels  cesseront  les  exemp- 
tions des  évèchés  de  Léon  el  d'Oviédo, 

«  Art.  9.  Comme  il  est  nécessaire  et  urgent,  d*une  part,  de  porter  un  remède 
opportun  aux  graves  inconvénients  causés  dans  Padminislration  ecclésiastique 
par  la  dissémination  du  territoire  des  quatre  ordres  militaires  de  Saint-Jacques, 
de  Calatrava,  d'Alcantara  et  de  Montesa,  et  comme,  d'autre  part,  il  faut  con- 
server avec  soin  les  glorieux  souvenirs  d'une  institution  qui  a  rendu  tant  de  ser- 
vices à  l  Église  et  à  l'État,  el  les  prérogatives  des  rois  d'Espagne  comme  grands 
maîtres  desdits  ordres,  par  concession  apostolique,  il  sera  désigné  dans  la  nou- 
velle démarcation  ecclésiastique  un  nombre  déterminé  de  population  formant  un 
tout  sur  lequel  le  grand- maître  exercera,  comme  jusqu'ici,  la  juridiction  ecclésias- 
tique, conforméaient  à  la  concession  sus-mentionnée  et  aux  bulles  pontificales. 

«  Le  nouveau  territoire  se  nommera  Prieuré  des  ordres  militaires,  et  le 
prieur  aura  le  caraclère  épiscopal  avec  le  titre  d'une  Église  in  partions, 

«  Les  portions  de  territoire  qui  appartiennent  actuellement  auxdits  ordres 
militaires  el  qui  ne  seront  pas  inclus  dans  leur  nouveau  territoire  seront  incor- 
porés dans  les  diocèses  respectifs, 

«  Art.  1 0.  Les  archevêques  et  évêques  étendront  Texercice  de  leur  autorité 
et  de  leur  juridiction  ordinaire  à  tout  le  territoire  qui  sera  inclus  dans  leurs  dio- 
cèses par  la  nouvelle  circonscription,  et  par  conséquent  ceux  qui  jusqu'ici  l'exer- 
çaient à  quelque  titre  sur  des  districts  enclavés,  dans  d'autres  diocèses  cesseront 
de  le  faire. 

«  Art.  1  \ .  Toutes  les  juridictions  privilégiées  et  exemptes  cesseront  également, 
de  quelque  classe  et  dénomination  qu'elles  soient,  y  compris  celle  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  et  leurs  territoires  actuels  se  réuniront  aux  diocèses  respectifs 
dans  la  nouvelle  démarcation  qui  s*en  fera  selon  l'art.  1,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes : 
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«  4«  La  juridietion  du  grand  aumônier  de  Sa  Majesté.  {Pre  eapêllên  mayor 
de  S.  M,) 

«  Jo  La  juridiction  du  grand  (eastrense)  aumônier  militaire. 

«  3°  La  juridiction  des  quatre  ordres  militairesde  Saint-Jacques,  de Calatra va, 
d'Alcantara  et  deMontesa,  dans  les  termes  indiqués  dansFart.  9  de  eeconcordat. 

«  40  La  juridiction  des  prélats  réguliers. 

c  50  La  juridiction  du  nonce  apostolique  pro  tâfïiporey  sur  Téglis©  et  l'hôpi- 
tal des  Italiens  de  cette  ville. 

«  Seront  également  conservés  les  pouvoirs  spéciaux  qui  appartiennent  au  com- 
missaire général  de  Cruzada  dans  les  choses  de  sa  charge,  en  vertu  du  Bref  de 
délégation  et  autres  dispositions  apostoliques. 

«  Art.  12.  La  collectorie  générale  des  aubaines,  vacances  et  annuités  sera  sup-» 
primée,  puisque  aujourd'hui  se  trouve  réunie  au  commissariat  général  de  Cru^ 
zada  la  commission  pour  administrer  les  biens  vacants,  recueillir  les  arrérages, 
soutenir  et  terminer  les  affaires  pendantes. 

«  Le  tribunal  apostolique  et  royal  de  la  Gracia  del  Escusado  est  générale- 
ment supprimé. 

«  Abt.  13.  Le  chapitre  des  églises  cathédrales  se  composera  du  décannat, 
premier  s\^%q  post-pontificalem;  de  quatre  dignités,  à  savoir  :  cdle  de  Farchi- 
prètre,  celle  de  Tarchidiacre,  celle  du  grand-chantre  et  celle  de  Técolâtre,  et,  en 
outre,  de  celle  du  trésorier  dans  les  églises  métropolitaines;  de  quatre  chanoines 
d'office,  à  savoir  :  le  magistral,  le  théologal,  le  lecteur  et  le  pénitencier,  et  du 
nombre  de  chanoines  honoraires  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  47. 

c  L'Église  de  Tolède  aura  en  outre  deux  dignités,  celle  du  grand  chapelain  des 
Rois  et  celle  du  grand  chapelain  des  Mozarabes;  l'Église  d»  Séville  une  dignité, 
celle  du  grand  chapelain  de  Saint-^Ferdinand;  l'Ëglise  de  Grenade  une  dignité, 
celle  du  grand  chapelain  des  Bois  catholiqu<;s  et  celle  d*Oviédo  une  dignité,  celle 
d'abbé  de  Cavadonga. 

«  Tous  les  membres  du  chapitre  auront  à  l*a venir  dans  le  chapitre,  avec  une 
parfaite  égalité,  voix  délibérât! ve  et  vote, 

«  Art.  14.  Les  prélats  pourront  convoquer  et  présider  les  chapitres  quand  ils  le 
jugeront  convenable.  Ils  pourront  également  présider  les  exercices  de  concours 
pour  les  prébendes. 

«  Là  et  partout,  les  prélats  auront  toujours  la  préséance,  nonobstant  tout  pri- 
vilège et  coutume  contraires,  et  on  leur  rendra  les  hommages  de  considératioe 
et  de  respect  qui  sont  dus  à  leur  sacré  caractère  et  à  leur  qualité  de  chef  de  leur 
Église  et  de  leur  chapitre. 

«  Lorsqu'ils  présideront,  ils  auront  voix  délibérative  et  vote  dafts  les  affaires 
qui  ne  leur  seront  pas  directement  personnelles,  et  leur  vote  sera  en  outre  décisif 
en  cas  de  partage.  Dans  toute  élection  ou  nomination  de  personne  qui  appartient 
au  chapitre,  l'évéque  aura  3,  4  ou  5  voles,  suivant  que  le  nombre  des  eapitu- 
laires  sera  de  16,  30  ou  au-dessus.  Dans  le  cas  où  le  prélat  n'assisterait  pas  au 
chapitre,  une  commission  sera  chargée  de  recevoir  ses  votes. 

«  En  l'absence  du  prélat,  le  doyen  présidera  le  chapitre. 

«  Art.  15.  Les  chapitres  étant  le  sénat  et  le  conseil  des  archevêques  et  évo- 
ques, ces  prélats  les  consulteront  pour  entendre  leur  avis  ou  pour  obtenir  leur 
consentement  dans  les  termes  qui,  attendu  la  diversité  des  affaire.-  et  des  cas, 
sont  prévus  par  le  droit  canon  et  spécialement  par  le  sacré  concile  de  Trente.  En 
conséquence,  toute  immunité,  exemption,  privilège,  u-agc  ou  abus  cesseront 
immédiatement,  de  quelque  mi.nière  qu'ils  se  trouvent  établis  dans  les  ditt'érentes 
Églises  à'Espugne  en  faveur  des  mêmes  chapitres,  au  préjudice  do  l'autorité 
ordinaire  des  prélats. 
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<  Awfn  46*  Outre  l«s  dignitaires  et  les  chanoioes  qui  composent  ej^lugivement 
le  chapitre,  il  y  aura  dans  les  églises  cathédrales  des  béneficiers  ou  chapelaias 
assistants  avec  un  nombre  suffisant  d'autres  ministres  et  subordonnés* 

«  Les  dignitaires  et  les  chanoines,  comme  les  béneficiers  ou  chapelains,  quoi- 
que divisés,  pour  le  meilleur  service  des  cathédrales  respectives,  en  prêtres,  dia- 
cres et  sous-diacres,  devront  tous  être  prêtres,  suivant  la  prescription  de  Sa 
Sainteté,  et  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  en  prenant  possession  de  leurs  béné« 
fices  devront  Tètre  nécessairement  dans  l'année,  s'ils  ne  veulent  encourir  les 
peines  canoniques, 

«  AbT.  47.  Le  nombre  des  capitulaires  et  béneficiers  dans  les  Églises  métro- 
politaines sera  le  suivant  :  Les  Églises  de  Tolède,  Séville  et  Saragosse  auront 
28  capitulaires;  Tolède  aura  en  outre  ti  béneficiers.  Séville  %i  et  Saragosse  28. 

«  Les  Églises  de  Tarragone,  Valence  et  Saint-Jacques  auront  26  capitulaires 
et  20  béneficiers  ;  celles  de  Burgos,  Grenade  et  Valladolid  24  capitulaires  et 
20  béneficiers. 

«  Les  Églises  suffragantes  auront  respectivement  le  nombre  indiqué  ci-après 
de  capitulaires  et  de  béneficiers. 

«  Celles  de  Barcelone,  Cadix,  Cordoue,  Léon,  Malaga  et  Oviédo,  auront  20  ca- 
pitulaires et  4  6"  béneficiers  ;  celles  de  Badajoz,  Calahorra,  Carthagène,  Cueoca, 
Jaën,  Lugo,  Palencia,  Pampelune,  Salamanque  et  Santander,  48  capitulaires  et 
14  béneficiers  ;  celles  d'Almeria,  Astorga,  Avila,  des  Canaries,  de  Ciudad-Réal, 
Coria,  Gerone,  Guadix,  Huesca,  Jaca,  Lerida,  Malaga,  Majorque,  Mondognedo, 
Orense,  Orihuela,  Osma,  Plasencia,  Ségorbe,  Ségovie,  Sigiienza,  Tarazona,  Te- 
ruel,  Tortosa,  Tuy,  Urgel,  Vich,  Vitoria  et  Zamora,  46  capitulaires  et  42  béne- 
ficiers; celle  de  Madrid,  20  capitulaires  et  20  béneficiers,  et  celle  de  Minorque, 
42  capitulaires  et  40  béneficiers. 

"  Aht.  48.  En  subrogation  des  52  béneficiers  indiqués  dans  le  concordat 
de  4753,  il  est  réservé  à  Sa  Sainteté  la  libre  collation  de  la  dignité  de  chantre 
dans  toutes  les  Églises  métropolitaines  et  dans  les  Églises  suffragantes  d'Astorga, 
Avila,  Badajoz,  Barcelone,  Cadix,  Ciudad-Réal,  Cuenca,  Guadix,  Huesca,  Jaen, 
Lugo,  Malaga,  Mondognedo,  Orihuela,  Oviédo,  Plasencia,  Salamanque,  San- 
tander,  Sigiienza,  Tuy,  Vitoria  et  Zamora,  et  dans  les  autres  Églises  suffra- 
gantes, un  canouicat  honoraire,  qui  sera  déterminé  par  la  première  collation 
qu*en  fera  Sa  Sainteté.  Ces  derniers  seront  conférés  conformément  au  môme 
concordat. 

«  Sa  Majesté  conférera  la  dignité  de  doyen  dans  toutes  les  Églises,  en  quelque 
temps  et  de  quelque  manière  que  cette  dignité  devienne  vacante.  Les  canonicats 
d'office  seront  conférés,  après  concours,  par  les  prélats  et  les  chapitres.  Les 
autres  dignités  et  canonicats  seront  conférés,  dans  une  alternative  rigoureuse, 
par  Sa  Majesté  et  par  les  archevêques  et  évoques  respectifs.  Les  béneficiers  ou 
chapelains  assistants  seront  nommés  alternativement  par  Sa  Majesté  et  par  les 
prélats  et  les  chapitres. 

<  Les  prébendes,  canonicals  et  bénéfices  ci-dessus  mentionnés  qui  devien- 
draient vacants  par  la  renonciation  ou  par  la  promotion  de  leur  titulaire  à  un 
autre  bénéfice,  s'ils  ne  sont  pas  de  ceux  réservés  à  Sa  Saiiiteté,  seront  toujours 
et  en  tous  cas  conférés  par  Sa  Majesté. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  deviendraient  vacants,  sede  vacante,  ou 
que  les  prélats  à  qui  il  appartenait  de  les  conférer  auraient  omis  de  le  faire  au 
moment  de  leur  mort,  de  leur  translation  ou  de  leur  démission. 

«  A  Sa  Majesté  appartiendra  également  la  première  collation  des  dignités,  ca- 
nonicats et  chapellenies  des  nouvelles  cathédrales  et  de  celles  qu'on  ajoute  à  la 
nouvelle  Église  métrojJoUtaine  de  Valladolid,  à  Texception  de  celles  qui  sont  ré* 
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servées  à  Sa  Sainteté  et  des  canonicats  d'office  qui  seront  conférés  comme  à  Tor- 
dinaire. 

«  En  tous  cas,  ceux  qui  seront  nommés  auxdits  bénéfices  devront  recevoir 
rinstitution  et  la  collation  canonique  de  leurs  Ordinaires  respectifs. 

«  Art.  49.  Attendu  que  par  l'effet  des  vicissitudes  passées  et  par  les  disposi* 
tiens  du  présent  concordat,  la  position  du  clergé  espagnol  a  été  notablement 
changée,  Sa  Sainteté  d'une  part,  et  S.  M.  la  Reine  de  l'autre,  conviennent  qu'il 
ne  sera  conféré  aucune  dignité,  canonicat  ou  bénéfice  qui  exigent  une  résidence 
personnelle  de  ceux  qui,  pour  raison  de  quelque  autre  charge  ou  commission, 
sont  obligés  à  résider  continuellement  ailleurs.  Il  ne  sera  non  plus  conféré  aucune 
de  ces  charges  ou  commissions  à  ceux  qui  possèdent  quelque  bénéfice  de  l'espèce 
sus-indiquée,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  l'une  de  ces  charges  ou  bénéfices,  qui 
sont  par  conséquent  déclarés  entièrement  incompatibles. 

«  Il  pourra  néanmoins  y  avoir  dans  la  Chapelle  Royale  jusqu'à  six  prébendes 
des  églises  cathédrales  de  la  Péninsule;  mais  dans  aucun  cas  ne  pourront  être 
nommés  ceux  qui  occupent  les  premiers  sièges,  les  chanoines  d'office,  ceux  qui 
ont  charge  d*âmes,  ni  deux  personnes  de  la  même  église. 

«  Quant  à  ceux  qui,  actuellement  et  en  vertu  d'induits  spéciaux  ou  généraox, 
se  trouvent  en  possession  de  deux  ou  plus  de  ces  bénéfices,  charges  ou  commis* 
sions,  on  prendra  immédiatement  les  dispositions  nécessaires  pour  régler  leur  si- 
tuation, conformément  à  l'esprit  du  présent  article,^  suivant  les  nécessités  des 
Églises  et  la  diversité  des  cas. 

«  Art.  20.  Pendant  la  vacance  du  siège,  le  chapitre  de  l'Église  métropoli- 
taine ou  suffragante,  dans  le  délai  marqué  et  conformément  aux  dispositions  du 
sacré  concile  de  Trente,  nommera  un  seul  vicaire  capitulaire,  en  la  personne 
duquel  se  résumera  tout  le  pouvoir  ordinaire  du  chapitre,  sans  réserve  ou  limile 
aucune  de  sa  part,  et  sans  qu'il  puisse  révoquer  la  nomination  une  fois  faite  ni 
en  faire  une  autre  nouvelle.  Tout  privilège,  usage  ou  coutume  d'administrer  un 
corps,  de  nommer  plus  d'un  vicaire  ou  tout  autre  qui  sous  quelque  rapport  serait 
contraire  aux  dispositions  des  sacrés  canons,  sont  en  conséquence  entière- 
ment abolis. 

€  Art.  24 .  Outre  la  chapelle  du  Palais-Royal  seront  conservées  . 
<  40  Celle  des  rois  et  la  chapelle  Mozarabe  de  Tolède  ;  celles  de  Saint-Ferdi- 
nand de  Séville  et  des  rois  catholiques  de  Grenade  ; 

«  2»  Les  collégiales  situées  dans  les  capitales  de  province  où  il  n'y  a  pas  de 
siège  èpiscopal  ; 

«  3*  Les  chapelles  de  patronage  particulier  dont  les  patrons  assureront  l'excé- 
dant de  dépense  qu'occasionnera  la  collégiale  sur  l'église  paroissiale; 

*  40  Les  collégiales  de  Covadonga,  Roncesvalles,  Saint-Isidore  de-Léon,  Sa- 
cromonte  de  Grenade,  Saint-Ildefonse,  Alcala  de  Henares  et  Jerez  de  la  Frontera  ; 
«  50  Les  cathédrales  des  sièges  épiscopaux  qui  sont  réunis  à  d'autres  en  vertu 
de  disposilions  du  présent  concordat,  seront  conservées  comme  collégiales. 

«  Toutes  les  autres  collégiales,  quelles  que  soient  leur  origine,  antiquité  et 
fondation,  deviendront,  lorsque  les  circonstances  locales  le  permettront,  des 
églises  paroissiales  avec  le  nombre  de  bénéficiers  qui,  oulre  le  curé,  seront  re- 
gardés comme  nécessaires,  et  pour  le  service  paroissial  et  pour  la  dignité  du 
culle. 

«  La  conservation  desdites  chapelles  et  collégiales  devra  toujours  être  soumise 
au  prélat  du  diocèse  auquel  elles  appartiennent,  etendérogalion  de  toute  exemp- 
tion et  juridiction  verè  ou  qv,asi  nullius  qui  limiterait  le  moins  du  monde  la  ju- 
ridiction naturelle  de  l'Ordinaire. 

«  Les  églises  collégiales  seront  toujours  paroissiales  et  se  distingueront  par  Id 
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titre  de  grande  paroisse,  ou  paroisse  majeure,  si  dans  la  localité  il  existe  une 
auti«  ou  plusieurs  autres  paroisses 

«  Art.  22.  Le  chapitre  des  collégiales  se  composera  d'un  abbé  président, 
avec  charge  d'âmes,  sans  autorité  et  juridiction  que  la  direction  et  Téconomat 
de  son  église  et  chapitre:  de  deux  chanoines  d'office  avec  le  titre  de  magistral 
et  de  théologal,  et  de  huit  chanoines  honoraires.  Il  y  aura  en  outre  six  bénéfi- 
ciers  ou  chapelains  assistants. 

«  Art.  23.  Les  règles  établies  dans  les  articles  précédents,  tant  pour  la  col- 
lation des  prébendes  et  bénéfices  ou  chapellenies  des  églises  cathédrales  que  pour 
le  gouvernement  de  leurs  chapitres,  s'observeront  ponctuellement  dans  toutes 
leurs  parties  à  l'égard  des  églises  collégiales. 

«  Art.  24.  Afin  de  pourvoir,  avec  tout  le  soin  possible,  au  culte  religieux  et 
à  toutes  les  nécessités  de  la  nourriture  spirituelle  dans  toutes  les  populations  du 
royaume,  les  archevêques  et  évêques,  après  avoir  entendu  les  chapitres  cathé- 
draux,  les  archiprêtres  respectifs  et  les  fiscaux  des  tribunaux  ecclésiastiques, 
procéderont  immédiatement,  à  la  formation  d'un  nouveau  règlement  et  d'une 
nouvelle  démarcation  des  paroisses  de  leurs  diocèses  respectifs,  tenant  compte  de 
'étendue  et  de  la  nature  du  territoire,  de  la  population  et  des  autres  circonstan- 
ces locales,  et  ils  prendront  par  eux-mêmes  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  que,  avec  l'accord  préalable  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ledit  règle- 
ment soit  terminé  et  mis  à  exécution  dans  le  plus  br.ef  délai  possible. 

«  Art.  25.  Nul  chapitre^  nulle  corporation  ecclésiastique  ne  pourra  avoir 
charge  d'âmes,  si  les  cures  et  vicariats  perpétuels  qui  étaient  jusqu'ici  annexés 
pleno  Jure  à  quelque  corporation,  seront  en  tout  assujétis  au  droit  commun! 
Les  vicaires  et  dépendants  des  paroisses  et  tous  les  ecclésiastiques  destinés  au 
service  des  ermitages,  sanctuaires,  oratoires,  chapelles  publiques  ou  églises  non 
paroissiales,  dépendront  du  propre  curé  de  leur  territoire  respectif  et  lui  seront 
subordonnés  en  tout  ce  qui  touche  au  culte  et  aux  fonctions  religieuses. 

c  Art.  26.  Toutes  les  cures  devenues  vacantes,  sans  différence  de  popula- 
tion, de  classe  ni  de  temps,  seront  données  à  la  suite  d'un  concours  ouvert  con- 
formément aux  dispositions  du  saint  concile  de  Trente.  Les  Ordinaires  feront 
une  liste  portant  les  trois  noms  des  concurrents  approuvés  et  l'adresseront  à  Sa 
Majesté,  qui  choisira  et  nommera  l'un  des  proposés.  En  conséquence,  le  privilège 
attaché- au  patrimoine  et  la  préférence  exclusive  qu'assuraient  en  certains  en- 
droits les  biens  patrimoniaux  pour  l'obtention  de  cures  et  autres  bénéfices  sont 
supprimés. 

«  Les  cures  de  patronage  ecclésiastique  seront  à  la  nomination  du  patron,  qui 
choisira  sur  la  liste  de  trois  noms  dressée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  par  les 
prélats  ;  celles  de  patronage  laïque  à  la  nomination  du  patron,  qui  choisira 
parmi  ceux  qui  certifieront  qu'ils  ont  été  approuvés  dans  un  concours  ouvert 
dans  le  diocèse.  Il  est  assigné  un  délai  de  quatre/  mois  à  ceux  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  dansée  cas,  pour  faire  constater  que  leurs  exercices,  dans  la  forme  indi- 
quée, ont  été  approuvés,  sauf  toujours  le  droit  de  l'Ordinaire  d'examiner,  s'il  le 
juge  bon,  la  personne  présentée  par  le  patron. 

«  Les  vicaires  des  paroisses  seront  nommés  par  les  Ordinaires  après  un  exa- 
men synodal. 

«  Art.  27.  On  prendra  les  mesures  convenables  afin  que  les  droits  des  pos- 
sesseurs actuels  de  prébendes,  bénéfices  ou  charges  qui  se  trouvent  supprimés 
soient  le  moins  possible  blessés  par  le  nouvenu  règlement  ecclésiastique. 

«  Art.  28,  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  sans  préjudice  d'établir  en  temps 
opportun  et  préalablement  d'accord  avec  le  Saint-Siège,  et  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettront,  des  séminaires  généraux  où  l'on  donnera  l'extension 
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convenable  aux  études  ecclésiastiques,  prendra  de  sou  côté  les  dispositions  né- 
cessa  ires  pour  que,  dans  les  diocèses  où  il  n'en  existe  pas  encore,  il  soit  eréé 
immédiatement  des  séminaires  exigôs  par  le  concile  de  Trente,  afin  qu*à  Tavenir 
1  ne  se  trouve  aucune  Église  dans  les  États  espagnols  qui  ne  possède  un  sémi- 
naire suffisant  pour  l'instruction  du  clergé. 

«  Seront  admis  dans  les  séminaires,  élevés  et  instruits,  suivant  les  prescrip- 
tions du  sacré  concile  de  Trente,  les  jeunes  gens  que  les  archevêques  et  évèques 
ugeront  convenable  de  recevoir,  selon  la  nécessité  ou  Tutilité  des  diocèses.  En 
tout  ce  qui  regarde  le  règlement,  renseignement  des  séminaires,  Tadministra- 
tion  de  leurs  biens,  on  observera  les  décrets  du  même  concile  de  Trente. 

c  Si,  par  suite  de  la  nouvelle  circonscription  des   diocèses,  il  se  trouve  dans 
quelques-uns  deux  séminaires,  l'un  dans  la  capitale  actuelle  de  Tévêché,   et 
1  'autre  dans  celle  qui  lui  est  réunie,  tous  deux  seront  conservés  tant  que  le  gou- 
vernement et  les  prélats,  d'un  commun  accord,  les  jugeront  utiles. 

«  Abt.  Î9.  Afin  qu'il  y  ail  dans  toute  la  péninsule  un  nombre  suffisant  de 
ministres  et  d'ouvriers  évangéliques  dont  puissent  se  servir  les  prélats  pour  faire 
des  missions  dans  les  populations  de  leurs  diocèses,  aider  les  prêtres,  assister  les 
malades  et  pour  d'autres  œuvres  de  charité  et  d'utilité  publique,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  qui  se  propose  d'améliorer  les  collèges  des  missions  pour  les  pays 
d'outre-mer,  prendra  immédiatement  les  dispositions  convenables  pour  qu'il  s'é- 
tablisse oii  il  sera  nécessaire,  et  après  avoir  entendu  les  prélats  diocésains,  des 
maisons  et  congrégations  religieuses  de  Saint  Vincent-de  Paul,  de  Saint-Philippe- 
de-Nêri  et  autre  ordre  de  ceux  approuvés  par  le  Saiiit-Siége,  lesquels  serviront 
en  même  temps  de  lieux  de  retraite  pour  les  ecclésiastiques,  pour  faire  les  exer- 
cices spirituels  et  pour  d'autres  pieux  usages. 

«  Art  20.  Afin  qu'il  y  ait  aussi  des  maisons  religieuses  de  femmes  dans  les- 
quelles puissent  suivre  leur  vocation  celles  qui  sont  appelées  à  la  vie  contempla- 
tive et  à  la  vie  active  de  l'assistance  des  malades,  de  l'enseignement  des  petites 
iîlles  et  autres  œuvres  et  occupations  aussi  pieuses  qu'utiles  au  peuple,  l'institut 
des  Filles  de  la  Charité  sera  conservé,  sous  la  direciion  des  clercs  réguliers  de 
Saint- Vincent-de*Paul,  et  le  gouvernement  favorisera  son  développement. 

«  On  conservera  également  les  maisons  religieuses  qui  joignent  à  la  vie  con- 
templative l'éducation  et  l'enseignement  des  jeunes  filles  ou  d'autres  œuvres  de 
charité.  Quant  aux  autres  ordres,  les  prélats  ordinaires,  prenant  en  considéra- 
tion les  circonstances  de  leurs  diocèses  respectifs,  proposeront  les  maisons  de 
religieuses,  où  les  novices  seront  admises  et  feront  profession,  et  les  exercices 
d'enseignement  ou  de  charité  qu'il  sera  convenable  d'y  établir. 

<  Nulle  religieuse  ne  sera  admise  à  faire  profession,  si  sa  subsistance  n'est  as- 
surée en  due  forme. 

«  Akt.  34.  La  dotation  de  l'archevêque  de  Tolède  sera  de  160,000  féaux 
par  an. 

«  Celle  des  archevêques  de  Séville  et  de  Valence  de  1 50  mille. 

«  Celle  de  ceux  de  Grenade  et  de  Saint-Jacques  de  4  40  mille. 

«  Celle  de  ceux  de  Burgos,  Tarragone,  Valladolid  et  Saragosse  de  430,000. 

«  La  dotation  des  évêques  de  Barcelone  et  de  Madrid  sera  de  410,000  réaux. 

«  Celle  des  évoques  de  Cadix,  Carthagène,  Cordoue  et  Malaga,  de  400,000. 

«  Celle  des  évêques  de  Almeria,  Avila,  Badajoz,  Canaries,  Cuenca,  Gerone, 
Huesca,  Jaën,  Léon,  Lugo,  Majorque,  Orense,  Oviédo,  Palencia,  Pampelune,- 
Salamanque,  Santander,  Ségovie,  Teruel  et  Zamora,  de  90,000. 

<  Celle  des  évêques  de  Astorga,  Calahorra,  Ciudal-Réal,  Coria,  Guadix, 
Jaca,  Minorque,  Mondognedo,  Orihuela,  Osma,  Piasencia,  Segorbe,  Sigiienza, 
Tortosa,  Tuy,  Urgel,  Vich  et  Vitoria,  de  80,000. 


Digitized  by 


Google 


ESPAGNE.  250 

«  Celle  du  pattriarcfae  des  Indes,  n'étant  ni  archevêque  ni  évêque  propre, 
de  150,000,  déduisant  de  cette  somme  toute  autre  qu'il  recevrait  de  l'État  à 
titre  de  pension  ecclésiastique  ou  autre. 

«  Les  prélats  qui  sont  cardinaux  jouiront  de  20,000  réaux  en  sus  de  leur  do- 
tation. 

«  Les  évèques  coadjuteursde  Ceuta  et  de  Ténériffe,  et  le  prieur  des  ordres  au- 
ront 40,000  réaux  par  an. 

«  Ces  dotations  ne  subiront  aucun  décompte,  ni  à  raison  du  coût  des  bulles, 
qui  sera  à  la  charge  du  gouvernement,  nia  raison  d'autres  dépenses  qui  peuvent 
pour  i celles  se  présenter  en  Espagne, 

«  En  outre,  les  archevêques  et  évêques  conserveront  leur  palais  et  leurs  jar- 
dins, leurs  vergers  ou  maisons  de  campagne  qui  auraient  été,  en  quelque  partie 
du  diocèse,  destinés  à  leur  usage  et  à  leur  repos,  et  qui  n'auraient  pas  été 
aliénés. 

«  La  législation  actuelle  relative  au  droit  d'aubaine  sur  les  propres  des  arche- 
vêques et  èvêques  est  abolie  ;  ils  pourront  en  conséquence  disposer  librement^ 
selon  l'inspiration  de  leur  conscience,  de  ce  qu'ils  laisseront  au  moment  de  leur 
mort,  et  leurs  héritiers  légitimes  leur  succéderont  sans  titre  de  testament  avec 
la  même  obligation  de  conscience  :  sont  exceptés,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
lés  ornements  et  les  pontificaux,  qui  sont  regardés  comme  propriété  de  la  mitre 
et  passeront  au  successeur  d'icelle. 

«  Art.  32.  Le  premier  siège  de  l'église  cathédrale  de  Tolède  sera  doté  de 
84,000  réaux,  ceux  des  églises  métropolitaines  de  20,000  ;  ceux  des  églises  suf- 
fragantes  de  18,000,  et  les  canonicats  d'office  des  collégiales  de  15,000. 

«  Les  dignitaires  et  chanoines  d'office  des  églises  métropolitaines  auront 
46,000  réaux;  ceux  des  églises  suffragantes  14,000,  et  les  chanoines  d'office 
des  collégiales  8,000. 

«  Les  autres  chanoines  auront  14,000  réaux  dans  les  églises  métropolitaines, 
48,000  dans  les  églises  suffragantes  et  6,000  dans  les  collégiales. 

*■  Les  bénéficiers  ou  chapelains  assistants  des  églises  métropolitaines  auront 
8,000  réaux,  ceux  des  églises  suffragantes  6,000,  et  ceux  des  collégiales  7,000. 

«  Art,  33.  La  dotation  des  curés,  dans  les  paroisses  urbaines,  sera  de  3,000 
à  40,000  réaux;  dans  les  paroisses  rurales,  le  minimum  de  la  dotation  sera  de 
8,200  réaux. 

«  Les  vicaires  et  économes  auront  de  2,000  à  4,000  reaux. 

«  En  outre,  les  curés,  et  à  leur  place  les  vicaires  jouiront  des  maisons  des^ 
linées  à  leur  habitation,  des  enclos  ou  fonds  de  terre  qui  n'auront  pas  été  alié- 
nés et  qui  sont  connus  sous  la  dénomination  de  biens  d  Église,  menseou  autres. 

«  Les  curés  et  leurs  vicaires  jouiront  également  de  la  part  respective  qui  leur 
revient  des  droits  d'étole  et  du  casuel. 

«  Art.  34i  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  culte,  les  églises  métropolitaines 
auront  annuellement  de  90,000  à  140,000  réaux;  les  églises  suffragantes  de 
70,000  à  90,000,  et  les  collégiales  de  20  à  30,000. 

«  Pour  les  dépenses  d'administration  et  les  frais  extraordinaires  de  visite,  les 
métropolitains  auront  de  20  à  30,000  réaux  et  les  suffragants  de  16  à  20,000. 

«  Il  sera  assigné  à  chaque  église,  pour  les  frais  du  culte  paroissial,  une  somme 
annuelle  qui  ne  pourra  être  moindre  de  1,000  réaux,  en  sus  des  émoluments 
éventuels  et  des  droits  qui  sont  fixes  pour  certaines  fonctions  ou  qui  seront  fixés 
pour  cet  objet  dans  les  tarifs  de  chaque  diocèse. 

«  Art.  35.  Les  séminaires  auront  de  90  à  120,000  réaux  par  an,  suivant  les 
circonstances  et  leurs  nécessités. 

c  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pourvoira,  par  les  moyens  les  plus  convena- 
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blés,  à  la  subsistance  des  maisons  et  congrégations  religieuses  dont  parle  Tar- 
ticle  29. 

«  Quant  à  Tentretien  des  communautés  religieuses,  on  observera  les  disposi- 
tions contenues  dans  Tarticle  30. 

<  Dès  maintenant,  et  sans  retard  aucun,  seront  dévolus  auxdites  communau- 
tés religieuses,  et,  en  leur  représentation,  aux  prélats  diocésains  sur  le  territoire 
desquels  se  trouvent  encore  ou  se  trouvaient  les  couvents  avant  les  dernières 
vicissitudes,  les  biens  leur  appartenant  qui  sont  entre  les  mains  du  gouverne* 
ment  et  qui  n*ont  pas  été  aliénés.  Mais  Sa  Sainteté  prenant  en  considération 
l'état  actuel  de  ces  biens  et  d'autres  circonstances,  afin  qu*avec  le  produit  de  ces 
biens  on  puisse  pourvoir  plus  également  aux  frais  du  culte  et  à  d'autres  dépenses 
générales,  dispose  que  les  prélats,  au  nom  des  communautés  religieuses  proprié- 
taires, procéderont  immédiatement  et  sans  délai  aucun  à  la  vente  desdits  biens 
aux  enchères,  selon  la  forme  canonique  et  avec  Tintervention  d*une  personne 
nommée  par  Sa  Sainteté.  Le  produit  de  ces  ventes  sera  converti  en  inscriptions 
inaliénables  de  la  dette  de  rÈtat  du  3  p.  400,  dont  le  capital  et  les  intérêts  se- 
ront partagés  entre  lesdits  couvents,  proportionnellement  à  leurs  besoins,  pour 
subvenir  aux  dépenses  mentionnées  et  au  paiement  des  pensions  des  religieuses 
qui  ont  droit  de  les  percevoir,  sans  préjudice  du  supplément  que  le  gouvernemait 
continuera  de  fournir,  comme  il  Ta  fait  jusqu'ici,  pour  compléter  le  solde  des- 
dites pensions  jusqu'à  la  mort  des  pensionnées. 

«  ART.  36.  Les  dotations  assignées  dans  les  articles  précédents  pour  les  frais 
du  culte  et  du  clergé  seront  sans  préjudice  de  l'augmentation  qu'on  y  pourra 
faire  lorsque  les  circonstances  le  permettront.  Cependant,  lorsque,  pour  des  rai- 
sons spéciales,  quelqu'une  des  assignations  sus-exprimées  à  l'article  34,  n'at- 
teindra pas  son  chiffre  en  certain  cas  particulier,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
y  pourvoiera.  11  pourvoiera  également  aux  frais  de  réparation  des  temples  et 
autres  édifices  consacrés  au  culte. 

«  ÂftT.  37.  Les  rentes  qui  courront  pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux, 
déduction  faite  des  émoluments  de  l'économie  que  le  chapitre  choisira  en  même 
temps  qu'il  élira  le  vicaire  capitulaire,  et  des  dépenses  pour  les  réparations  né- 
cessaires du  palais  épiscopal,  seront  appliquées  en  portion  égale  au  bénéfice  du 
séminaire  et  du  nouveau  prélat, 

«  Également,  les  rentes  qui  courront  pendant  les  vacances  des  dignités,  cano- 
nicats,  paroisses  et  bénéfices  de  chaque  diocèse,  déduction  faite  des  charges  res- 
pectives, formeront  un  fonds  de  réserve  h  la  disposition  de  l'Ordinaire  pour  parer 
aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  des  églises  et  du  clergé,  comme  aussi 
aux  graves  et  urgentes  nécessités  du  diocèse.  Il  sera  aussi  versé,  pour  le  même 
objet,  dans  ledit  fond  de  réserve,  une  somme  équivalente  au  douzième  de  leur 
dotation  annuelle  par  les  nouveaux  nommés  aux  prébendes,  cures  ou  autres  bé- 
néfices :  ce  versement  sera  opéré  une  seule  fois,  et  dans  la  première  année  de 
leur  nomination,  tout  autre  décompte  fait  antérieurement,  en  vertu  de  quelque 
usage,  disposition  ou  privilège,  devant  cesser. 

«  Art.  38.  Les  fonds  qui  doivent  être  appliqués  à  la  dotation  du  culte  et  du 
clergé  seront  t 

«  ^0  Le  produit  des  biens  dévolus  au  clergé  par  la  loi  du  3  avril  4845. 
«  2<>  Le  produit  des  offrandes  de  la  Cruzada. 

c  30  Le  produit  des  commanderies  et  grandes  maîtrises  des  quatre  ordres  mi- 
litaires vacants  ou  qui  seront  vacants. 

«  4°  Une  imposition  sur  les  propriétés  rurales  et  urbaines  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  la  dotation,  en  tenant  compte 
des  produits  désignés  dans  les  paragraphes  4 ,  2  et  3,  et  autres  rentes  qui. 
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à  Tavenir  et  d'accord  avec  le  Saint-Siège,  seront   assignées  pour  cet  objet. 

«  Le  clergé  percevra  cette  imposition  en  nature,  espèce  ou  argent,  après  un 
accord  préalable  avec  les  provinces,  les  populations,  les  paroisses  ou  les  particu- 
liers; il  sera  aidé,  au  besoin,  dans  le  recouvrement  de  cet  impôt,  par  les  auto- 
rités publiques,  qui  appliqueront  à  cet  effet  les  moyens  établis  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions. 

«  Tous  les  biens  ecclésiastiques  non  compris  dans  la  loi  de  4845  et  qui  ne 
sont  pas  encore  aliénés  seront  immédiatement  dévolus  à  TËglise,  y  compris 
ceux  qui  restent  des  communautés  religieuses  d'hommes.  Mais,  attendu  les  cir- 
constances actuelles  où  se  trouvent  ces  biens  et  l'utilité  évidente  qui  doit  en  ré- 
sulter pour  rÉglise,  le  Saint-Père  dispose  que  leur  capital  sera  sur-le-champ 
converti  en  inscriptions  inaliénables  de  la  dette  de  TÈtat  du  3  p.  100  en  obser- 
vant exactement  la  forme  et  les  règles  établies  dans  l'article  33  au  sujet  de  la 
vente  des  biens  des  religieuses. 

<  Art.  39.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  sauf  le  droit  des  prélats  diocé- 
sains, prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  personnes  auxquelles  ont 
été  distribués  les  biens  des  chapellenies  et  fondations  pieuses  assurent  les  moyens 
de  remplir  les  charges  auxquelles  ces  biens  ont  été  affectés. 

<  Il  prendra  de  semblables  dispositions  pour  procurer  de  la  même  manière 
Taccomplissement  des  charges  qui  pesaient  sur  les  biens  ecclésiastiques  qui  ont 
été  aliénés. 

<  Le  gouvernement  répondra  toujours  et  exclusivement  des  charges  qui  gre- 
vaient les  biens  vendus  par  l'État  comme  libres  de  cette  obligation. 

<  AeT.  40.  11  est  déclaré  que  tous  lesdits  biens  et  rentes  appartiennent  en 
propriété  à  l'Église  et  que  le  clergé  en  jouira  et  les  administrera  en  son  nom. 

«  Les  fonds  de  la  Cruzada  seront  administrés  dans  chaque  diocèse  par  les 
prélats  diocésains,  comme  revêtus  à  cet  effet  des  pouvoirs  de  la  Bulle,  pour  les 
appliquer  suivant  la  dernière  prorogation  de  concession  apostolique  y  relative, 
sauf  les  obligations  qui  pèsent  sur  cette  partie  par  suite  de  conventions  passées 
avec  le  Saint-Siège.  Le  mode  et  la  forme  de  cette  administration  seront  réglés 
d'accord  avec  le  Saint-Père  et  Sa  Majesté  Catholique. 

«  Les  prélats  diocésains  administreront  également  les  fonds  de  l'induit  qua- 
dragésimal,  les  appliquant  à  des  établissements  de  bienfaisance  et  à  des  actes  de 
charité  dans  leurs  diocèses,  suivant  les  concessions  apostoliques. 

«  Les  autres  pouvoirs  apostoliques  relatifs  à  cette  partie  et  les  attributions 
qui  8*y  rapportent  seront  exercés  par  rarche\êque  de  Tolède  dans  l'étendue  et 
dans  la  forme  que  déterminera  le  Saint-Siège. 

«  Art.  44 .  L'Église  aura  en  outre  le  droit  d'aCquérir  à  tout  titre  légitime,  et  sa 
propriété,  dans  tout  ce  qu'elle  possède  aujourd'hui  ou  dans  tout  ce  qu'elle  ac- 
querra à  l'avenir,  sera  solennellement  respectée.  Par  conséquent,  il  ne  pourra 
être  fait  ni  suppression  ni  réunion  dans  les  fondations  ecclésiastiques  anciennes 
et  dans  les  nouvelles  sans  l'intervention  du  Saint-Siège,  sauf  les  pouvoirs  qui 
compétent  aux  évèques,  suivant  le  saint  concile  de  Trente. 

«  Art.  42.  Dans  cette  supposition,  attendu  Tutilitè  qui  doit  résulter  de  ce 
traité  pour  la  religion,  le  Saint-Père,  sur  l'instance  de  Sa  Majesté  Catholique  et 
pour  assurer  la  tranquillité  publique,  décrète  et  déclare  que  ceux  qui,  durant 
es  circonstances  passées,  auraient  acheté  en  Espagne  des  biens  ecclésiastiques, 
en  se  conformant  aux  dispositions  civiles  alors  en  vigueur,  ceux  qui  sont  pos- 
sesseurs de  ces  biens  et  ceux  qui  ont  succédé  aux  droits  des  acheteurs,  ne  seront 
inquiétés  en  aucun  temps  ni  d'aucune  manière  par  Sa  Sainteté,  ni  par  les  Sou'- 
verains  Pontifes  ses  successseurs,  et  qu'ils  jouiront,  au  contraire,  eux  et  leurs 
ayant-cause,  paisiblement  et  en  toute  sécurité  desdits  biens,  avantages  et  revenus 


Digitized  by 


Google 


263  ESPAGNE. 

«  Art.  43.  Tout  ce  qui  peut  appartenir  à  d«  personnes  ou  à  des  choses  ecde. 
siastiques,  et  sur  qui  il  n'est  rien  spécifié  dans  les  articles  précédents,  sera  régi 
et  administré  suivant  la  discipline  de  l'Église  canoniqucmeut  en  vigueur. 

«  Abt.  44.  Le  Saint- Père  et  Sa  Majesté  Catholique  déclarent  sauves  et  in- 
tactes les  prérogatives  royales  de  la  Couronne  à^ Espagne,  conformément  aux 
traités  passés  antérieurement  entre  les  deux  pouvoirs.  Les  susdits  traités,  et 
spécialement  celui  qui  a  été  passé  entre  le  Souverain  Pontife  Benoît  XIV  et  le 
roi  catholique  Ferdinand  VI,  en  4753,  sont  confirmés  et  continueront  à  avoir 
pleine  vigueur  en  tout  ce  qui  n'est  point  altéré  ou  modifié  par  le  présent. 

«  Art.  45.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  publiés  jusqu'ici  dans  le  royaume 
à*Sspagne  seront  tenus  pour  révoqués  en  vertu  de  ce  conc^ordat,  en  tant  qu'ils 
sont  en  oppqsition  avec  lui,  et  le  même  concordat  fera  règle  pour  toujours  à  Ta* 
venir,  comme  loi  de  TÉtat,  dans  letnème  royaume.  L*une  et  l'autre  des  parties 
contractantes  promettent  pour  elles-mêmes  et  pour  leurs  successeurs  l'obser- 
vance fidèle  de  tous  et  de  chacun  des  articles  dont  il  est  appert.  Si,  à  l'avenir, 
quelque  difficulté  se  préseqtait,  le  Saint-Père  et  Sa  Majesté  Catholique  s'enten- 
dront pour  la  résoudre  à  l'amiable. 

«  Art.  46  et  dernier.  L'échange  des  ratifications  du  présent  concordat  se  fera 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

«  En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  ministres  plénipotentiaires,  avons  signé  le 
présent  concordat  et  l'avons  scellé  de  notre  sceau  à  Madrid,  le  46  mars  4854. 
«  Signé  :  Jean  Bbunblli,  archevêque  de  Tkestalonique, 
<  Manuel  Beet&an  db  Lis.  » 

décret  royal. 

<  Sur  la  proposition  du  ministre  de  grâce  et  justice»  d'accora  avec  le  oonse 
des  ministres,  et  le  conseil  royal  entendu,  je  décrète  : 

«  Art.  4*^.  Les  lettres  apostoliques  expédiées  le  5  septembre  dernier,  relati- 
ves au  concordat  conclu  avec  le  Saint-Siège  le  4  6  mars  de  la  présente  année,  se- 
ront publiées  en  la  forme  ordinaire,  sans  préjudice  des  régales,  droits  et  facultés 
de  ma  couronne  royale. 

«  Art.  %.  Un  exemplaire  imprimé  des  mêmes  Lettres  apostoliques,  de  la  lo 
relative  audit  concordat  et  des  pleins  pouvoirs  en  vertu  desquels  il  a  été  ratifié, 
sera  remis  avec  une  cédule  royale  aux  RR.  archevêques,  RR.  évêques,  abbés  et 
territoires  exempts,  ainsi  qu'aux  églises  métropolitaines,  cathédrales  ou  collé- 
giales, pour  être  conservé  dans  leurs  archives,  comme  cela  s'est  pratiqué  pour 
le  concordat  de  4753  et  pour  la  constitution  apostolique  y  relative,  expédiée 
par  Sa  Sainteté  Benoit  XIV. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  grâce  et  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Donné  au  palais,  le  47  octobre  4  854.  Signé  de  la  main  royale. 

«  Le  ministre  de  grâce  et  justice  *  «  Veutora  Gonzalbs  Rombro.  » 

Lettres  apostoliqcbs  conJlrmative%  de  la  convention  conclue  avec  la 
Reine  catholique  ^'espagnb. 

<  Pie,  Évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

ti  Ad  perpetuam  rei  memoriam, 

«  Dès  que,  par  un  secret  dessein  de  la  divine  Providence,  et  quoique  nous  en 
fussions  indigne,  noua»  fûmes  appelé  à  exercer  sur  la  terre  le  vicariat  du  Pas- 
teur Éternel,  nous  n'eûmes  rien  de  plus  pressé  que  de  diriger  avec  la  plus 
grande  attention  les  soins  principaux  et  les  pensées  de  notre  amour  paternel  et 
de  notre  sollicitude  apostolique  vers  l'illustre  nation  espagnole,  si  fameuse  par 
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retendue  de  ses  possessions,  le  nombre  de  ses  habitante*  Téclatante  renommée 
de  ses  hauts  faits,  et  spécialement  pour  la  gloire  de  la  religion  catholique,  par 
la  quantité  de  ses  grands  hommes  distingués  en  vertu,  en  sainteté,  en  érudition, 
en  science  et  par  mille  autres  titres.  Nous  déplorions  et  nous  étions  profondé- 
ment affligé  de  \oir  ce  vaste  royaume,  qui,  par  tant  de  faits  glori  ux  et  écla- 
tants; a  si  bien  mérité  de  l'Église  catholique  et  de  ce  Siège  Apostolique,  troublé 
à  un  tel  point,  dans  ces  derniers  temps,  par  de  lamentables  révolutions,  d'où 
s'échappèrent  pour  toutes  les  provinces  de  ce  royaume,  pour  les  églises,  pour  les 
prélats,  pour  le  clergé,  pour  les  ordres  religieux,  pour  leurs  intérêts  et  leur  bieUi 
et  au  grand  détriment  de  la  religion  et  des  âmes,  ces  calamités  qu^on  ne  déplo- 
rera jamais  assez.  C'est  pourquoi,  conformément  au  devoir  de  notre  ministère 
apostolique,  désirant  ardemment  réparer  les  maux  très  graves  qui  affligeaient 
cette  grande  portion  du  troupeau  du  Seigneur,  et  suivant  les  traces  de  notre 
prédécesseur  Grégoire  XVI,  d'heureuse  mémoire,  qui  s'était  tant  occupé  et 
avait  travaillé  de  mille  manières  pour  régler  les  affaires  religieuses  et  ecclésias- 
tiques dans  ce  royaume,  et  qui  avait  aussi  entrepris  de  faire  avec  ce  gouverne- 
ment un  concordat  qui  n'eut  pas  l'issue  désirée,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  fal- 
lait négliger  ni  soins  ni  moyens  d'aucun  genre,  afin  de  pouvoir  rétablir  en  E$* 
pagne  les  choses  de  la  religion  et  de  l'Église.  Aussi,  d^  que  notre  fille  bien- 
aimée  en  Jésus  Christ,  Marie-Isabelle,  reine  catholique  ^'Espagne,  eut  demandé 
avec  instance  que  nous  voulussions  bien  envoyer  prèis  d'elle  un  ecclésiastique  qui, 
représentant  notre  personne,  s'occuperait  de  traiter  et  de  régler  dans  son  royaume 
les  affaires  sacrées  et  ecclésiastiques,  nous  obtempérâmes  très  volontiers  au  dé- 
sir de  notre  digne  fille  bien-aimée  en  Jésus-Christ,  après  toutefois  que  son  goa* 
veroement  cous  eut  manifesté  par  écrits  officiels  qu'il  acceptait  et  admettait  lot 
conditions  et  garanties  prescrites  antérieurement  par  nous,  comme  bases  de 
cette  très  grave  négociation,  et  qu'en  outre  il  reconnaissait  tant  le  droit  qu'a 
l'Église  de  posséder  toutes  sortes  de  biens-fonds  et  d'usufruits,  que  l'obligatioa 
de  restituer  immédiatement  à  la  même  Église  les  biens  qui  n'avaient  pas  encore 
été  vendus,  et  celle  en  même  temps  de  constituer  une  dotation  convenable  et 
stable,  qui  fût  de  droit  propre  et  libre  de  l'Église,  nous  envoyâmes  donc  à 
notre  dile  bien-aimée  fille  en  Jésus-Christ  le  vénérable  frère  Jean,  archevêque 
de  Thessalonique,  avec  nos  ordres  et  les  instructions  nécessaires,  afin  que,  rem- 
plissant près  de  Sa  Majesté  catholique  la  charge  de  délégat  du  Saint-Siège,  et 
ensuite  celle  de  nonce,  il  employât,  avec  le  plus  de  zèle  et  de  diligence  possibles, 
tous  ses  soins  à  traiter  et  à  régler  les  affaires  de  la  religion  et  de  l'Église  en  os 
royaume.  Mais,  dans  notre  sollicitude  pour  le  salut  des  âmes,  désirant  ardem* 
ment  avant  toutes  choses  de  pourvoir  aux  églises  de  ce  vaste  royaume,  si  long* 
temps  veuves  de  pasteurs  dignes  et  capables  de  guider  ces  fidèles  à  la  profes* 
sion  de  la  foi  catholique  selon  les  lois  de  Dieu  et  de  l'Église,  dans  les  sentiers 
du  salut  éternel,  nous  chargeâmes  le  même  vénérable  frère  de  s'occuper  en  pre-* 
mier  lieu,  et  avec  l'application  la  plus  empressée,  à  réaliser  cet  objet.  El 
grande  fut  en  vérité  notre  consolation  lorsque,  avec  le  secours  divin  et  par  les 
efforts  de  notre  très  chère  fille  en  Jésus-Christ,  cette  affaire  si  salutaire  fut 
conduite  à  l'issue  si  dé>irée. 

«  Mais  après  les  tristes  vicissitudes  qui  avaient  ébranlé  ce  ro3^ume,  telle 
était  la  multitude,  la  gravité  et  la  difficulté  des  autres  affaires  à  régler,  qu'il 
ne  fut  possible  d'élaborer  une  convention ^ntre  nous  et  notre  fille  bien-aimée 
en  Jésus- Christ,  Marie-Isabelle,  reine  catholique  à* Espagne,  qu'après  une  lon- 
gue et  laborieuse  délibération  ;  et  nous  avons  trouvé  une  grande  consolation  dan» 
la  piété  ei  la  volonté  décidée  pour  le  bien  de  la  religion  dont  cette  souveraine 
a  âût  preuve  dans  la  conclusion  de  ce  oonoordat*  Examiné  avec  maturité  par  la 


Digitized  by 


Google 


264  ESPAGNE. 

congrégation  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine, 
charge  des  affaires  ecclésiastiqaes  extraordinaires,  ce  concordat  a  été  signé  le 
46  mars  dernier  par  les  plénipotentiaires  choisis  des  deux  parts,  en  notre  nom, 
par  le  yénérable  frère  Jean,  archevêque  de  Thessalonique,  au  nom  de  la  Reioe, 
par  notre  aimé  fils  le  noble  don  Manuel  Bertraii  de  Lis,  ministre  de  Sa  Majesté 
au  département  des  affaires  étrangères.  Nous  avons  voolu  que,  dans  cette  conven- 
tion il  fût  établi  avant  toutes  choses  que  la  religion  catholique,  apostolique,  ro- 
maine, avec  tous  les  droits  dont  elle  jouit  par  institution  divine  et  par  la  sanc- 
tion des  sacrés  canoos,  règne  et  domine  exclusivement,  comme  auparavant, 
dans  tout  le  royaume  des  Espagnes,  de  sorte  que  les  calamités  des  temps  ne 
puissent  jamais  lui  causer  de  préjudices  et  que  tout  autre  culte  soit  repoussé; 
que  dans  toutes  les  universités,  collèges,  séminaires  et  écoles  publiques  ou  pri- 
vées, la  doctrine  catholique  soit  enseignée  dans  toute  sa  pureté  ;  que  les  droits 
de  l'Église  qui  regardent  particulièrement  Tordre  spirituel  soient  conservés  intacts 
et  inviolables  ;  que  les  prélats  et  les  ministres  sacrés,  toutes  dif6cultés  et  tous 
eolpéchements  étant  écartés,  soient  libres  dans  Taccomplissement  de  leurs  fonc- 
tions épiscopales  et  dans  celui  du  saint  ministère,  particulièrement  pour  garder 
et  défendre  la  doctrine  des  bonnes  mœurs  et  la  discipline  ecclésiastique  ;  que 
tous,  enfin,  doivent  rendre  à  Tautorité  et  à  la  dignité  ecclésiastique  la  considé- 
ration et  l'honneur  qui  lui  sont  dus.  Et  enfin  d'écarter  de  plus  en  plus  tout  ce 
qui  pourrait,  sous  quelque  motif  que  ce  soit,  s'opposer  au  bien  de  TÉglise,  il  a 
été  stipulé,  entreautres  articles,  que  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  personnes  et  aux 
choses  ecclésiastiques  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  concordat,  sera 
traité  et  administré  en  tout  conformément  à  la  discipline  canonique  et  en  vigueur 
dans  l'Église  ;  et  que  toutes  lois,  ordres  et  décrets  contraires  à  cette  convention 
doivent  être  entièrement  annulés  et  supprimés. 

<  Afin  que  nos  vénérables  frères  les  prélats  à* Espagne,  jouissent  d'une  plus 
ample  faculté  dans  la  collation  des  bénéfices  de  leurs  diocèses,  en  confirmant  la 
convention  conclue  le  20  février  4753  par  notre  prédécesseur  Benoît  XIV  d'heu- 
reuse mémoire  avec  Ferdinand  VI,  roi  catholique  d'Espagne,  nous  avons  ajouté 
quelques  dispositions  favorables  à  l'autorité  ecclésiastique,  et  surtout  aux  pré- 
lats. 

c  Gomme  il  nous  a  été  exposé  que  Futilité  spirituelle  de  ces  peuples  fidèles  et 
la  nécessité  demandaient  absolument  une  nouvelle  division  des  diocèses,  nous 
avons  jugé  bon  de  la  faire  en  son  temps,  de  manière  à  mieux  pourvoir  au  salut 
et  aux  besoins  des  âmes.  Pour  cette  raison,  de  nouveaux  diocèses  sont  établis 
dans  ce  royaume,  en  même  temps  que  quelques-uns  sont  réunis  à  d'autres  qui, 
soos  en  avons  la  confiance,  pourront  être  rendus  un  jour  à  leur  état  primitif, 
notre  vif  désir  et  celui  du  Saint-Siège  étant  que  le  nombre  des  diocèses  s'aug- 
mente et  se  multiplie.  Mais,  comme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  un  pareil 
changement  de  l'état  actuel  des  Églises  d'Espagne  et  pour  déterminer  les  limi- 
tes de  chaque  diocèse,  suivant  la  convention  conclue,  n'est  pas  encore  préparé, 
nous  avons  décidé  que  nulle  innovation  ne  serait  faite  jusqu'à  ce  que  la  conven- 
tion elle-même  reçoive  sa  complète  exécution  et  que  d'autres  Lettres  apostoli- 
ques  soient  expédiées  par  nous  sur  cette  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 
Par  conséquent,  tous  les  lieux  qui,  suivant  le  concordat,  doivent  être  séparés  ou 
démembrés  des  diocèses  auxquels  ils  appartiennent  présentement  et  s'unir  à  d'au- 
tres, seront  gouvernés  par  leurs  Ordinaires  actueb,  et,  au  besoin,  par  des  vicai- 
res élus  par  le  Saint-Siège,  jusqu'à  ce  que  les  limites  étant  fixées  par  nos  autres 
Lettres  Apostoliques,  de  nouveaux  pasteurs  soient  chargés  de  Tadministration  de 
ces  territoires. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  intérêts  temporels  des  Églises  d'Espagne^  qui. 
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avec  raison  et  à  juste  titre,  occupaient  fortement  notre  attention  et  notre  solli- 
citude, nous  n'avons  pas  omis  d'employer  tous  nos  efforts  et  d'appliquer  tous  nos 
soins  pour  que,  conformément  aux  conditions  par  nous  prescrites  et  ci-dessus 
rappelées,  les  évêques  surtout  et  les  chapitres,  les  séminaires  et  les  curés  aient, 
de  la  meilleure  manière  possible,  des  rentes  convenables  et  stables  consacrées 
perpétuellement  à  l'Église  et  librement  administrées  par  elle.  Et  ayant  su  par 
des  témoins  dignes  de  foi  que  quelques-uns  des  biens  qui  n'ont  pas  encore  été 
vendus  sont  dans  un  tel  état  de  détérioration  et  si  onéreux  par  les  difficultés  de 
leur  administration,  qu'il  est  évidemment  utile  pour  l'Église  d'en  convertir  le 
prix  en  rentes  du  Trésor  public  qui  ne  pourront  jamais  être  aliénées  à  aucun 
titre,  nous  avons  cru  devoir  consentir  à  cet  échange,  à  la  condition  toutefois 
qu'il  s'opérerait  au  nom  de  l'Église,  à  laquelle,  pour  cette  raison,  ces  biens  doi* 
vent  être  restitués  immédiatement. 

c  Notre  fille  bien-aimée  en  Jésus-Christ,  la  Reine  catholique  d'Espagne^  nous 
ayant  prié  et  vivement  supplié  de  vouloir  bien  coopérer  à  la  tranquillité  de  son 
royaume,  gravement  compromise  si  les  biens  ecclésiastiques  vendus  étaient  ré- 
clamés; considérant  l'utilité  qui  résulte  pour  la  liberté  de  l'Église  des  articles 
stipulés  dans  son  intérêt,  et  suivant  les  exemples  de  nos  prédécesseurs,  et  plein 
de  confiance  que  dans  l'avenir  oes  déplorables  spoliations  des  propriétés  de  l'É- 
glise ne  se  renouvelleront  pas,  nous  déclarons  que  les  acquéreurs  des  biens  de 
l'Église  vendus  ne  seront  inquiétés  en  aucune  façon  par  nous  ni  par  les  Pontifes 
romains  nos  successeurs,  et  que,  par  conséquent,  la  propriété  de  ces  biens,  les 
rentes  et  droits  qui  y  sont  inhérents,  demeureront  immuables  en  leur  pouvoir  et 
en  celui  de  leurs  ayant-cause.  Tout  en  faisant  cette  déclaration,  nous  avons  pris 
des  précautions  pour  que  les  charges  qui  pesaient  sur  les  biens  vendus  soient 
remplies  avec  exactitude. 

<  Le  même  gouvernement  nous  ayant  demandé  encore,  entre  autres  choses, 
que  nous  voulussions  bien  permettre  certain  changement  dans  le  mode  d'exiger 
et  d'administrer  les  produits  de  la  Bulle  de  la  Gruzada,  nous  avons  jugé  oppor- 
tun d'acquiescer  à  cette  demande.  Néanmoins,  quoique  ces  revenus  aient  été 
affectés  à  constituer  en  partie  la  dotation  de  l'Église,  nous  voulons  qu'il  soit 
entendu  de  tous  que  ni  nous  ni  nos  successeurs  ne  nous  trouvons  liés  par  aucune 
obligation  quant  à  la  prorogation  de  la  même  Bulle,  et  cela  sans  nul  détriment 
de  la  dotation  ecclésiastique  établie. 

«  Enfin,  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  qui 
composent  la  congrégation  désignée  pour  les  affaires  ecclésiastiques  extraordi- 
naires; ayant  discuté  avec  soin  tout  ce  que  contient  cette  convention,  et  l'ayant 
pesé  uous-même  dans  un  mûr  examen,  sur  l'avis  et  le  opnseil  desdits  vénéra- 
blés  frères,  nous  avons  jugé  bon  d'y  donner  notre  assentiment.  Nous  faisons  donc 
connaître  par  ces  Lettres  apostoliques  tout  ce  qui  a  été  établi  pour  le  bien  de  la 
religion,  pour  l'accroissement  du  culte  divin  et  de  la  discipline  ecclésiastique  en 
Espagne.  Et  la  teneur  de  la  convention  conclue  est  comme  il  suit: 

(Ici  se  trouve  le  texte  du  Concordat,  tel  que  nous  le  donnons  ci-dessus^ 
page  251.) 

«  Ayant  donc,  nous  et  notre  fille  bien-aimée  en  Jésus-Christ,  Marie-Isabelle, 
reine  catholique  d' Espagne  ^  approuvé,  confirmé  et  ratifié  ces  conventions,  pactes 
et  concordats,  dans  tous  et  chacun  de  leurs  points,  clauses,  articles  et  conditions, 
et  notre  fiUe  bien-aimée  en  Jésus-Christ  nous  ayant  prié  avec  instance  de  leur 
donner,  pour  rendre  leur  existence  plus  sohde,  la  force  de  la  stabilité  apostoli- 
que par  un  acte  solennel  et  un  décret  ;  dans  notre  entière  confiance  que  Dieu, 
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par  sa  grande  miséricorde,  daignera  répandre  les  fruits  abondants  de  sa  grâce  di- 
yine  sur  nos  efforts  pour  régler  les  affaires  ecclésiastiques  dans  le  royaume  d'BS' 
pagne^  de  science  certaine,  après  mure  délibération  et  avec  la  plénitude  de  la 
puissance  apostolique,  par  la  teneur  des  présentes,  nous  approuvons,  ratifions  et 
acceptons  les  chapitres,  convenlions.  pactes  et  concordats  mentionnés,  nous  leur 
ajoutons  la  force  et  l'efficace  de  la  stabilité  et  fermeté  apostolique,  et  promettons 
et  assurons,  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  successeurs,  que  de  notre  pari 
et  de  la  part  du  Saint-Siège,  tout  leur  contenu  sera  accompli  et  observé  sincè* 
rement  et  inviolablement. 

«  Nous  avertissons  et  exhortons  dans  le  Seigneur,  avec  les  plus  vives  instan- 
ces, tous  et  chacun  des  prélats  actuels  d'Espagne  et  ceux  que  nous  instituerons 
dans  la  suite,  ainsi  que  leurs  successeurs,  afin  qu'ils  observent  religieusement  et 
diligemment,  en  ce  qui  les  concerne,  tout  ce  que  nous  avons  décrété  ici  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu,  pour  Tutililé  de  son  église  et  le  salui  des  âmes.  Et 
comme  la  liberté  du  ministère  pastoral  a  été  rétablie,  selon  la  justice,  et  tout 
obstacle  écarté,  nous  ne  doutons  *pas  que  tous  ces  prélats,  suivant  les  traces 
illustres  et  lei  exemples  de  tant  de  saints  évoques  qui  jettent  le  plus  vif  éclat  sur 
V Espagne,  emploieront,  avec  le  zèle  le  plus  actif,  avec  sollicitude  et  empresse- 
ment, toutes  leurs  pensées,  leurs  soins,  leurs  conseils  et  leurs  efforts  pour  faire 
briller  chaque  jour,  de  plus  en  plus,  parmi  les  fidèles  d'Espagne,  la  pureté  de 
a  religion  catholique,  la  pompe  du  culte  divin,  la  splendeur  de  la  discipline 
ecclésiastique,  l'observance  des  lois  de  rÉglise*,  l'honnêteté  des  mœurs,  l'amour 
et  la  pratique  de  la  piété  chrétienne  et  de  la  vertu. 

c  Décrétant  que  les  présentes  lettres  ne  pourront  être  en  aucun  temps  notées 
ou  attaquées  pour  vice  de  subreption,  d'obreption  ou  nullité,  ou  pour  défaut 
d'intention  de  notre  part,  ou  pour  tout  autre  défaut,  quoique  grave  ou  imprévu, 
mais  qu'elles  seront  fermes,  valides  et  efficaces,  et  sortiront  et  obtiendront  leurs 
pleins  et  entiers  effets,  et  seront  inviolablement  observées  tant  que  seront  obser- 
vées les  conditions  exprimées  dans  le  traité,  notamment  les  constitutions  aposto- 
liques, synodales,  provinciales  et  des  conciles  œcuméniques  ;  nos  ordonnances, 
nos  relaies  et  celles  de  la  chancellerie  apostolique,  particulièrement  rf^y^r^  gua- 
sito  non  tollendo  ;  les  fondations  d'Églises  quelconques,  de  chapitres  et  d'au- 
tres lieux  de  piété,  quand  même  elles  seraient  corroborées  de  la  confirmation 
apostolique  ou  de  toute  autre  force  ;  les  privilèges,  induits  et  Lettres  apostoliques 
concédées,  confirmées  ou  renouvelées  contrairement,  de  quelque  manière  que  ce 
soit  ;  enfin  toutes  autres  choses  contraires.  A  toutes  et  à  chacune  de  ces  choses, 
comme  si  leur  teneur  était  relatée  ici  mot  à  mot,  nous  dérogeons  spécialement 
quant  aux  effets  mentionnés,  leur  laissant  autrement  toute  leur  force. 

«  Comme  il  serait  en  outre  difficile  de  faire  parvenir  les  présentes  Lettres 
dans  tous  les  lieux  où  il  faut  en  faire  foi;  nous  décrétons  et  ordonnons,  en  vertu 
de  la  même  autorité  apostolique,  que  des  copies,  même  imprimées,  pourvu 
qu'elles  soient  signées  de  la  main  d'un  notaire  public  et  munie  du  sceau  de  quel- 
que personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  mériteront  foi  entière  partout, 
comme  si  les  présentes  Lettres  étaient  exhibées  ou  montrées.  Et  nous  décrétons 
nulle  et  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  pourrait  être  tenté  de  contraire  par  qui  que 
ce  soit,  avec  quelque  autorité  que  ce  soit,  sciemment  ou  par  ignorance. 

«  Que  personne  ne  se  permette  donc  d'enfreindre  cet  écrit  de  notre  conces- 
sion, approbation,  ratification,  acceptation,  promesse,  offre,  exhortation,  avertis- 
sement, décret,  dérogation,  statut,  commandement,  volonté,  et  de  s*y  opposer 
avec  une  téméraire  audace.  Si  quelqu'un  ose  le  tenter,  qu'il  sache  qu'il  eucourra 
l'indigBation  du  Dieu  Tout-Puissant  et  de  ses  Apêtres  saint  Pierre  et  saint  Paul< 
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«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  l'an  de  rincaraation  de  Notre-Sei* 
gneur  4851,  les  nones  de  septembre;  de  notre  pontificat  le  sixième. 
«  U.  P.  Gard.  Pro-Dataire.  —  A.  Gard.  Làmbrusghini.  —  Visa  de  Curia, 

D.  Bruti. 
«  Lieu  f  du  sceau  de  plomb,  V.  Gugnoni.  » 

Décret  royal. 

«  Vu  la  proposition  du  ministre  de  grâce  et  justice,  d'accord  avec  le  très  R. 
nonce  apostolique  en  cette  ville,  et  afin  d'écarter  tout  motif  de  doute,  je  déclare 
et  dispose  ce  qui  suit  : 

c  Art.  4  «r.  Conformément  aux  dispositions  de  la  Bulle  de  Sa  Sainteté  du  5  sep- 
tembre dernier,  les  archevêchés  actuels,  évêchés  et  territoires  exempts  continue- 
ront de  subsister  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  limites  et  la  démarcation  particu- 
lière de  chaque  diocèse  soient  effectuées;  mais  dès  maintenant  cessent  les 
exemptions  des  évêchés  de  Léon  et  Oviédo,  qui  dépendront  désormais  de  leur 
métropolitain  respectif,  savoir  :  le  premier,  du  siège  de  Burgos:  le  second,  du 
siège  de  Saint-Jacques,  conformément  aux  art.  6  et  8  du  concordat. 

«  Art.  2.  Les  églises  métropolitaines,  cathédrales  et  collégiales  demeureront 
aussi  telles  qu'elles  sont  jusqu'à  l'organisation  conforme  au  conœrdat,  décolles 
qui  doivent  rester,  et  à  la  réduction  des  autres,  en  due  forme,  à  la  classe  qui  leur 
est  assignée  par  le  même  concordat. 

<  Art.  3,  Cependant  les  archevêques  et  les  évéques  entreront  dès  maintenant 
dans  le  plein  exercice  des  fonctions  et  prérogatives  que  leur  confèrent  les  arti- 
cles 44  et  45  du  concordat,  même  ceux  dont  les  sièges  sont  unis  à  d'autres. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  grâce  et  justice  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

t  Donné  au  Palais,  le  17  octobre  4851.  Signé  de  la  main  de  la  Reine. 

«  Le  ministre  de  grâce  et  justice.  Ventura  Gonzalez  RoitfERO.  > 

ESTER  EN  JUGEMENT. 

Ester  en  jugement,  c'est  paraître  en  jugement,  se  présenter  de- 
vant le  juge,  stare  judicio,  et  y  soutenir  les  qualités  et  les  droits 
d'une  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  {Voyez  reli- 

GIEUÏ.) 

«  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  com- 
mune, ou  séparée  de  biens.  »  {Code  civil,  art.  215.) 

Toute  personne  peut  ester  en  jugement,  pourvu  qu'elle  ne  soit  n 
en  puissance  d'autrui,  ni  notée  d'infamie.  {Voyez  infamie.) 

ÉTABLISSEMENT. 

Établissement  est  un  terme  qui  s'applique  ordinairement  à  la 
fondation  d'un  ordre  religieux,  d'une  communauté  dans  une  ville, 
d'un  bénéfice,  etc.  Nous  parlons  ailleurs  de  Vétablissement  des  or- 
dres religieux  {voyez  ordre)  :  nous  parlons  ici  en  général  de  Véta- 
blissement de  toutes  sortesde  corps  et  communautés  ecclésiastiques; 
sur  quoi  nous  remarquerons  qu'en  plusieurs  mots  de  ce  livre  on 
voit  quMl  ne  se  peut  faire,  dans  l'étendue  d'un  diocèse,  aucune 
sorte  d'établissement  pieux  et  ecclésiastique,  sans  que  Tévèque  ne 
l'approuve  et  ne  l'autorise  avec  connaissance  de  cause.  (Voyez 
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ÉGLISE,  CONFRÉRIE,  AUTEL,  CHAPELLE,  MONASTÈRE.)  NOUS  ne  DOUS  répé- 
terons pas  à  cet  égard  :  nous  dirons  seulement  que  telle  est  la  dis- 
position des  conciles  de  Chalcédoine,  d^Agde,  d'Épaone,  d'Orléans, 
du  deuxième  de  Nicée,  du  concile  de  Trente,  de  Rouen,  de  Bor- 
deaux, et  des  constitutions  et  bulles  des  papes,  qu'on  peut  voir  dans 
les  Mémoires  du  clergé,  tom.  IV,  pag.  462  et  suivantes;  tom.  VI, 
pag.  1558  et  suivantes.  {Voyez  érection.) 

On  entend  par  établissements  publics  religieux,  les  évéchés,  les 
paroisses,  les  abbayes,  les  monastères  de  femmes,  les  hôpitaux,  etc. 

Les  établissements  publics  sont  placés  au  rang  des  mineiurs,  sous 
la  surveillance  et  la  haute  tutelle  de  Tadministration  supérieure. 

Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique, 

ETAT  CIVIL. 

Nos  anciennes  lois  avaient  confié  aux  curés  des  paroisses  la  tenue 
des  registres  de  Vétat  civil.  Il  était  assez  naturel  que  les  hommes 
dont  on  allait  demander  les  bénédictions  et  les  prières  aux  époques 
de  la  naissance,  du  mariage  et  du  décès,  fussent  chargés  d'en  con- 
stater les  dates  et  d'en  rédiger  les  procès-verbaux.  On  convient  gé- 
néralement que  les  registres  de  Vétat  civil  étaient  bien  et  fidèlement 
tenus  par  des  hommes  dont  le  ministère  exigeait  de  Tinstruction  et 
une  probité  scrupuleuse.  Les  curés  n'ont  pas  toujours  été  heureu- 
sement remplacés  par  les  officiers  civils.  «  On  a  remarqué,  dans  plu- 
sieurs communes,  dit  M.  Touiller  (i),  des  inexactitudes,  des  omis- 
sions, des  infidéUtés  même,  parce  que  dans  les  unes  ce  n'était  plus 
l'homme  le  plus  capable,  dans  d'autres  le  plus  moral,  qui  était 
chargé  des  registres.  »  Nous  pourrions  ajouter  que,  dans  certaines 
localités,  c'est  en  même  temps  l'homme  le  plus  incapable  et  le 
plus  immoral  qui  est  chargé  de  la  tenue  des  registres  de  VÉtat  civil 
(Voyez  registre.) 

D'après  l'article  55  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  registres, 
tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs 
qu'à  l'administration  des  sacrements,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  Vétat  eivU 
des  Français.  Voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

ÉTATS-UNIS. 

L'Église  des  États-Unis  d'Amérique  est  aujourd'hui  dans  un  état 
très  florissant.  Nous  allons  dire  un  mot  de  sa  hiérarchie  actuelle.  Il 
n'y  a  guère  qu'un  demi-siècle,  on  ne  comptait  dans  toute  l'étendue 
de  son  vaste  territoire  qu'un  seul  évéque  et  actuellement  il  y  a  sept 
archevêques  et  A3  évêques. 

Ce  fut  le  pape  Pie  VI  qui  érigea  l'évêché  de  Baltimore,  le  6  avril 
1789,  et  celui  de  la  Nouvelle-Orléans  en  1793. 

Le  8  avril  1808,  Pie  VU  fit  de  Baltimore  une  métropole  et  créa 

[i]  Droii  iivil  français^  Um.  i,  n.  301» 
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les  quatre  évêchés  de  New-York,  de  Boston,  de  Louisville  et  de  Phi- 
ladelphie. 

Le  même  pape  créa  en  18%  les  églises  de  Richemond  et  de  Char- 
leslown;  en  1821  celle  de  Cincinnati. 

En  1826,  Léon  XH  érigea  Tévêché  de  Saint-Louis. 

Le  15  mai  1829,  Pie  VIU  créa  Tévêché  de  Mobile. 

Grégoire  XVI  a  créé,  en  mars  1833,  Tévêché  de  Détroit;  en 
mai  1834,  celui  de  Vincennes  ;  le  28  juillet  1837,  ceux  de  Natchez, 
de  Dubuque  et  de  Nashville;  le  11  août  1843,  celui  de  Pittsbourg; 
le  28  novembre  de  la  même  année,  ceux  de  Hartford,  de  LitUe-Roch, 
de  Chicago  et  de  Milwaukie. 

Pie  IX  a  créé,  le  24  juiUet  1846,  Tévêché  d'Orégon-City  et  celui 
de  Walla-Walla;  le  23  avril  1847,  ceux  de  Cléveland,  d'Albany  et 
de  Buffalo;  le  4  mai  de  la  même  année,  ceux  de  Providence  et  de 
Galveston;  le  31  mai  1850,  celui  de  Nesqualy,  et  le  16  juillet  de  la 
même  année,  ceux  de  Savannah,  Wecling  et  Saint-Paul  de  Mi- 
nesota. 

Le  même  jour,  19  juillet  1850,  le  pape  divisa  le  territoire  des 
États-Unis,  en  six  provinces  ecclésiastiques  et  leur  donna  pour  mé- 
tropoles respectives  Baltimore  qui  était  jusque-là  celle  de  toutes 
les  églises  de  TUnion,  la  Nouvelle-Orléans,  New-York,  Cincinnati, 
Saint-Louis  et  Orégon-City.  A  ces  six  provinces  il  faut  joindre  celle 
de  San-Francisco,  et  deux  vicariats  apostoliques,  celui  du  Nouveau- 
Mexique  et  celui  des  Monts-Rocheux. 

La  province  de  Baltimore  comprend  Tarchevêché  de  Baltimore, 
dans  le  Maryland,  auquel  est  joint  le  district  de  Columbia.  Les  évê- 
chés de  Philadelphie  et  de  Pittsbourg,  dans  la  Pensylvanie,  Tévêché 
de  Philadelphie  comprend  aussi  TÉtat  de  Delaware;  les  évêchés  de 
Richemond  et  de  Wecling,  dans  la  Virginie  ;  Tévêché  de  Charles- 
town,  dans  la  Caroline  du  Sud,  à  laquelle  est  jointe  la  Caroline  du 
Nord;  Tévêché  de  Savannah,  dans  la  Géorgie,  à  laquelle  est  jointe 
la  Floride  etTévêché  de  Providence;  en  tout,Tiuit  diocèses. 

La  province  de  la  Nouvelle-Orléans  comprend  le  diocèse  de  la 
Nouvelle-Orléans,  dans  la  Louisiane;  le  diocèse  de  Mobile,  dans 
FAlabama;  le  diocèse  d^  Galveston,  dans  le  Texas;  le  diocèse  de 
Natchez,  dans  le  Mississipi,  le  diocèse  de  Natchitoches,  dans  la  Loui- 
siane, et  celui  de  Little-Roch,  dans  TArkansas.  En  tout,  six  diocèses. 

La  province  de  New -York  comprend  le  diocèse  d'Albany  et  le  dio- 
cèse de  Buffalo,  tous  les  trois  dans  l'État  de  New-York.  Le  diocèse 
de  New-York  comprend  aussi  l'État  de  New-Jersey.  Dans  la  même 
province  se  trouvent  Tévêché  de  Boston,  dans  le  Massachusets,  au- 
quel sont  joints  les  États  de  New-Uampshire,  de  Maine  et  de  Ver- 
mont,  et  le  diocèse  de  Hartford,  dans  le  Connectitut  auquel  est  joint 
l'État  de  Rhode-Island.  11  y  a  encore  les  diocèses  de  Brooklin,  dans 
le  New-York,  de  Newark,  dans  le  New-Jersey,  de  Burlington,  dans 
le  Vermont  et  de  Portland,  dans  le  Maine.  En  tout,  neuf  diocèses. 

La  province  de  Cincinnati  comprend  le  diocèse  de  Cincinnati  et 
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le  diocèse  de  Gleveland,  dans  TObio  ;  le  diocèse  de  Louisville  et  le 

diocèse  de  Covington,  dans  le  Kentuky;  le  diocèse  de  Vincennes  dans 
llndiana,  et  celui  de  Détroit,  dans  le  Micbigan.  En  tout  six  dio- 
cèses. 

La  province  de  Saint-Louis  comprend  le  diocèse  de  Saint-Louis, 
dans  le  Missouri  ;  le  diocèse  de  Nashviile,  dans  le  Tennessee;  le  dio- 
cèse de  Chicago  et  le  diocèse  de  Quincy,  transféré  depuis  à  Alton, 
dans  les  Illinois;  le  diocèse  de  Dubuque  dans  Tlowa;  le  diocèse 
de  Milwaukie,  dans  le  Wisconsin  ;  le  diocèse  de  Saint-Paul,  dans 
le  territoire  de  Minesota  et  le  diocèse  de  Santa-Fé,  dans  le  New- 
Mexico.  En  tout,  huit  diocèses. 

La  province  d'Orégon-City  comprend  le  diocèse  d'Orégon-City,  le 
diocèse  de  Nesqualy  et  le  diocèse  de  Walla-Waila.  En  tout,  trois 
diocèses.  L'évéché  de  Vancouver,  dans  la  même  province,  érigé  par 
Pie  IX,  le  26  juillet  184(5,  ne  peut  être  proprement  compris  dans  la 
hiérarchie  des  Étals-Unis;  ce  diocèse  et  celui  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, ainsi  que  celui  de  la  princesse  Charlotte,  se  trouvant  dans  les 
possessions  anglaises.  Du  reste,  il  n'y  a,  pour  les  trois  diocèses  de 
cette  province  compris  dans  les  États-Unis^  avec  Tarchevéque  qu'un 
seul  évéque.  L'archevêque  d'Orégon-City  est  chargé  du  diocèse  de 
Nesqualy. 

La  province  de  San-Francisco,  comprend  le  diocèse  de  San-Fran- 
cisco  et  le  diocèse  de  Monterey,  dans  la  Californie.  En  tout  deux 
diocèses. 

Il  a  encore  été  étabU  depuis  de  nouveaux  diocèses,  de  sprte  que 
maintenant  la  hiérarchie  catholique  des  États-Unis  se  compose  de 
sept  archevêques,  de  quarante  trois  évèques  et  de  deux  vicaires 
apostoliques. 

Il  y  a  en  outre  dans  les  États-Unis  plus  de  douze  cent  cinquante 
églises  et  au  moins  six  cents  stations  visitées  par  intervalles. 

ÉTOLE. 

Ce  mot  signifie  littéralement  une  robe.  Le  terme  latin  stola  a  été 
formé  de  l'expression  grecque,  dont  la  signification  est  la  même. 
Elle  différait  de  Taube  en  ce  qu'elle  était  ouverte  par  devant,  et 
cette  ouverture  était  ornée  des  deux  côtés,  dans  toute  sa  longueur, 
d'une  bordure  plus  ou  moins  riche.  Vétole  était  un  habillement 
affecté  aux  personnes  distinguées.  Les  ecclésiastiques,  dont  l'exté- 
rieur ne  saurait  jamais  inspirer  trop  de  respect,  se  revêtirent  de 
cette  étole  ou  robe,  et  dans  le  principe  il  n'y  eut,  à  cet  égard,  aucune 
différence  entre  les  clercs  dans  les  ordres  mineurs  et  les  ministres 
d'un  ordre  supérieur.  Ce  n'est  qu'au  concile  de  Laodicée,  dans  le 
quatrième  siècle,  que  Vétole  fut  exclusivement  affectée  aux  diacres, 
aux  prêtres  et  aux  évêques.  Ce  n'était  pas  toutefois  un  ornement  de 
cérémonie  pour  les  fonctions  ecclésiastiques  seulement,  comme  au- 
jourd'hui; les  évêques  et  les  prêtres  en  étaient  constamment  revê- 
tus. Les  diacres  ne  la  prenaient  que  dans  les  cérémonies,  et  même. 
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en  ce  cas,  ils  ne  la  portaient  pas  coname  les  premiers,  mais  la  re- 
troussaient sous  le  bras  droit,  afin  qu'elle  fût  moins  gênante  pour 
leur  ministère  à  Tautel. 

Vétole,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  est  donc  un  ornement  ecclé- 
siastique, dont  l'Église  a  rendu  l'usage  nécessaire  aux  prêtres  et 
aux  diacres  dans  certaines  de  leurs  fonctions.  Post  cingulum  sacer- 
dos  orarium  sive  stolam,  quœ  levé  Dominijugum  significat,  dve  quœ 
est  jugum  prœçeptorum  Domini  super  collum  sibi  imponit  ut  jugum 
Domini  se  suscepisse  demonstret;  quant  cum  osculo  sibi  imponit  et 
deponit  ad  notandum  ascensum  et  desiderium  quo  se  subjicit  huic 
jugo.  Dictum  est  orarium ,  dit  encore  le  même  auteur,  quia  quam^ 
vis  sine  aliis  indumentis  sacerdoiibus  baplizare,  consignare,  et  alia 
plura  orando  facere  Uceat,  sine  orario  tamennisi  magnâ  necessitate 
eogente  nihil  horum  facere  licet  (I).  En  effet,  le  canon  9,  distinc- 
tion 23,  prononce  excommunication  contre  le  prêtre  qui  dit  la 
messe,  ou  reçoit  l'eucharistie  sans  étole  :  Si  quis  autem  aliter  ege- 
rit,  excommunicationi  debitœ  subjaceat,  Gibert  remarque  que  celte 
excommunication  n'est  que  de  sentence  à  prononcer,  et  paraît  être 
mineure,  à  cause  que  la  matière  est  légère. 

Nous  avons  dit  que  les  évéques  et  les  prêtres  portaient  ancienne- 
ment toujours  V étole;  les  premiers  restèrent  plus  longtemps  fidèles 
à  cet  usage,  qu'ils  ont  abandonné,  excepté  le  pape,  qui  la  porte  ha- 
bituellement; Soins  Romanus  Ponlifex,  in  signum  supremœ  univer- 
salis  polestatis,  quam  à  Deo  sibi  dalam  habet  et  exercet  in  toto  orbe 
catholico,  stolam  non  soliim  ad  aram,  sacrisque  aciionibus,  sed  ubi- 
que  defert.  Idèo  legitur  in  cœremoniale  S.  R.  C,  qtwd  Pontifex  nun- 
quam  débet  exire  in  publicum  sine  stolâ  (2).  Les  prêtres,  depuis  un 
grand  nombre  de  siècles,  ne  portent  cet  ornement  que  pour  remplir 
diverses  fonctions  ecclésiastiques.  Les  curés,  ou  principaux  prêtres, 
sont  les  seuls  qui  portent  Vétole  pour  assister  et  présider  seulement 
au  chœur.  Nous  disons  cependant,  avec  Bocquillot,  que  ïétole  est 
moins  le  signe  de  la  juridiction  que  celui  du  caractèi*e  sacerdotal,  et 
avec  Thomassin  (3),  qu'il  semble  qu'on  ait  affecté  Vétole  plutôt  à 
l'administration  des  sacrements,  qu'à  exercer  ou  faire  remarquer 
la  juridiction,  et  il  en  donne  un  grand  nombre  de  preuves.  Puis  il 
ajoute  :  «  Les  usages  des  diocèses  peuvent  être  divers,  et  il  peut  y 
en  avoir  où  Vétole  est  une  marque  de  juridiction,  mais  ce  que  nous 
venons  de  dire  suffit  pour  croire  que  le  nombre  n'en  est  pas  grand.  » 

Dans  l'administration  de  tous  les  sacrements,  le  ministre  prend 
Vétole;  Tusage  a  cependant  prévalu  de  ne  point  s'en  servir  pour 
l'administration  du  sacrement  de  pénitence.  Elle  est  aussi  d*usage 
dans  toutes  les  bénédictions  des  personnes  et  des  choses. 

a  Vétoky  dit  M.  de  Conny  (4),  n'est  point  signe  de  juridiction.  Les 

(1)  Durand,  Rationale  Divin,^  offlc.,  lib,  m,  cap.  5. 

(2)  Gardellini,  Décréta  congre  g.  sacrorumrituum,  tom.YJfpag,  96. 

(3)  Discipline  de  V Église,  part,  IT,  liv.  I,  c/iap.  96. 

(4)  Dêtwage*  el  d$t  abui,  pag,  70. 
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auteurs  français  eux-mêmes  le  reconnaissent.  Errant  toio  eailo,  qm 
9tolam  jurisdictionis  notam  esse  opinantur,  dit  Tiiiers  dans  sa  Dis* 
ceptatio  de  stolâ  (pag.  i65);  et  il  cite,  entre  autres  autorités,  celle 
de  Denis  Talon,  un  des  avocats  généraux  les  plus  instruits  dans  les 
matières  ecclésiastiques,  lequel,  dans  une  affaire  à'étole  déférée  au 
parlement,  s'était  exprimé  ainsi  :  «  Il  est  certain  que  jamais  Vitok 
«  n'a  été  ime  marque  de  juridiction.  »  Les  curés  ont,  il  est  vrai, 
depuis  longtemps  entrepris  de  faire  de  Vitole  la  marque  de  la  charge 
cimale,  sous  prétexte  que  leurs  fonctions  les  appelaient  sans  cesse 
à  faire  des  actes  pour  lesquels  Vétole  était  nécessaire.  Cette  préten- 
tion, que  la  congrégation  des  rites  réprouve  comme  un  abus  insou- 
tenable, était  contraire  aux  meilleures  traditions  de  l'Église  de  France 
et  en  particulier  de  celle  de  Paris.  » 

La  sacrée  congrégation  des  Rites  a  déclaré  plusieurs  fois  qu'on 
ne  doit  se  servir  de  ïétole  que  pour  célébrer  la  sainte  messe,  pour 
administrer  les  sacrements,  et  dans  d'autres  circonstances  où  les 
rubriques  déclarent  qu'elle  est  nécessaire;  ce  qui  comprend  les  di- 
verses cérémonies  appelées  sacramentaux.  Stola  tantùm  in  sacra- 
mentorum  administratione  et  canfectione  adhiberi  débet  (1).  C'est 
d'après  ces  principes  que  le  curé  ne  porte  pas  Yétole  lorsqu'il  n'officie 
pas,  ou  qu'il  assiste,  même  dans  son  église,  à  un  baptême  ou  à  un 
mariage  administré  par  un  autre  prêtre.  Il  en  serait  de  même,  dit 
Gardellini  (2),  si  l'évêque  ou  un  de  ses  grands  vicaires  venait  admi- 
nistrer un  malade  dans  une  paroisse  et  que  le  curé  assistât  à  la  cé- 
rémonie. C'est  encore  d'après  ces  principes  que  celui  qui  assiste  à 
l'autel  un  nouveau  prêtre  ne  porte  point  d'étole;  que  l'aumônier 
d'un  évêque,  lorsqu'il  assiste  celui-ci  à  l'autel,  n'en  porte  point  non 
plus,  et  que  l'évêque  lui-même  est  sans  étole  lorsqu'il  ne  célèbre 
pas  :  par  exemple,  lorsqu'il  assiste  à  une  grande  messe  chantée  par 
un  chanoine,  lorsqu'il  suit  une  procession  où  il  y  a  pour  célébrant, 
soit  un  autre  évêque,  soit  même  un  simple  prêtre.  Errant  qui  pu- 
tant  stolam  esse  jurisdictionis  signum.  Distinctivum  officii  est  in  iUis 
duntaxat  actionibu^^  quœ  sacrum  illud  exigunt  indumentum,  et 
quanquam  agatur  de  actibus  qui  omnibus  sacerdotibus  commvm 
esse  possunt,  nequeunt  tamen  exerceri  sine  speciali  mandatOy  nisi  à 
parochis.  An  parocho  fas  sit  assumere  stolam,  diim  a^sistit  baptis- 
matis  et  matrimonii  sacramentis  ab  altero  administratis?  Pro  néga- 
tive standum  esse  non  dubito;  quia  simplex  prœsentia  non  est  sa- 
cerdotalis  officii  actuale  exercitium....  Si  episcopus  in  sud  diœcesi 
processionem  sequitur^  in  quâ  vel  canonicus,  vel  alter  sacerdos  de- 
fert  ante  SS.  Sacramentum,  aut  sanctorum  reliquias,  non  nisi  sto- 
lam  imponitj  quia  actu  non  exercet  officium  pontificale  aut  sacer^ 
dotale,  licet  in  sua  diœcesi  plenam  habeat  et  exercet  jurisdictionetn. 

L'usage  de  porter  l'^tote  en  dehors  de  l'administration  des  sacre- 

(1)  Décision  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites  du  7  septembre  1658, 

(2)  Décréta  authent.  Cong,  n(.,   om,  vi,  pag,  95. 
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ments  a  été  condamné  plusieurs  fois,  sur  quelque  possessi(Hi  qu'il 
se  fondât;  et  en  particulier  par  un  décret  générai  du  7  septem** 
bre  i816,  cœifirmé  spécialement  par  le  pape  Pie  Vlï,  qui  prescrit 
aux  ordinaires  de  faire  cesser  cet  abus. 

Vétole  se  porte  de  trois  manières  :  la  première  en  laissant  pendre 
sur  le  devant  les  deux  extrémités;  la  seconde  en  croisant  les  deux 
bandes  sur  la  poitrine;  la  t»oisième,  en  la  plaçant  sur  l'épaule  gau- 
che, et  en  ramenant  ses  extrémités  sous  le  bras  droit.  Les  évêques 
la  portent,  en  toute  circonstance,  selon  le  praiîier  mode,  et  c'est 
là,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  le  mode  normal  et  primitif,  soit  qu'on 
envisage  ïétole  comme  une  robe  dont  les  deux  bords  antérieurs  sont 
garnis  d'un  orfroi,  soit  qu'on  ne  la  considère  que  comme  formée  de 
ces  deux  bords  ou  orfrois  isolés.  Les  simples  prêtres  la  portent  ainsi 
toujours,  excepté  en  célébrant  la  messe.  C'est  dans  le  quatriènte 
concile,  tenu  à  Drague,  que  les  évêques  enjoignirent  aux  prêtres  de 
la  croiser  sur  la  poitrine,  sous  la  chasuble.  Plusieurs  liturgistes,  dit 
M.  Pascal,  pensent  que,  dès  cette  époque,  les  prêtres  ayant  aban- 
donné l'usage  de  porter  une  croix  sur  l'estomac  coname  les  évêques, 
ceux-ci  leur  ordonnèrent  d'y  suppléer  par  la  positiii^n  croisée  de 
ïétole,  du  moins  pendant  la  célébration  du  saint  sacrifice.  Telle  est 
l'origine  de  la  seconde  manière  dont  Vétole  peut  se  port^.  La  troi- 
sième est  un  vestige  de  l'ancienne  forme  de  Vétole^  qui  était  une  robe 
et  que  le  diacre  devait  nécessairement  rouler  sous  le  bras  droit,  afin 
de  servir  plus  commodément  le  célébrant  à  l'autel. 

La  jurisprudence  canonique,  relativement  à  l'^loto  pastorale,  varie 
suivant  les  diocèses.  Ainsi,  à  Paris,  les  curés  portent  ViioU  dans  leiHf 
^lise,  en  présence  de  l'archevêque,  et  même  dans  Téglise  métropo-* 
litaine.  Ailleurs,  le  pasteur  de  la  paroisse  ne  la  porte  jamais  en  pré- 
s^îce  de  l'évêque,  ni  même  de  ses  vicaires  généraux.  Nous  avons 
dit,  et  nous  répétons,  que  Vétole  est  plutôt  le  signe  d'un  des  trois 
ordres  sacrés  d'institution  divine,  que  celle  de  l'autorité.  On  a  pu, 
par  la  suite,  lui  affecter  une  signification,  que  nous  sommes  bfen 
éloigné  de  contester  ;  mais  sur  laquelle  il  appartint  aux  évêques 
d'établir  les  règles  qu'ils  jugent  convenables. 

Pour  ce  qu'on  appelle  le  droit  à'étole,  voyea  casuel. 

Chez  les  Grecs,  Vétole  est  formée  de  deux  bandes  chargées  de 
croix,  et  dont  les  extrémités  ne  sont  pas  plus  larges  que  la«ommité^ 
on  ne  la  croise  jamais  sur  la  poitrine.  Vétole  du  diacre  est  moins 
large  que  celles  des  prêtres;  il  la  porte  sur  l'épaule  gaudae;  ma© 
au  lieu  de  la  faire  revenir  sous  le  bras  droit,  il  l'entortille  et  la  laisse 
pendre  du  même  côté,  jusqu'aux  pieds. 

ÉTRANGER. 

Ce  mot  e^  relatif  aux  matières  ou  aux  lieux  où  il  est  appliqué  : 
on  ne  ccmfond  pas,  dans  tous  les  cas,  Vétranger  d'un  royaume  avec 
celui  d'une  province,  d'un  diocèse,  d'une  ville,  ou  même  d'une 
église  particuUère. 

T.  m.  48 
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;  Pour  être  Doisraé  évêque^  dit  Tarik^  or^m(iu&  #6^  il  iàBtètne 
eriginairô  français.  L'article  32  ajoute  r  a  Auctra  ét^angtr  îi€i  pourra 
être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiafitique.  Sans  W 
pernaission  du  gouvernement.  » 

Nous  f)ensoiis  que  cet  artide  antiGai»)nfque  est  abrogé  par  la  loi 
du  'i'i  juillet  iâlO^  rapiportée  sdus  le  mot  atibaik^ 
-  Nou*  disons  ailleui-s  que  les  évêqu«s  ne  peuvent  ordonner  leS 
etercé d'un  autre  diocèée.  {Voyez  bUmissOire.)  Nous  ajoutons  ^usle 
incrt;  TITRE,  que  terscpr  Us  avaient  ordonné  ceux  de  leur  pt-opre  à\6^ 
cèÉ%9,  ilâles  attachaient:  à  une  église  où  ils  ne  faisaient  qae  changet 
suceessiveàient  d'emploi,  saM  jdmas  abandonner  eette  église  ou 
pèssèr  de  l'une  à  l'autre.  Pleury  nous  apprend  (i)  que,  dans  les  pre- 
iaièrs  siMes,  on  ne  donnait  les  églises  vacantes  qu'aux  vieillards 
tofi  plus  éprtiuvésy  et  à  ceux  qui,  ayant  Vécu  sôus  les  yeux  du  trou^ 
pjisaB^le  eonnaissaient  à  leur  tour  suffisamment,  {iiour  être  en  état 
de  lecmiduit-é.  On  né  savait  ce  que  c^était  que  d'ordonner  ou  de 
eonflerune  église,  un  emploi  ecclésiastique  à  des  étrmifftr$.  Cette 
discipline  eèt  marquée  dans  différentes  épttres  des  papes,  mais  II 
fifen  est  eepei^ant  aucune  qui  porte  eispressément  l'eicltision  ;  il 
n'y  â  point  de  canon  qui  affecte  aux  sujets  d'un  diocèse  la  possession 
d€«  titres  qui  y  sont  érigés.  Les  conciles  qui  défendaient  autrefois 
d'employer  les  clercs  étrangers,  le  permettaient  quand  ils  avaient 
d<)3  lettres  de  Recommandation  de  leurs  évéques.  {Voyez  exèat.)  La 
lettre  que  l'on  cite  de  saint  Célestin  aux  évéques  des  provinces  de 
Vienne  et  de  Narbonne,  dit  seulement  que  loi'squ'il  s'agira  de  l'é- 
]8<^lon  d'ui)  évèqué,  on  ne  cboièisse  un  étrahget  que  dans  certains 
cas  eifaraordinaires,  c'est-à-dire,  lorsqu'après  avoir  examiné  tous  les 
ecclésiastiques  du  diocèse,  on  jugera  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  soit 
di^e  de  remplir  le  siège  épiscopal.  L'histoire  nous  apprend  qu'oïl 
ai  été  eiact  dans  FÉglise  à  remplir  les  titres  et  les  administrations 
ecclésiaiStiqnes,  par  dés  sujets  connus,  et,  pour  ainsi  parler,  domes- 
tiqfries,  jusqu'à  ce  que  les  souverahis  de  différents  États  qui  s'é- 
laiept  formés  des^débris  de  l'empire  romain,  se  rendirent  maîtres 
des  élections,  ou  donnèrent  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages.  On 
vit  dès  lors  les.  sièges  épîscopaux  remplis  par  cetix  qu'il  plaisait  aux 
pHoces  de  nommer  ou  de  désigner;  les  ordinations  absolues,  o'est- 
è^dâre^  exemples  de  cet  attachement  à  une  église  particulière  dont 
elle»  ét^ent  autrefois  suivies,  achevèrent  de  détruire  l'ancien  usag^ 
éachoisirparmi  le  clergé  du  diocèse  lés  i^jets  dignes  d'en  remplir 
iestitres. 

ÉTUDES  ÈCGLÉSIASTIOUÊS. 

La  force  des  études  et  l'éclat  de  la  science  ayant  toujours  été, 
dàn8  les  vue»  de  celui  qui  se  fait  appeler  dans  les  saintes  Lettre;!^  le 
Diem  des  scienGes,  une  gloire  ettm  puissant  secours  ^our  le  miniB^ 

(1)  D9U3Dièm$  diêeoura  «w  Vhisioire  ecclésiastique,  n.  4. 
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tère  ecclésiastique,  le  concile  de  Paris,  de  Tan  484-9,  exhorte  vive- 
ment tous  les  prêtres  qui,  dans  les  grands  et  petits  séminaires  se 
sont  voués  à  Féducatieih  de  la  jeunesse  cléricale,  de  consacrer  lôiites 
leurs  forces  à  de  si  pi^écieuseà  et  si  louables  fonctions.  {Voyék 

SCIENCE,  CONCOURS.) 

Le  dertii^r  concile  de  la  p 
fivec  soin  les  règles  propres  è 
liiétê,  et  à  les  animer  fbrtein 

Ces  detri  conciles  veuleù^ 
tileltre  eu  honnëiU*  Vèlude  etl 
<J6  là  latigue  latine,  qui  est 
science  catholique  ;  qu'on  ne 
thématiques  et  physiques,  q\ 
que  secours  pout*  la  défense 
'en  fournissant  des  preuves  e 

Qu'à  Vélude  de  la  théologie 
conférences  sur  f  histroire  e 
pratiques  d'éloquence  sacrée 
des  notioiis  suffisantes  sur 
fepiHtuellë  et  temporelle  des 

Quaiit  aux  études  littéraite 
trace  les  règles  et  la  conduii 
{foyez  ÉDUCATION,  §  II.) 

EUCHARISTIE. 

(Voyez  COMMUNION,  MB^SE,  SÀiCRKMENT.) 

EULOGIE. 

Ce  terme  d'ôrigmô  grecque  signifie  chose  bénite.  Les  eulogiès 
chez  les  Grecs  étaient  des  pains  et  des  mets  qu'on  envoyait  à  l'église 
pour  être  bénits.  Le  même  usage  s'introduisit  dans  l'Église  fetipe. 
Le  clefgé  avait  sa  part  dans  les  eulogiès.  Voyez  sous  le  mot  bïens 
d'église,  §  II,  là  distribution  qui  s'en  faisait  parmi  les  clefcS. 

Les  eulogiès  que  l'on  donnait  comme  un  supplément  de  l'Eucha- 
ristie, et  qui  consistaient  en  pains  bénits,  se  distribuaient  aVec  les 
mêmes  cérémonies  extéi 
être  à  jeun  pour  en  mauj 
ceux  des  fidèles  qui  étaie 

Saint  Irénée  nous  appi 
c'était  la  coutume  dans  p 
èent  mutuellemet\t  et  p 
feàinte  Eucharistie,  en  si^ 
non  ii  du  concilb  de  La 
Jtelid  cet  usage  pondant 

défendit  absolument  à  cause  des  inconvénients  qu'il  y  avait  d'en- 
voyer souvent  fort  loin,  et  sans  aucune  marque  sensible  d'kenneur 
et  de  respect,  la  divine  Eucharistie.  Le  même  concite  défendait 
aussi  de  recevoir  les  eulogiès  des  hérétiques. 
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EUNUQUE. 

Veurmque  est  un  homme  qu'un  défaut  de  conformation  naturel 
ou  accidentel^  rend  incapable  de  mariage  et  quelquefois  des  saints 
ordres. 

Ceux  qui  se  sont  mutilés  eux-mêmes,  c'est-à-dire,  qui  se  sont 
coupé  quelque  partie  du  corps,  comme  le  doigt  ou  Toreille,  sont 
irréguliers,  quoique  la  partie  de  leur  corps  qu'ils  ont  retranchée  ne 
soit  pas  nécessaire  pour  Texercice  des  ordres  sacrés,  parce  que  ces 
personnes  sont  en  quelque  manière  homicides  d'elles-mêmes  :  ce 
qui  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  se  sont  faits  eunuqtieSf 
croyant  par  là  réprimer  une  passion  dont  ils  ressentaient  des  im- 
pressions trop  vives;  car  il  n'est  pas  permis  de  faire  le  mal,  même 
dans  la  vue  d'un  bien  spirituel  qu'on  espère.  (Ex  canonibus  aposU, 
ean.  Si  quiSy  dist.  55;  ex  conciL  ArelaL^  can.  Hiqui,  dist.  55;  In- 
.  Quipartem,  dist.  55.) 

été  mutilé  par  les  ennemis  ou  par  les  médecins,  pour 

3S  fâcheuses  de  la  gangrène  ou  de  quelque  autre  ma- 

l'est  mutilé  lui-même  par  hasard,  n'est  point  irrégu- 

ce  soit  avant  l'ordination,  soit  que  ce  soit  après  avoir 

3S  qu'il  ait  été  mutilé.  (Ex  canonibus  apost.,  cap. 

EunuchuSf  dist.  55;  ex  concil.  Nicœno,  can.  7  Si  quis,  dist.  55; 

Stephanus  F,  can.  Lator,  dist.  55;  Innocent.  III^  cap.Œx  parte^ 

extra,  de  Corpore  vitiatis  ordinandis  vel  non.) 

Schmalzgrueber  (1)  examine,  après  d'autres  canonistes,  si  les 
euntAques  peuvent  contracter  mariage;  il  distingue,  et  il  dit  qu'ils  le 
peuvent  validemeot  s'ils  sont  potentes  a4  coeundum  et  generandumf 
mais  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  le  peuvent  pas. 

ÉVÈCHÉ. 

VÉviché  est  le  siège  d'un  évêque  ;  on  entend  souvent  par  ce  mot 
le  diocèse  même  de  l'évêque.  (Voyez  métropole,  diocèse.) 

§  I.  Origine  des  évêchjés,  forme  de  leur  érection  ancienne  et  nouvelle. 

Le  nouveau  Testament  nous  apprend  comment  se  sont  formés  les 
ivéchés.  Les  apôtres,  ayant  annoncé  l'Évangile  dans  un  pays,  y  lais- 
jsaient  des  ministres  avec  pouvoir  de  fonder  de  nouvelles  églises  et 
de  nouveaux  évichés.  Ceux  qui,  dans  la  suite,  allèrent  prêcher  Jésus- 
Christ  aux  nations  les  plus  reculées,  suivaient  le  même  exemple  : 
Ht  postquàm  in  remotis  ac  barbaris  regionibus  fidei  fundamenta 
jeceranty  dit  Eusèbe  (2),  aliosque  pastores  constituer ant,  ad  aiias 
gentes  properabant.  Suivant  Thomassin  (3)  et  Van-Espen  (4),  on 

(1)  Ju8  ecclesiasticum^  part,  m,  iitul.  xv,  §  ii,  n.  32, 

(2)  Histoire  eccîésiattique,  liv,  m,  cA,  37. 

(3)  Ditdpline  de  VÉgHse,  part,  i,  iiv,  I,  ch.  14. 

(4)  De  Jure  univ.  eccles.,  part,  i,  lit,  XTI,  cap,  1. 
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consacrait  ces  imitateurs  des  apôtres,  évêques  de  toute  une  nation, 
sans  les  fixer  dans  aucune  ville  ;  on  leur  envoyait  seulement,  des 
pays  où  les  églises  étaient  déjà  formées,  des  coopérateurs  qu'on  fai- 
sait aussi  évêques,  avant  leur  départ.  A  mesure  que  la  foi  faisait  des 
progrès,  le  grand  nombre  des  nouveaux  convertis  obligea  ces  mis- 
sionnaires de  se  fixer,  et  de  là  les  diocèses^  les  évêchés.  Cette  origine 
des  évêchés,  que  nous  donnent  ces  deux  auteurs,  n'est  pas  tout  à  fait 
exacte,  car  les  apures,  au  contraire,  avaient  soin  de  fixtr,  autant 
que  possible,  dans  les  villes,  les  évéques  qu'ils  instituaient,  et  leur 
assignaient  même  un  territoire  particulier,  suivant  que  le  permet- 
taient alors  les  circonstances,  comme  nous  le  disons  sous  le  mot 
APÔTRE.  Les  évêques  successeurs  des  apôtres  en  firent  autant  ;  ils  li- 
mitèrent toujours  la  circonscription  des  ét>êchés.  Car  il  faut  bien 
remarquer  avec  Suarèz  (1),  que  les  apôtres  ne  créèrent  pas  d'autres 
apôtres  avec  une  juridiction  illiuutée  dans  toute  TÉglise,  mais  seu- 
lement des  évêques,  et  que  i[)ersonne  ne  succéda  à  aucun  d'eux 
dans  leur  juridiction  sur  tout  l'univers.  Le  successeur  de  Pierre 
seul,  au  contraire,  hérite  de  ce  pouvoir  universel,  et  son  siège 
a  toujoiurs  retenu  le  titre  d'apostolique.  Voilà  pourquoi  lui  seul  a 
droit,  dans  l'Église,  d'ériger,  de  supprimer,  d*unir  ou  de  modifier 
les  évêchéSy  comme  nous  le  disons  ci-dessous,  après  Bellarmin. 

Quand  les  diocèses  de  ces  nouveaux  évêques  paraissaient  trop 
étendus,  disent  les  mêmes  auteurs,  les  pasteurs  les  divisaient  en 
deux  et  nommaient  eux-mêmes  le  nouvel  évêque;  cet  usage  n'avait 
d'abord  eu  que  de  bons  eff'ets,  parce  que  ceux  qui  l'avaient  intro^ 
duit  avaient  eu  encore  de  meilleures  intentions  ;  mais  comme  ce» 
nouveaux  évêchés,  que  les  pasteurs  de  ces  grandes  villes  étaieiil 
tentés  de  multiplier,  pour  se  créer  un  état  de  supériwité  qui  flatte 
les  plus  saints,  étaient  pour  la  plupart  dans  de  petites  villes  où  le 
nombre  des  fidèles  ne  répondait  pas  à  la  dignité  éclatante  d'un 
évêque,  les  conciles,  notamment  celui  de  Laodicée,  canon  57,  défen- 
dirent d'en  ériger  ailleurs  que  dans  les  pays  où  il  y  aurait  un  grand 
peuple  à  gouverner  :  Non  oportet  in  villiUis  ml  agris  episeopos  «m^ 
stituiy  sed  visitcUores.  TerunUamen  jàm  pridem  eonstittUi,  nihtt 
faciantj  prœter  consdefUiam  episcopi  civitatis. 

Les  visiteurs  dont  parle  ce  canon  étaient  les  chorévêques.  Eu 
Afrique  on  ordonna  la  même  chose.  Par  le  troisième  concile  de  Car- 
thage  il  fallait,  pour  l'érection  d'un  nouvel  évêché,  Tautorité  dû 
concile  provincial,  le  consentement  du  primat  et  celui  de  l'évèque 
dont  on  voulait  diviser  Vévêché.  Le  second  concile  de  la  même  ville 
avait  déjà  renouvelé  la  défense  que  faisait  le  concile  de  Laodioéev 
d'ériger  de  nouveaux  évêchés  dans  des  villages;  il  avait  B«ile-r 
ment  ajouté,  canon  5,  que  si  le  nombre  des  habitants  s'augmentait 
dans  ces  villages  de  manière  qu'ils  pussent  passer  pour  des  villes, 
on  pourrait  y  établir  des  évêques  avec  le  consentement  de  ceux 

(1)  Traité  dei  loii,  liv,  IV,  eh.  1,  »t  #uf«.  .     .  ,,^  .:  , 
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do^  Mw^nàfiit'  i^^tte  paroi«;ae.  Ces  règlements  ftireeê  ^m  w^xAmx^ 
vés  en  Afrique  que  nulle  part,  puisque,  dans  la  conféteoce  des 
catholiques  avec  les  donatistes,  les  évêques  des  deux  parties  se  r^ 
proc^iP^t  mutuellement  de  n'avoir  pour  diocèses  que  des  iBasures, 
,  gn  pccidept,  le  concile  dp  Sardique  fit  un  canon  semblable  à  eet 
Iv^i  de  Laodieée  i  Lmntia  Mndanon  est  oréinanM  ^pi&eoptmy  axA 
m  Vic0.  aliquQ,  atU  in  modioâ  eiviiate  oui  suffioit  unus^  pfeibfter  i 
f l^ot  nPft  nfmcesse  ibi  ejot^eopum  fiiri,  ne  viltscat  nomen  epi$cùpiet 
Qmt(mta$.  (Can*  6.)  Le  même  canon  réserve  au  lîoncilèproviïicial 
le  droit  d'ériger  de  nouveaux  évici^éê.  Mais  ce  droit  n'appartient  et 
»'«,  jattiais  appartenu  qu'au  pape,  comme  nous  le  disons  ci-dessous. 
-  Dépuis  qu«  les  fausses  décrétales  ont  été  reçues,  dit  Fléury  (1), 
«  li'a  plus  érigé  d'étêehéssans  Tautorité  du  pape.  (Voyez  déckéta- 
KBS.)  Cependant,  avant  cette  époque,  les  papes  avaient  envoyé  des 
piètres  éaos  certains  pays,  avec  la.pouvoir  d'ériger  des  étéchis;  ils 
les  avaient  ordonnés  eux-mêmes  évêques.  Lorsque  saint  Grégoire 
envoya  saint  Augustin  en  Angleterre,  il  lui  ordonna  d'y  ériger  vingt* 
quatre  évéchés^  douze  sous  la  métropole  de  Londres,  et  douze  gous 
©elle  de  Gantorbéry.        '' 

/Quand  on  raisonne  comme  Fleury,  on  perd  de  vue  l'unité  de 
l'Église  qui  n'eut  certainement  pu  subsister  avec  son  système,  et  si, 
eomme.il  le  prétend,  les  évoques  eussent  pu  ériger  des  ^eçW^sans 
Vaulomté  plus  ou  moins  directe  du  Pape,  a  C'est  à  Pierre  $eul,  dit 
Saint  Tbi^mas  (î);,  qpe  Jésus-Christ  a  dit  :  Tihi  dnbo  elmei^  fégni 
«<rinmm,  pout*  montrer  que  le  pouvoir  des  clefs  ne  pouvait  venir 
«ax«iElres  que  de  lui,  afmquefôt  conservée  Punité  de  TÉglise.  » 
C^éitt  pouF  justifier  celte  opinion,  que  les  évêqueB  sont  les  succès- 
Mum  des  âpètres.  et  que,  comme  les  apôtres,  ils  ont  eu  le  pouvoir 
dîérifôrdes  ivéôhis.  Maie  a  cela,  nous-  répondrons  avec  BUaree  (3): 
fiïOui,  les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres  en  tant  que  les 
apètres  furent  évoques;  maie  non  pas  en  tant  qu^ils  furent  apôtres, 
ton  ce  sont  deux  cboses  bien  différentes.  Saint  Paul  était  apôtre, 
XMîS'iKius  n^  savons  pas  s'il  fut  évéque  de  quelque  diocèse  partîeu- 
Itet^. quoiqu'il  eut  la  scdlicitude  de  toutes  les  -Églises  et  quil  ait  créé 
beaucoup  d'évêques..t8aint  Jean  gouverna  toutes  les  Églises  d^Orient 
tt  .y  établit  beaucoup  d'évéquesî  mais  il  tfest  pas  dit  qu'il  ait  oc- 
cupé aiuoun  siège.  Les  apôtres  furent  donc  faits  évêques,  immédia- 
teaient  pa»  Jésus-Christ^  quai^à  la  consécration,  et  quant  à  cela  les 
év^ues  sont  leurs  succes^urs  \  mais  les  apôtres  furent  dé  plus,  paj* 
Kitomédiate  concession  de  Jésus-Cbrist  comme  les  évêques  univeP- 
çetedetoute  l'Église,  et  quant  à  cela,  Vierr^  seul  eîxcepté.Wsn^oni 
pab  eu  de  successeurs*  Quelques  apôtres  eurent  des  sièges 'épisco- 
{iftlix  délf»7minés;  mais^uant  à  cela,  ils  eurent  l'épisco^yat  par  suite 


(1)  Institution  au  droit  ecclésiastique,  part^  l',  chap,  15. 

(2)  Contra  gentiles^  Zt6.,  IV,  cap.  76,  n.  4,  in  fine, 

(3)  Traité  4esloi9,  K«.  iv,  ch.  2  et  8,  *    ' 
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d'une  dét6n]^atM)fibume4DeetiM)nimmé(Uai6m^O^ 

Par  exemple,  ce  fut  Pierre  qui  créa  le  premier évêquc  de  Jérusalem^ 

Jacques  d'Alphée  (i).  p  .  ; 

Il  nous  semble  qu'où  peut  conclure  de  là  que,  bi^Q  que  les  évé- 
ques  soient  les  successeurs  des  apôtres^  aucun  évéque  ja'a  CjSpeiH 
dant^  dans  l'Église,  les  pouvoirs  qu'avaient,  par  exempi^^^saiptl^iri 
ou  saint  Jean;  qu'aucun  d'eux  n'a  pu  ériger  des^^oA^  dao^  I'Ét 
glise,  indépendamment  de  Pierre  et  ses  successeurs  qui»  squIi^,  pour 
la  conservation  de  l'unité,  ont  hérité  de  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique.  Le  pouvoir  des  autres  apôtres  était  par  mode  fût  l^a* 
tion,  et  devait  finir  avec  leur  vie.  C'est  ce  qu'enseignent  lesPèreu^ 
c'est  ce  qu'enseigne  l'Église,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Si  les  évèques  avaient  recueilli,  dans  toute  son  étenduet  le  pour 
•voir  accordé  par  Jésus-Christ  à  ses  apôtres,  disent  Devoti  et  ledofit 
leur  Philhps  (2),  si  chacun  d'eux  avait  eu  le  droit  de  fonder  çà  et  là 
des  Églises  selon  sou  bon  plaisir,  d'ériger,  partout  où  ils  Taur^ieat 
jugé  convenable,  des  éDéùhiSy  d'instituer  d'autres  évêques,  de  lep 
déposer  de  son  autorité  privée,  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terr^ 
n'aurait  bientôt  plus  présenté  que  l'image  du  désordre  et  du  obftQ9$ 
tout,  dans  le  gouvernement  de  l'Église,  serait  devenu  obaQcelftiït  ^ 
incertain,  la  paix  et  la  concorde  auraient  été  bannis  de  son  sein;  il 
il  n'y  aurait  plus  eu  d'unité.  U  fallait  donc  que  le  pouvoir  extraor- 
dinaire accordé  aux  apôtres  s'éteignit  avec  eux,  et  que  le  pape  seul, 
comme  chef  suprême  et  centre  d'unité  restât  investi  du  privilège 
d'ériger  des  ivêchés.  . 

Lorsqvie  les  inférieurs,  n'exercent  pomt,  dit  le  père  ThomaasiQ  (3), 
pendant  un  long  espace  de  temps,  un  droit  qui  leur  appartiept,  (l 
demeure  au  supérieur,  à  qui  ils  sembleût  l'avoir  ab^ndotiné*  Ainsi 
les  évoques,  par  déférence  pour  le  pape,  ayant  laissé  au  Saiût*Siég>e 
]e  soin  d'ériger  de  nouveaux  évichés,  ce  droit  lui  a  été  réservé*  Uais, 
s'il  n'avait  pas  eu  ce  droit  dès  l'origine,  comme  le  prouvent  les  mo- 
numents de  l'histoire,  il  esta  croire  que  Içs  évoques  JDte  sVn  seraient 
pas  si  facilement  dépouillés.  U  y  a  plus  :  il  eut  mémo  été  impossi- 
ble qu'ils  renonçassent  à  ce  droit  s'ils  l'avaient  jamaiis  en.  Nous 
sommes  donc  étonné  que  ce  célèbre  oralorieu,  si  sayapt  et  si  versé 
dans  la  discipline  ancienne  de  l'Église,  ait  pu  émettre  un  tel  senti- 
B^nt  et  l'appuyer  d'une  aussi  faible  raison  que  la  nature  des  choses 
repousse  autant  que  l'histoire.  Quoiqu'il  en  soit^  cette  prétendue 
réserve  était  déjà  si  bien  affermie  dans  le  douzième  sièiîle»  que  qaint 
Bernard  (ép.  431)  la  regardait  comme  un  efflat  de  Is^  plénitude  de 
puissance  accordée,  par  JésuS'*Christ  même,  au  Siège  Apostolique, 
sur  toutes  les  Églises  de  l'univers. 

L'autorité  de  ce  saint  a  fait  dire  au  cardinal  BellarmiQ  (4)  et  à 

(1)  Saint  Jean  Chrysostôme,  Homil.  87,   inJoa^.;  Eusèbe,  Hist^^  lib,  n,  c,  1. 

(2)  Du  Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux,  toni,  X,  pag,  II  1« 

(3)  Discipline  de  VÉglise^  part,  ir,  liv,  I,  ohop.  19. 
f^)ClipH.^i.W>m,UiProptfin.  .  ,     ,.  ^    . 
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d'autres,  que  le  pape  seul  peut  transférer,  créer  les  évéques,  diviser, 
supprimer  les  ix>échés,  en  ériger  de  nouveaux,  les  rendre  métropo- 
les, ou  changer  les  métropoles  en  évêchés  :  le  tout,  selon  que  ces 
changements  lui  paraîtront  convenables  ou  nécessaires  :  Romanus 
Pontifex  solus  est,  qm  perse,  %>el  per  alios,  sm  auctaritate  et  consensu 
créât,  et  transf&t  episeopos,  ut  constat  ex  usu  Eeclesiœ  romanœ,  et 
ex  iitulo  de  translatione  episcopi  :  ipse  est  qui  diœœses  dtvtdtt,  eri-- 
git,  waget,  minuit,  sublimât,  aut  deprimit,  sim  in  totum,  sim  in 
parte,  coarctando  scilicet  territorium,  u^idtrà  eumdem  Ecclesûz 
usum  constat  ex  divo  Bernardo,  epistola  i  31  ad  Medionalenses  :  Diim, 
mt^uit,  potest  romana  Ecclesia  nows  ordinare  episcopos,  uhi  hacte* 
nus  non  fuerint,  potest  eos  qui  sunt  deprimere,  alios  sublimare, 
prout  ratio  sibi  dictaverit,  ità  ut  de  espiêcopis  archiepiscopos  creare 
liceaty  et,  è  converso,  si  necesse,  visum  fuerit,  subscribunt. 

Le  Pape  Pie  VII,  comme  on  peut  le  voir  sous  le  mot  concordât 
de  1801,  supprima  et  annula  tous  les  évéchés  et  archevêchés  de 
France,  et  en  érigea  de  nouveaux  avec  des  circonscriptions  diffé- 
rentes. En  1817,  il  démembra  plusieurs  de  ces  évêchés,  sur  la  de- 
mmide  du  roi  et  avec  le  consentement  des  titulaires,  pour  en  aug- 
menter le  nombre,  ainsi  que  celui  des  archevêchés.  (Voyez  concor- 
dat de  1^17.)  Pie  IX  en  fit  autant  en  Espagne,  etc.  (Voyez  espagne.) 

Depuis  que  les  Francs  sont  entrés  dans  les  Gaules,  il  ne  paraît  pas 
que  les  papes  aient  jamais  fait  des  changements  considérables  dans 
les  diocèses  du  royaume,  sans  la  participation  et  le  consentement 
des  rois  de  France.  Le  père  Thomassin,  en  trois  différents  endroits 
de  son  Traité  de  la  discipline  (1),  confirme  par  des  exemples  cette 
proposition. 

Les  bulles  que  Jean  XXII  publia  pour  Térection  de  plusieurs  été- 
ckés  dans  le  Languedoc,  et  surtout  dans  la  province  de  Toulouse, 
ne  font  mention  d'aucun  consentement  du  roi,  mais  il  est  probable 
qu'il  avait  donné  son  assentiment  à  un  étabhssement  si  important 
La  bulle  dlnnocent  X,  pour  la  translation  de  Maillejais  à  la  Ro- 
chelle, énonce  le  consentement  et  la  demande  des  rois  Louis  XIII  et 
Louis  xrv.  Dans  les  colonies  françaises,  lés  évêchés  n'y  ont  été  éta- 
blis par  le  pape  qu'à  la  prière  des  rois. 

Bourg  en  Bresse  ayant  été  fait  évêché  à  la  prière  du  duc  de  Savoie, 
le  roi  de  France  et  l'archevêque  de  Lyon,  qui  n'avaient  pas  consenti 
à  ce  changement  fir^t  révoquer  les  bulles  d'érection  par  Léon  X 
et  par  Paul  IlL 

Le  siège  épiscopal  d'Antibesfut  transféré  à  Grasse,  à  (»use  du 
mauvais  air  et  des  courses  des  pirates  ;  le  pape  Clément  VIII  avait 
uni  les  évêchés  de  Grasse  et  de  Vence.  Gomme  le  consentement  du 
roi  rfétait  point  intervenu,  ils  furent  désunis  en  1601.  Louis  XIH 
ayant  consenti  à  cette  union  en  faveur  de  M.  Godeau,  le  pape  Inno- 
cent X  lui  expédia  des  bulles  des  deux  évêchés^  conservant  à  chaque 

(1)  Partie  I,  livré  i,  ch.  14  ;  partie  n,  K«.  i,  eh,  .2  î  pa/rUê  IV,  «••  i,  ch.  19  êi  i^' 
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é^ise  ses  droits  et  ses  honneurs.  Le  clergé  de  Vence  s'opposant  à 
cette  union,  ce  sage  prélat  la  flt  lui-mêrae  révoquer,  et  renonça  à 
Yivêché  de  Grasse.  Véviché  de  Blois  fut  érigé,  sur  la  demande  du 
roi,  par  une  bulle  d'Innocent  XIL 

Quand  nous  parlons  du  consentement  des  rois  de  France  pour 
rérection  àesévéchés,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  ce  consente- 
ment soit  nécessaire.  Assurément  le  Souverain-Pontife  a  le  droit 
incontestable  d'ériger  des  évéchés  partout  où  il  juge  que  l'exige  le 
bien  de  TÉglise.  Mais,  par  suite  de  la  bonne  harmonie  qui  doit 
toujours  régner  entre  le  sacerdoce  et  Tempire,  et  comme  d'ailleurs 
rérection  des  évêchiSy  a  toujours  un  intérêt  quelconque  pour  les 
États,  les  papes  n'en  érigent  ordinairement  dans  les  États  chrétiens, 
et  principalement  en  France,  qu'après  s'être  préalablement  concer- 
tés avec  les  souverains.  C'est  ordinairement  sur  leur  demande,  et 
toujours  avec  leur  assentiment,  que  se  font  ces  érections,  transla* 
tions,  unions  ou  même  suppressions  d'évichis.  Tel  est  en  généra|»la 
cause  ou  la  conséquence  des  concordats.  Le  pape  érige  un  éviché, 
il  le  circonscrit  de  commun  accord  avec  l'État,  et  celui-ci  en  assure 
ou  en  gfiffantit  la  dotation. 

Enfin  l'on  ne  saurait  prendre  une  idée  plus  juste  de  ce  qui  s'ob- 
serve dans  l'érection  d'un  nouvel  évêché  qu'en  lisant  la  bulle  de 
Grégoire  XVI  pour  l'érection  de  Vévêché  d'Alger  (voyez  alger)/,  et 
dans  l'érection  d'un  évêché  en  archevêché  qu'en  Usant  la  bulle  du 
même  pape,  qui  élève  la  ville  de  Cambrai  à  la  dignité  de  métropole. 
{Voyez  CAMBRAI.)  On  peut  lire  aussi,  dans  le  même  but,  les  bulles  re* 
latives  aux  concordats  de  1801  et  de  1817,  et  les  bulles  qui  érigent 
des  évéchés  ddim  nos  colonies,  à  Laval,  etc.  (Voyez  coloioe.) 

§  n.  Délimitation  des  évèchés. 

Quand  Jésus-Christ,  dit  le  pape  Célestin  (\)  donna  à  ses  apôtres  la 
mission  évangélique,  il  leur  dit  :  a  Allez,  et  enseignez  tous  les  peu- 
ples. »  lie  docete  otnnes  gentes.  Cette  mêîoae  mission  passa  à  l'épisco- 
pat,  mais  non  à  chacun  de  ses  membres.  Ainsi,  en  instituant  un 
évêque,  les  apôtres  ne  lui  disaient  pas  :  «  Va,  et  enseigne  tous  les 
peuples  ;  »  mais  :  *  Va,  et  enseigne  tel  peuple  ;  »  il  devenait  mem- 
bre de  l'épiscopat  appelé  à  enseigner  tout  le  troupeau,  mais  avec 
une  mission  restreinte  à  telle  ou  telle  partie  du  troupeau.  Reliqui 
te  Cretœ,  ut  ea  quœ  sunt  corrigas,  et  constituas  per  civitates]^e$byU- 
ros.  (Tit.  /,  5.)  Évêque  institué,  à  ce  titre  revêtu  du  caractère  épis- 
copal,  membre  de  l'épiscopat,  il  était  investi  d'un  pouvoir  général 
pour  le  bien  général  de  l'Église  ;  mais  ce  pouvoir  était,  dans  son 
exercice,  limité  au  troupeau  spécialement  confié  à  ses  soins,  sans 
pouvoir  s'étendre  à  aucune  autre  partie  du  grand  troupeau  du 
Christ.  Cet  ordre,  c'étaient  les  apôtres,  il  est  vrai,  qui  l'établissaient, 

(1)  Epistola  18  a(2  coneiliwn  ETphes. 
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mais  qui  oserait  prétendre  qu^en  agissant  ain»î,  ils  faisaient  autre 
chose  qu'exécuter  la  volonté  du  divin  Maître! 

Destiné  sous  ce  rapport,  comme  pour  tout  le  reste,  dit  Bolgeni  (i). 
et  après  lui  le  docteur  Phillips  (^2),  à  servir  de  modèle  à  l'épiscopat 
qui  doit  leur  succéder,  nous  verrons  les  apôtres  se  conformer  eux- 
mêmes  à  cet  ordre.  Ils  se  dispersent  sur  diflRérents  point  de  la  terre, 
et  bien  que  tous  soient  revêtus  d'un  pouvoir  illimité,  chacun  ren-r 
ferme  son  action  évangélique,  sinon  d^une  manière  absolue,  aij 
moins  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  dans  la  partie  du 
monde  qui  lui  est  échue,  soit  pour  y  propager  TÉvangiie,  soit  pour 
y  établir  des  Églises  et  y  instituer  des  évéques.  Pierre  lui-même, 
quoique  primat  de  TÉglise,  ne  se  permet  pas  de  s'en  écarter  ;  Pierre 
lui-même  n'est  sous  ce  rapport,  que  l'égal  des  autres  apôtres  ;  il  ne 
prend  pour  lui,  comme  évêque,  que  la  direction  d'une  seule  église, 
qui  même,  à  beaucoup  près,  n'est  pas  la  plus  importante,  ni  pour 
leoombre  ni  pour  l'étendue.  S'il  exerce  son  attention  sur  la  géné^ 
ralité  des  Églises,  c'est  en  vertu  des  droits  qu'il  tient  de  sa  supré* 
matie,  laquelle  le  constitue  chef  de  l'épiscopat. 

Au  témoignage  décisif  de  la  sainte  Écriture  en  faveur  4e  Pinsti- 
tution  délimitative  des  évêchis,  proclamée  d'ailleurs  d'une  manière 
non  moins  positive  par  les  Pères  de  TÉglise,  tels  que  saint  Ignace, 
saint  Irénée,  saint  Cyprien  et  autres,  viennent  se  joindre  les  décrets 
des  conciles,  qui  en  font  l'objet  d'une  loi  formelle  et  inviolablc- 
{ConciL  Nie,  can.  6;  conciL  Àntioch.,  anno  33^,  can.  9,  ^3}  CGneil. 
Constant. y  /,  can.  5;  can.  apost,,  e.  36.)  Tous  sont  unanimes  pour 
prescrire  aux  évéques  de  se  renfermer  chacun  dans  les  limites  de 
sa  juridiction  respective,  et  cela  non  pour  établir  une  règle  imposée 
par  les  exigences  de  l'ordre,  mais  uniquement  pour  marcher  dans 
la  voie  ouverte  par  les  apôtres  mêmes  (3).  Aufsi  la  moindre  atteinte 
portée  à  cette  sage  économie  était-elle  douloureusement  sentie  par 
l'Église.  Écoutons  à  ce  sujet  les  plaintes  et  les  prières  de  saint  Clry- 
sostôme  au  pape  Innocent  !«•'  (4).  a  Déployez,  lui  dit-il,  tout  ce  que 
vous  avez  de  force  et  d'autorité  pour  bannir  de  l'Église  Timpiété 
qui  y  a  fait  invasion.  "Vous  le  sentez  :  s'il  venait  à  y  passer  en  cou*- 
tume  qu'il  est  loisible  à  chacun  d'empiéter  sur  la  juridictioa  d^ 
autres,  de  les  déposséder  à  son  gré  de  leurs  sièges,  et  de  n'agir  en 
tout  que  selon  son  bon  plaisir  et  son  autorité  particulière,  c'en  serait 
bientôt  fait  de  l'Église,  et  la  terre  ne  serait  plus  qu'un  vaste  champ 
de  bataille,  en  proie  à  une  guerre  implacable  où  l'on  verrait  celui- 
ci  banni  de  son  siège  par  celui-là,  qui  le  serait  à  son  tour  par  un 
autre,  p  Ainsi  raisonnait  saint  Augustin  quand  il  disait  qu'il  regar- 
derait comme  une  prétention  ridicule  de  sa  part  l'idée  seule  d'eier- 

(1)  Vepi$copatOf  cap,  5,  pag.  381. 

(2)  Principes  du  droit  ecclésiastique  y  tom,  i,  pag,  112. 

(3)  Devoti,  pag.  114,  not,  1. 

(4)  Labbe,  Concil.^  tom»  lU,  C0l.  59,  Epi$t.  a4  htwic. 
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côT  liMi  droits  épisdopaux  hors  de  son  diocèse  d'Hippeme,  à  moins  d'y 
être  fiopmellement  autorisé  par  une  percnission  ou  une  demande 
expresse  du  titulaire.  Hoc  ridieulum  est  dicére,  quû$i  ad  me  pertineat 
cwa  propria  nisi  Hipponensis  eeclesim.  In  aliis  enim  citiiatibui 
ta»tUm  agimus  quodad  ecclesiam  pertineU  quaniàm  vel  nù$  permit^ 
UtM  n;elnoHs  mponvnt  earumdem  cimtatwm  tpisoopi  fraires  et  eon^ 
iaoerdoies.  nostri  (i).  On  cite  quelques  faits  particuliers  qui  sem*^ 
bteût  déroger  au  principe;  par  exemple,  saint  Athanase  (î)  et 
Eusèbe  (3)  renaplissant  les  fonctions  hors  de  Içui»  diocèse;  ce  soat 
là  des  caâ  euseptiotinelfi,  enfantés  par  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  dont  on  ne  peut  rien  inférer* 

Ma^  si  l'ordre  exigeait  que  les  pouvoirs  de  Tépiscopat,  compara* 
tive^ent  à  lapostûlat,  fussent  restreint^  et  limités,  cette  lii^it^tion 
néftamoins  ne  devait  pas  être  poussée  trop  loin  et  aller  jusqu^à  dé- 
pouiller les  évéques  de  toute  aôtion  apostolique  dans  Tacception 
rigoureuse  du  mot.  La  position  de  Tite  à  Crète  présente  ici  un  exern*- 
pie  remarquable  sous  plus  d'un  aspect.  Institué  non  seulement  pour 
diriger,  mais  enctwe  pour  fonder  une  église,  il  se  trouvait  inyesti 
(oui  à  la  fois  et  du  pouvoir  gouvernemental  et  d'une  mission  apos«- 
tdique.  Mais  tous  les  diocèses  n'étaieçt  pas,  comme  celui  du  disciple 
de  Paul,  circonscrits  dans  les  limites  tracées  par  la  main  même  de 
te.  nature;  leur  délimitation  a  été  avant  tout  Tœuvre  des  circqngtan^ 
ees,  œuvre  divine  et  fondée  sur  la  nature  quant  à  son  principe,  apos- 
tolique quant  à  sa  réglementation,  mais  quant  à  son  application 
OEième*  pureibent  historique.  De  là,  même  après  la  mort  des  apôtres, 
des  évéques,  sans  juridiction  déterminée,  comme  ils  s-eQ  étaient  ad- 
joint de  leur  vivant.  (Test  ce  qui  explique  pourquoi,  beaucoup  plus 
tard,  on  désignait  encore  de  préférence,  sous  le  titre  honorable 
d'apôtre,  ceux  quiavaient  mâssion  de  travailler  à  la  conversion  des 
peuples  païens  chez  qui  il  n^y  avait  pas  encore  d'organisation  diocé- 
saine* Q^i  nunc  vocantur  epiioopi,  dit  Théodoret,  apo$tolo$  olim 
nominabant,  procedente  verd  tempore  apastoialûinomenreliquêrunt 
iùqui  verè étant apostoli.  (Voyez  MissioflmAïax  apostolique.)  Ce  n'é- 
tait là  sans  doute  qu'une  comparaison,  et  nullement  une  assimila*- 
4iûn  ;  la  mission  de  ces  ouvriers  évangéliques  n'était  pa&,  coiiime 
ealle  des  apôtres,  universelle,  mais  restreinte  à  un  peuple  détermii^ 
dont  on  associait  le  nom  à  leur  titre  d'apôtre,  de  même  qu^  leg  au- 
tres évêques  associaient  au  leur  celui  deâ  villes  où  ils  avaient  fixé 
leurssiéges,  en  qualité  de  successeurs  des  apôtres. 

Par  suite  de  ce  principe,  nous  voyons  la  juridiction  individuelle 
des  évêques  constamment  renfermée  dans  le  cercle  d'une  circon- 
scription géographique  déterminée.  Nous  ^o  avous  vu  un  exenaple 
frappant  d^ns Tite;  m^is  indépendamment  4^  ç^^9 hwi^ttipu g^a- 

11)  Eptstola  ad  Eugebium, 
2)  Socrate,  HisL  eccles.,  lib,  n,  c,  24.      '  -  .      ^ 

(3)  Théodoret,  UUt,  eccle$,p l*;v;  c;  4.'t         . 
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graphique,  les  apôtres^  àmesurequ'ilsinstituaientdes  évéques»  as- 
gignaient  encore  à  leur  pouvoir  des  bornes  matérielles  qui  le  res- 
treignaient intrinsèquement  dans  son  exercice,  comme  nous  le 
voyons  encore  par  l'exemple  d'un  autre  disciple  de  Paul,  de  Timo- 
thée,  à  qui  Tapôtre  trace  les  règles  qu'il  doit  suivre  pour  Fordina- 
tion  (J  Timoth.j  III,  2,  6,  i2),  et  à  qui  il  défend  d'accueillir  toute 
accusation  élevée  contre  un  prêtre  qui  ne  serait  pas  appuyée  sur  b 
déposition  de  deux  ou  trois  témoins.  {Ibid.,  V,  9.)  Cette  pratique  est 
constamment  suivie  par  les  conciles  comme  une  règle  passée  depuis 
longtemps  à  Tétat  de  loi.  Celui  de  Nicée  (can.  4)  confirme  la  dé- 
pendance des  évêques  par  rapport  aux  archevêques.  Celui  d'Antio- 
cbe  (can.  9)  le  fait  d'une  manière  plus  explicite  encore,  et  c'est  en 
s'appuyant  sur  ces  décrets  que,  dans  le  concile  de  Cbalcédoine,  les 
trente  évêques  d'Egypte  se  récusent  comme  ne  voulant  pas  donner 
leur  signature  sans  l'assentiment  de  leur  patriarche  (1).  Limités 
dans  leur  pouvoir  par  les  archevêques  et  les  patriarches,  les  évêques 
Tétaient  également  par  le  chef  suprême  de  l'Église  (%  et  sous  ce 
rapport  comme  sous  celui  de  l'étendue  de  leur  juridiction,  il  est  in- 
dubitable que  si  ce  mode  de  limitation  est  historique  et  variable,  le 
principe  que  l'autorité  de  chaque  évêque  est  susceptible  délimitation 
dérive  immédiatement  de  l'enseignement  et  de  la  pratique  des  apô- 
tres, qui  l'ont  pris  pour  règle  de  conduite,  non  comme  une  forme 
librement  adoptée  par  eux,  mais  eomme  une  institution  divine  de 
Jésus-Christ  même.  (Voyez  nomination,  §  II.) 

Les  évêques  particuliers  sont  donc  restreints,  dans  leur  autorité, 
tant  par  rapport  à  l'espace  que  pour  l'exercice  de  leurs  pouvoirs, 
dans  les  limites  assignées  à  leur  sollicitude  pastorale,  et  cela,  tout 
simplement  par  la  raison  qu'ils  succèdent  aussi  aux  apôtres,  en  tant 
que  subordonnés  au  chef  du  collège  apostoUque. 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'établir  ici  cette  vérité  que  la  consti- 
tution civile  du  clergé  et  ses  adhérents  avaient  si  fortement  attaquée. 
On  peut  voir  ailleurs  la  réfutation  que  nous  avons  faite,  d'après  le 
cardinal  de  La  Luzerne,  de  l'erreur  contraire,  et  les  divers  canons 
des  conciles  que  nous  avons  rapportés»  notamment  celui  du  concile 
de  Trente  qui  interdit  à  tout  évêque  l'exercice  des  fonctions  épisco- 
pales  dans  le  diocèse  d'un  autre.  (Voyez  constitution  givilb  du 

GURGÉ.) 

§  IIl.  ËvÊCHÉ,  démission. 

(Voyez  démission.) 

§  IV.  ÉvÊCHÉs  ;  leur  nombre. 

Nous  avons  donné  sous  le  mot  diocèse  la  nomenclature  des  évê- 
chis  de  tout  l'univers  catholique  avec  leur  nombre.  Néanmoins, 
nous  y  avons  omis  plusieurs  évéchés  unis  à  d'autres  et  dont  les  titres 

II)  Labbe,  Concil.,  lom.  ir,  col,  611. 

(2)  Devoti,  ImtU,  jwrii  corwntct,  W6.  n.  Ut,  %,  $  119. 
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amt  conservés  pour  Thonneur  d'antiques  et  illustres  élises.  Ainsi 
pour  la  France,  nous  pouvons  citer  Auxerre  dont  le  titre  est  porté 
par  Tarchevêque  de  Sens,  Arles  et  Embrun  par  celui  d'Aix,  Vienne 
par  celui  de  Lyon,  et  Narbonne  par  celui  tle  Toulouse.  Les  évéchés 
d'Auxerre,  de  Narbonne,  d'Arles  et  de  Vienne  avaient  même  été 
rétablis  par  la  première  bulle  relative  au  concordat  deifiil.  Dans  la 
seconde  bulle,  le  Souverain  Pontife  s'exprimait  ainsi  à  l'égard  de 
ces  trois  derniers  évéchés  :  «  Mais  pour  que  ne  périsse  pas  la  mé- 
moire, à  tant  de  titres  recommandable,  des  trois  sièges  archiépis-- 
copaux,  savoir  :  Arles,  Narbonne  et  Vienne  en  Dauphiné,  dont  l'é- 
rection n'a  pas  lieu,  nous  ordonnons  d'ajouter  leurs  noms  titulaires 
à  d'autres  sièges  épiscopaux.  » 

Pour  la  même  raison  et  pour  conserver  le  titre  mémorable  de 
Saintes,  évéché  fondé  par  saint  Eutrope  qui  avait  reçu  sa  mission  du 
fB^  saint  Clément,  disciple  des  apôtres,  Mgr  Villecourt,  évéque 
de  la  Rochelle  et  depuis  cardinal,  a  obtenu  du  Souverain  Pontife 
Pie  IX,  avec  l'agrément  du  gouvernement,  le  rétablissement  du 
titre  de  cet  ancien  diocèse,  titre  qui  sera  désormais  porté  par  ses 
successeurs.  Un  décret  pontifical,  en  date  du  12  a^Til  1851,  auto- 
rise également  Tévêque  de  Beauvais  et  ses  successeurs  à  joindre  à 
ce  titre  ceux  des  évéchés  supprimés  de  Noyon  et  de  Senlis. 

Plusieurs  évéchés  ont  obtenu  depuis  le  même  privilège.  Ainsi  l'é- 
vêque  de  Quimper  prend  le  titre  purement  honorifique  de  Saint- 
Pol-de-Léon  (Décret  pontifical  du  23  novembre  1853).  L'évêque  d'Ar- 
ras  celui  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  (Décret  du  23  mycembre  1 853); 
l'évêque  de  Bayeux  prend  le  titre  de  Lisieux  (Décret  pontifiecU 
iu  12  janvier  1854)  ;  l'évêque  de  Coutances,  le  titre  d'Avranches 
[Décret  du,  12  juin  1854);  l'évêque  de  Périgueux,  le  titre  de  Sarlat 
Wcret  du  12  juin  1854);  l'évêque  de  Soissons,  le  titre  de  Laon; 
l'évêque  d'Autun,  le  titre  de  Châlons  et  de  Mâcon;  l'évêque  de 
SaintrBrieuc,  le  titre  de  Tréguier;  l'évêque  de  Fréjus,  le  titre  de 
Toulon;  l'évêque  de  Nancy  prend  le  titre  de  Toul.  Le  gouvernement 
a  autorisé  ces  divers  prélats  à  joindre  pubUquement  ces  titres  d'é- 
vichés  supprimés  à  leur  véritable  titre. 

Dans  d'autres  États,  en  Espagne,  par  exemple,  les  concordats 
portent  que  les  prélats  des  sièges  auxquels  sont  réunis  d'autres 
sièges  ajouteront  au  titre  de  l'église  qu'ils  président  celui  de  l'église 
?ui  leur  est  imie.  (Concordat,  art.  5.) 

§  V.  EvÊCHÉ,  circonscription. 

(Voyez  cmcoNSCRiPTiON.) 

ÉVÉQUE. 

l'évêque  est  un  prélat  établi  de  Dieu  dans  une  église,  par  l'auto- 
rité du  Saint-Siège  apostolique,  pour  y  travailler  à  la  sanctifica* 
tien  des  hommes. 
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Lé  nom  ù^éeêqm  èignifle  uil  pasteut  m  ti^  Iflféti&im  <l)  :  éfi  te 
trouve  eraplôyé  en  ce  sens  dans  TAncieii  Testament  et  dans  leà  au- 
teurs profanes.  On  Ta  appliqué  aux  premiers  pàstéurs  de  TÊgUse 
pour  montrer  le  éoin  qu'ils  doivent  avoir  du  troupeau  ini  teur  est 
confié.  {Can.  \\,cam:  8,  q.i.)  Pour  cette  mênïe  raisUn,  ils  étaient 
autrefois  ajipelés  préposés,  prœpositi,  anti^titeê^  on  les  appelait 
aussi  sacrificateurs,  mcerdotes,  nom  qyU  dans  les  deiniërs  temps, 
a  été  confondu  avec  celui  de  presbyteri,  et  attribué  aux  simples 
prêtres.  Les  évéques  ont  encore  été  notntnés  pontifices  ;  mais  quel- 
ques auteurs;  dit  Fleury  (%  affectent  de  ne  donner  ce  nom  qu'au 
pape.  Le  même  auteur  dit  qde  les  anciens  éviijtié^i  parlant  d'ëuî- 
mêmes,  se  nommaient  souvent  serviteurs  d'ude  telle  église.  Ou  des 
fldèleè  et  des  serviteurs  de  Dieu,  ce  que  le  pape  a  conservé.  On  voit, 
sous  le  mot  dhoît  canon^  que  les  évéqms  étalerit  aussi  dans  l'usage 
autrefois,  par  un  esprit  d'humilité,  d'ajouter  à  leur  titre  d'évtqu^ 
celui  de  pécheur;  d'où  vient  le  doUte  sur  l'épithète  pèecator  ou 
niercator  d'Isidore,  auteur  deîs  fausser  décrétâtes.  (Fdj€^  DÉcftÉ^ 

TALES*) 

§  t.  Origine  et  premier  établissement  des  évèques. 

L'établissement  des  évéques  est  eelui  des  évôchés,  et  leur  ^Hgiae 
celle  de  l'épiscopat.  Ce  serait  se  répéter  inutilement  que  dé  rappeler 
kJi  d'où  sont  venus  les  évéques,  ja  dignité  de  leur  état,  la  plénitude 
def  leur  sacerdoce,  et  comment  ils  sont  parvenus  à  gouverner  cha- 
cun leur  diocèse,  dans  ce  bel  ordre  hiérarchique,  dont  Dieu  seul 
peut  être  l'auteur,  (Voyez  aj^ôtrë^  i^ape,  évêcué,  épisgopat,  hié- 

RAUGHIB*) 

I  ïï;  Qualités  nécessaire^  pour  être  évêquè. 

Nous  ne  parleront  pas  en  cet  article  de  toutes  les  différentes  qua- 
lités morales  que  saint  Paul  exige  des  évêques  dans  la  perscmoe  de 
Timothée;  elles  reviendront  mieux  sous  un  autre  paragraphe  de  ce 
mot,  en  parlant  des  devOii-s  et  obligations  de  ces  premiers  pasteur^. 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  qualités  dont  lé  défaut  peut  mettre  obstacle 
à  leur  élection  ou  la  rendre  nulle  après  qu'elle  à  été  faite.  Or,  ces 
quâUtés  sont  :  i®  touteé  celles  qui  sont  nécessaires  à  un  simple  prêtre 
pour  être  élevé  à  l'ordre  de  la  prêtrise,  c'est-à-dire  que  r^i*^îMe 
doit  n'avoir  aucune  de  ces  irrégdlarités,  au^un  de  ces  déftiuts  qm 
excluent  des  ordres.  (Voyez  iri^gularité,  ordre.) 

â*»  Il  faut  avoir,  suivant  les  canons,  trente  aris  accomplis.  (Voyez 

AGE.) 

3^  Il  faut  être  né  de  légitime  mariage,  suivant  le  concile  de 
Trente.  (Scss.  F///,  cap.  1,  deReform.;  c.  Ecclesia,  de  EleCt.)  Le 
pape  n'accorde  que  très  difficilement  les  dispenses  de  défaut  de  nais- 

(1)  Sciraïalzgméber,  /«>  eûbUsiasHùunij  tom,  t^i>a/rt.  u,  pag,  ^28. 

(2)  IntMuHon  au  droit  ecclésiastique^ 
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sance  poUr  les  évéotiés  :  ceites  qif on  àmrait  défi  obtenues  pbw 
toutes  sortes  de  dignités  ne  suffiraient  pas.  {Voyes  batArb.)  Il  ftiut 
encoreétre  né  de  parents  catholiques.  (Conslit.  de  Grégoiire  XlV^du 
45maî  1890.) 

4^  Suivant  le  concile  de  Trente,  session  XXII,  fch.  2,  de  RefortA.^ 
on  ne  peut  promouvoir  à  l'épiscopat  qu'un  ecclésiastique  qui  sera 
entré  dans  les  ordres  sacrés  au  moins  six  mois  auparavant.  Ancien- 
nement il  fallait  être  prêll^e  ou  au  moins  diacre  pour  être  élevé  à 
répiscopat,  parce  que  le  sous-diaconat  n'était  pas  encore  mis  au 
rang  des  ordres  sacrés;  c'est  ce  que  nous  apprend  le  chapitre  A  mul" 
Us,  de  JElate  et  qualitate,  lequel  décide  que  depuis  quelesdus*- 
diaconat  a  été  compté  parmi  les  ordi-es  sacrés,  un  sous-diacre  peut 
être  fait  évêque;  mais  le  pape  Grégoire  XIV  publia  une  bulle,  le 
15  mai  1590,  par  laquelle  il  ôrdoîina  qu'on  devait  être  constitué 
depuis  six  mois  dans  tous  les  ordres  sacrés  sans  exception,  et  que 
si  Ton  ne  s'était  fait  ordonner  prêtre  qu'après  la  promotioBà  Tépis* 
€opat,  la  promotion  n'en  sera  pas  moins  valide  :  Elenim  prœposte^ 
tatio  in  colUctiôrie  ordinum  non  mtiaU  lice$  execuHomm  impedial. 
iGloBs.  m  0.  SàllicitvdOy  dist.  52.) 

5®  Il  faut  qu'un  évique  soit  docteur  ou  licencié  en  théologie  ou  en 
droit  canon  :  Ideàqueanteà  in  universitate  sivdiontm  magisUr  $itfi 
âoctor  oMt  licenciatus  in  s(urâ  tkeologidy  vel  jure  canonico  mérita 
sit  promotus,  aut  publico  alicujus  academiœ  testimonio  idoneui  ad 
alios  docendoi  oslendaiur.  (Concile  de  Trente,  sess.  XÎIÏ,  ch.  %  de 
Refomi.)  Le  pape  Grégoire  XIV  établit,  par  une  constitution,  que 
tes  lettres  de  degré  accordées  par  les  universités  ne  suffiraient  pas, 
mais  que  le  nommé  à  Tévêché  ferait  d'ailleurs  preuve  de  capacité, 
par  un  examen  qu'il  subirait  :  Cùm  privilegium  doctoralus  non  fa^ 
état  doctorem,  sed  regeneratur  doctrina.  Clément  VUI  confirma  le 
décret  de  Grégoire  XIV  et  y  ajouta  que  l'examen  se  ferait,  en  Italie, 
devant  le  pape  et  le  sacré  collège;  en  France  et  en  Espagne  devant 
les  légats,  et  à  leur  défaut  devant  les  nonces,  et  les  patriarches,  pri* 
mats  et  autres  prélats  désignés  par  le  pape.  Le  canon  Quls  episcô- 
pus^dist,  23,  tiré  du  quatrième  concile  de  Carthage,  marque  les 
différents  objets  sur  lesquels  on  doit  prendre  des  informations  avant 
d'élever  quelqu'un  àl'épiscopat.  Les  papes  ont  adapté  ce  règlement 
aux  usages  et  aux  mœurs  modernes  par  différentes  bulles  dont  la 
principale  est  celle  d'Urbain  VHJ.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 
(  Voyei  provisions.) 

6**  11  faut  être  ecclésiastique,  et  jouir  d'une  rép^jtation  sans  re- 
proche :  Qtsèd  sit  in  ecclesiastids  fwnctionibus  diù  versatus,  item 
fide^puritaie,  imwcenlià  vitoBy  pmdentiâ,  usu  rerum,  intégra  famà 
et  doclrinâ  prœditus.  (C.  Miramur,  verB.  Merito,  dist.  61.  Conêtitu- 
lion  de  Grégoire  XIY,) 

Il  résulte  de  ces  différentes  quajités  requises  dans  un  évêque, 
qu'un  laïque  ne  peut  être  promu  à  Tépiscopat,  si  un  mérite  singu- 
lier et  l'uûlité  évidente  de  l'Église  n'obligent  de  s'écarter  de  la  règle 
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ordinaire;  comme  cela  arriva  à  la  promotion  de  saint  Ambroise, 
néophite,  de  saint  Augustin,  de  saint  Martin  de  Tours  et  de  plu- 
sieurs autres.  {Cath.  Hoc  ad  nosy  dist.  59;  c.  Miramuty  dtsi.  6i; 
c.  Statuimus^  §  Bis  omnibus,  eâd.  dist.;  c.  Exigunti,  qu.l;  c.  Neo- 
phytus,  dist.  61.)  On  a  douté  si  un  ecclésiastique  qui  a  des  enfants 
peut  être  fait  ivêque.  L'opinion  commune  est  pour  l'affirmative, 
malgré  quelques  gloses  contraires  du  droit  canon.  (iVdvar.,  de 
Spol.  cler.  §  iO,  n.  2.)  Un  religieux  peut  être  aussi  promu  à  Tépis- 
copat  du  consentement  de  ses  supérieurs  sans  dispense.  (C.  Pm.,  in 
fin.,  de  Vitâ  et  honestate  clericor.;  c.  Nullm  relig.y  de  Ekctiom, 
in  6°.)  {Voyez  religieux.) 
Un  étranger  ne  peut  être^v^gue  en  France.  (Foj/cjs  étranger.) 

§111.  Election^  confirmation  et  consécration  desÉvÊQUES. 

Comme  les  souverains,  en  France,  ont  toujours  eu  part  au  choix 
desévêques,  et  que,  depuis  le  concordat  de  Léon  X,  la  nomination 
leur  en  appartient  exclusivement,  nous  parlons  sous  le  mot  nomi- 
nation de  l'ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'Église,  touchant 
l'élection  et  confirmation  àesévêqws;  nous  parlons  des  bulles  qu'ils 
sont  obligés  d'obtenir  à  Rome  et  de  la  forme  des  provisions  qu'ils 
reçoivent  du  pape  en  forme  de  consécration  sous  le  mot  provisioms. 
A  l'égard  de  la  consécration,  nous  en  avons  fait  un  article  séparé 
sous  le  mot  consécration.  (Voyez  élection,  §  V.) 

Dans  quelques  États  catholiques,  en  Espagne,  en  Bavière,  par 
exemple,  les  évêques  sont  nommés  par  le  roi,  coname  en  France. 
Dans  d'autres  États,  au  contraire,  ils  sont  élus  par  le  chapitre, 
comme  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  ou  par  les  évêqms  delà 
province,  comme  en  Irlande.  En  Angleterre,  aux  États-unis  d'Amé- 
rique, en  Belgique,  le  Saint-Siège  nomme  directement.  Dans  ce  der- 
nier État  une  liste  de  candidats  est  présentée  par  le  chapitre. 

On  nous  a  demandé  quelle  différence  il  y  a,  en  France,  entre  un 
évêque  nommé  et  un  évêque  élu.  Canoniquement  parlant,  il  n'y  en  a 
aucune,  parce  qu'en  vertu  des  concordats,  la  nomination  du  chef 
de  l'État  tient  lieu  des  anciennes  élections,  a  Les  nommés  par  le  roi 
«  aux  bénéfices  consistoriaux  non  encore  pourvus  de  bulles,  dit  Du- 
«  rand  de  Maillane,  sont  à  l'instar  des  anciens  élus  non  encore  con- 
«  firmes.  »  Cependant  dès  qu'un  prêtre,  sur  la  nomination  du  gou- 
vernement, accepte  un  évèché,  11  signe  évêque  nomm^  jusqu'à  ce 
que  le  Souverain  Pontife  ait  confirmé  sa  nomination.  Après  avoir 
été  préconisé  (voyez  préconisation),  il  signe  évêque  élu  jusqu'à  sa 
consécration.  Alors,  il  signe  tout  simplement  évêque.  Sa  signature, 
qui  est  toujours  précédée  d'une  croix,  consiste  seulement  en  ses 
noms  de  baptême  pour  les  actes  de  son  ministère.  Mais  il  doit  signer 

de  son  nom  de  famille  pour  qu'ils  soient  légaux. 

■ 

§  IV.  Autorité,  droits  et  fonctions  des  évêques. 
Pour  réduire  cette  matière  très  étendue  à  une  méthode  qui  cnh 
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brasse  tout,  sans  pourtant  nous  jeter  dans  des  répétitions,  par  le 
moyen  des  renvois,  nous  distinguerons  d'abord,  avec  quelques  au- 
teurs>  ce  qui  se  rapporte  aux  devoirs  et  aux  obligations  des  éviqms 
d'avec  ce  qui  regarde  leurs  droits  et  leur  autorité.  Par  rapport  aux 
devoirs  des  évêques,  on  peut  aisément  les  confondre  avec  leurs  droits 
mêmes,  parceque  bien  des  choses,  qui  ont  été  imposées  originaire- 
ment comme  des  charges»  sont  devenues  des  fonctions  dont  plu- 
sieurs ont  recherché  Texercice  :  telles  sont  la  plupart  des  fonctions 
qui  regardent  le  culte  divin  et  le  gouvernement  des  âmes.  Toute- 
fois, nous  avons  cru  pouvoir  et  devoir  même  en  faire  deux  articles 
séparés;  nous  traitons  ici  des  droits  des  évêqms  dans  l'acceptation 
la  plus  générale,  et  dans  le  paragraphe  suivant  de  leurs  obligations. 
Nous  avons  tâché  de  réunir  ici  une  multitude  d'objets  dont  il  est 
parlé  dans  le  reste  de  cet  ouvrage,  afin  qu'on  les  trouve  plus  tôt, 
ou  qu'on  envoie  mieux-le  premier  principe  et  la  source. 

Nous  réduirons  d'abord  la  juridiction,  l'autorité,  les  droits  et  les 
fonctions  des  évêques  à  trois  chefs  distingués  dans  Tépiscopat  : 
1*  l'ordre;  2®  la  juridiction;  3®  la  dignité. 

I.  Pour  ce  qui  est  de  Tordre,  c'est-à-dire,  des  droits  et  des  fonc- 
tions attachés  à  l'ordre  de  l'épiscopat,  il  faut  distinguer  ceux  qui 
sont  si  propres  à  Yévêquey  qu'il  n'en  peut  commettre  à  d'autres 
l'exercice,  d'avec  ceux  pour  raison  desquels  il  peut  déléguer.  Les 
premiers  consistent  :  V  en  ce  que  Vévêque  seul  peut  faire  le  saint 
chrême.  (C.  Perlectis,  vers.  Ad  episcopum,  dist.  25;  c.  QiuiTnvis^ 
dist.  68;  c.  Litteris,dist.  3,  deConsecrat;  c.  Si  quis  de  alio^  de  Con- 
secrat.y  dist.  4.)  (Voyez  consécration,  chrême.) 

2®  Vévêque  seul  peut  permettre  l'érection  des  églises  et  des  autels, 
les  consacrer  et  les  réconcilier.  (Dicto  cap.  Perlectis;  dicto  cap. 
Quamvis;  c.  1,  et  seq.,  dist.,  1;  c.  Aqua,  de  Consecr.  eccles.)  (Voyez 

ÉGLISE,  AUllBL,  RÉCONCILIATION,  ÉRECTION.) 

3®  L'évéqm  seul  peut  conférer  les  ordres  sacrés,  et  consacrer  des 
évêques;  il  a  aussi  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  déposition  so- 
lennelle (voyez  ORDRE,  déposition);  d'administrer  le  sacrement  de 
confirmation  (voyez  confirmation);  de  consacrer  avec  les  saintes 
huiles.  (Foycjs  consécration.) 

Ces  différents  droits  sont  donc  essentiellement  attachés  à  l'épis- 
copat; Vévêque  doit  nécessairement  les  exercer  par  lui-même.  (Cap. 
Interdicimus,  16,  qu.  1;  c.  Pontifices,  caus,  7,  quœst.  1;  c.  Qmnto, 
de  Consuetud.;  c.  Aqua,  de  Consecr.  eccles.) 

Les  autres  droits  qui,  quoique  dépendant  de  l'épiscopat,  peuvent 
être  commis  ipB.TYévêquey  ou  dont  l'exercice  peut  appartenir  à  d'au-^ 
ires  qu'k  des  évêques,  par  coutume  ou  par  privilège,  sont,  !<>  la  colla- 
tion des  ordres  mineurs  (voyez  ordre);  2®  la  consécration  des  vier- 
ges (c.  1,  de  Tempor.  ordin.)  (voyez  religieuse,  abbesse);  3®  la  ré- 
conciliation publique  des  pénitents  à  la  messe  (dict.  cap.  QuamviSy 
dist.  68,  c.  i;  c.  Ministrare,  26,  qu.  6);  4«  l'imposition  d'une  péni- 
tence pubUque  (voyez  pénitence);  5®  la  bénédiction  des  cloches  (voyez 
T.  m.  49 
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cloche);  6®  la  bénédiction  des  patènes,  calices,  etc.  (Voyez  bénédic- 
tion, CONSÉCRATION.) 

Sur  tous  ces  différents  droits,  Barbosa  (i)  remarque  que,  quoi- 
qu'ils soient  essentiellement  attachés  à  Tordre  épiscopal,  et  de  là 
censés  être  accordés  aux  évêqms  de  droit  divin  en  général,  et  ità  in 
generali  juri  divino  data  sinty  néanmoins,  parce  qu'ils  ont  été  ré- 
glés en  particulier  par  le  droit  ecclésiastique,  TÉglise  a  le  pouvoir 
d'en  ôter  l'exercice  aux  évêques  :  Ità  ut  episcopus  hœreticus,  «el 
prœcisus  ab  Ecclesiâ,  ntdlomodo  illa  sacramentalia  validé  confidat. 
(Cap.  EcclesiiSy  dist.  68.) 

La  juridiction  épiscopale,  en  général,  a  été  instituée  par  Jésus- 
Christ.  Mais  pour  que  les  évêqtMS  puissent  l'observer,  il  faut  qu'il 
leur  soit  assigné  un  territoire  particulier;  il  faut  qu'ils  soient  insti- 
tués et  confirmés  par  le  Souverain  Pontife.  Ils  reçoivent  alors  la  ju- 
ridiction sur  tous  les  fidèles  de  leur  diocèse,  et  c'est  le  pape  qui  la 
leur  confère  immédiatement  en  les  faisant  participer  aux  clefs  que 
Jésus-Christ  n'a  données  qu'à  Pierre,  et,  en  sa  personne,  à  ses  suc- 
cesseurs. (Voyez  CLtFS.) 

II.  Pour  ce  qui  est  du  droit  de  pure  juridiction,  il  faut  d'abord 
observer  que  cette  puissance  de  juridiction  est,  dans  les  évêques, 
ordinaire  ou  déléguée;  elle  est  ordinaire  quand  lévêque  l'exerce  par 
son  propre  droit,  tanquàm  episcopm;  elle  est  déléguée  quand  Vé' 
viquene  l'exerce  que  comme  délégué  du  Saint-Siège,  tanqvàmSe- 
dis  Apostolicœ  delegatus. 

Par  la  juridiction  ordinaire,  Vévéqm  a  nécessairement  une  auto- 
rité qui  s'étend  sur  tous  les  fidèles,  sur  toutes  les  églises,  et  sur 
tous  les  biens  ecclésiastiques  de  son  diocèse.  Ce  sont  les  éoéq\u$  qui 
doivent  présider  au  gouvernement  de  l'Église;  ils  sont  les  pasteurs 
du  premier  ordre,  établis  pour  cela  par  Jésus-Christ  même.  Une 
église  particuUère  ne  peut  donc  être  sans  évêqm.  (Voyez  épiscopat.) 
La  suite  va  développer  ces  principes. 

1^  A  commencer  par  les  personnes,  il  n'en  est  aucune,  sans  dis- 
tinction d'état  ni  de  condition,  qui  ne  soit  soumise  à  Vévêqm  au  for 
intérieur,  et  même  au  for  extérieur,  pour  les  fautes  et  les  délits  di- 
gnes des  censures  ecclésiastiques.  A  l'égard  des  clercs  séculiers  et 
réguliers,  ils  sont  plusjparticidièrement  dans  sa  dépendance,  parce 
que  les  évêques  sont  les  juges  naturels  des  personnes  consacrées  à 
Dieu.  On  doit  éclaircir  ce  principe  par  ce  qui  est  dit  sous  les  mots 
JURIDICTION,  EXEMPTION.  Nous  remarquerons  ici  qu'il  s'en  suit:  i^que 
Vévêque  est  en  droit  de  faire  des  règlements  dans  son  diocèse,  aux- 
quels ses  diocésains,  laïques  et  ecclésiastiques,  sont  obligés  de  se 
soumettre  (voyez  synode,  mandement);  2°  qu'il  peut  censurer,  ex- 
communier ceux  qui  lui  sont  sujets,  c'est-à-dire,  ses  diocésains,  les 
absoudre,  les  dispenser,  etc.,  et  que  ce  sont  là  des  droits  attachés 
essentiellement  à  la  juridiction  et  à  l'autorité  des  évêques^  pour 

(1)  De  Jure  ecclMiaatico,  lib,  u,  cap.  u^  n,  107. 
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qu'ils  puissent  s'acquitter  avec  fruit  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  et  qu'on  voit  dans  le  paragraphe  suivant.  (C.  Conque^ 
rente,  de  Officio  judicis  ordin,)  Pour  savoir  ensuite  quels  sont  les 
cas  oùun  évêque  peut  et  doit  exercer  ces  différents  droits,  comment 
il  les  exerce,  il  faut  voir  les  mots  de  rapport,  comme  censure,  dis- 
penses, ABSOLUTION,  CAS  RÉSERVÉS,  EAiPÊCHEMÉNT,  IRRÉGULARITÉ,  JURI- 
DICTION, APPEL,  etc. 

2*  A  regard  des  églises  et  lieux  pieux,  Vévêqm  y  a  une  autorité 
naturelle  et  conséquente  à  ce  droit  particulier  et  exclusif  que  lui 
donne  Tordre  épisçopal,  d'en  permettre  l'érection;  il  a  même  une 
juridiction  imn^édiate  dans  les  paroisses  ;  de  là  viennent  les  droits, 
qu'on  ne  peut  disputer  à  Yévêque,  de  visiter  les  églises  et  autres 
lieux  pieux,  même  réguliers,  pour  régler  et  réformer  ce  qui  lui  pa- 
raît convenable  (C.  Regenda^  10,  q.  1),  d'y  nommer  et  choisir  les 
ministres  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes.  (C.  NtUlus)  {Voyez  vi- 
site.) 

3«  De  ce  que  Yéviqm  a  une  autorité  immédiate  sur  toutes  les  égli- 
ses et  autres  lieux  pieux  de  son  diocèse,  il  faut  conclure  aussi  qu'il 
a,  sinon  le  maniement  ou  l'administration  des  biens  qui  en  dépen- 
dent, du  moins  une  certaine  inspection  qui  oblige  ceux  à  qui  ces 
biens  appartiennent  de  recourir  à  lui  pour  juger  des  causes  justes 
d'aliénation.  {Voyez  aliénation,  administration.)  De  là  vient  aussi  le 
droit  qu'a  ïévêque  de  se  faire  rendre  compte  des  confréries,  des  fa- 
briques, etc.  (Foye^îFABRiQUE.)  G'eslà  eux,  suivant  les  canons,  qu'ap- 
partient la  disposition  des  restitutions  incertaines  et  l'exécution  des 
legs  pieux.  {Voyez  restitution,  legs  pieux.)  {Nos  quidem;  c.  Si  hœ- 
redes;  c.  JoanneSy  de  Testam.;  concile  de  Trente,  sess.  XXII,  ch.  8, 
de  Reform.)  C'est  donc  aux  évêqtACS,  avec  plus  de  fondement  encore, 
qu'appartient  naturellement  la  collation  de  toutes  les  paroisses  et 
titres  ecclésiastiques.  Le  pape  Calixte  ne  saurait  s'exprimer  sur  ce 
dernier  article  avec  plus  de  précision  que  dans  le  canon  suivant  : 
Nvllus  omnino  archidiaconus  aut  archipresbyter,  sive  prœpositus, 
vel  decanusy  animarum  curam,  vel  prœbendas  ecclesiœ  sine  judicio 
vel  consensu  episcopi  alicui  tribuat,  immo  sicut  sanctis  canonibus 
constitutum  est  animarum  cura,  etpecuniarum  ecclesiasticarum  dis- 
pensatio  in  episcopi  judicio  etpotestate  permaneat.  Si  qms  vero  con- 
tra hoc  facere,  aut  potestatem  quœ  ad  episcopum  pertinet,  sibi  vin* 
dicare  prœsumpsertt^  ab  ecclesiœ  liminibvs  arceatur.  Un  autre 
canon  qui  nous  est  plus  familier,  étant  pris  du  premier  concile 
d'Orléans,  dit  :  Omnes  basilicœ  qu>œ  per  diversa  loca  constructœ 
sunt,  vel  quotidiè  construuntur,  placuit,  secundùm  priorum  cano- 
num  regulam,  ut  in  ejus  episcopi  potestate  consistant,  in  cujus  ter- 
ritorio  positœ  sunt.  {Can.  Il,  c.  16.  g.  7.) 

Quant  à  la  juridiction  déléguée  de  i'évêque,  et  que  l'on  distingue 
en  délégation  à  jure,  et  en  délégation  ab  homine,  voici  le  cas  où 
ïévêque  ne  peut  agir  que  comme  délégué  de  droit  du  Saint-Siège, 
tanquùm  delegatus  à  jure  Sedis  Apostolicœ.  Le  concile  de  Trente  les 
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a  presque  tous  rappelés;  le  concile  d'Aix,  en  1585,  les  a  recueillis 
au  nombre  de  dix-huit  :  mais  on  en  compte  davantage,  parce  qu'on 
en  tire  quelques-uns  d'ailleurs;  comme  on  trouve  tous  ces  cas  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage,  nous  n'en  parlerons  pas  ici  en  particulier. 

Les  canonistes  ont  distingué  ces  délégations  en  trois  classes,  qui 
donnent  lieu  à  différentes  décisions  :  s'il  s'agit  de  causes  où  Vévéque 
a  une  juridiction  ordinaire,  son  grand  vicaire  en  peut  connaître; 
si  ce  sont  des  affaires  qui  ne  lui  soient  pas  ordinairement  soumises, 
et  qu'elles  ne  soient  pas  réservées  à  lui  seul,  il  peut,  comme  délé- 
gué du  Saint-Siège,  subdéléguer;  mais  il  faut  qu'il  donne  une  com- 
mission particulière  ;  s'il  est  marqué  que  Yevêqtie  en  connaîtra  seul, 
il  ne  peut  subdéléguer,  parce  que  c'est  la  seule  personne  qu'on  a 
jugé  capable  de  cette  charge  (i). 

m.  Quant  aux  droits  dus  à  Vévêque,  respectivement  à  sa  dignité, 
on  doit  les  diviser  en  utiles  et  honorifiques;  les  droits  utiles  étaient 
les  biens  et  revenus  de  l'évêché  connus  sous  le  nom  de  loi  diocé- 
saine, et  qui  consistaient  dans  les  droits  de  dîmes,  de  synode,  de 
procuration,  etc.  (Cap.  Dilectus^  J.  G.  de  Officio  ordin.y  c.  1  et  seq., 
cam.  10,  q.  3.)  Les  droits  utiles  étaient  perçus  par  Yévêque,  en  son 
nom,  pour  soutenir  l'honneur  de  sa  dignité  et  les  dépenses  néces- 
saires dans  le  gouvernement  de  son  diocèse.  (Voyez  loi  diocésaine.) 
On  sait  qu'actuellement  les  éviqms  de  France  ne  jouissent  plus  de 
ces  droits,  remplacés  par  le  traitement  fixe  qui  leur  est  alloué  par 
l'État,  en  indemnité  des  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés.  (Voyez 
TRÀiTEMENT.)Il  cu  cst  de  même  dans  quelques  autres  États. 

Il  s'était  introduit  autrefois  un  certain  droit  en  laveur  des  évê" 
quesy  appelé  altarium  redemptio,  qui  cessa  dès  qu'on  put  faire  ces- 
ser l'abus  des  règles  à  cet  égard.  Nous  en  parlons  sous  le  mot  autel. 

Quant  aux  honneurs  et  prérogatives  attachés  à  la  dignité  d'un 
évêqm,  1®  il  est  d'abord  le  premier  et  le  chef  de  tout  le  clergé  de  son 
diocèse  ;  les  clercs  séculiers  et  réguUers,  même  exempts,  les  laïques 
aussi  respectivement  lui  doivent  l'obéissance  et  le  respect.  Le  canon 
Si  autem  \i,  qu.  3,  ne  punit  pas  de  moins  que  de  l'infamie  et  de 
l'excommunication  ceux  qui  désobéissent  à  leur  évêqm^  sans  dis- 
tinction d'état  ni  de  condition. 

Reste  à  savoir  de  quelle  désobéissance  entend  parler  le  pape  Clé- 
ment, à  qui  Gratien  attribue  ce  canon.  La  glose  dit  :  Propter  suspi- 
cionem  delictorum  quidam  subditi  non  obediebant.  Le  chapitre  2, 
de  Majoritate,  et  obed.,  dit  :  Si  quis  venerit  contra  decretum  epis^ 
copi,  ab  Ecclesiâ  abjiciatur.  In  libro  Regum  legitur  :  c<  Qui  non  obe- 
dierit  principi,  morte  moriatur;  »  et  in  concilio  Agathens.,  quod 
analhematizetur.  C'est  en  haine  de  cette  désobéissance  qu'a  été  in- 
troduite l'excommunication.  (Voyez  excommunication.) 

2"  Vévéque  doit  avoir  la  première  place  dans  toutes  les  églises, 
exemptes  ou  non  exemptes,  de  son  diocèse. 

(1)  ThomaBsiDy  Discipline  de  VÉgliee,  part,  iv,  lib,  z,  ch,  22, 
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Dans  les  fonctions  de  l'épiscopat,  Vivêque  a,  dans  son  propre 
diocèse,  la  préséance  sur  tous  les  autres  archevêques  et  évéques, 
quoique  chaque  évêque  doive  rendre  certains  honneurs  aux  évéqms 
et  archevêques  qui  se  trouvent  en  passant  dans  son  diocèse  ;  hors 
de  là,  c'est-à-dire  les  évéques  hors  de  leur  diocèse,  suivent,  pour  la 
{«•éséance,  Tordre  et  Tancienneté  de  leurs  promotions;  ainsi  l'a 
décidé  plusieurs  fois  la  congrégation  des 'Rites  (1).  [Voyez  pré- 
séance.) 

3«>  Les  doyen,  dignités  et  chanoines  de  l'église  cathédrale,  sont 
tenus,  non  ex  urbanitate^  sed  ex  debito^  d'accompagner  Vévéque 
quand  il  vient  à  l'église  pour  célébrer  pontificalement,  et  quand  il 
se  retire.  Dans  les  autres  occasions,  il  suffit  qu'un  certain  nombre 
de  dignitaires  et  de  chanoines,  l'aille  recevoir  à  la  porte  de  l'église 
et  l'y  accompagne,  quand  il  se  retire.  La  même  congrégation  des 
Rites  a  décidé  aussi  que,  quand  Yévêqm  officie,  la  première  dignité 
et  deux  autres  dignités  ou  chanoines  doivent  l'assister,  outre  le 
diacre  et  le  sous-diacre  qui  chantent  l'évangile  et  Tépître  (2).  La 
congrégation  des  évêques  et  des  réguliers  décida  le  20  juillet  1592, 
que  les  chanoines  des  églises  collégiales  n'étaient  tenus  d'assister 
V évêque  que  dans  leurs  propres  églises;  enfin  il  a  été  décidé,  par 
cette  même  congrégation,  que  les  chanoines  de  l'église  cathédrale, 
qui  se  rendent  au  palais  épiscopal  pour  y  prendre  Vévêque  et  l'ac- 
compagner à  l'église,  ce  qu'ils  sont  obligés  de  faire  en  habit  de 
chœur,  quand  Yévêqm  doit  se  rendre  à  l'église  revêtu  de  la  chappe, 
doivent  être  reçus  avec  honneur;  les  sièges  doivent  être  prêts  à 
leur  arrivée,  s'il  faut  qu'ils  attendent  tant  soit  peu  ;  que  si  Yévêque 
prévenait  l'arrivée  des  dignités  et  chanoines,  et  qu'il  se  rendît  à 
l'église  quand  ils  se  trouvent  occupés  à  chanter  l'office  divin,  l'ac- 
compagnement n'aurait  pas  lieu  :  Et  adveniente  episcopo  ad  eccle-- 
siam  dùm  officia  in  choro  caniantur,  non  teneri  chorum  deserere, 
ut  illi  occurrant. 

Certains  conciles  ont  recommandé  aux  chanoines  de  visiter  leur 
évêque  dans  des  occasions  convenables,  comme  lorsqu'il  rentre  dans 
sa  ville  épiscopale  après  un  mois  d'absence. 

4-°  Un  évêque  est  délivré  de  la  puissance  paternelle,  suivant  le 
chapitre  Per  venerabilem^  Qui  filii  sint  legitimi^  et  l'auth.  Sed  épis- 
copalis  dignitas,  Cod.  de  Episc.  et  cleric. 

5<>  Vévêque  a  le  droit  de  porter  certains  signes  de  sa  dignité,  tels 
que  l'anneau,  la  croix,  la  crosse  et  les  autres  ornements  épisco- 
paux.  (Voyez  ces  mots.)  Il  a  le  droit  d'avoir  \m  trône  et  d'user  du 
baldaquin.  {Voyez  baldaquin.) 

6o  Aucun  prêtre  ne  peut  célébrer  la  messe  à  l'autel  où  le  même 
jour  l'évêque  l'a  célébrée  pontificalement  :  In  altari  in  quo  épis- 
copus  missam  ca/ntavit,  presbyter  eodem  die  celebrare  non  prœ" 

(1)  Barbosa,  De  Jure  ecclesioft^^  lib,  i,  cap,  12,  n,  11. 

(2)  /(*.,  Ibid.y  n.  13.  et  seq. 
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sumat  {c.  77,  dist.  %  de  Consecr,),  nisi  liceniiâ  episcopi,  dit  la 
glose,  vel  urgente  necessitatey  et  hoc  propter  solam  reverentiam  épis- 
copi.  {Voyez  autel.) 

7«  Les  évéques  ont  le  droit  de  célébrer  ou  de  faire  célébrer  par 
d'autres,  en  leur  présence,  sur  un  autel  portatif,  ubique  locorum 
extra  ecclesiam,  et  encore  mieux  dans  la  chapelle  de  leur  palais. 
(C.  fin.,  de  Privileg.,  in%\)  Ils  peuvent  célébrer  aussi  et  faire  célé- 
brer dans  un  temps  d'interdit.  (C.  Qmd  nmmulis,  de  PriviL) 

8°  Ils  peuvent  bénir  solennellement  les  peuples  de  leurs  diocèses 
(Clem.  ult.,  de  Privilegiis),  et  dans  les  diocèses  étrangers,  ils  peu- 
vent donner  en  particulier  la  bénédiction  épiscopale  dans  ces  termes  : 
Sitnomen  Domini  benedictum  (1). 

9«  Us  peuvent  se  choisir  le  confesseur  que  bon  leur  semble, 
pourvu  que,  si  le  confesseur  est  étranger  au  diocèse,  il  soit  approuvé 
de  son  propre  évêque.  (C.  ult.,  de  Pœnit.  et  remiss.)  (Voyez  confesseur.) 
lOo  Un  évêqm  ne  peut  être  cité  en  témoignage.  (Voyez  témoin.) 
11°  Il  peut  être  juge  dans  les  causes  de  ses  églises,  et  chacun 
peut  réclamer  son  jugement,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  appeler. 
C'est  le  fameux  privilège  attribué  aux  évêques  par  l'empereur  Théo- 
dose :  Quicumque  litem  habens,  sive  possessor,  sive  petitor  fuerit, 
vel  in  initio  litis  vel  decursis  temporum  curriculiSy  sive  cùm  nego- 
tium  peroratur,  sive  cùm  jàm  cœperit  promi  sententia,  judicium 
elegerit  sacrosanctœ  sedis  antistitis  :  illico  sine  aliquâ  dubitatione 
etiumsi  aliapars  refragatur^  ad  episcoporum  judicium  cum  sermone 
litigantium  dirigatur.  (C.  35,  causa  li,  q.  1.)  Omnes  itaque  causm, 
quœ  vel  prœtorio  jure,  vel  civili  tractantur,  episcoporum  sententiis 
ierminatœ,  perpétua  stabilitatis  jure  firmentur  ;  nec  ulterius  liceat 
retractare  negotium,  quod  episcoporum  sententia  decederit.  Ce  pri- 
vilège a  toujours  été  entendu  en  ce  sens,  que  l'appel  est  reçu  quand 
la  sentence  de  Yévéque  n'est  pas  conforme  au  droit  et  aux  règles  : 
Hoc  enim  intelligendum  cùm  sententia  ab  episcopo  secundùm  jus 
fuerit  légitimé  prolata.  Cette  modification  pourrait  bien  ne  pas  con- 
tenter ceux  qui  supposent  ou  prouvent  la  fausseté  de  la  loi  de  Con- 
stantin, sur  laquelle  on  fonde  ce  fameux  privilège.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  évéquès,  en  France,  ne  jouissent  plus  de  ce  privilégô  (2). 

12°  Un  évêque  sur  lequel  on  a  exercé  des  voies  de  fait,  soit  en 
ses  biens,  soit  en  sa  personne,  doit  être  préalablement  réintégré 
dans  tous  ses  droits,  avant  qu'on  puisse  opposer  contre  lui  le 
moindre  crime.  (C.  Si  quis  ordinatus,  et  seq.,  dist.  92,  caus.  3»  9-  * 
et  2,  per  tôt.  Clem.  unie,  de  Foro  competenti.)  Le  canon  Scripsiti 
et  seq.  7,  quœst.  1,  étabht  qu'il  ne  saurait  être  privé  de  sa  dignité 
pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité  quelconque. 

13°  Un  évêque  a  le  droit  de  plaider  par  procureur.  (Cap.  Quia 
episcopus,  5,  q.  3.)  (Foycjs  témoin*) 

(1)  Barbosa,  De  Officio  et  postestateepiscopi,  part,  ii,  alleg.  24,  n.  64. 

(2)  Loiseau,  Traité  des  seigneuries^  ch,  16;  Fleury,  Hist,,  l\y.  lti,  «.  8. 
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Le  concile  de  Trente,  session  XIIl,  ch.  6,  de  Reform.y  défend  de 
citer  ou  assigner  un  évêque  à  comparoir  personnellement,  si  ce 
tf  est  dans  les  causes  où  il  s'agit  de  le  déposer  et  de  le  priver  de  ses 
fonctions.  Les  canons  recommandent  d'user  d'une  grande  circons- 
pection dans  les  jugements  qu'on  doit  prononcer  contre  des  évéques, 
de  ne  pas  admettre  toutes  sortes  d'accusations,  et  surtout  de  ne 
jamais  les  traduire  pour  être  jugés  devant  des  juges  séculiers,  mais 
seulement  devant  le  pape,  pour  les  causes  majeures,  et  aux  conciles 
provinciaux  pour  les  moindres  causes.  (Caus.  li,  qiMBSt.  1  ;  c.  Ac- 
cusatio  episcoporum,  caus.  2,  quœst.  7  ;  concile  de  Trente,  sess.  XJ/F, 
cap.  5,  de  Reform.)  (Voyez  causes  MAJEtfRES.) 

Les  canons  prononcent  de  grandes  peines  contre  ceux  qui  se  ren- 
dent persécuteurs  des  évéqms.  (C.  ClericuSy  etseq.  3,  qtMB$t.  4;  e. 
Ad  aures,  dePœnis;  Clem.  1,  eod.  tit.;  c.  lia  noSy  26,  guœst.  2.)  Ce 
dernier  canon  condamne  une  ville  qui  a  osé  faire  mourir  son  évéqucy 
à  n'avoir  jamais  de  pasteur.  (Voyez  conspiration.) 

14®  Les  évêques  n'encourent  jamais  la  suspense  ou  l'interdit,  dont 
la  sentence  est  prononcée  de  droit,  qu'il  ne  soit  fait  d'eux  une  ex- 
presse mention  :  Quia  periculosum  est  episcopis  et  eorum  superiori- 
bttë,  propter  executionem  pontificalis  officii,  quod  fréquenter  incum- 
bit,  ut  in  aliquo  casu  interdicti  velsuspensionisincurrant  sententiam 
ipso  facto,  nos  deliberatione  providâ  duximus  statuendum^  ut  épis- 
copiy  et  alii  superiores  prœlati  nullius  constitutionis  occasione^ 
sententiœ,  sive  mandati,  prœdictam  incurrant  sententiam  nullate^ 
nùs  ipso  jurcy  nisi  in  ipsis  expressa  de  episcopis  mentio  habeatur. 
{Cap.  4,  de  Sent,  excom.  in  6**.) 

Quelque  étendus  que  soient  les  droits  des  évêques,  ils  ont  leurs 
limitations  :  i®  ils  ne  peuvent,  en  plusieurs  choses,  exercer  leur  ju- 
ridiction sur  les  exempts,  au  préjudice  des  titres  et  privilèges. 
{Voyez  EXEMPTION.)  2<*  Ils  ne  peuvent  absoudre  des  cas  réservés  au 
pape,  ni  entreprendre  sur  ce  que  Tusage  a  attribué  exclusivement 
àSa  Sainteté.  (Voyez  casréservés,  vxpe,  dispenses,  empêchement,  etc.) 
3°  Ils  ne  peuvent  non  plus  exercer  certains  droits  particuliers  aux 
patriarches,  aux  archevêques.  (Foy^jz  archevêque,  primat.)  4°  Us  ne 
peuvent  exercer  leur  juridiction  épiscopale  au  delà  des  bornes  de 
leur  diocèse.  (C.  2,  de  Excess.  prœlat.;  c.Adaudientiam,  de  Eccles. 
œdific.y  J.  G.  ;  c.  Episcopus,  7,  qu.  \  ;  concile  de  Trente,  session  VI, 
chapitre  dernier,  de  Reform.)  (Voyez  diocèse.)  5®  Us  ne  peuvent  dé- 
fendre à  leurs  diocésains  d'exposer  à  leurs  supérieurs  l'état  de  leurs 
églises.  (Cap.  Quia  plerumque,  de  Offido  ordin.,in6^.)  6^lls  ne 
peuvent  excommunier  personne  pour  leur  intérêt  personnel.  (C. 
Interquœrelas;c.  GfUilisarius,  23,  qu.A;c.Dilecto,  de  Sent,  excom., 
in  6*.)  7*  Us  ne  peuvent  imposer  aucun  tribut  sur  les  clercs  et  les 
religieux  de  leur  diocèse,  encore  moins  sur  les  laïques.  (C.  NuUi 
episcoporum  et  seq.,  16,  q.  i;  c.  Diaconi  sunt,  vers.  Nunc  autem, 
dist.  93  ;  c.  1,  de  Excess.  prœl.  ;  c.  Cum  apostolus,  §  Prohïbemus,  de 
Censib.;c.  Quia  cognovimm,  10,  q.  3.)  (Voyez  immunité.)  8**  Us  ne 
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peuvent  ordonner  les  sujets  d'un  autre  évique  sans  lettres  dimissoi- 
res.  (C.  Eos,  de  Temporib.,  ordin.  in  6";  concile  de  Trente,  sess. 
XXni,  ch.  8,  de  Reform.)  {Voyez  dïmissoires.)  9®  Us  ne  peuvent  se 
choisir  des  successeurs.  {Voyez  coadjuteur.)  iO<>  Ils  ne  peuvent  se 
démettre  de  leur  siège,  le  transférer  à  un  autre,  sans  permission  de 
qui  de  droit.  {Voyez  nomination,  translation,  présidence.)  H«lls  ne 
sont  point  curés  primitifs  des  paroisses  du  diocèse,  quoiqu'ils  puis- 
sent y  exercer  toutes  les  fonctions  pastorales.  {Voyez  paroisse.)  i^ 
Vaévéque  ne  peut  administrer  son  diocèse  avant  sa  confirmation,  et  il 
ne  peut  exercer  les  fonctions  spirituelles  avant  sa  consécration. 
(Cap  Nostri;  c.  Trammissam;  c.  Nihil  etiarriy  in  fin.,  de  Elect;  c. 
Avaritiœ,  eod,  tiU,  in  6^)  {Voyez  nomination,  consécration.)  13*»  En- 
fin, quelque  grande  que  soit  la  puissance  de  Vévêqvs,  par  rapport 
au  gouvernement  et  à  la  discipline  de  son  diocèse,  il  doit  toujours  se 
conformer  aux  lois  générales  de  l'Église  universelle,  et  il  ne  lui  se- 
rait pas  permis  de  changer  sans  nécessité  les  usages  établis  dans  sa 
propre  église.  {Voyez  usage.) 

Nous  avons  presque  toujours  suivi  Barbosa  dans  tout  ce  que  nous 
venons  d'exposer,  touchant  les  droits  dus  aux  étiêques^  respective- 
ment à  Tordre,  la  juridiction  et  la  dignité  de  Tépiscopat;  nous  ter- 
minerons ce  paragraphe  par  le  résumé  suivant  que  le  dernier  con- 
cile de  Lyon  fait  des  droits  des  éviques.  a  Les  évêques,  dit-il,  gou- 
vernent par  l'autorité  qui  leur  est  propre  et  ordinaire,  le  diocèse 
qui  leur  est  confié;  ils  portent  des  lois  et  font  des  statuts  qui  obli- 
gent tous  ceux  qui  sont  soumis  à  leur  juridiction;  ils  rendent  la 
justice  tant  par  eux-mêmes  que  par  d'autres  dans  le  for  intérieur, 
en  liant  ou  déliant  les  consciences,  et  dans  le  for  extérieur  en  exer- 
çant la  juridiction  volontaire  et  contentieuse  et  en  pimissant  des 
peines  canoniques  les  délinquants  obstinés. 

«  U  entre  dans  leurs  attributions,  dans  les  limites  posées  par  les 
saints  canons  et  sauf  un  recours  légitime,  de  juger  dans  leur  dio- 
cèse les  causes  de  la  foi,  de  la  discipline  et  des  mœurs,  de  se  réser- 
ver des  cas,  d'approuver  et  de  condamner  les  livres,  de  permettre 
ou  de  défendre,  sous  les  peines  de  droit,  Timpression,  la  vente  ou 
l'achat  des  livres  relatifs  à  la  sainte  Écriture  et  à  la  liturgie;  d'ap- 
prouver les  prédicateurs  et  de  veiller,  en  vertu  de  leur  autorité  pas- 
torale, sur  le  clergé  tant  séculier  que  régulier  et  sur  le  ministère 
ecclésiastique.  »  {Titul  X,n.6et  6.) 

§  V.  Devoirs,  obligations,  vie  et  momrs  des  évêques. 

Vévêque  est  la  colonne  du  temple.  Suivant  la  belle  et  mystique 
expression  du  moyen-âge,  il  est  le  trône  de  Dieu.  En  efftet,  Dieu  se 
repose  sur  lui  de  ses  intérêts  sur  la  terre.  La  virginité  de  la  foi  de 
relise  et  la  sainteté  de  ses  mœurs  lui  ont  été  remises  en  dépôt,  ont 
été  confiées  à  sa  garde  ;  il  déclare  et  prêche  la  doctrine,  il  règle  la 
discipline;  il  élève,  il  choisit,  il  consacre,  il  institue  les  pasteurs; 
il  les  surveille,  il  les  dirige,  il  les  anime,  il  les  modère,  il  les  con- 
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sole,  il  les  réprime,  il  les  récompense;  il  voit  par  leurs  yeux,  il  parle 
par  leur  bouche,  il  agit  par  l'intermédiaire  de  leur  personne.  Ils 
sont  ses  vicaires,  c'est  lui  qui  est  le  pasteur;  ils  sont  ses  fils  aînés, 
c^est  lui  qui  est  le  père;  ils  sont  ses  membres,  c'est  lui  qui  est  la  tête 
et  le  cœur;  pour  eux,  il  répand  dans  tout  le  cœur  la  chaleur  et  le 
mouvement  :  il  est  le  principe  ou  du  bien  ou  du  mal,  et  nous  se- 
rions tenté  de  dire  que  c'est  lui  qui  perd  ou  sanctifie.  Voilà  Yévêque. 
Voyons  donc  quels  sont  ses  devoirs  et  ses  obligations. 

On  peut  les  réduire  à  deux  objets  principaux,  le  culte  divin  et  le 
soin  des  âmes.  Le  culte  divin  se  rapporte  1°  à  la  foi  et  au  respect  dû 
à  Dieu  et  à  ses  saints;  2°  à  la  célébration  des  offices  divins;  3^  à 
l'adniinistration  des  sacrements  >  4®  aux  ministres,  aux  choses  et  aux 
lieux  ecclésiastiques. 

1^  Pour  ce  qui  regarde  la  foi,  c'est  le  premier  devoir  d'un  évêqm 
de  rétendre  autant  qu'il  lui  est  possible,  s'il  se  trouve  parmi  des  in- 
fidèles :  et  si  son  diocèse  est  tout  composé  de  fidèles,  il  doit  veiller 
à  ce  qu'elle  soit  enseignée  et  expliquée  à  tous  dans  les  termes  et 
suivant  les  règles  prescrites.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui 
est  dit  à  ce  sujet  sous  le  mot  prédication  ;  l'on  y  voit  les  décrets  du 
concile  de  Trente  sur  cette  importante  matière.  Vévêque  doit  veiller 
à  ce  que  les  vœux  soient  acquittés.  (Voyez  vceu.)  Il  doit  aussi  avoir 
soin  que  les  fêtes  soient  observées  saintement  (voyez  fêtes)  ;  que 
l'on  n'enseigne  rien  que  de  bon  et  de  conforme  à  la  doctrine  de 
l'Église.  (Voyez  hérétique.  ) 

2®  Quant  aux  offices  divins,  le  concile  de  Trente  a  fait  im  règle- 
ment touchant  la  célébration  de  la  messe  dont  nous  parlons  sous  le 
mot  MESSE.  L'on  y  voit  ce  à  quoi  ïévêque  doit  veiller  par  rapport  à 
ce  saint  mystère.  A  l'égard  des  autres  offices  divins  et  des  heures 
canoniales,  il  doit  avoir  soin  qu'on  les  célèbre  suivant  les  règles 
prescrites  par  les  canons,  et  qu'il  ne  s'y  introduise  rien  d'abusif,  ni 
de  contraire  au  rituel  du  diocèse,  c'est  à  dire  au 'rituel  romain. 
(Voyez  OFFICE  divin.) 

3®  A  l'égard  de  l'administration  des  sacrements,  Yévêque  doit  se 
faire  un  devoir  de  les  administrer  tous  quand  il  le  peut,  coriime  il 
paraît  que  c'était  le  premier  usage  de  l'Église;  mais,  dans  l'état 
présent  de  la  disciphne,  il  n'a  exclusivement  que  l'administration 
des  sacrements  de  confirmation  et  de  l'ordre  ;  les  canons  lui  recom- 
mandent de  les  conférer  autant  que  le  besoin  de  son  église  et  de  ses 
diocésains  peut  le  requérir.  (Voyez  confirmation,  ordre.)  A  l'égard 
des  autres  sacrements,  il  doit  veiller  à  ce  qu'ils  soient  également 
administrés  suivant  leç  règles  prescrites,  et  aussi  à  ce  que  la  vertu 
et  les  grâces  des  sacrements  soient  enseignées  aux  peuples.  (Voyez 
doctrine,  sacrements.)  Rien  n'empêche  que  Vévêque  n'administre 
lui-même,  quand  il  le  veut,  les  sacrements,  autres  que  ceux  de  la 
confirmation  et  de  l'ordre,  même  par  délégués,  parce  qu'il  con- 
serve toujours  une  juridiction  immédiate  dans  toutes  les  paroisses 
de  son  diocèse.  (Voyez  sacrement,  paroisse.) 
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Ao  Quant  aux  personnes,  aux  lieux  et  aux  choses  ecclésiastiques, 
les  devoirs  des  éviqws  à  cet  égard  sont  devenus,  comme  nous  l'a- 
vons observé,  des  droits  qu'ils  sont  ordinairement  soigneux  d'exer- 
cer, pour  que  la  coutume  et  la  prescription  ne  leur  en  fasse  pas 
partager  la  possession  avec  d'autres.  Ainsi,  comme  c'est  à  Vévêque 
seul  à  veiller  sur  son  clergé,  il  ne  manque  pas  de  corriger  et  de  pu- 
nir les  clercs  séculiers  et  réguliers  quand  ils  faillissent.  (C.  Refra- 
gabilif  de  Offido  ordin.;  Clem.  1,  eod,  tit.  et  simiL)  Il  a  soin  que 
chacun  soit  dans  son  état  et  dans  ses  fonctions,  que  les  paroisses  et 
les  églises  soient  desservies  par  des  gens  capables,  et  qu'elles  ne 
soient  possédées  que  par  les  plus  dignes.  Il  est  encore  tenu  de  veil- 
ler aux  établissements  qui  ont  pour  objet  l'instruction  des  clercs. 

(Voyez  SÉMINAIRE.) 

Il  en  faut  dire  autant  des  lieux  et  des  choses  saintes  nécessaires 
au  culte  divin  :  Yévêque  est  obligé  de  prendre  garde  à  ce  que  le  ser- 
vice de  Dieu  ne  se  fasse  que  dans  des  églises  décentes,  et  qu'on 
n'y  emploie  dans  les  cérémonies  que  les  choses  prescrites  par 
les  canons  et  dans  l'état  que  ces  mêmes  canons  exigent;  ce  doit 
être  là  un  des  principaux  soins  d'un  évêque  en  visite.  {Voyez 

VISITE.) 

Dans  une  acception  plus  étendue,  nous  pourrions  entendre  ici 
par  les  mots  de  lieux  et  choses  ecclésiastiques^  toutes  les  différentes 
espèces  de  biens  que  l'Église  possède,  et  sur  la  possession  et  admi- 
nistration desquels  Vévêque  a  une  inspection  qui  l'oblige  à  en  pré- 
venir et  empêcher  la  dissipation.  (Voyez  fabrique.) 

Le  second  objet  des  devoirs  d'un  évêque  est  le  soin  des  âmes.  A 
cet  égard  on  doit  diviser  ses  obligations  en  celles  qui  regardent  les 
autres,  et  en  celles  qui  le  regardent  lui-même  :  les  unes  et  les  au- 
tres sont  corrélatives  ;  mais  on  distingue  particulièrement  les  obli- 
gations de  Vévêque  par  rapport  à  lui-même  sous  l'expression  vie  et 
momrs  des  évêqms  ;  et  dans  cette  acception  nous  parlons  ci-dessous 
des  qualités  et  des  vertus  dont  un  évêque  doit  être  personnellement 
doué  ;  c'est-à-dire,  de  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même,  après  avoir  parlé 
de  ce  qu'il  doit  à  Dieu  et  aux  hommes.  Nous  venons  de  voir  en  quoi 
consistent  ses  obligations  par  rapport  au  culte  divin  :  nous  dirons 
donc  à  présent  qu'il  doit  à  ses  diocésains  :  1®  le  soin  de  les  instruire 
de  la  religion  et  de  leur  rompre  sans  cesse  le  pain  de  la  parole  divine. 

(Voyez  DOCTRINE.) 

2®  Vévêque  doit  avoir  soin  que  les  paroisses  soient  pourvues  de 
bons  curés,  et  de  tout  autant  de  prêtres  que  les  besoins  des  parois- 
siens peuvent  l'exiger.  (C.  Nullus  46,  c.  7.)  (Voyez  coaj)juteor.) 
Vévêque  est  tenu  d'y  suppléer  quelquefois  par  lui-même,  si  necesse 
sit.  (Arg.  c.  Illuâ,  dist.  95.)  Il  ne  doit  pas  oubUer  qu'il  est  le  pre- 
mier pasteur,  et  que  les  autres,  qui  lui  sont  subordonnés,  peuvent 
n'être  que  des  mercenaires  qui  laissent  sans  souci  entrer  le  loup 
dans  le  bercail.  C'est  aussi  pour  cette  raison  que  l'on  dit  qu'un  évê- 
que est  le  curé  de  son  diocèse,  qui  à  son  égard  n'est  qu'une  pa- 
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roisse  [i).  (C.  OmnesbasiliccBy  catis.  16,  qu.  7;  c.  Cùm  contingat, 
de  Foro  competenti.) 

3^  Vévêque  doit  empêcher  la  fréquentation  des  excommuniés  en 
les  faisant  connaître.  {C.  Curœ,  ii^  qu.  3;  Clem.  i,  de  Consanguin 
nitate  et  affin.)  U  doit  ramener  les  errants,  fortifier  les  faibles  et 
exciter  les  tièdes  pour  les  faire  tous  marcher  dans  la  voie  de  leur 
salut  ;  la  crosse  dont  on  a  fait  un  ornement  épiscopal,  n'a  pas  un 
autre  sens  mystique  : 

Ourva  trahît,  quœ  recta  régit,  pars  altima  pungît. 

{Voyez  BATON  pastoral.)  Il  doit  mettre  la  paix  dans  les  familles  où 
elle  est  troublée,  et  prévenir  ou  empêcher  les  discordes  dans  son 
diocèse,  surtout  parmi  les  ecclésiastiques  :  Studendum  est  episcopis 
ut  dissidentes  fratres^sive  ckricos,  sive  laïcoSy  ad  pacem  magis  quant 
adjudidum  eoerceant.  (C.  7,  dist.  90  ) 

4**  Vévêque  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  misère  des  pauvres  et  les 
secours  qu'il  est  tenu  d*y  apporter  selon  ses  moyens;  la  charité 
doit  toujours  le  rendre  attentif  aux  besoins  des  malheureux  ;  les 
prisonniers,  les  enfants  exposés  sont,  comme  les  pauvres,  des  objets 
dignes  de  ses  regards  et  de  ses  soins.  (L.  Judices  :  l.  Nemini  dicere, 
cod.  de  episcop.  Audient)  Vévêque  doit  prier  et  offrir  sans  cesse  des 
sacrifices  pour  son  peuple;  il  doit  Tédifier  par  ses  bons  exemples  : 
Cùm  prœcepto  divino  mandatum  sit  omnibus  quibus  animarum  cura 
commissa  est,  oves  su^as  agnoscere^  pro  his  sacrificium  offerre  verbi- 
que  divini  prœdicatione,  sacramentorum  administratione^  ac  bono^ 
rum  omnium  operum  exemplo  pascere,  pauperum,  aliarumqus  mi- 
êerabilium  personarum  curam  paternam  gerere,  et  in  cœtera  munia 
pastoralia  incumbere.  Le  dernier  concile  de  la  province  de  Tours 
dit  à  cet  égard,  en  rappelant  le  concile  de  Rouen  de  Tan  i58i,  qu'il 
ne  faut  point  oublier  qu'il  appartient  aux  évêques  de  prendre  un 
soin  paternel  des  pauvres  et  des  malheureux  :  Meminerint  ad  épis- 
copos  tpectare  pauperum  et  miserabilium  personarum  paternam 
curam  gerere. 

&*  Pour  qu'un  évêqus  connaisse  le  diocèse  qui  lui  est  si  fort  recom- 
mandé par  les  canons  et  les  saints  conciles  de  gouverner  avec  cha- 
rité, doit  le  visiter  souvent  en  personne.  (C.  Legitur;  cap.  Re- 
lata; ap.  DecernimuSy  \0,  q.  i  ;  concile  de  Trente,  sess.  XXIV j 
eh.  3,  de  Beform.)  (Voyez  visite.)  Il  doit  convoquer  et  tenir  le  synode 
tous  les  ans.  (C.  Quoniam;  c.  Annis  singulis.dist.  l8.)(Foyejs  synode.) 
Ëdfin,  c'est  ici  le  devoir  qu'il  faut  nécessairement  remplir,  pour 
pouvoir  en  quelque  sorte  s'acquitter  de  tous  les  autres  :  Vé'oéque 
est  tenu  de  résider  dans  son  diocèse.  (Cap.  Si  quis  in  clé^o;  c.  Pto- 
cuit  7,  qu.  1;  concile  de  Trente,  sess.  F/,  ch.  1;  sess.  XXIII,  ch.  1, 
de  Reform.)  (Voyez  résu)bnce.) 

Pour  ce  qui  çst  des  devoirs  qui  se  rapportent  à  Vivêqu>e  lui- 

(1)  Barbosa,  de  Officio  ei  potesiatê  episcop.^  pari,  m,  allég,  79.  4 
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même,  ce  qui  s'applique  à  sa  manière  de  vivre,  on  ne  peut  rien 
ajouter  au  portrait  qu'en  fait  saint  Paul,  dans  son  épître  àTimothée, 
ne  fût-ce  que  dans  ce  seul  mot  :  Oporfet  episcopum  irreprehemi- 
bilem  esse.  Barbosa,  ce  canoniste  qui  a  tant  écrit  sur  les  droits,  les 
fonctions  et  les  devoirs  des  ivêques^  en  a  recueilli  tous  les  différents 
traits  que  le  lecteur  va  voir.  Nous  observerons  auparavant,  que 
tout  ce  qui  est  dit,  sous  le  mot  clerc,  des  obligations  et  des  mœurs 
des  ecclésiastiques  en  général,  est  applicable,  par  l'argument  a  for- 
tiori ^  à  un  évêqm  qui  doit  veiller  sur  lui,  se  régler  intérieurement 
pour  se  rendre  propre  à  toutes  les  vertus;  pour  devenir  retenu  dans 
les  mœurs,  libéral,  affable  et  prudent  dans  les  conseils,  ferme  dans 
l'exécution,  discret  dans  les  commandements,  modeste  dans  le 
discours,  timide  dans  la  prospérité,  et  rassuré  dans  les  revers  ;  pour 
devenir  doux,  pacifique,  auprès  des  inquiets  et  des  turbulents,  pro- 
digue en  aumônes,  modéré  dans  le  zèle  et  fervent  en  charité, 
exempt  de  soucis  pour  l'intérêt  personnel,  toujours  lent  à  juger,  à 
punir,  et  prompt  à  pardonner;  lent  aussi  à  promettre,  et  fidèle  à 
tenir  les  promesses  faites  ;  simple  dans  le  manger  et  dans  les  habits, 
ni  avare,  ni  prodigue  en  dépenses.  Enfin  re'vé(3iî<c  doit,  par  ce  moyen, 
tâcher  de  se  rendre  sans  cesse  enclin  à  la  prière  et  à  l'oraison,  porté 
pour  la  lecture  et  délicat  sur  les  mœurs,  grave,  modeste,  simple, 
juste,  parlant  bien  et  agissant  encore  mieux.  Voici  comme  s'exprime 
Barbosa  (i),  d'après  les  canons,  sur  toutes  les  belles  qualités  que 
doivent  posséder  les  évéques  :  Débet  itaque  prœlattis  seipsum  colère^ 
seipsum  spiritualiter  ordinare^  totumqm  se  débet  disponere  ad  vir- 
tuteSj  ut  sit  in  moribm  compositus^  liberalis,  affabilis,  mansuetus, 
et  in  consiliis  promdm,  in  agenda  strenuus,  injubendo  discretusjn 
loquendo  modesius,  timidus  in  prosperitate,  in  adversitatesecuruSj 
mitis  inter  discolos,  cum  his  qui  oderunt  pacem  pacificus,  effusus  in 
eleemosynis,  in  zelo  temperans,  in  misericordiâfervenSfinreifa- 
miliaris  dispositionenec  anxiusnecsuspirius,  et  sic  inagendisnon 
sit  ad  vitam  vehemens,  et  ad  corrigendum  nimis  sœvus,  non  miseri- 
cors  ad  parcendum,  non  prœceps  in  sententiis,  non  in  viciu,  aiU 
vestitu  noiabilis^  non  festinus  adpromittendum,  non  tardus  ad  redr 
denduniy  non  subitus  in  responsis^  non  avarus^  aut  prodigus  in 
expensis.  Sit  quoque  devotior  in  oratione,  in  lectione  studiosior,  in 
castitate  cautior,  in  sobrietate  parcior,  potentior  in  duris,  in  risu 
rarior,  suavior  in  conversatione,  gravior  in  vultu,  gestu  et  hahitu, 
moderatior  in  verbis,  profusior  in  lacrymis,  in  caritate  ferventior. 
Sit  quoque  rectus  ad  justitiam,  timidus  ad  cautelamy  simplex  ad 
seipsum.  Rectums  prœFatus  ille  dicitur,  qui  dat  voci  smcb  vocem  virtu- 
tiSy  benè  If^quens^  et  meliils  agens;  longé  siquidem  mdiiis  estvox 
operis,  quam  vox  oris  ;  rectus  est  cujus  verbis  opéra  correspondentf 
quem  non  inflat  elatio^  quem  non  deprimit  iniquitas,  quem  adversi" 
tas  non  fatigat;  et  contra  vero  rectus  non  est,  cujus  caput  super- 

(l)  De  Jure  ecclesiastico,  It6.  i,  cap,  10,  n.  3. 
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gressœ  iunt  iniquitaies  ejus^  et  sieut  onus  grave  gravatœ  sunt  super 
eum;  non  est  reetus.  quem  avaritia  contrahit,  quem  torquet  ambU 
iiOy  quem  voluptas  incurvât. 

11  n'est  aucune  de  toutes  ces  choses,  dont  on  a  fait  un  devoir  aux 
évéques,  qui  ne  leur  soit  expressément  recommandée  par  différents 
canons  cités  par  Barbosa  (i);  sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail, 
qui  fait  dire,  à  tous  ceux  qui  Tentreprennent,  que  la  dignité  de 
l'épiscopat  est  un  bien  pesant  fardeau,  nous  renvoyons  au  texte  tra- 
duit et  commenté  par  Durand  de  Maillane  du  titre  XII  du  livre  pre- 
mier des  Institutesdu  droit  canonique  de  Lancelot. 

Saint  François  de  Sales,  écrivant  à  un  de  ses  amis  qui  venait  d'ê- 
tre nommé  à  un  évêché,  lui  donne  sur  la  dignité  et  les  devoirs  d'un 
évique  des  avis  qui  ne  paraîtront  point  ici  déplacés.  Voici  un  extrait 
de  cette  lettre  (2)  : 

«  Entantqu'^uegue,  pour  vous  aidera  la  conduite  de  vos  affaires, 
ayez  le  livre  des  Cas  de  conscience  du  cardinal  Tolet,  et  le  voyez 
fort;  il  est  court,  aisé  et  assuré;  il  vous  suffira  pour  le  commence- 
ment. Lisez  les  Morales  de  saint  Grégoire  et  son  Pastoral;  saint  Ber- 
nard en  ses  épîtres  et  es  livres  de  la  Considération.  Que  s'il  vous 
plaît  d'avoir  un  abrégé  de  l'un  et  de  l'autre,  ayez  le  livre  intitulé  : 
Stimulus  Pastorum,  de  l'archevêque  de  Braccarence,  en  latin,  im- 
primé chezKerner.  Décréta  Ecclesiœ  Mediolanensis  vous  est  néces- 
saire; mais  je  ne  sais  s'il  est  imprimé  à  Paris.  Item,  je  désire  que 
vous  ayez  la  Vie  du  bienheureux  cardinal  Borromée,  écrite  par 
Charles  à  Basilicâ  Pétri,  en  latin  ;  car  vous  y  verrez  le  modèle  d*un 
vrai  pasteur;  mais  surtout  ayez  toujours  es  mains  le  concile  de 
Trente  et  son  Catéchisme. 

«  Je  ne  pense  pas  que  cela  ne  vous  suffise  pour  la  première  année, 
pour  laquelle  seule  je  parle;  car,  pour  le  reste,  vous  serez  mieux 
conduit  que  cela,  et  par  cela  même  que  vous  aurez  avancé  en  la 
première,  si  vous  vous  renfermez  dans  la  simplicité  que  je  vous 
propose.  Mais  excusez-moi,  je  vous  supplie,  si  je  traite  avec  cette 
confiance;  car  je  ne  saurais  rien  en  autre  façon,  pour  la  grande  opi- 
nion que  j'ai  de  votre  bonté  et  amitié. 

a  J'ajouterai  encore  ces  deux  mots  :  l'un  est  qu'il  vous  importe 
infiniment  de  recevoir  le  sacre  avec  une  grande  révérence  et  dévo- 
tion, et  avec  l'appréhension  entière  de  la  grandeur  du  ministère. 
S'il  vous  était  possible  d'avoir  l'oraison  qu'en  a  faite  Stanislaus  Sco- 
lonius,  intitulée  :  De  sacra  episcoporum  consecratione  et  inaugura- 
tione,  au  moins  selon  mon  exemplaire,  cela  vous  servirait  beau- 
coup; car,  à  la  vérité,  c'est  une  belle  pièce,  vous  savez  que  le 
commencement  en  toutes  choses  est  fort  considérable,  et  peut-on 
bien  dire  :  Primum  in  unoquoque  génère  est  mensura  cœterorum. 
«  L'autre  point  est  que  je  vous  désire  beaucoup  de  confiance  et 

(1.  Loco  citato, 

(2)  Lettre  203,  page  121  de  l'édition  de  Béthune. 
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une  particulière  dévotion  à  l'endroit  du  saint  ange  gardien  et  pro- 
tecteur de  votre  diocèse;  c'est  une  grande  consolation  d'y  recourir 
en  toutes  les  difficultés  de  sa  charge  ;  tous  les  Pères  et  théologiens 
sont  d'accord  que  les  évêques,  outre  leur  ange  particulier,  ont  l'as- 
sistance d'un  autre,  commis  pour  leur  office  et  charge.  Vous  devez 
avoir  beaucoup  de  confiance  en  l'un  et  l'autre,  et,  par  la  fréquente 
invocation  d'iceux,  contracter  ime  certaine  familiarité  avec  eux,  et 
spécialement  pour  les  affaires  avec  celui  du  diocèse,  comme  aussi 
avec  le  saint  patron  de  votre  cathédrale.  Pour  le  superflu,  mon- 
sieur, vous  m'obligerez  de  m'aimer  étroitement,  et  de  me  donner  la 
consolation  de  m'écrire  familièrement,  et  croyez  que  vous  avez  en 
moi  un  serviteur  et  frère  de  vocation,  autant  fidèle  que  nul  autre. 

a  J'oubliais  de  vous  dire  que  vous  devez,  en  toute  façon,  prendre 
la  résolution  de  prêcher  votre  peuple.  Le  très  saint  concile  de 
Trente,  après  tous  les  anciens,  a  déterminé  que  le  premier  et  prin- 
cipal office  de  Vévêque  est  de  prêcher;  et  ne  vous  laissez  emporter 
à  pas  une  considération.  Ne  le  faites  pas  pour  devenir  grand  prédi- 
cateur; mais  simplement  parce  que  vous  le  devez,  et  que  Dieu  le 
veut  :  le  sermon  paternel  d'un  évéque  vaut  mieux  que  tout  l'artilice 
des  sermons  élaborés  des  prédicateurs  d'autre  sorte.  U  faut  bien  peu 
de  chose  poiur  bien  prêcher,  à  un  évéque:  car  ses  sermons  doivent 
être  de  choses  nécessaires  et  utiles,  non  curieuses  ni  recherchées; 
ses  paroles  simples,  non  affectées;  son  action  paternelle  et  natu- 
relle, sans  art  ni  soin,  et  pour  court  qu'il  soit  et  peu  qu'il  dise,  c'est 
toujours  beaucoup.  Tout  ceci  soit  dit  pour  le  commencement;  car 
le  commencement  vous  enseignera  par  après  le  reste.  Je  vois  que 
vous  écrivez  si  bien  vos  lettres,  et  fluidement,  qu'à  mon  avis,  pour 
peu  que  vous  ayez  de  résolution,  vous  ferez  bien  les  sermons;  et 
néanmoins  je  vous  dis,  monsieur,  qu'il  ne  faut  pas  avoir  peu  de  ré- 
solution, mais  beaucoup,  et  de  la  bonne  et  invincible.  Je  vous  sup- 
pUe  de  me  recommander  à  Dieu;  je  vous  rendrai  le  contre-change, 
et  je  serai  toute  ma  vie,  monsieur,  votre,  etc.  » 

Après  avoir  consacré  ïévéque,  le  métropolitain  lui  remettait  l'édit 
suivant;  il  renferme  des  avis  trop  importants  pour  qu'on  ne  nous 
sache  pas  gré  de  le  placer  ici  à  la  suite  des  obUgations  des  évêques. 

ÉDrr  que  I'évêqub  consécrateur  remettait  autrefois  à  J'évèquk 

consacré. 

«  A  notre  bien-aimé  frère  et  collègue  dans  Tépiscopat,  N.,  salut  qui  doit  être 
étemel  dans  le  Seigneur.  Appelé  par  une  vocation  divine,  comme  nous  le  pensons, 
vobs  avez  été  unanimement  élu  comme  pasteur  par  le  chapitre  de  Téglise  de  N*; 
les  chanoines  vous  ont  conduit  vers  nous  pour  en  recevoir  la  consécration  épis- 
copale.  C'est  pourquoi,  moyennant  le  secours  de  Dieu  et  d'après  leur  témoignage 
et  celui  de  votre  conscience,  nous  vous  avons  imposé  les  mains  pour  vous  consa- 
crer évéque^  afin  que  TÉglise  en  perçoive  un  grand  avantage.  Ainsi  donc,  cher 
frère,  sachez  que  vous  vous  êtes  chargé  d'une  très  lourde  tâche;  cartel  est  le 
fardeau  que  vous  impose  la  conduite  des  âmes  qu'il  faut  soigner,  les  intérêts  d'un 
grand  nombre  de  fidèles,  vous  faire  lo  moindre  de  tous  et  leur  serviteur,  et,  sa 
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grand  jour  du  jugement,  rendre  compte  du  talent  qui  vous  a  été  confié.  Si  notre 
Sauveur  a  dit  :  Je  ne  suis  pas  venu  pour  être  servi,  mais  pour  servir,  et  s'il 
a  donné  sa  vie  pour  ses  brebis,  à  combien  plus  forte  raison,  nous  qui  sommes 
d'inutiles  serviteurs  du  souverain  père  de  famille,  nous  devons  ne  pas  épargner 
nos  travaux  et  nos  sueurs  pour  conduire,  disons-nous,  par  le  secours  de  la  grâce 
divine,  au  bercail  du  divin  Pasteur,  exemptes  de  toute  maladie  et  de  toute 
souillure  l  Nous  exhortons,  en  conséquence,  votre  charité  à  garder  inviolable- 
ment  et  sans  tache  cette  foi  dont  vous  avez  fait  une  courte  et  claire  profession 
au  commencement  de  votre  consécration,  parce  que  la  foi  est  le  fondement  de 
toutes  les  vertus.  Nous  savons  que,  dès  votre  enfance,  vous  avez  été  instruit 
dans  les  lettres  sacrées  et  dans  les  règles  canoniques  ;  néanmoins,  nous  allons  en 
très  peu  de  mots,  vous  rappeler  ces  enseignements. 

<  Lors  donc  que  vous  ferez  des  ordinations,  que  ce  soit  conformément  aux  ca- 
nons de  TËglise  apostolique;  aux  époques  réglées,  qui  sont  le  premier,  le  qua- 
trième, le  septième  et  le  dixième  mois  {voyez  interstice)  ;  gardez-vous  d'im- 
poser les  mains  à  personne  d'une  manière  trop  irréfléchie,  et  de  participer  à 
l'iniquité  des  autres  ;  n'ordonnez  pas  les  bigames,  les  curiaux  (ou  comptables 
dont  les  personnes  et  les  biens  appartenaient  au  public  y  voyez  comptables), 
ou  le  serf  de  qui  que  ce  soit  (voyez  esclave),  non  plus  que  les  néophytes,  de 
peur  que  ces  personnes,  enflées  d'orgueil,  comme  dit  T Apôtre,  ne  tombent  dans 
les  filets  du  démon  ;  mais  appliquez- vous  à  ordonner  ministres  de  la  sainte  Église 
ceux  qui  sont  d'un  âge  mûr,  et  qui  ont  vécu  avec  le  dessein  d'y  vivre  désor- 
mais d'une  manière  irréprochable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Vous  de- 
vez surtout  vous  préserver,  comme  d'un  mortel  poison,  de  l'avarice  qui  s'empa- 
rerait de  votre  cœur;  ce  qui  arriverait  si,  en  reconnaissance  d'un  don,  vous 
imposiez  les  mains  à  quelqu'un,  tombant  ainsi  dans  l'hérésie  des  simoniaques, 
que  notre  Sauveur  déteste  souverainement.  Souvenez-vous  que  vous  avez  reçu 
une  faveur  gratuite,  dispensez-la  aussi  gratuitement;  car,  selon  la  parole  du 
prophète,  celui  qui  a  en  horreur  l'avarice  et  dégage  ses  mains  de  toute  sorte  de 
présents,  celui-là  habitera  dans  les  cieux,  sa  grandeur  sera  fermement  établie 
sur  la  pierre;  la  nourriture  lui  a  été  distribuée,  ses  eaux  sont  fidèles,  et  ses  yeux 
verront  le  roi  dé  la  splendeur. 

<  Conservez- vous  constamment  dans  la  douceur  et  la  chasteté;  que  jamais  ou 
rarement  une  femme  n'entre  dans  votre  demeure  ;  que  toutes  les  personnes  du 
sexe  et  les  vierges  chrétiennes  vous  soient  ou  également  étrangères  ou  également 
chères.  Ne  comptez  pas  sur  l'épreuve  que  vous  avez  faite  de  votre  chasteté,  car 
vous  n'êtes  pas  plus  fort  que  Samson,  plus  saint  que  David,  et  vous  ne  sauriez 
être  plus  sage  que  Salomon.  Lorsque,  pour  le  bien  des  âmes  vous  visiterez  une 
communauté,  et  que  vous  entrerez  dans  la  clôture  des  servantes  du  Seigneur 
(voyez  clôture),  n'y  pénétrez  jamais  seul,  mais  faites-vous  accompagner  de 
personnes  dont  la  société  ne  puisse  être  pour  vous  une  cause  de  diffamation, 
afin  que  personne  ne  se  scandalise  à  son  sujet.  Nous  savons  combien  le  Sei- 
gneur est  indigné  contre  celui  qui  est  une  pierre  d'achoppement  pour  les  âmes 
innocentes. 

«  Vaquez  à  la  prédication  :  ne  cessez  d'annoncer  au  peuple  confié  à  vos  soins 
la  parole  de  Dieu  :  annoncez -la  largement,  avec  onction  et  d'une  voix  distincte, 
autant  que  vous  aurez  été  inondé  de  la  rosée  céleste.  Lisez  souvent  les  divines 
Écritures  ;  bien  plus,  si  cela  se  peut,  que  ce  livre  sacré  soit  perpétuellement 
dans  vos  mains  et  surtout  dans  votre  cœur,  et  que  l'oraison  vienne  interrompre 
la  lecture ,  que  votre  àme  s'y  considère  assiduemeut  comme  dans  un  miroir,  afin 
de  corriger  en  vous  ce  qui  doit  l'être,  et  d'embellir  de  plus  en  plus  ce  qui  est 
déjà  orné.  Apprenez-y  ce  que  vous  devez  sagement  enseigner,  vous  attachant  à 
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la  parole  qui  est  conforme  à  la  doctrine,  afin  que  vous  puissiez  exhorter  selon  le 
véritable  enseignement,  et  reprendre  ceux  qui  le  contredisent.  Persévérez  dans 
la  science  dont  la  tradition  émane  de  Dieu  et  qui  vous  a  été  apprise  et  confiée, 
soyez  toujours  prêt  à  y  répondre.  Que  vos  œuvres  ne  soient  point  en  contradic- 
tion avec  vos  discours,  de  peur  que,  lorsque  vous  parlez  dans  l'église,  quelqu'un 
ne  vous  réponde  tacitement  :  Pourquoi  donc  vous-même  ne  faites-vous  pas  ce 
que  vous  ordonnez  P.. .  Les  voleurs  eux-mêmes  peuvent  détester  les  vols  et  les 
parjures,  et  les  hommes  attachés  aux  biens  temporels  peuvent  avoir  en  horreur 
Favarice.  Que  votre  vie  soit  donc  irrépréhensible,  et  que  vos  enfants  se  règlent 
sur  vous:  que  votre  exemple  leur  fasse  corriger  ce  qui  est  en  eux  défectueux; 
qu'ils  y  voient  ce  qu'ils  doivent  aimer,  qu'ils  y  aperçoivent  ce  qu'ils  doivent 
imiter,  afin  que  le  modèle  que  vous  leur  offrirez  les  force  à  bien  vivre.  Ayez 
pour  ceux  qui  vous  sont  subordonnés  une  paternellle  sollicitude;  présentez-leur 
avec  douceur  les  règles  qu'ils  doivent  suivre,  et  reprenez-les  d'une  manière  dis- 
crète. Que  la  bonté  tempère  l'indignation,  que  le  zèle  stimule  la  bonté,  de  telle 
sorte  que  Tune  de  ces  qualités  soit  modérée  par  l'autre,  afin  qu'une  sévérité  sans 
mesure  n'afflige  pas  plus  qu'il  ne  faut,  et  que  le  relâchement  de  la  discipline  ne 
soit  préjudiciable  à  celui  qui  gouverne.  Ainsi  les  bons  doivent  trouver  dans  vous 
une  correction  douce,  les  méchants  une  correction  rigoureuse  ;  observez  en  même 
temps  que,  si  vous  agissez  autrement,  cette  correction  ne  dégénère  en  cruauté, 
et  que  vous  ne  perdiez  par  une  indomptable  colère  ceux  qui  devraient  être  répri- 
mandés avec  une  sage  discrétion.  Il  vous  appartient  de  trancher  le  mal  sans 
blesser  ce  qui  était  sain,  afin  que,  si  vous  faites  entrer  trop  avant  le  fer  de  l'am- 
putation, vous  ne  vous  exposiez  pas  à  devenir  nuisible  et  funeste  à  celui  que  voqs 
devez  guérir.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  vous  est  défendu  d'être  sévère  envers 
ceux  qui  vous  manquent,  ei  qu'il  vous  soit  permis  de  favoriser  les  vices  ;  mais 
nous  vous  exhortons  à  unir  toujours  la  clémence  au  jugement,  afin  que  vous 
puissiez  dire  en  toute  confiance,  avec  lé  prophète  :  Je  chanterai  en  votre  hon- 
neur, ô  mon  Dieu,  la  miséricorde  et  la  justice.  Ayez  la  pitié  d'un  pasteur, 
son  aimable  douceur,  sa  vigilance  exacte  à  faire  observer  les  règles  canoniques, 
pour  traiter  avec  bonté  ceux  qui  vivent  bien,  et  pour  retirer  de  la  perversité,  en 
les  frappant,  ceux  dont  la  conduite  est  perfide.  Ne  faites  acception  de  personne 
en  jugeant,  afin  que  la  puissance  du  riche  ne  le  rende  pas  plus  superbe,  et  que 
votre  exaspération,  à  l'égard  du  pauvre  et  de  l'humble,  n'humilie  pas  encore  ce- 
lui-ci davantage. 

<  Gouvernez  sans  dissimulation  et  avec  discrétion  les  biens  de  l'Église  que  vous 
êtes  chargé  de  régir,  et  montrez-vous  dispensateur  fidèle  ;  sachez  que  vous  n'en 
êtes  que  l'économe,  afin  que  puisse  en  vous  se  vérifier  cette  parole  du  Seigneur: 
Ze  maître  a  établi  dans  sa  famille  un  serviteur  fidUe  et  prudent,  afin  qu'il 
lui  distribue,  en  son  temps,  la  nourriture* 

«  Montrez- vous  charitable  envers  les  pauvres,  selon  la  mesure  de  vos  facultés, 
car  celui  qui  ferme  ses  oreilles  à  leurs  cris  pour  ne  pas  les  entendre  ne  sera  pas 
écouté  lui-même  quand  il  criera  à  son  tour.  Que  les  veuves,  les  orphelins,  les 
pupilles,  trouvent  dans  vous  avec  joie  un  pasteur  et  un  tuteur.  Protégez  ceux  qui 
sont  opprimés,  et  faites  sentir  efficacement  aux  oppresseurs  votre  énergie.  Dis- 
posez toutes  choses,  avec  le  secours  de  Dieu,  de  sorte  que  le  loup  ravisseur  et  ceux 
qui,  dans  ce  monde,  s'en  sont  fait  les  satellites,  se  déchaînant  en  tous  lieux  pour 
déchirer  les  âmes  innocentes,  ne  puissent  point  réussir  à  détourner  celles-ci  d'en- 
trer dans  le  bercail  du  Seigneur. 

«  Qu'aucune  faveur  ne  vous  enorgueillisse,  qu'aucune  adversité  ne  vous  abattd} 
c'est-t-dire,  que  votre  cœur  ne  s*enfle  point  dans  la  prospérité  et  qu'il  ne  soit 
aucunement  abattu  dans  les  fâcheux  événements.  Nous  voulons  qu'en  toute  cir- 


Digitized  by 


Google 


ÉVÉQUE.  308 

constance  wus  agUsiest  avec  prudence  et  discrétion,  a6n  qu'il  devienne  mani- 
feste a  tous  que  vous  tenez  une  conduite  irréprochable. 

•  Que  la  très  sainte  Trinité  garde  et  maintienne  sous  sa  protection  votre  fra- 
ternité, afin  qu'après  avoir  exercé  dans  le  Seigneur  notre  Dieu,  et  en  restant  fidèle 
à  ces  naximes,  la  charge  qui  vous  a  été  imposée,  vous  puissiez,  quand  viendra 
le  jour  de  la  récompense  éternelle,  entendre  sortir  de  la  bouche  de  ce  même  Dieu 
ces  paroles  :  Gowrage,  bon  et  fidèle  serviteur!  puisque  vous  avez  été  fidèle 
dans  les  petites  choses,  Je  vous  établirai  dans  une  grande  administration. 
Daigne  vous  accorder  cette  grâce  le  Dieu  qui,  avec  le  Père  et  le  Saint-Esprit 
vit  et  règne  dans  les  siècles  des  siècles.  Amen.  » 

Les  papes  ont  fait  un  devoir  aux  évêquès  de  les  visiter  et  de  leur 
rendre  compte  de  l'état  de  leur  diocèse,  en  leur  imposant  roblijra- 
tion  de  visiter  Féglise  des  apôtres,  limina  apostolorum.  Ils  en  pren- 
nent 1  engagement  dans  leur  sacre.  (Voyez  liminà  apostolorum.) 

§  VI.  ÉvÊQUE,  religieux. 

{Voyez  RELIGIEUX.) 

§  VII.  ÉYÊQUE  TITULAIRE  OU  in  pùrtibus. 

On  appelle  évêque  titulaire  celui  qui  n'a  que  le  titre  et  le  carac- 
tère d  évique,  sans  diocèse  actuel  :  on  rappelle  aussi  in  partibus 
parce  que  le  diocèse  qui  accompagne  son  titre  est  dans  le  pays  des 
ennemis  ou  des  infidèles,  in  partibus  infidelium.  (Voyez  partibus  ) 

Le  premier  usage  de  l'Église  a  toujours  été  de  ne  point  ordonner 
a  eveque  sans  un  territoire  à  gouverner;  mais  comme,  après  l'ordi- 
nation, il  arrivait  quelquefois  que  les  ennemis  de  la  religion  s'em- 
paraient des  diocèses,  et  en  expulsaient  les  évéques,  ceux-ci  n'ont 
jamais  perdu  par  là  ni  leurs  droits  ni  leur  caractère.  Leurs  fonctions 
ont  été  seulement  suspendues,  et  ils  en  ont  repris  l'exercice,  dès 
qu  ils  ont  pu  le  faire  en  liberté  et  sans  imprudence.  C'est  ce  que 
nous  prouve  le  canon  Pastoralis  7,  qu.  d,  où  le  pape  saint  Grégoire 
transfère  un  ^v^gwedont  la  ville  venait  d'être  surprise  par  les  enne- 
mis a  un  autre  évêché;  mais  avec  l'obligation  de  retourner  à  sa 
première  église,  quand  on  la  recouvrera.  Les  barbares  s'étant  ren- 
dus maîtres  de  plusieurs  villes  d'Orient,  dans  le  septième  siècle,  les 
evêques  ordonnés  pour  les  églises  de  ce  pays  au  pouvoir  des  enne- 
mis de  la  religion,  se  trouvaient  sans  diocèse  et  sans  fonctions.  On 
ne  laissa  pas  de  continuer  les  ordinations  d'évêques,  pour  ces  mêmes 
églises,  qu'on  espérait  toujours  recouvrer.  Le  concile  in  Trullo 
ordonna,  canon  37,  que  le  rang,  les  honneurs  et  les  droits  de  ces 
évêques  seraient  entièrement  conservés.  Si  cette  police,  ajoute  le 
concile,  blesse  quelqu'un  des  anciens  canons,  rien  n'est  plus  cano- 
nique qu'une  sage  dispense  dans  les  nécessités  pressantes.  C'est  sur 
^f  J^^o^es  principes  que  les  Latins,  depuis  qu'ils  ont  été  obligés 
a  abandonner  l'Orient,  ont  nommé  des  patriarches. 

Si  ce  n'est  pas  là  l'origine  des  ^t?^gwes  titulaires  ou  in  partibus^ 
tels  qu'on  les  voit  aujourd'hui,  on  peut  dire  que  ceux  que  l'on  a 
T.  m.  50 
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tow^HH'*  OFdouûés  siicce06i?emeQt^  dans  k  suite  àm  temps,  n'ODt 
été  faits  évêques  que  s^r  ces  exemples,  et  pour  la  même  raison  plus 
ou  moins  couTCuable,  selon  Tétat  des  diocèses  qui  ont  été  les  titres 
des  ordinations.  Depuis  les  croisades  et  les  conquêtes  de  TOrient 
par  les  croisés,  dont  plusieurs  font  la  première  époque  des  évêqtm 
in  ptjtrtibus,  on  a  moins  observé  les  règles  à  cet  égard  :  on  vit  dès 
lors,  plus  que  jamais,  des  évêqms^  sans  église  p^irticulière  ;  oa  con- 
tinua de  les  ordonner  sous  les  titres  des  diocèses  qu«  tes  Turcs 
avaient  repris  ;  et  comme  il  n'y  avait  plus  d'espérance  de  les  recou- 
vrer, on  crut  devoir  toujours  les  ordonner  aux  mêmes  titres,  quoi- 
que dansi  d'autres  rues,  car  laphipart  devinrent  comme  les  vicaires 
généraux  defr  autres  ^tj^gwes,  ou  leur  servirent  de  coadjuteurs  ou  de 
suffFagwt& 

(ï  Lortfsque  les  Francs,  dit  Fleury  (1),  conquirent  la  Terre-Sainte, 
ils  ajoutèrent  de  nouveaux  patriarches  et  de  nouveaux  évêqiies  à 
tous  ceux  de  ces  différentes  sectes  qu'ils  y  trouvèrent;  car  ils  ne 
pouvaient  reconnaître  pour  leurs  pasteurs  des  hérétiques  et  des 
schismatiques,  et  ils  ne  s'accommodaient  pas  même  des  catholiques 
d'une  autre  langue  et  d'un  autre  rit.  Us  établirent  donc,  par  .au- 
torité du  p84)^>  un  patriarche  latin  d^Antioche,  un  de  Jérusalem,  des 
archçvêftues  et  des  évêques:  et  ils  firent  la  même  chose  en  Grèce, 
apjrèâ  qu'ils  eurent  pris  Constantinople.  Quand  ils  eurent  perdu  ces 
conque  tes>  l'esp^aoce  d'y  rentrer  fit  que  les  évêques,  aussi  bien  que 
les  ïwfinc)es„  conservèrent  leurs  titres,  quoiqu'ils  se  retirassent  à  la 
cour  de  RQijiie  ou  dans  les  pays  de  leur  naissance. 

«  Pour  Içs  faire  subsister  et  pour  soutenir  leur  dignité,  le  pape 
leur  accordait  àe^è  peftsioiis  et  des  bénéfices  simples,  ou  même  des 
évêchés;  naais  ils.gardaieat  toujours  le  titre  le  plus  honorable;  ainsi 
le  mênae  était  -patriarche  d'Alexandrie  et  archevêque  de  Bourges, 
ayant  le  patriarchat  en  titre  e*  Tarchevéché  en  commende;  quand 
ils  moururent,  on  leur  donna  des  successeurs,  et  on  continua  de 
donner  de  ces  titres,  in  partibm  infiddium,  même  depuis  que  l'on 
eut  perdu  l'espérance  d'y  rentier.  (Hi  acru  avoir  besoin  de  ces  titres 
pour  ordonner  des  étêqms,  sans  leur  donner  effectivement  d'églises, 
comble  les  iMPâees  du  pape,  les  vicaires  apostoliques  chez  les  héréti- 
ques ou  dans  les  missions  éloignées,  les  coadjuteurs  et  les  suffra- 
gants;  or  on  appelle  suffragants,  en  cette  matière,  les  évêques  qui 
servent  pour  d'autares,  comme  en  Allemagne  pour  les  électeurs  ec- 
cléàastiques  et  tes  autres  évêques  princes;  car  ils  ont  la  plupart  de 
ces  évêques  in  partibus,  qui  sont  leurs  pensionnaires  et  comme 
leursvicairespourlesfonctioBsépiscopales;onlesappellesuffragants, 
parce  que>  chez  les  Grecs,  ou  cet  abus  a  commencé,  les  archevêques 
faisaient  exercer  leurs  fonctions  par  des  évêques  de  leur  province.  » 

Nous  croyons  inutile  de  rapporter  ici  tous  les  titres  d'évégaes  m 
partibus,  nous  en  rappelons  quelques-uns  sous  le  mot  diocèse. 

(1)  Imtilutiwi  an  dtott  ecclésiastique ^  part,  i,  ch»  15. 
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%  VIH.  Supériorité  des  évêques  sur' les  sintptes  prêtres. 

La  gonv^raine  poissance;,  da«s  Tof  dr«  Ai-  gcmvertïemeîTf  s^îritael; 
ne  réside  que  dans  ceux  qui  sont  chargés  de  gouverner  FÉglise^  et 
de  juger  les  autres  ministres  de  la  religion.  Or  Notre^Seigrreur  a 
ckffgé  les  apètres  et  les  ivêques,  leurs  s^ufceesseurs,  de  gouverner 
P^ise^  de  juger  les  simples  prêtres.  Saint 
l'a  Imsè  ea  Grète  pour  établir  l'ordre  néces 
avertit  Tîanothée  de  ne  recevoir  d'aecusatioE 
sur  la  déposition  de  deux  ou  trois  témoins  : 
oceusaHionem  noli  aecipere,  nisi  $ub  âuoh 
(1  Ttm.  ».  i9.)C*est  par  ces  paroles  que  saint  ï 
tre  Aérius,  la  supériorité  des  évêqueê  sur  les  j 
dii»-il  (i),  donnent  ées  prêtres  à  TÉglise  par  T 
le&  autres  ne  lui  donnent  des  enfants  que  pai 
meut  l'apôtre  aurait-il  recommandé  à  un  évéi 
dre  un  prêtre  avec  dureté,  et  de  ne  pas  recev 
cusalioMS  contre  M,  si  Yétique  n'était  supéri 

Prenez  garde  à  vous  et  au  troupeau  sur 
vous  a  établis  étêques  pour  gouverner  ïTÉgl 
core  saint  Paul  aux  premiers  pasteurs,  qu'il  avait  convoqués  à  Mi- 
let  :  Attendife  vobis  et  universo  gregi  in  qua  vos  Spiritus  sanctus 
posuit  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei.  (Act.  XX,  v.  28.)  Lucifer  de* 
Canari  rappelle  ces  paroles  à  Constance,  pour  faire  souvenir  que 
les  évique»  étant  préposés  par  Jésus-Christ  au  gouvernement  de* 
l'Église  ils  doivent  en  écarter  les  loups.  Les  papes  saint  Célestin  et 
saint  Martin  appliquent  aux  ivêqnes  les  termes  de  PApôtre  :  Respt- 
ciamu^  illcc  nostri  verba  doctoris,  qutbus  propriè  ctpud  episeopos 
tUitur  ista  prœdicens.  Attmdite,  inquit,  vobis  et  imiverso  gregi,  etc. 
Et  maxime  praceptum  kabentes  apostottcum,  attendere  nos  îpsos 
et  gregi  in  qno  nos  Spiritns  sanctus  posuit 

Les  Pères  de  FÉglise  enseignent  la  même  ( 
dent  aux  prêtres  le  respect  et  l'obéissance 
pasteurs.  Obéir  à  Yévêque  avec  sincérité,  di 
dre  gloire  à  Dieu  qui  l'ordonne  ;  tromper  Y 
sulter  à  Yivêqne  qui  est  invisible.  Ce  Père 
de  ce  qui  concerne  l'Église  sans  le  cons 
Sine  episcopo  nemo  quidpiam  faciat  eorum 
tént  (3).  Selon  Tertullien  (4),  les  prêtres  e 
conférer  le  baptême  qu'avec  la  permission  ( 
sine  episcopi  auctoritate,  propter  Ecdesic 
apostoliques  prescrivent  la  même  règle,  et 

(1)  Adv&Téiu  hssr,  75,  n^  4  e*  5. 

(2)  Labbe,  tom,  iii,  col,  605  ;'(om,  vi,  concil*  LaUran,,  mn.  649,  coL  94. 

(3)  Epistolaad  Hagnes,,  «.8. 

(4)  D*  Baptismo^  cap,  17. 
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Dent,  c'est  que  Vivique  a  étant  chargé  du  soin  des  âmes,  est  comp- 
table à  Dieu  de  leur  salut  ;  »  presbyteri  et  diaconi  sine  sententiâ 
episcopit  fiihil  perficiant  Ipse  enim  cujw  fidei  populus  estcrediiu$y 
et  à  quo  pro  animabiis  ratio  eodgetur.  (Can.  28.) 

Saint  Cyprien  nous  apprend  que  TÉvangile  a  soumis  les  prêtres  à 
Vévêque^  dans  le  gouvernement  ecclésiastique.  Il  se  plaint  de  ceux 
qui  communiquent  avec  les  pécheurs  publics  avant  qu'il  les  ait  ré- 
conciliés. Il  fait  souvenir  les  diacres  que  les  évêqties  sont  les  succes- 
seurs des  apôtres»  préposés  par  le  Seigneur  au  gouvernement  de 
TÉglise. 

Le  concile  d'Antioche,  tenu  en  441,  enseigne  que  «  tout  ce  qu 
regarde  FÉglise  doit  être  administré  selon  le  jugement  et  par  la 
puissance  de  Vivêque,  chargé  du  salut  de  tout  son  peuple.  » 

Selon  le  concile  de  Sardique^  en  347^  les  ministres  inférieurs 
doivent  à  Vivéque  une  obéissance  sincère,  comme  ceux-ci  doivent  un 
véritable  amour.  Manquer  à  cette  obéissance,  c'est  tomber  dMis 
Torgueil,  dit  saint  Ambroise,  c'est  abandonner  la  vérité. 

Selon  saint  Cyrille  d'Alexandrie,  les  prêtres  doivent  être  soumis 
à  leur  ivêque,  comme  des  enfants  à  leur  père,  et,  selon  saint  Céles- 
tin,  ils  doivent  lui  être  soumis  comme  des  disciples  à  leur  mattre. 
Innocent  III  recommande  au  clergé  de  Constantinople  de  rendre  à 
leur  patriarche  Vhonneur  et  l'obéissance  canonique,  comme  à  leur 
père  et  à  leur  évéque. 

Le  concile  de  Chalcédoine  porte  expressément  que  les  clercs  pré- 
posés aux  hôpitaux,  et  qui  sont  ordonnés  pour  les  monastères  et 
les  basiliques  des  martyrs,  seront  subordonnés  à  Yévêque  du  lieu, 
conformément  à  la  tradition  des  Pères;  et  il  décerne  des  peines  ca- 
noniques contre  les  infracteurs  de  cette  règle.  Le  concile  de  Cognac 
et  le  premier  de  Latran  défendent  aux  preuves  d'administrer  les 
choses  saintes  sans  la  permission  de  Vivéque.  Les  capitulaires  de  nos 
rois  rappellent  les  mêmes  maximes.  Le  concile  de  Trente  suppose 
évidemment  cette  loi,  lorsqu'il  enseigne  que  les  évéques  sont  les 
successeurs  des  apôtres,  qu'ils  ont  été  institués  par  l'Esprit-Saint 
pour  gouverner  l'Eglise,  et  qu'ils  sont  au-dessus  des  prêtres. 

Enfin,  les  Pères  de  TÉglise  ne  distinguent  point  la  juridiction  spi- 
rituelle de  la  juridiction  épiscopale.  Dans  les  affaires  qui  concer- 
nent  la  foi  ou  l'ordre  ecclésiastique,  c'est  à  Vévéque  à  juger,  dit  saint 
Ambroise.  (Lib.  2,  Epist.  13.)  Léonce  reproche  à  Constance  de  vou- 
loir régler  les  matières  qui  ne  compétent  qu'aux  évéques.  C'est  aux 
pontifes,  disent  les  papes  Nicolas  I»'  et  Symmaque,  que  Dieu  a  com- 
mis l'administration  des  choses  saintes  (1). 

Ajoutons  que  cette  supériorité  des  évéques  est  nécessaire  au  gou- 
vernement ecclésiastiquç;  car  il  faut  un  chef  dans  chaque  égUse 
particulière,  avec  l'autorité  du  commandement,  pour  réunir  tout  le 
clergé,  et  pour  le  diriger  selon  les  mêmes  vues.  Qu'on  rompe  cette 

(1)  Nicol,  od  Michoêl.  tmperol. 
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unité,  il  n'y  a  plus  d'ordre.  Saint  Cyprién  et  saint  Jérôme  nous  an- 
noncent dès  lors  le  schisme  et  la  confusion,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
de  subordination.  A  peine  la  réforme  a-t-elle  secoué  le  joug  de  Té- 
piscopat,  que  la  division  s'introduit  parmi  les  nouveaux  sectaires 
avec  l'indépendance.  L'esprit  humain  n'a  plus  de  frein,  dès  que  les 
iviquesn' ont  ^Ins  de  juridiction.  Mélancthon  en  gémit.  (Ii6.  /, 
Epist.  17.)  Dans  l'un  des  douze  articles  qu'il  présente  à  François  I^r, 
il  reconnaît  que  les  ministres  de  l'Église  sont  subordonnés  aux  évê- 
ques  :  que  ceux-ci  doivent  veiller  sur  leur  doctrine  et  sur  leur  con- 
duite; et  quHl  faudrait  les  instituer  s'ils  ne  Vêtaient  déjà.  11  est  vrai 
qu'il  n'attribue  leur  institution  qu'au  droit  ecclésiastique;  mais  dès 
qu'on  reconnaît  la  nécessité  d'une  supériorité  de  juridiction,  dit 
Bossuet  (i  ),  peut-on  nier  qu'elle  vienne  de  Dieu  même  ?  Jésus-Christ, 
en  fondant  son  Église,  pourrait-il  avoir  négligé  d'y  établir  l'ordre 
nécessaire  à  son  gouvernement? 

Le  pouvoir  d'enseigner,  ou  le  droit  de  prononcer  sur  la  doctrine 
par  un  jugement  lé^,  n'appartient  qu'aux  premiers  pasteurs.  Les 
prêtres  reçoivent,  par  leur  ordination,  le  pouvoir  de  remettre  les 
péchés,  d'offrir  le  saint  sacrifice,  de  bénir,  de  présider  au  service 
divin,  de  prêcher,  de  baptiser;  et  les  évéques  reçoivent  le  droit  de 
juger,  d'interpréter,  de  consacrer.  Episcopum  oportet  judicare,  in- 
terpretariy  consecrari  (2).  Jamais  les  Pères  de  l'Église  n'ont  opposé 
d'autre  tribunal  à  l'erreur  que  celui  de  l'épiscopat.  Le  vénérable 
Sérapion  produit  contre  les  cataphrygiens  une  lettre  signée  d'un 
grand  nombre  A'évêques  (3).  Saint  Alexandre  (4),  saint  Athanase  (5), 
saint  Basile  (6),  saint  Augustin  (7),  saint  Léon  (8)  et  le  pape  Sim- 
plicius(9),  en  usent  de  même  contre  les  hérétiques  de  leur  temps. 
€  Croyez,  disent  les  pères  d'un  concile  d'Alexandrie,  dans  une  lettre 
adressée  à  Nestorius,  croyez  et  enseignez  ce  que  croient  tous  les 
éviques  du  monde,  dispersés  dans  l'orient  et  l'occident;  car  ce  sont 
eux  qui  sont  les  maîtres  et  les  conducteurs  du  peuple.  »  Les  pères 
du  concile  d'Éphèse  fondent  l'autorité  de  leur  assemblée  sur  les 
suffrages  de  l'épiscopat.  Le  septième  concile  général  donne  pour 
preuve  de  l'illégitimité  du  concile  des  iconoclastes,  qu'il  a  été  ré- 
prouvé par  le  corps  épiscopal  (10).  Le  pape  Vigile  reproche  à  Théo- 
dore de  Cappadoce  d'avoir  porté  l'empereur  à  condamner  les  trois 
chapitres^  contre  le  droit  des  évéques^  à  qui  seul  il  appartenait,  dit- 
il,  de  prononcer  sur  ces  matières;  Bona  desideria  nostra ità 


(1)  Hittotre  dês  variations^  liv,  y,  n.  27. 

(2)  Pontifical  romain, 

h\  Eusèbe,  Hist.  di  VÉglin,  liv.  v,  c/i.  18,  edi<.  de  1612. 

(4)  Théodoret,  liv.  i,  ch,  4,  t«  fine, 

(6)  Epittola  ad  Afrot,  n*  1,  2. 

(6)  EpiitolalS. 

(7^  Contra  Donatitt.  et  Pelagian.^  lib.  Ill,  ttc, 

(8)  Epiêtola  15. 

(9)  Labbe,  tom.  ir,  col.  1040. 

(10^  Hardouin,  Concil,,  tom.  yii,  «ol.  395, 
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amtnu$  ttms,  '^^ieUs  mpatims,  4i$sipQ»it9  vt  Ma  qam  frakrtià 
çollatione  et  tranqwMâ,  epi^jcoportdm  fmrmd  remr^<màa  jmdicio^ 
$ubît0ymntrà  tcdesiaslMmn  morem  et  montra  paterna$  trodi^tiO)^, 
contribue  omnem  auctoritatem  emngslicœapostêlioœqu^  doetfimt 
edictù  fropQ$iUi,  Hmndîim  Umm  dammirent  arbUri%m{\).  Ce^ 
à  YOuSf  disait  Tabbé  Ëustase  (il  vivait  au  septième  siècle)  ^m  m 
concile,  ea^'adressaat  aux  évéques,  au  $ujà  de  la  règle  de  ^aJJijl 
Colomban^  c'est  à  ypus  à  juger  si  les  articles  qii'ou  attaque  mut 
cmtmrçs  aux  saintes  Écritures,  Saint  Beroard  déclare  que  (îe  tf est 
poûitâux  prêtres»  Q3bais  aux  évéqms  à  prauancar  sur  lediogme.  G^ 
^ire  m  écrit  à  héo^i  Isaurien  /dme  les  mêmes  priiiei^,  Nonmnt 
impemtçrw%  iogmaia,  Md  p^ntifiwm  (2).  Point  die  parta^  psrmi 
1^  catiboliques  mv  eette  idactriae.  Nous  la  trouyioas^daus  le^elei^ 
de  Pran^e,  dans  Bossuet,  daas  Fleury,  daos  TiUemout,  daasfiers«i 
même,  et  dans  les  auteurs  les  moif^  jKmpçpnoés  de  prévieotiweo 
(njfWf  de  r^eopat. 

Le  dmii  de  fiûre  des  oaiK)DS  de  disdpjliae  n'est  pas  moins  iacofif 
lest^le.  Parmi  cette  multitude  de  règtemenis  qui  coaiposeot  1^ 
0ode«£olésitgtiquef  pas  un  seul  qui  n'ait  été  formé  ou  adopté  par 
Tautorité  épiseopale.  E^  de  mieux  eo^staté  par  la  pratique  de 
TÉgUse.  Wous  à\(ms,  éms  les  premiers  siècles^  la  lel^ra  oancmique 
de  mat  Grégoire  Thaumaturge^  ceUe  que  saiiit  Denis  d'A^xaniÛe 
j«dr^sa  à  d'autres  ivépies,  pour  la  faire  obserrer  daos  leurs  diecè*- 
&^;  celle  de  saint  Bas^,  et  pluiôieurs  autres  règlemenif  du  méfl» 
PèresMi*  le  mariage,  8urlesordiâQ^onset,surladiseî|»Uiie  eeclé- 
4Biastique.  Nous  avons,  au  quatrièmie  siècle,  les  règlements  de  Piecre 
d'Alexandrie.  Les  évéqms  mi  fait  des  ^eaoons  de  discipline^  mÀi  éms 
lu  concile  /œcuméniques  de  Nieée,  de  Com^ê^^^mt^i^^  d'ÉpbèjBe^ 
de  Cbalcédoiûe^  soit  dans  les  co&cileB  particuliers  d'Aste,  d'AMqiie, 
des  Gaulas,  d'Espagne  et  dltalie^  etc.  {Voyez  cmcsLi^*)  Nous  avions 
le8^X)ostitutioos  i^u'ont  fiiiies  Tbéodule  d'Orléans,  Riculf«  de  S(»Sr 
MDB,  Hificomr  de  Reims,  dans  les  siècles  postétiairs.  Toujours  ks 
dnêques  ^  sont  maintenus  dans  le  droit  de  faire  des  ordonnanoeB 
et  des  ^atuts  s^odaux  pour  la  disdpliœ  de  lemr  diocèse.  (Ym/efi 
sxifODB.)  Le  'Coneile  de  Trente^  qui  est  i^  derpier  eondlec^cuméiii- 
jqu6,£t  les  «conciles  particuliers  qu'oa  a  tenus  ^isuite*  surtout  en 
France,  ont  fait  des  canons  sur  le  mècm  sujet,  «ans  que  jamais  on 
ait  osé  attaquer  la  validité  de  ces  décrets  par  le  défaut  de  fioiisçfl- 
tement  du  prêtre.  Or,  un  pouvoir  constamment  exercé  depuis  la 
naissance  de  TÉglise  par  les  seuls  éviques,  et  sans  aucune  contra- 
diction, si  ce  n'est  de  la  part  des  hérétiques,  ne  peut  avoir  d'autre 
source  que  Tinstitution  divine. 

Par  une  suite  de  cette  même  puissance  législative,  les  éeéque$  ont 
toujours  été  seuls  en  possession  d'interpréter  les  lois  cancmiques, 

(Ij  Hardouin,  Conc«7.,  tom,  m,  col,  9. 
(2)  Idem,  Concil,,  tom.  iv,  col,  10  H  15. 
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à  Teffet  de  juger  des  causes  spirituelle^  et  de  déeerner  des  peines 
portées  par  ces  camions  :  auom  ministre  inférieur  n'a  jarôais  eïercé 
ce  pouvoir  qu'en  vertu  d'une  mission  reçuiC  des  éviqmB^  ou  par 
rifistitution  canonique,  ou  par  délégation.    * 

Dira-t-on  que  les  prêtres  ont  concouru  dans  les  concites  avec  le* 
Mqif£8y  à  la  sanction  des  décrets  de  doctrine  et  de  discipline?  Mais 
les  premiers  conciles  n'ont  été  composés  que  d'éoêifues.  Où  corn** 
menoa  pour  la  première  fois  à  voir  des  prêtres  dans  ïe  concile 
qu'assembla  Démétrius,  ^vé^we  d'Alexandrie,  pour  juger  Origène(i). 
Les  actes  du  concile  de  Garthage  ne  font  mention -fiiie  d'é^qms  et 
de  diacres  (2),  Il  ne  paraît  nulle  part,  dans  les  pièces  insérées  au 
code  de  l'église  d'Afrique,  que  les  prêtres  aient  eu  «éâûce  dans  ces 
assemblées.  Ce  rang  ne  fut  accordé  à  deux  d'entre  eux,  au  œticite 
tenu  à  Garthage  en  419,  que  parce  qu'ils  y  assi^ient  en  quaMté  de 
députés  du  Saint-Siège.  Les  huit  conciles  généraux,  le  second  con- 
cile de  Séville,  celui  d'Elvire,  le  second  et  le  trmsième  de  ©rague 
û'ont  été  souscrits  que  par  les  ét>éqmsy  quoiqu'il  y  eèt  des  prêtres 
présents.  Dans  les  conciles  où  ceux-ci  souscrivent,  ils  le  font  sou- 
vent en  des  termes  différents-  Dans  un  concile  tenu  à  Constantlno* 
pl«,pôur  la  déposition  d'Ëutychès,  les  écéqueê  m  servent  de  ces 
expressions  :  Ego  judicans  subscripsi;  et  les  prêtres  y  souscrivent 
en  ces  termes  :  Subscripsi  in  depositione  Eutycheti.  Dans  le  concile 
d'É^èse,  ks  évêques  d'Egypte  demandent  qu'on  fasse  sortir  ceux 
qui  n'ont  pasle  caractère  épiscopal,  alléguant  pour  nwtif  que  Ite  con- 
cile est  une -assemblée  à'évêqms  non  d'ecclésiastiques  :  Petiffms  m- 
perfluos  foras  mittite.  SynodMs  episcoporum  ett,  non  dmeorum{3). 
Cette  maxime  n'est  point  contredite,  malgré  l'intérêt  des  ministres 
inférieurs  qui  assistent  à  ce  concile.  La  lettre  de  saint  Avit,  évêqUe 
de  Vienne,  pour  la  convocation  aux  conciles  d'Espagne,  en  517, 
porte  expressément  que  les  ecclésiastiques  s'y  rendront  autaiitqu'il 
sera  exp^iient;  que.le$  laïques  pourront  s'y  trouver  aussi,  maïs  que 
rien  n'y  s^a  réglé  que  par  les  ét)êque^.  Vbi  clericos,  prout  exptdit, 
o&mpeUimus;  laicos  permiUimus  intéresse,  ut  ea  quœ  à  solis  pon^ 
tifieibus  ordinata  suvU,  et  popvim  possit  agnùscere{i).  Celui  de 
Lyon,  tenu  en  H74,  exclut  de  l'assemblée  tous  les  procureurs  des 
ichapitr«s,  les  abbés,  les  prieurs  et  les  autres  prélats  inférieurs,  à 
l'exceptidî  de  ceux  qui  y  ont  été  expressément  appeléç;  et  de  pa- 
reils règlements  n'ont  point  infirmés  les  actes  de  ces  deux  conciles. 
Point  de  concile  où  il  y  ait  eu  un  plus  grand  nombre  de  docteurs  et 
de  prêtres  que  celui  de  Trente.  Aucun  pourtant  n'y  eut  droit  de 
^suffrage  que  par  privilège;  or,  si  les  prêtres  avaient  eu  juridiction, 
et  surtout  xxm  Juridiction  égale  à  celle  des  évêques,  ou  pour  juger 

(1)  Phot,,  cord.  118. 

(2)  Hardotdn,  Concil,,  tom.  ï,  col.  961,  963. 

<5)  Labfce,  €(ynciL,  tôm.  iV,  ooî.  111.  ,   '  * 

(4)  Hûtdopia,  Condl^  tom^  n,  <^,  1046,  ..«!>  Xii)3 
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de  la  doctrine,  ou  pour  faire  des  règlements,  tous  ces  conciles,  qu 
remontent  jusqu'à  Torigine  de  la  tradition,  eussent  donc  ignoré 
les  droits  des  prêtres;  ils  eussent  commis  une  vexation  manifeste, 
en  les  privant  du  droit  de  suffrage  qu'ils  avaient  dans  ces  assem- 
blées respectables. 

Dira-t-on  que  les  prêtres  ont  consenti,  au  moms  tacitement,  à 
leur  exclusion,  en  adhérant  à  ces  conciles? 

Mais  premièrement,  ces  conciles  auraient  donc  prévariqué  en  pri- 
vant les  ministres  inférieurs  de  leurs  droits.  Ces  ministres  auraient 
donc  prévariqué  aussi,  en  se  laissant  dépouiller  d'une  puissance 
dont  ils  devaient  faire  usage,  surtout  dans  les  conciles  où  ils 
voyaient  prévaloir  Terreur  et  la  brigue  :  et  cependant  leur  exclusion 
n'est  jamais  alléguée  comme  un  moyen  de  nullité. 

En  second  lieu,  pour  supposer  un  consentement  tacite  à  la  priva- 
tion du  droit  acquis,  il  faut  au  moins  un  titre  qui  établisse  ce  droit; 
il  faut  quelque  exemple  où  il  paraisse  clairement  qu'on  Ta  exercé 
comme  un  droit  propre;  autrement  la  pratique  la  plus  constante 
et  la  plus  ancienne  des  siècles  même  où  la  discipline  était  dans  sa 
première  vigueur  ne  prouverait  plus  rien. 

En  troisième  lieu,  cette  supposition  serait  contraire  aux  faits.  On 
voit  des  prêtres  assister  aux  conciles,  on  les  y  voit  en  grand  nombre  ; 
et  aucun  n'y  a  droit  de  suffrage  que  par  privilège.  Or  il  serait  contre 
la  règle,  contre  la  justice  et  contre  la  sagesse,  contre  Tusage  établi 
dans  tous  les  tribunaux,  contre  la  décence,  contre  le  respect  dû  au 
caractère  sacerdotal  et  à  la  personne  des  ministres,  la  plupart  si 
respectables  par  leurs  lumières  et  leurs  vertus,  qu'ayant  par  leur 
institution  la  qualité  de  juges,  qu'assistant  à  un  tribunal  où  ils 
avaient  juridiction,  et  où  ils  donnaient  leurs  avis,  on  les  eût  exclus 
du  droit  de  suffrage. 

En  quatrième  lieu,  celte  supposition  serait  contraire  à  la  nature 
des  choses.  Car  peut-on  supposer,  en  effet,  que  les  prêtres  qui,  au 
moins  dans  les  siècles  postérieurs,  ont  toujours  été  en  beaucoup 
plus  grand  nombre  que  les  évêques,  se  fussent  laissés  dépouiller, 
par  une  affectation  si  marquée  et  si  soutenue,  de  l'exercice  d'un 
pouvoir  que  Jésus-Christ  leur  aurait  donné?  Peut-on  supposer  que, 
pendant  cette  suite  de  siècles,  ils  eussent  été  aussi  peu  jaloux  de  la 
conservation  de  leurs  droits?  Si  les  hommes  oublient  quelquefois 
leurs  devoirs,  ils  n'oublient  jamais  constamment  leurs  intérêts. 

Enfin  cette  supposition  serait  contraire  à  la  doctrine  de  ces  mêmes 
conciles,  qui  déclarent  expressément  les  prêtres  exclus  du  droit  de 
suffrage,  comme  dans  les  conciles  d'Éphèse,  de  Lyon  et  de  Trente. 
Les  Pères  et  les  historiens  s'accordent  avec  la  pratique  constante 
des  conciles.  Ils  ne  considèrent,  dans  ces  assemblées  saintes,  que  le 
nombre  et  l'autorité  des  évêques. 

Le  pape  saint  Célestin  enseigne  expressément,  en  parlant  des 

évêques,  que  personne  ne  doit  s'ériger  en  maître  de  la  doctrine  que 

ceux  qui  en  sont  les  docteurs,  c'est-à-dire  les  évéques.  Les  pape 
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Clément  Vil,  Paul  IV,  Grégoire  XIII,  déclarent  que  le  droit  de  suf- 
frage n'appartient  qu'aux  évéques.  Les  conciles  de  Cambrai  en  1563, 
de  Bordeaux  en  4  624,  rappellent  la  même  doctrine.  C'est  la  maxime 
des  cardinaux  Bellarmin  et  d'Aguirre,  de  M.  Hallier,  de  M.  de 
Marca,  du  père  Thomassin,  de  Juénin.  On  peut  y  ajouter  le  témoi- 
gnage des  cardinaux  Torquemada(l),  et  d'0sius(2);  de  Stapleton(3), 
de  Sandérus  (4),  de  Suarez  (5),  de  Duval  (6).  Le  clergé  de  Fraace  a 
déclaré  expressément  que  les  évêqiAes  ont  toujours  eu  seuls  le  droit 
de  suffrage  pour  la  doctrine  dans  les  conciles,  et  que  les  prêtres 
n'en  ont  joui  que  par  privilège.  Par  cette  même  raison,  il  fut  déli- 
béré, dans  rassemblée  de  1700,  que  les  députés  du  second  ordre 
n'auraient  que  voix  consultative  en  matière  de  doctrine. 

Concluons  donc,  d'après  une  tradition  si  constante,  si  unanime, 
si  solennelle,  si  ancienne,  que  non-seulement  Vévêque  a  sur  les  prê- 
tres une  supériorité  de  juridiction,  mais  encore  que  cette  supério- 
rité est  d'institution  divine,  puisqu'elle  a  conunencé  avec  les  apô- 
tres-; que  les  évêqms  l'exercent  comme  successeurs  des  apôtres;  que 
les  Pères,  et  le  concile  de  Trente  en  particulier,  enseignent  qu'elle 
dérive  de  la  puissance  que  Jésus-Christ  a  donnée  aux  apôtres,  et  de 
la  mission  que  les  éoêques  ont  reçue  de  Jésus-Christ  pour  gou- 
verner l'Église;  puisqu'enfin,  dès  les  premiers  siècles,  les  Pères,  les 
canons,  les  conciles  supposent  toujours  cette  supériorité  comme 
constante,  comme  généralement  reconnue,  sans  qu'on  trouve  aucune 
trace  de  son  institution  que  dans  les  livres  saints  (7). 

Le  dernier  concile  de  Lyon,  tenu  en  1850,  confirme  cette  con- 
clusion, que  les  évêques  sont  de  droit  divin  supérieurs  aux  prêtres, 
comme  Ta  déclaré  le  concile  de  Trente,  par  les  paroles  suivantes: 
Divinâ  ordinatione,  uti  à  condlio  Tridentino  declaratum  est,  épis- 
copi  sunt  superiores  presbyteris^  quos  adjutores  et  cooperatores  sibi 
adsciscunt,  non  quidem  propriam  aucioritatem  exuendo,  sed  ipsis 
ministerium  committendo  subordinatum.  Si  enim  presbyteri  in  re- 
gimen  diœcesanum  semetipsos  plus  CBquo  ingérèrent,  et  in  disciplina 
reformandâ  episcopale  judicium  prcevenire  et  qtwsi  cogère  prcBSume" 
rent,  ecclesiasticm  ordo  jàm  totm  subverteretur.  (Titul.  X,  n.  4, 
pag.  35.)  [Voyez  juridiction.) 

§  IX.  Réponse  aux  objections  relativement  à  la  supériorité  des 
tvÈQUES  sur  les  prêtres. 

Les  observations  qui  nous  ont  été  adressées  sur  le  pouvoir  des 
évêques^  et  leur  supériorité  sur  les  prêtres,  sont  de  nature  bien  dif* 

il)  Summa  theol.,  lib,  m,  c.  14. 
2)  De  Confea,  polon,,  c,  24,  , 

(3)  Controv.  6,  de  Med.  jud.  Eccles»  in  causa  fidei,  q,  3,  art,  3. 

(4)  Hi9t,  tchismat.  angl,  regn.  Elisabeth^  «.  5, 

(5)  JHupen.  n,  de  Concil,^  sect.  1. 

(6)  Part,  IT,  quœst,  3,  de  Compet,  summ.  Pontif.,  tto. 

(7)  Pey,  Autorité  des  deux  puissances^  part,  ni,  c/i,  1,  , ,   ,;. 
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ferMlè.  Lot  uns  bous  reprofchetit  d'élever  trop  Mut  la  dignité  du 
prêtne,  de  lui  aûaibuet  des  pouvairs  qu'il  n'a  pas,  et  qtfil  ne  peut 
pafi  tiYm's  de  demander  pour  lui  une  indépendance  anarehique,  e^ 
plaidant  la  cause  de  llnamovibilité,  et  en  éemandant  le  rétabKsse- 
wmi  dœ  offîcéaiités.  D'autres,  au  contraire,  nous  font  uïi  erime 
d'exaltisr  outre  mesure  l'autorité  àmévéquei^.  Ilg  nous  blAment  d'à- 
TOT  écrit  en  faveur  de  ce  qu'ils  appellent  le  despotisme  épiscopal, 
aujourd'hui  surtout  que  l'autorité  d-es  émêqms,  «n  France,  est  plus 
grande  et  plus  indépendante  qu'elle  n'a  jamais  été  dans  aucun 
temps*  Ces  critiqucB  sont  également  mal  fondées.  ÏSous  avons  de- 
maïKlé  à  la  vérité^  pour  les  prêtres  à  charge  d'âmes  l'inamovibi- 
lité, et  des  tribunaux  ecclésiastiquies  pour  juger  régulièrement  les 
causes  des  clercs  ;  mais  nous  ne  l'avons  fait  que  parce  que  les  ^ce- 
91^,  juges  de  la  foi,  et  toujours  guidés  par  l'Esprit-Saint  dans  les 
concilies^  ont  établi  eux-mêmes  cette  inamovibilité,  comme  le 
prouvent  les  saints  canons  que  nous  avons  rapportés  en  grand 
nombre.  Nous  av<mg  élevé  très  haut  l'autorité  des  é%)êques,  nous  en 
convenons,  parce  que  nous  avons  vu  partout  qu'ils  sont  établis 
seuls,  à  reKciusio0  des  prêtres,  pour  gouverner  et  régir  l'É- 
glise de  Dieu,  L'autorité  des  ét>êque8  unis  et  subordonnés  au  Sou- 
vtsrain  Pon^fe,  est  donc  très  grande  dans  l'Église  ;  mais,  quelque 
grande  qrfoUe  soit,  elle  n'est  pas  sans  limites,  nous  l'avons  démon- 
tré d'après  les  saints  canons.  Si  un  év>êque  est  roi  dans  l'Église,  et 
notamment  dans  son  diocèse,  son  autorité  ne  doit  être  ni  arbitraire, 
ni  despotique,  mais  douce  et  paternelle  ;  il  ne  doit  jamais  oublier 
cette  S8^6  recommandation  du  prince  des  apôtres  :  Neqite  domine^' 
tes  inderk,  (4  Fein,  Y.  8.)  Mais  aussi  les  prêtres  et  tous  les  autres 
iB)ei»bres  du  ekrgé  <ioiv^«it  toujours  se  rappeler  celle-ci,  qui  n'est 
pas  moins  remarquable  :  Obedite  prmpogitis  i)estris  et  mhjacete^. 

Qu'on  n'aille  pas  crofre,  nous  éproulrons  le  besoin  de  le  répéter 
ici,  que  nous  ayons  voulu  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  l'autorité 
^iscopale,  en  demandant  Tinantovibilité  pour  tous  les  prêtres  à 
(iarge  d'âmes  ?  en  cela  nous  ne  faisons  que  rappeler  à  l'ancienne 
discipline;  mais  nous  ne  voulons  rien  décider,  rien  prescrire  :  nous 
l'avons  déjà  dit,  nous  n'avons  reçu  pour  cela  aucune  mission.  Nous 
avons  parlé  dans  cet  ouvrage  avec  une  noble  indépendance,  et 
d'après  l'impulsion  de  notre  conscience  ;  nous  avons  dit  ce  qui  nous 
)^a)t  utile,  tnais  sans  vouloir  nous  ériger  en  juge.  Ce  que  nous 
avons  avauQoé  néanmoins,  nous  avons  essayé  de  le  prouver  par  les 
saints  canons  et  par  des  autorités  imposantes.  C'est  encore  ce  que 
nous  allons  faire. 

Ceux  qui  nous  accusent  de  parler  en  faveur  du  despotisme  épis- 
copal,  connaissent  bien  peu  les  précieux  monuments  de  l'antiquité 
ecclésiastique;  car,  dans  les  premiers  jours  de  l'Église,  conïme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  page  307,  l'autorité  des  évéques  était 
bien  plus  étendue  qu'elle  ne  l'a  été  depuis.  H  n'était  pennîs  aux 
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prêtres  de  faire  aucuoe  fonction  gaas  la  permission  de  Véniqiêe  ;  il 
ne  pouvait  pas  bapliser,  faire  les  offrandes,  immoler  le  saint  sacri^ 
jQce  sang  Vé^éque.  La  fonction  la  plus  intimement  attadiée  à  ienr  ca- 
ractère, la  sainte  eucharistie,  n'était  réputée  l^timeiaent  ofiBerie 
que  par  Vévéquef  ou  par  celui  à  qui  il  l'avait  permis.  Ainsi,  k  disci- 
pline de  ces  temps  si  beauK  pour  TÉglise,  où  elle  était  encore  timtê 
pleine  de  l'esprit  de  son  divin  Fondateur.,  était  bien  plus  favorable 
à  rautorlté  des  évéques  que  cell^  des  siècles  postérieurs.  Qu'on  cessa 
donc  de  se  plaindre  du  despotisme  épiscopal  de  ces  derniers  temps, 
ou  qu'on  élève  des  cris  plus  forts  et  plus  injurieux  enoore  contre 
les  premiers  successeurs  des  apôtres,  qui  exerçaient  mxt  Imn 
prêtres  une  juridiction  infinimeût  plue  ét^idiie.  Ce  sont  les  éfoiquêM 
euxHuêmes  qui^  dans  les  siècles  suivants,  ont  mis  des  bornes  à  leur 
j^opre  autorité  sur  les  prêtres,  et  en  les  y  établissant  ensniie  d'une 
manière  fixe,  inamovible  et  en  tibtre^  et  en  alta^bant  à  leur  titre  le 
libre  exercice  des  fonctions  qu'ils  ne  pouvaient  £ure  auparavant 
qu'avec  des  pennissions  particulières. 

Saint  Ignace,  qui  avait  vécu  avec  les  apôtres^  qui  atvait  été  or^ 
dùmié  év4que  d'Àntiocbe  par  saint  Paul,  dont,  en  conséqueDce,  l'au- 
torité dans  les  choses  anciennes  est  du  plus  grand  poids^  est  un  deg 
eaiats  pères  qiui  ont  le  plus  relevé  la  dignité  de  l'épiscopat*  Il  serait 
trop  long  de  rapporter  tous  les  passc^es  où  il  l'exalte  ;  nous  en  cite- 
rons seuleof^ent  quelques-uns  où  il  parle  spéctelement  de  la  supé* 
riorité  de»  ieêque»  relativement  aux  préti^es. 

Ce  ^aiot  diocteur  répète  plifêieurs  fois  une  comparaison  qM  faH 
bien  sentir  sa  manière  de  pcuser  sur  cet  objet.  11  compare  Yittque 
k  Dieu,  le^  prétiies  txi  <x>llége  des  apôtres  2  Spiêcopô  subjecH  estis 
f>Hut  jiammo  ;  ipse  ênim  mgUat  fro  aminwJbu»  veêtris,  m  qui  ratith 
nem  Deo  reddUurut  sit.  N^ecesie  ikt^ué  e9i  qMktmd  faeiiis,  ut  4im 
epis^opo  rUM  lenlétts,  sed  et  pre^ytm$  êubjêcH  eêlotty  ut  Ckriêti 
éBip^MôUs,  Epi$e0pmti^fum  Bù  FMis  mi^niumiierit;  presbgîeri  vero 
junt  4^once$S¥fi  quidem  et  eo$igunciu8  apo^idhrum  tœtus  (\).  Hoc  sH 
ve$trum  stiiimmmtoncordiâ&eiomniaàgere,  epiêcopo  prœsidmie 
DH  l(KO,  tt  pre^ytem  toco  êmcUûs  aposPolici  <%).  U  dit  que  Vévêqut, 
supérieur  à  touie  principauté^  à  toute  puissance,  est  l'imitateur  du 
Christ,  autant  que  les  forces  humaines  peuvent  le  permetfe^e,  et  que 
le  pi^byt^e  est  l'âSâemblée  saciée^  les  conseillers  et  les  assesseurs 
4e  ïévêqw  ;  Quid  tnim  aliud  est  êptscopu^  quàmiê  qui  cmrU  prin- 
cipatu  it  pote^aie  superwr  êst,  et  quoàd  homini  Ucet  pm  f>inbu$ 
imitiitor  Çhri$ti  Dei  fiieéus.  QtUd  verè  sac^ioHum  aliud  tsi  qukm 
sacer  cmius,  /(mmliarii  et  ai«€Morei  episeopi  (3).  H  déclare  que  de 
même  que  Jésus-Christ  ne  ûdt  rien  sans  son  Père,  de  même  per- 
sonyiie^  ni  |a^r^,  ni  diaoee^  ne  peut  rien  faire  sans  réoique  :  Qtêem- 

(2)  Epiêtola  ad  Magneiianot. 

(3)  Epiêtola  ad  Trallianoi, 
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admodùm  itaque  Daminus,  sine  Pâtre  nihil  facit,  nec  enimpossum, 
inquiU  faeere  à  me  ipsoquidquam;  sic  et  vos  sine  episcopo,  nec  près- 
hyter,  nec  diaeonm,  nec  laicus  (i).  Dans  un  autre  endroit,  il  dit  que 
reucharistie  légitime  est  celle  qui  se  fait  avec  Yéviqus,  ou  avec  ce- 
lui à  qui  il  Ta  permis.  ïl  n'est  pas  permis  sans  hii  ni  de  baptiser,  ni 
d'offrir  le  saint  sacriOce,  ni  de  célébrer  ;  mais  tout  ce  qu'il  juge  con- 
venable selon  la  volonté  de  Dieu,  c'est  là  ce  qu'il  feut  faire.  Il  veut 
qu'on  honore  Vévêque  comme  le  chef  des  prêtres,  comme  l'image 
du  Père  par  sa  primauté,  et  du  Christ  par  son  sacerdoce.  Honora 
Deum  ut  ùmnxum  auctorem  et  Dominiim,  episcopum  vero  ut  princi- 
pem  sacerdotumy  imaginem  Dei  referentem,  Dei  quidem,  propier 
principatum^  Christi  verà  ut  principatum^  Christi  verà  propter  sa- 
cerdotium.  (Ib.)  Il  compare  Vévéque  au  roi,  et  déclare  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  grand  dans  l'Église.  Il  veut  que  l'on  soit  soumis,  les 
laïques  aux  diacres,  les  diacres  aux  prêtres,  les  prêtres  à  Yévique, 
Vévéque  au  Christ,  comme  le  Christ  au  Père.  De  pareils  textes  n'ont 
pas  besoin  de  commentaire.  La  supériorité,  la  juridiction  des  id- 
ques  dans  toute  l'Église,  et  spécialement  sur  les  prêtres,  y  sont  si 
clah^ement  marquées,  qu'il  serait  absurde  de  prétendre  y  rien  ajou- 
ter par  des  raisonnements. 

Ainsi  le  prêtre  doit  donc  être  en  tout  subordonné  à  Vévéque  d'où 
il  tire  tous  ses  pouvoirs  ;  sans  Vévêque,  le  prêtre  est  sans  force  et  sans 
action;  sans  VévêquSy  le  prêtre  ne  peut  rien  !  Son  impuissance  est 
écrite  dans  l'histoire  de  l'antiquité  chrétienne,  plus  formellement 
encore  que  dans  celle  de  l'ÉgUse  moderne.  A  Vévéque  appartient, 
au  contraire,  une  autorité  propre  et  personnelle.  C'est  à  lui  qu'a  été 
donné  le  pouvoir  de  fortifier  la  foi  par  la  confirmation,  de  remettre 
et  de  retenir  les  péchés,  et  d'annoncer  l'Évangile.  C'est  Vévéque  qui 
gouverne  et  administre  tout  le  diocèse;  c'est  lui  enfin  qui,  par  la 
vertu  de  l'ordmation,  engendre  des  diacres,  des  prêtres,  et,  grâce 
supérieure  à  toute  grâce,  des  évéques.  Oh!  merveilleuse  puissance 
de  l'épiscopat,  non-seulement  elle  donne  la  vie  et  la  fécondité  à  ses 
propres  créations,  mais  elle  peut  encore  animer  de  son  souffle  d'au- 
tres créateurs  puissants  et  féconds  comme  elle.  Ce  pouvoir  dirin 
élève  l'épiscopat  à  une  hauteur  sublime,  où  nul  autre  pouvoir  ne 
peut  lui  être  comparé. 

Fidèle  aux  traditions  de  l'Église,  dirons-nous  avec  le  dernier  con- 
cile de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  4849,  et  nous  sou- 
venant surtout  des  définitions  du  concile  de  Trente  et  des  Souve- 
rains Pontifes,  ainsi  que  de  la  bulle  de  Pie  VI,  qui  commence  par 
ces  mots  :  Auctorem  fidei^  nous  déclarons  les  évéques  institués  par 
le  Saint-Siège,  supérieurs  aux  prêtres  et  aux  fidèles,  tant  par  leur 
ordination  que  par  la  puissance  qu'ils  possèdent  d'enseigner,  de  ré- 
gir et  de  gouverner  l'Eglise  qui  leur  a  été  confiée.  Declaramus  eptf- 
copos  à  Sanctâ  Sede  institutos  superiores  esse  sacerdotibus  et  fié^li' 

(1)  Epistola  ai  Magnetianos,  n.  7. 
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huSf  cum  saero  ordine^  tùm  ta  quœ  prmeellunt  auctoriiate  doeendi, 
regendi  et  gubemandi  Ecclesiam  sibi  comfnis$am.{Deeretum  111^  de 
£pt5copt5.) 

§  X.  Depuis  quel  temps  et  à  quelle  occasion  les  évêquhs  ont  commencé 
de  se  dire  évêques  par  la  grâce  du  Saint-Siège. 

Le  père  Thomassin  (1)  qui  examine  cette  question,  avoue  que,  du 
temps  de  saint  Grégoire  VII,  en  1081,  Robert  qui  était  vassal  de 
TÉglise  romaine  pour  FÉtat  temporel  des  Deux-Siciles,  prenait  ce 
titre  :  Ego  Robertv^  Dei  gratiâ  et  sancti  Petri^  Appulim,  Calairiœ 
et  Siciliœ  DuXy  mais  qu^il  s'agissait  d'une  principauté  temporelle 
pour  laquelle  ce  duc  relevait  du  SaintrSiége,  au  lieu  que  les  épiques 
sont  princes  de  TÉglise  et  tiennent  de  Jésus-Christ  immédiatement 
la  divine  origine  de  leur  éminente  dignité.  Il  ajoute  que  les  pre- 
miers évêques  qu'il  trouve  avoir  pris  cette  marque  d'une  dépen- 
dance ou  d'une  correspondance  plus  particulière  envers  le  Saint- 
Siège  furent  les  évêques  latins  de  l'Ile  de  Chypre,  En  effet,  l'arche- 
vêque de  Nicosie  en  usa  de  la  sorte  dès  l'an  1251  dans  les  constitu- 
tions qu'il  publia  (2).  Un  de  ses  successeurs  l'imita  dans  un  concile 
de  l'an  1298.  Un  autre  prélat  du  même  siège,  prit  le  même  titre 
Pet  et  Apostolicœ  Sedis  gratiâ  archiepiscopus  dans  un  concile  où  il 
présidait  non-seulement  les  évêques  latins  ses  suffragants,  mais  en- 
coi'e  les  évêques  grecs,  maronites,  arméniens  et  les  supérieurs  spi- 
rituels des  nestoriens  et  des  jacobites.  Thomassin  pense  que  telle 
fut  l'origine  de  cette  coutume;  mais  nous  verrons  plus  bas  qu'il  se 
trompe.  Il  ajoute  que  les  évêques  d'Italie  ne  tardèrent  pas  d'en  user 
de  même,  que  les  archevêques  de  Ravenne  prirent  le  même  titre 
dès  l'an  1310, 1314, 1317,  dans  leurs  lettres  et  dans  leurs  conci- 
les (3);  que  les  archevêques  de  Narbonne,  en  France,  s'empressè- 
rent de  les  imiter,  car  en  1351,  on  les  voit  revêtus  de  cette  qualité. 
L'archevêque  de  Tours  en  fit  autant  en  1365,  et  l'archevêque  de 
Salzbourg,  en  Allemagne,  prit  le  même  titre  en  14i7,  ce  qui  devint 
général  en  Italie,  en  France,  en  Amérique,  etc. 

Notre  savant  oratorien  en  conclut  que  cet  usage  a  commencé  par 
être  pratiqué  par  les  archevêques  et  d'abord  en  Orient,  d'où  il  a 
passé  en  Italie,  puis  dans  tout  le  reste  de  l'Occident,  qu'il  était  con- 
venable que  les  métropolitains  en  usassent  de  la  sorte,  puisque  leur 
autorité  est  comme  une  participation  du  privilège  de  la  primauté 
ou  supériorité  de  saint  Pierre  sur  les  évêques^  que  les  évêqu^  ne 
pénétrant  pas  la  raison  qui  avait  fait  prendre  cette  qualité  aux  mé- 
tropolitains, et  ne  la  prenant  que  pour  un  témoignage  ou  d'une 
correspondance  ou  d'une  reconnaissance  plus  grande  envers  le  pape,- 
ont  voulu  les  imiter,  etc. 

(1)  ViBcipline  de  V Église,  part,  IV,  Uv,  I,  chap»  22^  n,  9  etlO,  •  -'r     m 

(2)  Concil.,  iom,  xi,  pag,  2400,  2409,  2432. 
(3}  Ibid^  pag.   1533,  1604,  1918,  1940. 
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IMais  Zaoearia  (1)  okeerre^trèis  bieiiy  et  aff^tèâ^hsi  Devoti^  que'dèslé 
otkziètfie  siéde^  les^  ^^(m»^  s'^app^séeztl  é^cfm^  paor  la  g^râee  d» 
Saint-Siège  apostolique,  i4pos(oh*c(B  Sedis  gratin,  pour  se  distifigmeÉ 
des  évêques  schismatiques,  et  nous  pensons  que  telle  est  la  vérita- 
ble origine  de  cet  usage  qui  était  déjà  constant  et  général,  dans  leâ* 
onzième  et  douzième  siècles,  comme  le  démontre  Zaccaria  (2)  par 
des  docufiiients  irréfragables.  Mâaooacbius  remarque  même  et  preuve 
par  de  très  fartes  raisons  qme»^  longtemps  a^ant  ce  ieeo^,  saàDt 
Léon  affirme  qu^Anatolius^  éoéqueàe  GoiîiâtaiitiBc^le  prenait  le  titi^e 
&étéqm  par  la  grâce  du  Saiût-Siége,  ApomUem  Sédwgff  rtttf.  Bpenîef 
aussi,  eontrairemeal  à  Thosniasôin^  qf&e  (%t  usage  a  cMmi^ftcé  es 
Occident. 

§  XI.  ÉTÊçpï:,  DY&its^  honôrifiqms. 

Q  XII  (1 3  juillet  i  804)  prescrit  les  hoik 

loivent  être- rendus  aux  éviêques.  Urè* 

réception  d'un  arGlievêqu<e  ou  d'ua 

3.i  Voyez  à  cet  égajcd  notre'  Ceiurs  d* 

;sance  civile,  dit  M.  Pascal  (S)',  envers 
uver  deux  sortes  de  censeurs  :  les^a^ 
)W  éclairés.  Les  premiers  ne  méritent 
es  seconds  ne  doivent  pas  ignorer  que 
rhonneur  rendu  aux  ministres  de  Jésus-Gh*rist  par  le  pouvoir  tem- 
porel remonte  aux  siècles  de  Constantin  et  de  Théodose^  et  ({iie  te 
divin  Instituteur  du  christianisme  a  dit  :  Qm  vos  hon&rc^  me  hono- 
rât: quiconque  vous  honore  m'honore  moi-même.  Or,:  c'est  à  ses 
s^ôtres,  et  dans  leur  personne,  à  ceux  qui  en  sont  les  suxîcesseuFS, 
que  ces  paroles  s'adressaien*t.  d 

Nt)us  disons  dm  reste,  sons  le  §  IV,  n,  3,  ci-dessuft,  qijals  soat  les 
droits  honorifiques  des>  évêques* 

EXAMEN. 

Vexammesi un  B3tot  générique  qui  s^applique  à  différents  objete: 
i*^  aux  évêques  nommés  aux  évêchés  (voytz  provisions);  ^  aux  nom- 
més aux  cures  (toyezcoNcouïis)  ;  3**  aux  pourvus  de  bénéfices  en  cour 
de  Rome  (vcw/sejsf  visa,  forme);  45^aux  confesseurs  et  prédicateiirs(t;oye^ 
ÀPPitoBAtiON,  pRÉDicATioi*);  5®  aux  novices  des  religieux  {voyezm^- 
ces);  6**  aux  ordinands.  {Voyez  dimissoire,  ordre.) 

H  est  souvent  parlé  dans  les  conciles  de  V examen  pour  les  orfr 
nands  d'une  manière  très  propre  à  en  faire  sentir  riraportance  : 
Vi  presèyteri  non  ordinentur^  priusquàm  examinantur.  {Concile  è 
Wormes,  en  868,  can.  56.) 

(1;  Ve^thus  ad  hisi,  atque  aniiq,  tcûles,  cksi,  12,  cap.  ^,  251^ 

(2)  Ibid.f  cap.  2,  pag,  235  et  seq, 

(3)  Origines  et  raison  de  la  liturgie  catholique. 
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EXARCHAT,  EÎARQLE. 

Où  aiqpdait  autrrfols  eœurqm  ce  qu'on  a  appelé^  depnîs  pîas  com- 
aounémeot  patariarche;  et  escarehat  pà?  <îmiséqnent  rétendue  de 
pays  ou  te  resBort  qui  a  ft^'mé  depuis  un  patrîareat;  (fàyez  PRovm- 

Le  titre  d'exarque  a  été  daaiïé  à  qu€k[ïie9  métiropolr«aiB9,  dont 
k&  vaie&ét^ent  les  capitales  d©  grands  go^rveroemeiïts  que*  fon 
îippelait  diocèses.  AiDsi  Ton  vmt  de  très  bonne  heure  apparaître 
a^ec  le,  titre  d'exarqut  les  évêques:  tfÉpbèêe,  de  Césarée  et  tfHéra- 
çié^  auxquels  étaient  subordonnés  les  ti«ois  grands  dioeèses  de  ¥A^^ 
mineure,  du  Pont  et  de  la  Thrace,  composés  chacun  de  plusieurs 
pyoYiiw^.  Vema/rque  d*un  diocèse  était  la  même  chose  que  le  pri- 
m^}  cette  digaité  était  moindre  que  celte  de  patriarche^  quoiqu'on 
lésait  ensuite  co^rfondues,  etau-ctessus  de  celte  de  métropolitaiïi; 
V^noarqm  présidait  sur  plusieurs  provinces.  Maintenant  Vexarqm 
^62  les  Grecs  e^t  uïïe  espèce  de  tégat  à  Men  du  piatriarehe  qui  fait 
la  visite  dfes  provinces  soumises  à  ee  prékt. 

Noug^  n'avoir  japonais  eu  d'exarque  en  Fraxice. 

EX  GERTA  SGIEJNtTUt. 

C'est  une  clause  que  les  papes  mettent  dans  les.  bulles,  et  qui- dif- 
fère en  plusieurs  choses  de  la  clause  motu  proprio.  (^Voyies^  moxib 

PROPRIO.) 

EXCLUSION. 

Nou&  (Msons  sous  le  mot  conclave^  que  l'Autriche,  la  France  et 
FBspagne  ont  le  droit  dtexcluéiomùàns  réfection  du  Souverain  Pon- 
tife. On  ne  saittr(>p  ni  pourquoi,  ni  comment,  nd  sur  queï  fbnde- 
meBt,  ni  à  quel  titre,  ces  puissances  se  sont  attribué  ce  dtoitd'Varcîie- 
sàm.  Quoiqu^il  en  soit,  chacime  d'elles  se  réserve,  et  en  mainte 
occasion  a  M%  valoir  ce  privilège  exorbitant,  d'exclure  un  candidiat 
qui  ne  lui  serait  pas  agréable,  et  dont  elfe  aurait  lieu  de  redouter 
réiectiôB.  Ce  droit  ne  s^exerce  que  contre  un  seul  candidat  pour 
chacune  des  trois  cours,  et  il  ne  peut  eu  être  question  contre  un 
pape  déjà  canoniquement  élu.  Il  faut  que  Vexclusion  soit  dénoncée 
avaut  r^lectiou  consoumoiée  et  xam  im  apptyiqu^  à  uu^cafi^dÂdat par 
Tunedes  trois puig£iancâs,  cette  puissance  est  obligée  d'aac^pter  tous 
les  autres,  à  moins  que  Tun  d'eux  ne  soit  eî^ckis  à  sqst  tour  par 
Tune  de$  dmx  autres  cours  privilégiées.  V exclusion  m  peut  être  dé^* 
clarée  ni  avant,  ni  après  le  conclave,  ni  hors  du  comclave,  ni  par. 
uue  i^ex&omMà  étrangère  au  sacré  collège* 

Ce  droit  ppéten^  n'est  qu'un  véritable  et  révoltant  abi;^  jadOEuiàt^^ 
l'Église  ne  l'a  reconnu  ;  on  ne  trouve  riea  qi4  l'autorise^  nii  daas  les 
décrets  des  conciles  ni  dans  les  constitutions  des  Souverains  Pon- 
tifes; il  n'a  aucune  vaJeur  canoinque,  et  certes  une  élçctipai^  fai^e 
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d'ailleurs  validement  en  dépit  de  Yexdusion  dénoncée,  serait  bonne 
et  valable,  et  regardée  comme  telle  par  tous  les  vrais  catholiques. 
Aussi  Rome  a-t-elle  toujours  protesté  contre  la  prétention  des  puis- 
sances;  seulement,  tout  en  réservant  le  droit,  pour  éviter  de  plus 
grands  maux,  et  afin  de  prévenir  toutes  les  conséquences  d'une 
rupture  violente  avec  des  souverains  trop  portés  à  abuser  de  leur 
pouvoir,  elle  a  cru  devoir  subir  le  fait. 

Au  reste  Dieu  sait  souvent  tirer  le  bien  du  mal;  c'est  à  Vexclusion 
de  TAutriche  que  l'Église  a  dû  le  pontificat  de  Léon  XII,  comme  plus 
tard,  le  2  février  1831,  après  la  mort  de  Pie  VUI,  elle  dut  le  pontifi- 
cat de  Grégoire  XVI  à  Vexclusion  prononcée  par  TEspagne  contre  le 
cardinal  Giustiani. 

Vexclmion  n'est  que  la  forme  extrême  et  odieuse  de  Tinterven- 
tion  des  puissances,  comme  les  discours  des  ambassadeurs  au  sacré 
collège  n'en  sont  que  la  fc^me  respectueuse  et  légitime.  Elles  don- 
nent leurs  instructions  aux  cardinaux  des  couronnes,  qui  trop  sou- 
vent semblent  ainsi  ne  paraître  au  conclave  que  poiu*  y  faire  les 
affaires  de  telle  ou  telle  cour.  Mais  le  nombre  des  cardinaux  des 
couronnes  est  heureusement  fort  restreint,  et  tous  ne  sont  pas  tou- 
jours disposés  à  croire  .que  la  politique  de  leur  gouvernement  soit 
nécessairement  conforme  aux  intérêts,  aux  droits  et  à  la  gloire  de 
l'Église. 

Mais,  sous  des  apparences  humaines,  l'Esprit-Saint  assiste  son 
Église  pour  lui  donner  toujours  le  Pontife  le  plus  propre  à  remplir, 
au  moment  où  il  est  appelé,  les  desseins  de  Dieu.  Devant  cette  in- 
tervention spéciale  et  toute  particulière  de  Dieu,  que  sont  et  que 
peuvent  les  interventions  des  rois  de  la  terre?  Quelquefois,  remar- 
que un  auteur  (1),  l'Esprit-Saint  ne  laisse  pas  même  à  celle-ci  le 
temps  de  se  produire;  quand  les  peuples  en  ont  besoin,  il  mani- 
feste sa  présence  par  des  signes  éclatants,  afin  que  les  faibles  ne 
soient  pas  tentés  de  méconnaître  son  œuvre.  C'est  ainsi  que,  contre 
les  prévisions  humaines,  et  pendant  que  la  diplomatie  en  était  en- 
core à  préparer  ses  intrigues,  lés  cardinaux  se  sont  trouvés  réunis 
dans  imemême  pensée  le  16  juin  1846,  et  après  vingt  quatre  heures 
de  conclave,  ont  proclamé  Sa  Sainteté  Pie  IX.  (Voyez  conclavi.) 

EXCOMMUNICATION. 

V excommunication  est  le  nom  qui  se  donne  à  l'espèce  de  cen- 
sure dont  nous  allons  parier  :  Excommunicaiio  est  à  commurwm 
exclusio.  Cette  définition,  que  donne  Lancelot  de  Yexcommumc(h 
tton,  est  la  plus  générale  et  comprend  toutes  les  espèces  d'eaccom* 
mimications.  La  nature  de  Vexcommunicationy  dit  Gibert,  est  en 
partie  exprimée  par  son  nom.  Dans  un  sens  moins  étendu,  Teac- 
communication  est  la  privation  de  certains  biens  spirituels  qui  sont 
propres  à  la  société  des  chrétiens. 

(1)  Élection  et  couronnement  du  Souverain  Pontife ^  pag,  107. 
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§  I.  Nature  et  dwisian  de  l'ncoummcknoji. 

Vexcommunication  est  une  censure  ecclésiastique,  c'est-à-dire 
une  peine  canonique  et  médicinale,  qui  prive  un  chrétien  du  droit 
et  de  Tusage  des  biens  spirituels  de  TÉglise,  dans  la  vue  de  le  faire 
rentrer  en  lui-même.  Cette  peine  ne  peut  tomber  que  sur  les 
chrétiens,  ou  sur  les  fidèles  baptisés,  parce  qu'étant  les  seuls  qui 
participent  aux  biens  de  TÉglise,  ils  sont  aussi  les  seuls  qui  en  puis- 
sent être  privés.  Elle  ne  peut  être  infligée  que  pour  des  péchés  con- 
sidérables, parce  que  c'est  la  plus  grande  des  peines  spirituelles  de 
ITÉglise  ;  et  elle  ne  peut  priver  que  des  biens  qui  sont  à  la  disposi- 
tion de  TÉglise,  parce  que  l'Eglise  ne  peut  retrancher  à  ses  enfants 
quoique  coupables,  certains  biens  spirituels  qui  ne  dépendent  nul- 
lement d'elle,  comme  les  inspirations  et  les  actes  des  vertus,  soit 
théologales,  soit  morales,  que  Dieu  peut  inspirer  et  faire  exercer  à 
ceux  mêmes  qui  seraient  excommuniés  par  l'Église. 

Éveillon  (i)  dit  qu'il  y  a  trois  sortes  de  biens  communs  dans  l'É- 
glise, ceux  qui  procèdent  du  chef,  ceux  qui  procèdent  du  corps,  et 
ceux  qui  procèdent  des  membres  en  particulier  :  1®  les  biens  qui 
procèdent  du  chef  sont  les  mérites  de  Jésus-Christ  et  sa  grâce,  la 
foi,  l'espérance,  la  charité  et  les  autres  dons  spirituels  qui  forment 
substantiellement  la  vie  spirituelle  de  l'âme.  Comme  les  biens  vien- 
nent directement  de  Dieu  et  qu'ils  ne  dépendent  absolument  que  de 
sa  bonté  et  de  sa  miséricorde,  l'Église  ne  peut  en  priver  qui  que  ce 
soit,  ni  par  excommunication,  ni  autrement.  Elle  suppose  seule- 
ment la  privation  de  la  grâce  dans  celui  qui,  par  ses  péchés,  a  mé- 
rité qu'elle  l'excommuniât,  en  sorte  que  si  l'excommunié  n'est  point 
coupable,  ou  que  l'excommunication  porte  sur  un  fait  qui  n'est 
nullement  criminel,  l'excommunié  ne  peut  souffrir  de  Yexcommu^ 
nication,  et  il  reste  toujours  uni  au  corps  de  l'Église  par  la  charité 
commune;  il  peut  toujours,  dans  cet  état,  mériter  par  ses  actions 
la  gloire  étemelle  :  Qui  manet  in  caritatCy  in  Deo  tnanet,  et  Deui  in 
eo.  {S.  Joan.,  cap.  IV,) 

C'est  pourquoi  celui  qui  serait  menacé  d'excommunication  j^ur 
faire  une  chose  qu'il  jugerait  être  péché,  doit  plutôt  subir  Vexcom^ 
municoMon,  que  d'agir  contre  sa  conscience.  Cùm  pro  nullo  metu 
debeat  quisi  mortale  peccatum  incurrere.  (Innocent,  in  c.  Sacris,  de 
Bis  quœ  vi,  metusve.) 

2*  Les  biens  qui  procèdent  du  corps  sont  ceux  qui  se  trouvent 
dans  la  communion  de  l'Église,  conunesont  les  sacrements,  le  saint 
sacrifice  de  la  messe,  les  prières,  oraisons  et  suffrages  communs  et 
publics,  les  indulgences  et  assemblées  saintes  qui  se  tiennent  pour 
le  service  divin;  toutes  choses  que  le  Seigneur  a  laissées  à  la  dis- 
position et  dispensation  de  l'Église,  sous  l'autorité  de  ses  pasteurs, 
lesquels  doivent  en  régler  l'usage,  et  les  communiquer  selon  l'hon- 
neur de  Dieu  et  le  salut  des  âmes. 

(1)  Traité  des  excommuniccUionSf  chapé  1,  art.  3,  jpag,  15,  uoondê  édition. 
T.  m.  î* 
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3*  Les  biens  spirituels  qui  procèdent  des  membres  sont  les  prières^ 
les  suffrages  et  les  bonnes  œuvres  de  chaque  chrétien  en  particu- 
lier, dont  le  fruit  profite  plus  ou  moins  à  tous  les  autres  par  le 
moyen  de  la  communion  des  saints  :  car  du  moment  qu'un  chré- 
tien a  été  uni  par  le  baptême  au  corps  de  TÉglise^  ses  bonnes  œuvres 
tournent  à  Tavantage  commun  de  la  famille,  quand  mâme  il  n'en 
aurait  pas  l'intention  :  Sicut  in  corpore  natvrali  operaiio  tmiui 
membri  cedit  in  bonum  totius  corporis,  ità  in  corpore  »pirituali, 
BçilicU  Eeclesia,  et  quia  omnes  fidèles  $unt  unum  corpus^  bomm 
unitÂB  et  alteri  communicatur  (1).  V excommunication  ne  prive  pas 
non  plus  de  cette  sorte  de  biens  spirituels;  elle  ne  prive  et  ne  peut 
priver  Texcommunié  que  de  la  seconde  espèce  de  biens  communs 
dont  Dieu  a  laissé  la  dispensation  à  son  Église.  (Voyez  égi^iss.) 

On  distingue  deux  sortes  d'excommunications^  la  majeure  et  la 
mineure.  Le  Pontilical  ajoute  une  troisième  sorte  d'excommunier 
tion,  sous  le  nom  d'anatbème;  mais  nous  observons  sous  le  mot 
iiiÀTHÊifi;,  que  cette  espèce  d'excommunication  n'en  forme  pas  une 
différente  de  l'excommunication  majeure.  L'excommunication  mi- 
neure prive  le  fidèle  de  la  participation  passive  des  sacrements  et 
du  droit  de  pouvoir  être  élu  ou  présenté  à  quelque  bénéfice  ou  à 
quelque  dignité  ecclésiastique;  mais  elle  n'empêcha  pas  qu'on  ne 
puisse  administrer  les  sacrements,  et  qu'on  ne  puisse  élire  ou  r^ 
présenter  quelqu'un  aux  dignités  ecclésiastiques.  Grégoire  IX  le  dé* 
clare  ainsi  dans  le  chapitre  5î  célébrât,  ds  Cleric.  excomm.  vel  dis^ 
pos,  minist...,  Minori  excommunicaiione  ligaXus,  licet  graxiijtT 
peccetf  nullius  tamen  notam  irregularitatis  incurrit^  me  digère 
prohibetur,  vel  ea  quœ  ratione  jurisdictionie  siM  competunt  exer^ 
cere...  Peccat  autem  conferendo  ecclesiaetica  êocramsnta;  sedaJb  eo 
coUata  virtutis  non  tarent  effectu  ;  cùm  non  videatur  à  colkuUme, 
sed  participatione  eacrammiorum ,  qum  in  solà  cçmistit  perceptiot^ 
remotm. 

L'excommunication  majeure  est  celle  qui  retranche  un  pécheur 
du  corps  de  TÉgUse^  et  le  prive  de  toute  U  communion  ecclésiasti^ 
que,  de  sorte  qu'il  ne  peut  ni  recevoir,  ni  administrer  les  mcr^ 
ments,  ni  assister  aux  offices  divins,  ni  faire  aucune  fonctâoa  ecclé- 
siastique. On  doit  comprendre  dans  cette  définition  )a  sépiunatkm 
d'avec  les  fidèles.  Voici  comment  s'explique  le  pape  Grégoire  IX, 
premier  auteur  de  cette  fameusedistinction  ;  Si  quem  $ub  Me  forma 
verborum  excommunico  vd  simili  à  judicê  suo  excommimicari  eon^ 
Ungat,  dicendum  est  non  eusn  Ijaniiim  minori  qum  à  pen^tione  s$r 
cramentorum,  sed  etiam  WMjori  enocommunicatiom  fideUum  sspa- 
rat,  esse  ligatMm.  (C.  Si  Quem  59,  de  S^nt.  exeomm.)  De  tous  les 
papes»  dit  Gibert,  dont  les  constitutions  entrent  dans  la  ccnnpositioo 
du  droit  canon,  il  n'y  en  a  pcwnt,  avant  Grégoire  IX,  qui  distingue 
expressément  l'excommunication  en  majeuDe  et  en  mineure,  et  qui 

(1)  Saint  Thomas,  ËicpHeatiim  du  ê}fmboU  deê  apâtres. 


Digitized  by 


Google 


EXCOMMUNICATION.  328 

marque  ee  qui  est  propre  à  Tune  et  à  Tautre.  On  distinguait  seule* 
ment  quatre  sortes  de  communions  ou  de  communications  chré- 
tiennes :  la  communion  civile,  celle  de  Toraison,  celle  de  l'oblation 
et  celle  qui  rendait  participant  des  saints  mystères.  Il  y  avait  done 
quatre  sortes  d'excommunications  qui  répondaient  ^  chaque  espèee 
de  communion.  Gibert  dit  qu'il  y  avait  autrefois  plusieurs  emcom-' 
municationfi  mineures,  quatre  attachées  aux  quatre  degrés  de  pé^ 
nitence  publique,  plusieurs  particulières  aux  ecclésiastiqu^BS,  et  une 
propre  aux  évêques,  et  toutes  différentes  de  la  seule  que  Ton  coa- 
natt  aujourd'hui.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  cett« 
matière. 

En  nous  bornant  donc  à  parler  de  Y  excommunication^  telle  qu^elle 
est  à  présent  en  usage,  nous  observerons  que,  outre  la  division  qui 
Grégoire  IX  en  a  fait  en  majeure  et  mineure,  elle  se  divise  encore, 
comme  les  autres  censures,  en  excommunication  h  jure  ei  en  exeom* 
munication  ab  homine  :  en  celle  qui  est  latm  senteniicBy  et  en  celle 
qui  est  ferendœ  sententiœ;  en  réservée  et  non  réservée,  en  valide  et 
en  invalide,  en  juste  et  en  injuste  :  ce  que  nous  avons  dit  des  cen- 
sures et  des  cas  réservés  en  général,  peut  suftire  pour  l'intelligence 
de  ces  termes.  On  ajoutera  seulement  que  V excommunication  à  jure 
est  générale  contre  toutes  personnes,  et  que  celle  ab  homine  est 
quelquefois  conçue  en  termes  généraux,  comme  est  celle  qu^on 
prononce  contre  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  à  un  monitoire,  et  qu'elle 
est  aussi  quelquefois  portée  contre  certaines  personnes  en  parr 
ticulier. 

TertuUien  appelle  Vexcommunieation^  du  nom  de  relégation,  qui 
n'est  autre  chose  qu'un  bannissement  de  l'Église  et  de  la  commu- 
nion des  chrétiens,  d'où  vient  que  dans  plusieurs  canons  ou  épîtres 
des  papes,  on  voit  les  mots  exilium,  exterminare,  quasi  extra  termi- 
nos  ejicere,  employés  dans  le  sens  du  mot  excommunication  que 
Gibert  dit  n'avoir  pas  été*  connu  dans  le  droit  canonique  avant  le 
quatrième  siècle.  On  se  servait  plutôt  auparavant  du  mot  anathème* 

(fbyeJS  ANATHÈME.) 

§  II.  Excommunication,  autorité. 

Indépendamment  des  raisons  de  convenance  dont  nous  allons 
parler,  on  a  toujours  cru,  sur  le  fondement  de  ces  paroles  de  l'É- 
vangile, Quœcumquealligaveritis  super  terram,  etc.,  queï  excommu- 
nication entrait  nécessairement  dans  le  pouvoir  des  clefs  que  Jésus- 
Christ  donna  à  son  Église.  {Voyez  censure.)  Si  Ql\e  a  été  faite  la 
dispensatrice  de  ses  sacrements,  elle  doit,  par  une  conséquence 
absolue,  en  exclure  ceux  qu'elle  juge  indignes  d'y  participer;  c'est 
le  sens  et  l'interprétation  de  saint  Augustin  et  de  tous  les  Pères  : 
Cùm  excommunicat  Ecclesiay  in  cœlo  ligatur  excommunicatus,  cùm 
réconciliât  Ecclesia,  in  cœlo  solvitur  recomiliatus  (1).  TertuUien  di- 

(1)  Saint  Augustin,  Traciatus  50  m  £1»  jQon,  , 
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sait  dans  son  Apologétique,  chapitre  39  :  Summumqm  futuri  juâieii 
prœjudicium^  ut  quis  ità  deliqu>erit  à  communione  orationis  et  con- 
ventus,  et  omnis  tancti  cornfnerdù  relegetur;  enfla  saint  Ghrysos- 
tome  (1)  disait:  Nemo  contemnat  vincula  ecclesiasHea^  non  enim 
hamo  est  qui  ligat,  sed  Christus  qui  nobis  hanc  potestatem  dédit,  et 
Dominus  fecit  hotnines  tanti  honoris.  Infamia  est,  dit  Origène,  à 
populo  Dei  et  Eeclesiâ  separari.  Ce  sont  ces  passages  respectables  et 
d'autres  pris  du  livre  II  des  Constitutions  apostoliques,  et  surtout 
des  Épîtres  de  saint  Paul,  qui,  en  prouvant  que  TÉglise  a  toujours 
été  dans  le  droit  et  Tusage  constant  d'infliger  la  peine  de  l'excom- 
munication à  ses  enfants  coupables  de  certains  crimes,  ont  rendu 
cette  même  peine  si  terrible  ;  et  en  elTet,  elle  est  bien  redoutable, 
quaftd  c'est  de  la  part  de  Jésus-Christ,  comme  remarque  saint  Am- 
broise,  que  saint  Paul  excommunia  l'incestueux  de  Corinthe  :  In 
nomine  Domini  nostri  Jesu  Christi  :  cum  virtute  Domini  Jesu,  id  est 
iententia^  cujus  legatione  fungebatur  apostolus  abjiciendum  illum 
de  Eeclesiâ  censuit.  Que  personne  ne  croie,  disait  saint  Grégoire  de 
Nysse  (2),  que  V excommunication  soit  une  censure  inventée  et 
introduite  par  l'Église;  c'est  une  règle  ancienne,  conflrmée  par 
Jésus-Christ  même  :  Ne  excommunicationem  arbitreris  esse  ab  épis- 
coporum  audaciâ  profectam  :  paterna  lex  est,  antiqtia  Ecclesiœ  ré- 
gula, quœ  à  lege  traxit  originem  et  in  gratiâ  confirmata  est. 

Cette  doctrine  s'accorde  parfaitement  avec  la  raison.  Il  n'est 
point  d'État  politique  qui,  pour  se  conserver,  n'ait  l'autorité  d'in- 
terdire l'usage  de  ses  biens  communs,  à  ceux  qui  par  leurs  crimes 
s'en  rendent  tout  à  fait  indignes.  Jésus-Christ,  en  établissant 
l'Église,  n'a  pas  eu  dessein  de  faire  un  amas  confus  de  personnes 
qui  n'eussent  aucune  liaison,  ni  aucune  union  entre  elles  :  mais  il  a 
voulu  former  une  assemblée  de  personnes  qui  fussent  liées  les  unes 
aux  autres  ;  qui  fussent  unies  ensemble,  et  gouvernées  par  des  lois 
et  des  magistrats  sous  un  chef. 

L'Église  est  donc  une  société  dont  les  fidèles,  qui  en  sont  les 
membres,  sont  unis  par  la  profession  extérieure  de  la  même  foi 
en  Jésus-Christ,  par  la  participation  des  mêmes  sacrements,  par 
les  marques  extérieures  de  charité  et  d'union  qu'ils  se  donnent  les 
uns  aux  autres,  et  par  l'obéissance  aux  évêques  sous  un  même  chef. 
Comme  parmi  les  fidèles  il  s'en  pourrait  trouver  qui  troubleraient 
le  bon  ordre  de  cette  société  par  leur  doctrine  ou  par  leurs  mœurs, 
il  était  nécessaire  que  l'Église  ne  fût  pas  destituée  du  pouvoir  de 
les  en  séparer,  pouvoir  que  la  raison  naturelle  connaît  être  néces- 
saire pour  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  d'une  communauté. 
Mais  Jésus-Christ,  avant  de  donner  ce  pouvoir  à  son  Église,  voulut 
lui  prescrire  la  conduite  qu'elle  devait  tenir  à  l'égard  des  fidèles  qui 
seraient  tombés  dans  quelque  crime  :  ce  qu'il  fit  en  disant  à  ses 
apôtres,  dans  le  chapitre  XXni  selon  saint  Matthieu,  que  si  un  pé- 

(1  )  Tom.  IV,  cap.  Hsebr, 

(2)  lAb,  Adven^  eos  qui  catHgationei  mgrè  ftrunt» 
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cheur  ne  profite  pas  de  la  correction  qu'on  lui  fait  en  particulier,  n 
de  celle  qu'on  lui  fait  en  présence  d'une  ou  de  deux  personnes;  et 
s'il  ne  profite  pas  non  plus  de  celle  que  ces  personnes  lui  feront,  on 
doit  le  déférer  à  TÉglise;  et  que  s'il  n'écoute  pas  TÉglise,  on  ne  doit 
plus  le  regarder  comme  un  de  ses  membres,  mais  comme  un  païen 
et  un  publicain,  c'est-à-dire,  comme  un  homme  avec  lequel  on  ne 
peut  avoir  aucun  commerce,  et  qui  n'a  pas  plus  de  droit  de  parti- 
ciper aux  biens  spirituels  qui  sont  communs  aux  fidèles,  qu'en  a 
im  homme  qui  n'a  point  été  baptisé,  ou  un  publicain,  qui  était  tel- 
lement en  horreur  parmi  les  Juifs,  qu'ils  en  évitaient  la  conversa- 
tion et  en  fuyaient  les  approches,  le  jugeant  indigue  de  toute  com- 
munication. Quod  si  non  audierit  eos,  die  Ecclesiœ;  si  autem 
Ecclesiam  non  audierit,  sittibi  sicutethnieus  et  puUicanus.  {Voyez 

JUBmiCTION.) 

Jamais  aucun  laïque  n'a  prétendu  ni  pu  prétendre  être  en  droit 
de  prononcer  V excommunication.  Mais,  disent  les  auteiffs  gallicans, 
entre  autres  Durand  de  Maillane,  c'est  un  privilège  incontestable 
que  nos  rois  ne  peuvent  être  eux-mêmes  excommuniés,  non  plus 
que  leurs  magistrats  dans  l'exercice  des  fonctions  de  leurs  charges. 
Or,  cependant  l'histoire  des  temps  passés  dément  ce  privilège,  et  de 
nos  jours  le  pape  Pie  VU,  d'immortelle  mémoire,  sans  égard  à  ces 
prétendus  privilèges,  lança  une  bulle  d'excommunication  contre  l'un 
des  plus  puissants  et  des  plus  glorieux  monarques  qu'aiteu  la  France. 
Cette  bulle  est  trop  belle  pour  que  nous  ne  la  rapportions  pas  ici 
dans  toute  son  étendue.  On  y  verra  du  reste,  plusieurs  choses  qui 
sont  exclusivement  du  droit  canonique.  Nous  signalerons  surtout  ce 
qui  regarde  les  articles  organiques,  «  qui  anéantissent  de  fait  pour 
a  l'exercice  de  la  religion,  dans  les  points  les  plus  importants,  la  li- 
«  berté  stipulée  comme  base  et  fondement  du  concordat.  » 

A  en  croire  M.  Dupin  aîné  (1),  «  Cette  bulle  s'évanouit  d'elle- 
même  et  ne  produisit  aucun  effet.  Cependant  l'empereur  n'en  crut 
pas  moins  devoir  profiter  de  la  réunion  du  conseil  ecclésiastique 
pour  lui  soumettre  cette  question  :  et  La  bulle  d'excommunication 
«  du  10  juin  4809  étant  contraire  à  la  charité  chrétienne,  ainsi  qu'à 
«  l'indépendance  et  à  l'honneur  du  trône,  quel  parti  prendre  pour 
a  que  dans  les  temps  de  troubles  et  de  calamités  les  papes  ne  se 
«  portent  point  à  de  tels  excès  de  pouvoirs?  » 

«  Le  conseil  répondit  que  les  bulles  de  Boniface  Vin  contre  Phi- 
lippe-le-Bel,  de  Jules  II  contre  Louis  XII,  de.  Sixte-Quint  contre 
Henri  IV,  n'ont  jamais  eu  de  force  en  France;  qu'aucun  évêque 
français  n'a  voulu  les  pubher  ni  les  recc«maître;  que  la  bulle  du 
10  juin  les  surpasse  toutes  en  injustice,  en  inconvenance,  en  nullité  ; 
qu'à  une  époque  où  la  saine  critique  a  démontré  la  fausseté  des  ti- 
tres qui  servaient  d'appui  à  ces  entreprises  irréligieuses,  on  ne  de- 
vait pas  s'attendre  à  les  voir  renouveler.  » 

(1)  Manuel  de  droit  public  ecclésiastique  y  pag»  521,  , 
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Voilà  la  eonclusiôri  et  le  résultat  des  libertés  de  l'Église  gallicane! 

BULLE  â^excommunicationy  Cùm  meraoranda  illa  die,  publiée  et 
affichée  à  Rome,  le  iOjuin  1809. 

.  Plus  P*  P.  Vif, 
«  Pour  en  perpétuer  le  souvenir» 

«  Lorsqu^au  mémorable  jour  du  %  février,  les  troupes  françaises,  après  avoir 
envahi  les  plus  fertiles  provinces  de  la  souveraineté  pontificale,  fondirent  liosti- 
lement,  impétueusement  et  à  l'improviste  sur  la  ville  de  Rome,  nous  ne  pûmes 
nous  persuader  que  de  telles  audaces  dussent  être  uniquement  attribuées  aux 
motife  politiques  et  militaires  que  les  envahisseurs  affectaient  communément  de 
répandre,  c*e6t^-dire  k  la  iiécessité  de  se  défendre  et  de  rçpousser  Tetinemi  des 
lerres  de  la  sainte  Église  romaine,  oU  de  punir  notre  constance  et  notre  refus  de 
condescendre  à  quelques-unes  des  propositions  faites  à  nous  par  le  gouverne- 
ment français.  Nous  vîmes  bien  que  le  projet  s'étendait  plus  loin  qu'à  une  occu- 
pation momentanée  et  militaire,  ou  à  une  démonstration  de  colère  envers  nous; 
nous  vîmes  bien  que  Ton  réchauffait,  que  Ton  faisait  renaître  et  qu  on  arrachait 
aux  ténèbres  les  projets  d'impiété  qui  paraissaient,  sinon  réprimés,  au  moins 
assoupis,  les  projets  d'astuce  de  ces  nommes  qui,  trompés  et  trompeurs,  intro- 
duisant des  sectes  de  perdition  par  une  philosophie  vaine  et  fallacieuse  (Co- 
là^B,,  II,  8),  machinent  depuis  longtemps,  dans  une  coojurafion  directe,  la  ruine 
de  la  très  sainte  religion.  Nous  vîmes  que  dans  notre  humble  personne  on  ôir- 
oonvenait,  on  attaquait,  on  prenait  de  force  le  siège  du  bienheureux  prince  des 
apôtres,  afin  qu'une  foi»  renversé,  si  cela  était  possible  de  quelque  manière, 
l'Église  catholique  bâtie  sur  ce  siège,  comme  une  pierre  inébranlable,  par  son 
divin  fondateur,  s'écroulât  et  s'abîmât  de  fond  en  comble. 

<  Nous  avions  pensé,  nous  avions  espéré  naguère  que  le  gouvernement  des 
Français,  instruit  par  l'expérience  des  maux  dont  cette  si  puissante  nation  avait 
été  abreuvée,  pour  avoir  léché  les  rênes  à  l'impiété  et  au  schisme,  et  averti  par 
le  vœu  unanime  de  la  grande  majorité  des  citoyens,  se  serait  convaincu  vérita- 
blement et  profondément  qu'il  importait  à  sa  sûreté  et  à  la  félicité  publique  de 
rendre  sincèrement  libre  l'exercice  de  la  religion  catholique,  et  de  lui  assurer 
une  protection  particulière.  Excité  par  cette  opinion  et  par  cet  espoir,  nous,  qui 
rempliasoDs  sur  la  terre,  quoiqu'indigne,  la  place  de  celui  qui  est  là  Dieu  de  la 
paiùTt  à  peina  avons«nous  découvert  une  voio  pour  réparer  les  désordres  de 
l'Église  en  France,  Tunivers  nous  est  témoin  de  la  joie  avec  laquelle  nous  avons 
entamé  des  traités  de  paix,  et  combien  il  en  a  coûté  à  nous  et  à  TÉglise  elle- 
même  pour  les  conduire  à  l'issue  qu'il  a  été  permis  d'obtenir.  Mais,  ô  Dieu  im- 
mortel, combien  notre  espérance  a  été  trompée!  quel  a  été  le  fruit  de  tant  d*in- 
dulgence  et  de  gébérosité  !  Dès  la  promulgation  d'une  paix  ainsi  obtenue,  nous 
avons  été  forcé  de  nous  écrier,  avec  le  prophète  :  Voici  que  dans  la  paiû^  mon 
amertume  est  encore  plus  amère.  Cette  amertume  nous  ne  l'avons  pas  cachée 
è  l'Église,  et  nous  adressant  à  nos  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  ro- 
maine, dans  le  consistoire  du  24  mai  1802,  nous  leur  avons  annoncé  qu'on  avait 
ajouté,  lors  de  la  promulgation  de  la  convention  arrêtée,  des  articles  qui  nous 
étaient  inconnus  et  que  nous  avons  en  même  temps  désapprouvés.  En  effet,  aux 
termes  de  ces  articles,  on  anéantit  de  fait  pour  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique, dans  les  points  las  plus  graves  et  les  plus  importants,  la  liberté  qui,  dans 
le  commencement  des  stipulations  du  concordat,  avait  été  spécifiée,  conveuue, 
promise  comme  base  et  fondement,  mais  encore  on  publie  quelques  autres  arti- 
cles qui  attaquent  la  doctrine  de  l'Évangile.  {Voyez  articles  organiques.) 

«  Telle  a  été  aussi  à  peu  près  l'issue  de  notre  convention  avec  le  gouvernemeol 
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de  la  république  italienne  :  les  stipulations  ont  été  interprétées  arbitrairement 
par  une  fraude  patente  et  iojurieuse»  quoique  nous  eussions  mis  tous  nos  soins 
à  les  garantir  de  toutes  les  interprétations  arbitraires  et  perverses. 

«  Les  clauses  de  ces  deux  conventions  ayant  été  dénaturées  et  violées  de  oette 
manière,  surtout  celles  qui  avaient  été  établies  en  faveur  de  l'Église,  la  poia- 
sance  spirituelle  fut  soumise  au  pouvoir  îaïcal,  et  bien  loin  que  les  effets  salu- 
taires que  nous  nous  étions  promis  de  ces  conventions  fussent  obtenus»  nous 
eûmes  à  nous  plaindre  de  voir  les  malheurs  et  les  désastres  de  lÉglise  s*acorot- 
tre  et  s'accumuler  chaque  jour.  Nous  ne  ferons  pas  une  énumératkm  détaillée 
de  ces  désastres,  parce  qu'ils  sont  assez  connus,  parce  que  les  larmes  de  tous  les 
ont  assez  déplorés,  et  que  nous  les  avons  suffisamment  exposés  dans  deux  allo- 
cutions consistoriales,  Tune  du  46  mars,  l'autre  du  14  juillet  4808,  et  parce 
que  nous  avons  veillé,  autant  qu'il  nous  a  été  possible  dans  nos  angoiasea,  à  œ 
que  ces  maux  parvinssent  à  la  connaissance  du  public.  Ainsi  tout  le  monde 
connattra,  et  la  postérité  saura  quelles  ont  été  notre  opinion  et  notre  décisioQ 
sur  tant  et  tant  de  témérités  audacieuses  du  gouvernement  français  dans  les 
affaires  concernant  l'Église;  tous  connaîtront  quelle  a  été  notre  longanimité, 
notre  patience  ;  tous  connaîtront  pourquoi  nous  nous  sommes  tu  si  longtemps  : 
c'est  parce  que,  ne  nous  proposant  que  l'amour  de  la  paix,  et  concevant  une 
ferme  espérance  que  le  remède  arriverait  à  tant  de  maux,  nous  différions  de 
jour  en  jour  d'élever  notre  voix  apostolique.  Tous  sauront  quelles  ont  été  nos 
soins,  nos  travaux,  nos  efforts  en  agissant,  en  conjurant^  en  suppliant,  en  gémis^ 
sant  pour  qu'on  guérit  les  blessures  de  l'Église  ;  tous  sauront  combien  nous  avons 
prié  pour  qu'on  ne  lui  en  fit  pas  de  nouvelles.  Mais  nous  avons  épuisé  les  moyens 
d'humilité,  de  modération,  de  mansuétude,  par  lesquels  nous  avons  tâché  de  dé- 
fendre les  intérêts  et  les  droits  de  TÉglise,  auprès  de  celui  qui  était  entré  on 
pacte  avec  les  impies  pour  la  détruire  entièrement,  celui  qui  dans  oet  esprit 
avait  contracté  amitié  avec  elle,  pour  la  trahir  plus  facilementi  et  qui  avait 
feint  de  la  protéger,  pour  l'opprimer  plus  sûrement. 

«  Nous  avons  dû  beaucoup  espérer,  surtout  lorsque  notre  Yoyage  en  Franoe 
fat  désiré  et  sollicité;  ensuite  on  éluda  nos  demandes  avec  des  tergiversations 
rusées,  des  subterfuges  et  des  réponses  propres  à  tromper,  ou  à  tirer  les  négo- 
ciations en  longueur;  on  n'avait  plus  aucun  égard  à  nos  demandes,  à  mesure 
que  s'approchait  le  temps  marqué  pour  exécuter  les  f ''Tjets  médités  oootrt  ce 
Siège  et  l'Église  du  Christ  ;  on  nous  tourmentait,  on  nous  attaquait  par  de  nou- 
velles exigences  ou  immodérées,  ou  captieuses^  qui  démontraient  bien  que  l'on 
s'attachait  à  nous  placer  dans  l'alternative  de  deux  dangers  funestes  et  nuisibles 
à  ce  Siège  et  à  l'Église  :  c'est-è-dire  de  nous  contraindre  par  un  assentiment  à 
trahir  honteusement  notre  ministère,  ou,  si  nous  nous  refusions  aux  demandes, 
de  fournir  un  prétexte  pour  nous  déclarer  une  guerre  ouverte* 

«  Et  comme  à  cause  de  la  répugnance  de  notre  conscience,  nous  n'avions  pu 
adhérer  à  ces  demandes,  de  là  on  se  crut  une  raison  pour  envoyer  hostilement 
des  troupes  dans  cette  ville  sacrée.  Voilà  qu'on  s'empara  de  la  citadelle  de 
Saint-Ânge;  on  disposa  des  détachements  dans  les  rues,  sur  les  places;  le  pro- 
pre palais  que  nous  habitons,  le  Quirinal,  fut  assiégé  et  menacé  par  une  grande 
force  d'infanterie  et  de  cavalerie,  munie  d'artillerie.  Nous,  au  contraire,  rassuré 
par  ce  Dieu  dans  lequel  nous  pouvons  tout,  soutenu  par  la  conscience  de  notre 
devoir,  nous  n'avons  été  ni  ému,  ni  ébranlé  par  une  subite  terreur,  ni  par  oet 
appareil  militaire;  avec  un  esprit  calme  et  toujours  égal,  comme  il  convient, 
nous  avons  célébré  les  cérémonies  et  les  divins  mystères  qui  appartiennent  à  ce 
très  saint  jour  (la  Purification],  n'omettant  rien  par  crainte,  par  oubli  ou  par 
négligence,  de  ce  que  demandait  notre  devoir  dans  ces  conjonctures^ 
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«  Noos  nous  souvenions,  avec  saint  Âmbroise  (4),  que  le  saint  homme  NO' 
botkj  possesseur  d^unevigne^interpellé  par  une  demande  royale  de  donner 
sa  vigne,  oi  le  roi  après  avoir  fait  arracher  les  ceps,  ordonnerait  de  plan' 
ter  des  légumes,  avait  répondu  :  «  Dieu  me  garde  de  livrer  V héritage  de 
mss  pères I  »  De  là  nous  avons  jugé  qu'il  nous  était  bien  moins  permis  de  livrer 
notre  héritage  antique  et  sacré  (c'est-à-dire  le  domaine  temporel  de  ce  Saint- 
Siège,  possédé  pendant  tant  de  siècles  par  les  pontifes  romains  nos  prédécesseurs, 
non  sans  l'ordre  évident  de  la  divine  Providence),  ou  de  consentir  facilement  à 
ce  que  qui  que  ce  fût  s'emparât  de  la  capitale  du  monde  catholique,  pour  y 
troubler  et  y  détruire  la  forme  du  régime  sacré  qui  a  été  laissé  par  Jésus-Christ 
à  sa  sainte  Eglise  et  réglée  par  les  canons  sacrés  qu'a  établis  l'esprit  de  Dieu  : 
pour  substituer  à  sa  place,  un  code  non  seulement  contraire  aux  canons  sacrés, 
mais  encore  incompatible  avec  les  préceptes  évangéliques,  et  pour  introduire 
enfin,  comme  il  est^'ordinaire,  un  autre  ordre  de  choses  qui  tend  manifeste- 
ment à  associer  et  à  confondre  les  sectes  et  toutes  les  superstitions  avec  l'Église 
catholique. 

«  NaMh  défendit  sa  vigne  même  au  prix  de  son  sang  (2).  Alors  pouvions- 
nous,  quelqu*événement  qui  dût  arriver,  ne  pas  défendre  nos  droits,  et  les  pos- 
sessions de  la  sainte  Église  romaine,  que  nous  nous  sommes  engagé,  par  la  reli- 
gion d'un  serment  solennel,  à  conserver,  autant  qu'il  est  en  nous?  Pouvions-nous 
ne  pas  revendiquer  la  liberté  du  Siège  Apostolique,  si  étroitement  unie  à  la  li- 
berté et  aux  intérêts  de  l'Église  universelle? 

«  Car  les  événements  présents,  quand  même  on  manquerait  d'autres  argu- 
ments, démontrent  combien  est  convenable  et  nécessaire  ce  principat  temporel, 
pour  assurer  au  suprême  chef  de  l'Église,  un  exercice  libre  et  certain  de  la  puis- 
sance qui  lui  a  été  divinement  remise  sur  tout  l'univers.  C'est  pourquoi,  bien 
que  nous  ne  nous  soyons  jamais  réjoui  des  honneurs,  des  richesses  et  de  l'auto- 
rité de  ce  principat,  que  nous  avons  été  éloigné  de  désirer,  à  cause  de  notre  ca-  ' 
ractère,  et  par  suite  de  notre  respect  pour  ce  saint  institut  où  nous  sommes  entré 
dès  notre  jeune  âge,  et  que  nous  avons  toujours  chéri,  nous  avons  cru  cependant 
qu'il  était  absolument  de  notre  devoir,  à  dater  de  ce  dit  jour,  2  février  1808, 
quoique  réduit  à  une  position  si  critique^  de  faire  publier  par  notre  cardinal 
seorétaire  d'État,  une  protestation  pour  expliquer  les  causes  des  tribulations 
que  nous  souffrions,  et  pour  déclarer  avec  quelle  volonté  nous  entendions  que 
les  droits  du  Siège  Apostolique  restassent  entiers  et  intacts. 

«  Comme  les  envahisseurs  n'avançaient  rien  par  les  menaces,  ils  résolurent 
d'adopter  contre  nous  un  autre  système;  ils  essayèrent  d'affaiblir  peu  à  peu  par 
un  genre  de  persécution,  lent,  quoique  très  pénible,  et  conséquemment  plus 
cruel,  notre  constance  qu'ils  n'avaient  pas  vaincue  par  une  terreur  subite.  Aussi 
nous  détenant  dans  notre  palais,  comme  en  prison,  depuis  le  lendemain  des  ca^ 
lendes  de  février,  il  ne  s'est  point  passé  à  peine  un  jour  qui  n'ait  été  marqué  par 
une  nouvelle  injure  à  notre  cœur,  ou  à  ce  Saint-Siège.  Tous  les  soldats  que  nous 
employons  pour  conserver  l'ordre  et  la  discipline  civile,  enlevés  et  incorporés  dans 
les  troupea  françaises  ;  les  gardes  de  notre  corps,  hommes  nobles  et  d'élite,  enfer- 
més dans  la  citadelle  à  Rome,  là  détenus  plusieurs  jours,  puis  dispersés  et  licenciés; 
des  postes  placés  aux  portes  et  dans  les  endroits  les  plus  fréquentés  de  la  ville; 
les  bureaux  de  distribution  des  lettres,  et  les  imprimeries,  et  particulièrement 
'imprimerie  de  propagandâ  fide,  soumis  à  la  force  militaire  et  au  caprice,  tan- 
dis qu'on  nous  enlevait  à  nous  la  liberté  d'écrire  ou  de  faire  imprimer  l'exprès- 

(1)  Jh  Batil.  tradend.^  n.  17, 

(2)  Saint  Ambroise,  Ibid. 


Digitized  by 


Google 


EXCOMMUNICATION.  3» 

sîoQ  de  notre  volonté,  les  administrations  et  les  tribunaux  troublés  et  empèebés; 
nos  sujets  sollicités  par  fraude,  par  ruse,  ou  par  d'autres  moyens  pervers  à  gros- 
sir la  troupe  des  soldats  appelés  civiques,  rebelles  à  leur  souverain  légitime  ; 
parmi  nos  sujets,  les  plus  audacieux  et  les  plus  corrompus  recevant  le  signe  tri- 
colore français  et  italique,  et  protégés  par  ce  signe  comme  par  un  bouclier,  tan- 
tôt se  répandant  impunément  en  troupes,  tantôt  agissant  seuls,  avec  ordre  ou 
permission  de  commettre  dlniques  excès  contre  les  ministres  de  l*Église,  contre 
le  gouvernement,  contre  tous  les  honnêtes  gens;  des  éphémérides,  ou,  comme 
ils  disent,  des  feuilles  périodiques  publiées  par  les  imprimeries  romaines,  malgré 
nos  réclamations,  et  circulant  parmi  le  peuple  ou  expédiées  à  l'étranger,  toutes 
remplies  d*injures,  de  reproches,  de  calomnies  môme  contre  la  puissance  et  la  di- 
gnité pontificale  ;  quelques-unes  de  nos  déclarations  qui  étaient  importantes,  si- 
gnées de  notre  main,  ou  de  celle  de  nos  ministres,  et  affichées  par  notre  com- 
mandement aux  lieux  accoutumés,  arrachées  par  de  vils  satellites,  au  milieu  des 
plaintes  et  de  Tindignation  des  bons,  déchirées,  foulées  aux  pieds;  des  jeunes 
gens  imprudents  et  d'autres  citoyens,  invités  à  des  réunions  secrètes,  prohibées 
sévèrement  aux  termes  des  lois  civiles  et  des  lois  ecclésiastiques,  sous  peine 
d'anathème,  portée  par  nos  prédécesseurs  Clément  XII  et  Benoit  XIV  (4),  et  là 
agrégés  et  inscrits;  un  grand  nombre  de  nos  ministres  et  officiers,  tant  urbains  que 
provinciaux,  magistrats  intègres  et  fidèles,  vexés,  jetés  en  prison  et  bannis  ;  des 
recherches  de  papiers  et  d'écrits  de  tout  genre,  faites  violemment  dans  les  bu- 
reaux secrets  des -magistrats  pontificaux,  sans  en  excepter  le  cabinet  de  notre 
premier  ministre  ;  trois  de  nos  premiers  ministres  eux-mêmes  de  la  secrétairerie 
d'État,  que  nous  étions  successivement  contraint  de  remplacer,  enlevés  de  notre 
propre  palais  ;  la  plus  grande  partie  des  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine, 
c'est-à-dire  de  nos  collaiéraux  et  coopérateurs,  arrachés  de  notre  sein  et  de  nos 
côtés  par  la  force  militaire^  et  déportés  au  loin  :  voilà  avec  tant  d'autres,  les 
attentats  commis  méchamment  et  si  audacieusement  par  les  envahisseurs,  contre 
tout  droit  humain  et  divin.  Ils  sont  si  connus,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  s'arrê- 
ter aies  rapporter  et  à  les  expliquer  davantage.  Nous  n'avons  pas  manqué  de  ré- 
clamer contre  toutes  ces  attaques  avec  force  et  courage,  comme  le  demandait  notre 
ministère,  de  peur  d'autoriser  le  soupçon  de  connivence,  ou  d'assentiment  quel- 
conque. Ainsi  presque  dépouillé  des  attributs  de  notre  dignité,  et  de  Tappui  de 
notre  autorité;  destitué  de  tous  secours  nécessaires  pour  remplir  notre  ministère, 
et  distribuer  notre  sollicitude  entre  toutes  les  Églises  ;  accablé  par  toutes  sortes 
d'injures,  de  vexations  et  de  terreurs;  opprimé,  supplicié,  tous  les  jours  privé 
davantage  de  l'exercice  de  chacune  de  nos  puissances,  nous  devons  unique- 
ment, d'avoir  gardé  un  simulacre  quelconque  de  ces  puissances,  après  la  provi- 
dence singulière  et  éprouvée  du  Seigneur  tout-puissant,  nous  le  devons  unique- 
ment à  notre  fortitude,  à  la  prudence  des  ministres  qui  nous  restent,  à  la  ten- 
dresse de  nos  sujets,  enfin  à  la  piété  des  fidèles. 

«  Mais,  si  un  fantôme  d'autorité  nous  était  conservé  dans  cette  illustre  Rome, 
et  dans  les  provinces  limitrophes,  tout  pouvoir  alors  nous  était  enlevé  dans  les 
florissantes  provinces  d'Urbin,  de  la  Marche  et  de  Camérino.  Pour  opposer  une 
solennelle  protestation  à  cette  manifeste  et  sacrilège  usurpation  de  tant  d'États 
de  l'Église,  et  pour  prémunir  à  la  fois  nos  chers  sujets  de  ces  provinces,  contre 
les  séductions  d'un  gouvernement  injuste  et  illégitime,  nous  n'avons  pas  négligé 
de  donner  une  instruction  à  nos  vénérables  frères  de  ces  provinces. 

«  Et  ce  gouvernement,  combien  peu  il  a  différé,  comme  il  s'est  empressé  de 
prouver  par  des  faits,  ce  que,  dans  notre  instruction,  nous  avions  annoncé  qu'il 
fallait  attendre  de  sa  religion  1  L'occupation  et  le  pillage  du  patrimoine  de  Jé- 

(1)  Voye»  cette  bulle  sous  le  mot  fbanc-maçon. 
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sus^Ghrist,  l'aboliiioD  des  maisons  religieuses,  le  bannissemenl  des  oloitres  des 
vierges  sacrées,  la  profanatioD  des  temples  ;  peu  à  peu  le  frein  ôté  à  la  liGeDoe, 
le  mépris  de  la  discipline  ecclésiastique  et  des  saints  canons,  la  promulgation 
du  code  et  des  autres  lois  contraires  non^seuiement  aux  saints  canons  eux-mê- 
mes, mais  encore  aux  préceptes  évangéliques  et  au  droit  divin;  Tavilissement 
et  la  persécution  du  clergé,  la  soumission  de  la  puissance  sacrée  des  évèqu^au 
pouvoir  laïoal  ;  la  violence  attaquant,  par  tous  les  moyens^  leur  conscience) 
l'expulsion  de  leur  siège,  leur  déportation,  et  autres  audacieuses  et  sacrilèges 
entreprises  contre  la  fiberté,  l'immunité  et  la  doctrine  de  l'Église,  mises  à  exé* 
cution  dans  nos  provinces  comme  dans  les  contrées  soumises  à  l'autorité  de  ce 
gouvernement  :  tels  sont  les  attestations  éclatantes,  les  gages,  les  monuments  de 
cet  admirable  amour  pour  la  religion  catholique^  qu'il  ne  cesse  pas  même  au* 
jourd'hui  de  vanter  et  de  promettre, 

*  Pour  nousf  rassasié  de  ces  amertumes  par  ceux  de  qui  nous  ne  devions  pas 
en  attendre  de  telles,  et  accablé  sous  toutes  les  afflictions,  nous  gémissons  moios 
sur  notre  sort  présent,  que  sur  le  sort  futur  de  nos  persécuteurs,  car  ii_Dm 
t'est  légèrement  mis  en  colère  contre  nous,  pour  nous  châtier  et  nous  cor- 
rigeri  de  nouvem  il  se  réconciliera  woec  ses  serviteurs,  {Maçh.  II,  ci,  VII, 
».  33.)  Mais  celui  qui  ï  est  fait  inventeur  de  malicecontre  l'Église,  comment 
fuirait  •il  la  main  du  Seigneur?  {Ibid*  e.  34 .)  Dieu  n  exceptera  personne  : 
il  ne  craindra  la  grandeur  de  qui  que  ce  soit,  parce  qu'il  a  fait  le  petit  et 
le  grand.  {Sag.  ch.  FI,  v.  8.)  Les  plus  forts  sont  menacés  des  plus  fonts 
tourments,  [Ibid,  v.  9.)  Plût  à  Dieu  que  nous  pussions,  à  quelque  prix  que  ce 
fût)  et  même  au  prix  de  notre  vie,  détourner  la  perdition  éternelle,  assurer  le 
salut  de  nos  persécuteurs  que  nous  arons  toujours  aimés,  et  que  nous  ne  c«3sson8 
pas  d*aimer  de  cœur  I  Plût  à  Dieu  qu'il  nous  fût  permis  de  ne  jamais  nous  dé« 
partir  de  cette  charité,  de  cet  esprit  de  mansuétude  (ICor.,  XXIV,  21)  que 
la  nature  nous  a  donné,  et  que  notre  volonté  a  mis  en  pratique,  et  de  laisser 
dans  le  repos  cette  verge  qui  nous  a  été  attribuée  dans  la  personne  du  bien» 
heureux  Pierre,  prince  des  apôtres,  avec  la  garde  du  troupeau  universel  du  Sei- 
gneur, pour  la  correction  et  la  punition  des  brebis  égarées  et  obstinées  dans  leur 
égarement,  et  pour  l'exemple  et  la  terreur  salutaire  des  autres! 

«  Mais  le  temps  de  la  douceur  est  passé  :  il  n'y  a  que  celui  qui  veut  être  aveu* 
gle  qui  puisse  ne  pas  voir  où  conduisent  ces  attentats,  ce  qu'ils  veulent,  à  quoi 
ils  doivent  aboutir,  si  Ton  n'emploie  à  temps  les  moyens  d'en  arrêter  les  excès. 
Tout  le  monde  voit  d'ailleurs  qu'il  ne  reste  plus  aucun  sujet  d'espérer  que  les 
auteurs  de  ces  attentats,  soient  fléchis  par  des  admonitions,  par  des  conseils, 
par  des  prières  et  par  des  représentations  de  l'Église.  A  tout  cela  ils  ont  fermé 
tout  accès,  à  tout  cela  ils  sont  sourds,  ils  ne  répondent  qu'en  entassant  injures 
sur  injures.  Il  ne  peut  arriver  qu'ils  obéissent  à  l'Église  comme  à  unô  mère, 
ni  qu'ils  écoutent  la  maîtresse  comme  Ae&  disciples,  ceux  qui  n'entreprennent 
rien,  n'avancent  rien,  ne  poursuivent  rien,  que  pour  soumettre  l'Église,  comme 
la  servante  d'un  maître,  et  la  détruire  de  fond  en  comble  après  l'avoir  soumise. 

«  Si  nous  ne  voulons  pas  encourir  le  reproche  de  négligence,  de  lâcheté,  la 
tache  d'avoir  abandonné  honteusement  la  cause  de  Dieu,  que  nous  reste-t-il,  si- 
non de  mépriser  toute  raison  terrestre,  de  repousser  toute  prudence  de  la  chair 
et  d'exécuter  ce  précepte  évangélique  :  Que  celui  qui  n^écoute  pas  V Église 
soit  pour  toi,  comme  un  païen  et  un  publicain  !  (S.  Matlh.,  ch.  VII,  v.  47.) 
Qu*ils  apprennent,  une  fois,  qu'ils  sont  soumis  par  la  loi  de  Jésus-Christ, 
a  notre  commandement  et  h  notre  trône  :  car  nous  exerçons  aussi  »t 
commandement  et  une  puissance  plus  élevée,  à  moins  qu'il  ne  soit  juste 
que  l'esprit  cède  à  la  chair,  et  que  les  choses  célestes  cèdent  aux  choses 
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iefrestres  (4).  Autrefois,  tant  de  pontifes  recommandables  par  leur  dûctrmeet 
leur  sainteté,  en  sont  venus  à  ces  extrémités  contre  des  rois  et  des  princes  en- 
durcis, parce  que  la  cause  de  l'Église  l'exigeait  ainsi,  pour  l'un  et  pour  l'autre 
de  ces  crimes  que  les  canons  sacrés  frappent  d'anathème  ;  craindrûns*nous  de 
luivre  l'exemple  de  ces  pontifes^  après  tant  d'attentats  si  méchants,  si  atrocea, 
si  sacrilèges,  si  connus  et  si  manifesiesà  tous?  N'est-il  pas  plus  à  craindre  que 
nous  ne  soyons  accusé,  justement  et  à  bon  droit,  d'avoir  proclamé  trop  tard, 
plutôt  qu'avec  témérité  et  précipitation»  Surtout  lorsque  nous  sommes  averti,  par 
ce  dernier  attentat,  le  plus  grave  de  tous  ceux  par  lesquels  on  n'a  paa  cessé  d'aU 
taquer  notre  principal  temporel,  que  nous  ne  serons  plus  libre  et  assuré  d'ac-» 
Gomplir  les  devoirs  si  importants  et  si  nécessaires  de  notre  ministère  apostolique? 
«  A  ces  causes,  par  Tautorité  du  Dieu  tout-puissant,  des  saints  apôtres  Pierre 
et  Paul,  et  par  la  nôtre,  nous  déclarons  que  tous  ceux  qui,  après  l'invasion  de 
cette  illustre  ville  et  des  possessions  ecclésiastiques,  après  la  violation  sacriléga 
du  patrimoine  de  saint  Pierre,  prince  des  apôtres,  entreprise  et  consommée  par 
les  troupes  françaises,  ont  commis,  dans  Rome  et  dans  les  possessions  de  l'Église, 
contre  l'immunité  ecclésiastique,  contre  les  droits  temporels  de  l'Église  et  du 
Baint-g^iége,  les  excès  ou  quelques-uns  des  excès  que  nous  avons  dénoncés  dans 
les  deux  allocutions  consistoriales  susdites  et  dans  plusieurs  protestations  et  ré- 
(Carnations  publiées  par  notre  ordre  ;  nous  déclarons  que  cent  qui  sont  ci-des- 
sus désignés,  et  en  outre  leurs  mandants^  fauteurs,  conseillers,  adhérents,  et 
Jes  autres  qui  ont  ordonné  Texécution  desdits  attentats,  ou  qui  eux-mêmes  les 
ont  exécutés,  ont  encouru  Y  excommunication  majeure  et  les  autres  censures  et 
peines  ecclésiastiques  infligées  par  les  saints  canons,  par  les  constitutions  apoa*- 
toliques  et  particulièrement  par  les  décrets  des  conciles  généraux  et  surtout  du 
concile  de  Trente  (sess.  XXII,  ch.  4,  de  Reform.)\  et,  si  besoin  est,  nous  les 
excommunions  et  anathématisons*  Nous  déclarons  qu'ils  ont  encouru  les  peines 
de  la  perte  de  tous  les  privilèges,  grâce  et  induits  accordés,  de  quelque  manière 

Sue  c^  soit,  ou  par  les  pontifes  romains  nos  prédécesseurs,  ou  par  nous.  Nous 
éclarons  qu'ils  ne  peuvent  être  absous  et  déliés  de  telles  censures  par  personne, 
excepté  par  nous,  ou  le  Souverain  Pontife  alors  existant  (excepté  à  l'article  de 
la  mort  ;  car  ils  doivent  retomber  sous  les  susdites  censures,  en  cas  de  conva- 
lescence), et  que,  de  plus,  ils  sont  inhabiles  et  incapables  dans  leurs  demandes 
d'absolution,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rétracté,  révoqué,  cassé  et  aboli  publique* 
ment,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ces  attentats,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ré- 
tabli pleinement  et  effectivement  toutes  choses  en  leur  ancien  état,  et  que  d'ail- 
leurs ils  aient  donné  à  l'Église,  à  nous  et  à  ce  Saint-Siège,  la  digne  satisfaction 
qui  est  due  sur  les  chefs  ci-dessus  énoncés.  C'est  pourquoi  nous  statuons  et  nou  « 
déclarons  pareillement,  par  la  teneur  desdiles  présentes,  que,  non-seulement  tous 
ceux  qui  sont  dignes  d'une  mention  spéciale,  mais  encore  leurs  successeurs  dans* 
les  offices  ne  pourront,  en  vertu  des  présentes,  ni  sous  aucun  prétexte  que  oe 
soit,  se  croire  libres  et  déliés  de  la  rétractation,  de  la  révocation,  de  la  cassation 
et  de  l'absolution  qu'ils  doivent  faire  pour  les  attentats  ci^iessus  rappelés,  ni  de 
la  satisfaction  due  à  l'Église,  à  nous  et  à  ce  Saint-Siège,  satisfaction  qui  devra 
être  réelle  et  effective  ;  voulant  que  toutes  ces  obligations  conservent  leur  force, 
et  qu'autrement  ils  ne  puissent  obtenir  le  bénéfice  de  Ts^bsolution.       ^ 

«  Enfin,  pendant  que  nous  sommes  contraint  de  tirer  du  fourreau  le  glaive  de 
la  sévérité  de  l'Église,  nous  n'oublions  pas  que  nous  tenons,  sur  la  terre,  mal" 
gré  notre  indignité,  la  place  de  celui  qui,  même  lorsqu'il  déploie  sa  justice,  ae 
souvient  de  sa  miséricorde.  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  et  nous  entendons, 
nous  adressant  à  nos  sujets,  ensuite  à  tous  les  peuples  chrétiens,  en  vertu  de  la 

(1)  Saint  Grégoire  de  Naiianze,  Oral.  17,  pa^f.  323,  Paris  1778. 
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sainte  obédience,  qne  personne  ne  présume  apporter  dommage,  injure,  préja- 
dice  ou  tort  quelconque  à  ceux  que  les  présentes  concernent,  ou  à  leurs  biens, 
droits,  prérogatives,  à  Toccasion  et  sous  le  prétexte  des  présentes  lettres.  Car,  en 
infligeant  à  ceux  que  nous  condamnons  le  genre  de  peine  que  Dieu  a  mis  en 
notre  puissance,  et  en  vengeant  tant  et  de  si  grandes  injures  faites  à  Dieu  et  à 
son  Église  sainte,  nous  nous  proposons  particulièrement  de  voir  ceuoo  qui  notu 
tourmentent  actuellement  se  convertir  pour  être  tourmentés  avec  nous,  si 
heureusement  Dieu  leur  envoie  la  pénitence,  afin  qu'ils  connaissent  la  vi- 
rite.  (II  Timoth.,  ch.  XI,  v.  26.) 

«  Ainsi  donc,  levant  nos  mains  vers  le  ciel,  dans  Thumilité  de  notre  cœur, 
tandis  que  nous  remettons  et  que  nous  recommandons  de  nouveau  à  Dieu  la 
juste  cause  que  nous  défendons,  et  qui  est  bien  plus  la  sienne  que  la  nôtre,  et 
que  nous  protestons  être  prêt,  par  le  secours  de  sa  gr&ce,  à  boire,  jusqu'à  la  lie, 
pour  rÉglise,  le  calice  qu*il  a  daigné  boire  le  premier  pour  elle,  nous  le  sap* 
plions,  nous  le  conjurons,  par  les  entrailles  de  sâ  miséricorde,  de  ne  pas  rejeter, 
de  ne  pas  mépriser  les  oraisons  et  les  prières  que  nous  adressons,  jour  et 
nuit,  pour  leur  repentir  et  salut.  Certes,  il  ne  brillera  pas  pour  nous  de  jour 
plus  fortuné  et  plus  consolant  que  celui  où  nous  verrons  la  miséricorde  divine 
nous  exaucer,  et  nos  fils  qui  nous  envoient  aujourd'hui  tant  de  tribulations  et 
de  causes  de  douleur,  se  réfugier  dans  notre  sein  paternel  et  s'empresstr 
de  rentrer  dans  le  bercail  du  Seigneur. 

«  Nous  entendons  que  les  présentes  lettres,  et  tout  ce  qu'elles  contiennent, 
ne  puissent  être  attaquées,  sous  prétexte  que  les  susdits  et  autres  quelconques 
y  ayant  ou  prétendant,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  y  avoir  intérêt,  à  quel- 
que état,  grade,  ordre,  prééminence,  dignité  qu'ils  appartiennent,  quelque  men- 
tion individuelle  qu'ils  réclament,  de  quelque  expression  qu'ils  se  jugent  dignes, 
n'auraient  pas  consenti,  n'auraient  pas  été  appelés  et  entendus  à  l'effet  des  pré- 
sentes, et  que  leurs  raisons  n'auraient  pas  été  suffisamment  écoutées,  vériGées, 
et  justifiées  ;  nous  entendons  que  ces  lettres  ne  pourront  également,  et  sous  au- 
cune cause,  couleur  ou  motif,  être  regardées  jamais  comme  entachées  du  vice  de 
subreption,  ou  d'obreption,  ou  de  nullité,  ou  de  défaut  d'intention  de  notre  part 
ou  des  intéressés.  Le  contenu  des  lettres  ne  pourra,  sous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  soit,  être  attaqué,  rejeté,  rétracté,  remis  en  discussion  ou  restreint  dans 
les  termes  de  droit  ;  il  ne  sera  pas  licite  d'alléguer  contre  elles  la  réclamation 
verbale,  le  droit  de  restitution  en  entier  dans  son  premier  état,  ni  tout  autre 
remède  de  droit,  de  fait  et  de  grâce  ;  on  ne  pourra  opposer  que  ce  remède,  après 
avoir  été  sollicité,  a  été  accordé,  et  qu'il  est  émané  de  notre  propre  mouvement, 
science  et  pleine  puissance  ;  il  est  entendu  qu'il  ne  pourra  servir  d'aucune  ma- 
nière, ni  aider  à  qui  que  ce  soit,  en  jugement  et  hors  de  jugement.  Nous  décla- 
.  rons  que  les  présentes  lettres  doivent  exister  fermes,  valides  et  efficaces,  qu  elles 
auront  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  et  qu'elles  doivent  être  obsenrées 
inviolablement  par  ceux  qu'elles  concernent  et  qu'elles  concerneront  dans  la 
suite  :  ainsi  et  non  autrement  qu'il  est  dit  dans  les  présentes,  elles  doivent  être 
jugées  et  définies  par  les  juges  ordinaires  et  par  les  auditeurs  délégués  du  palais 
apostolique,  par  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  par  les  légats  à  la- 
tere  et  les  nonces  du  Saint-Siège  et  autres  jouissant  ou  devant  jouir  de  quelque 
prééminence  et  pouvoir  que  ce  soit,  ent^dant  leur  ôter  à  eux  et  à  chacun  d'eux 
la  faculté  et  l'autorité  de  juger  et  d'interpréter  différemment  ;  déclarons  finale- 
ment nul  et  non  avenu  tout  ce  qui  pourrait  être  tenté  contre  elles,  par  quelque 
autorité  que  ce  soit,  sciemment  ou  par  ignorance. 

«  En  conséquence  de  ce  que  dessus,  et  en  tant  que  de  besoin,  nonobstant  la 
règle  de  notre  chancellerie  apostolique,  sur  la  conservation  des  droits  acquis,  et 
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les  antres  constitations  et  décrets  apostoliques,  accordés  à  quelques  personnes 
que  ce  soit,  et  tous  les  autres  statuts  et  coutumes  corroborés  par  serment  et  au- 
torisation apostolique  ou  toute  autre  confirmation,  nonobstant  les  coutumes,  usa- 
ges, styles,  même  immémoriaux,  privilèges,  induits,  lettres,  accordés  à  quelques 
personnes  que  ce  soit,  de  quelque  dignité  ecclésiastique  ou  séculière  qu  elles 
soient  revêtues,  quelles  que  soient  leurs  qualifications,  et  quand  même  elles  pré- 
tendraient invoquer  une  désignation  expresse  et  spéciale,  sous  quelque  teneur 
et  forme  que  ce  soit,  quand  même  elles  se  prévaudraient  des  clauses  dérogatoi- 
res et  d'autres  clauses  plus  efficaces,  très  efficaces,  insolites  et  irritantes,  et 
d'autres  décrets,  même  dévolus  contrairement  de  mouvement,  science,  plénitude 
de  puissance  et  consistorialement,  ou  d'autres  manières,  de  concessions  faites, 
écrites  et  plusieurs  fois  réitérées,  approuvées,  confirmées  et  renouvelées.  Nous 
déclarons  que  nous  dérogeons  par  ces  présentes  d'une  façon  expresse  et  spéciale 
à  ces  constitutions,  et  nous  entendons  qu'il  y  soit  dérogé,  quoique  ces  actes  ou 
quelques-uns  d'eux,  n'aient  pas  été  insérés  expressément  dans  ces  présentes, 
quelque  dignes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  spéciale,  expresse  et  indivi- 
duelle ou  d'une  forme  particulière  ;  en  pareil  cas,  voulant  que  ces  présentes  aient 
la  même  force  que  si  la  teneur  des  constitutions,  celle  des  clauses  à  observer  y 
était  nommément  et  mot  à  mot  exprimée,  et  qu'enfin  elles  obtiennent  leur  plein 
et  entier  effet,  nonobstant  les  choses  à  ce  contraires. 

«  Comme  les  présentes  lettres,  ainsi  qu'il  est  de  notoriété,  ne  peuvent  être  pu- 
bliées en  sûreté  partout,  et  particulièrement  dans  les  lieux  ou  il  importerait 
qu'elles  le  fussent,  nous  voulons  que  ces  lettres  ou  leurs  copies  soient  affichées, 
selon  la  coutume,  aux  portes  de  l'église  de  Latran  et  de  la  basilique  du  prince 
des  apôtres,  à  celles  de  la  chancellerie  apostolique,  de  la  curia  Campo  de'Fiori 
de  Rome,  et  qu'ainsi  publiées  et  affichées,  elles  obligent  tous  et  chacun  de  ceux 
qu'elles  concernent,  comme  si  elles  avaient  été  intimées  personnellement  et  no- 
minativement à  chacun  d'eux. 

c  Nous  voulons  encore  que  tant  en  jugement  que  dehors^  partout,  en  tout 
lieu,  et  chez  toute  nation,  on  ajoute  foi  à  chaque  extrait  ou  copie  ou  imprimé 
de  ces  présentes,  munis  de  la  signature  de  quelque  personne  constituée  en  di- 
gnité ecclésiastique,  comme  on  ajouterait  foi  aux  présentes,  si  elles  étaient  exhi- 
bées et  montrées. 

c  Donné  à  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeure,  sous  l'anneau  du  pêcheur,  le 
dixième  jour  de  juin,  l'an  4809,  de  notre  pontificat  le  dixième. 

«  Plus  PP.  VII.  » 

§  in.  Causes  de  rEXCOMMumcÀTioN. 

On  distingué  les  causes  de  Vexcommunication  mineure  d'avec 
celles  que  produisent  ou  peuvent  produire  Vexeommtmication  ma- 
jeure. A  regard  des  premières,  elles  se  réduisent  à  une  seule.  Comme 
d  n'y  a  qu'une  seule  sorte  d'excommunication  mineure  substituée 
aux  €uiciennes  excommunications,  il  n'y  a  non  plus  qu'une  seule 
cause  qui  la  produise;  cette  cause  est  la  communication  avec  des 
excommuniés  dénoncés.  Par  les  termes  du  chapitre  Si  qu^m,  de 
Sent,  excom^f  rapporté  ci-dessus,  il  est  clairement  décidé  que  lors- 
que, dans  le  droit  ou  dans  une  ordonnance  ecclésiastique.  Ton  dé- 
fend ou  Ton  commande  quelque  chose  sous  peine  d'exeommunicar- 
tioriy  on  doit  toujours  entendre  Vexcommunication  majeure,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé. 

U excommunication  mineure  n'a  été  introduite  que  pour  asswer 
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davantage  l'exécution  et  les  effets  de  Veû^eommunieaiien  raa« 
jeure,  ou  pour  en  rendre  la  peine  plus  sensible  à  celui  qui  en  a 
été  mulcté.  Autrefois  on  était  obligé  d'éviter  tout  excommunié  dè8 
qu'on  avait  connaissance  de  son  excommunication;  si  c'était  secrè- 
tement ou  devait  le  fuir  en  secret,  et  si  c'était  publiquement,  en 
public.  (C.  Cùm  nonab  homine,  de  Sent,  excom.) 

Comme  cet  usage  avait  de  grands  inconvénients  par  rapport  aux 
doutes  et  aux  scrupules  de  conscience,  le  pape  Martin  V  fit,  au 
concile  de  Constance,  la  fameuse  extravagante  Ad  evitanda  scan- 
dale, qu'Éveillon  (1)  prouve  être  encore  suivie  dans  toute  l'Égilse» 
même  en  France,  préférablement  aux  décrets  des  conciles  de  Bàle 
et  cinquième  de  Latran,  insérés  dans  la  pragmatique  et  le  concor- 
dat de  Léon  X.  Voici  les  termes  de  cette  extravagante,  telle  qu'elle 
est  rapportée  par  saint  Antonin  :  Ad  evitanda  scandala  et  multa 
pericula  quœ  conscientiis  timoratis  cuntingere  possunt,  Chrisli  fid^ 
libus  tenore  prœsentium  misericorditer  indulgemus,  quod  nemo 
deinceps  à  communione  alicujus,  sacramenlorum  administratioM, 
vel  receptione,  aut  aliis  quibuscumque  divinus,  intùs  et  extra  pr(B' 
textu  cujuscumque  sententiœ  aut  censurœ  ecclesiasticœ,  à  jure  vel  ai 
homine  generaliter  promulgatœ  teneatur  abstinere  vel  aliquem  evi- 
tare,  aut  interdictum  ecclesiasticum  observare^  nisi  sententia  aut 
censura  hujusmodi  fuerit  illa  contra  personam,  collegium,  universi- 
tatem,  ecclesiam,  communitatem  vel  locum  certum,  vel  çertamy  i 
judiee  publicata,  vel  denunciata  specialiter  et  expresse  ;  constitulio- 
nibus  apostolicis,  et  aliis  in  contrarium  facientibus,  nonobstanUbt^ 
quibuscumque  :  salvo,  si  quem,  pro  sacrilegâ  manuum  mjectione  in 
clericum  sententiam  latam  à  canone  adeà  notoriè  constiterit  inei- 
disse  y  quod  factum  nonpossit  ullà  tergiversationem  celari  nec  aliquo 
suffragio  excusari.  Nam  à  communione  illius  licet  denunialus  non 
fuerit,  volumus  abstinere  juxtà  canonicas  sanctiones. 

Le  sens  de  celte  constitution  est  que  nous  ne  sommes  obligés 
d'éviter  les  excommuniés  que  dans  deux  cas  ;  1^  lorsqu'après  avoir 
été  déclarés  tels,  on  les  dénonce  nommément  en  cette  qualité  ; 
2®  lorsque  c'est  une  chose  notoire  que  quelqu'un  a  frappé  une  per- 
sonne ecclésiastique,  par  où  elle  a  encouru  ime  excommtmiGation 
de  sentence  prononcée. 

Les  décrets  des  conciles  de  Bâle  et  de  Latran,  insérés  dans  la  prag* 
matique  et  le  concordat  de  Léon  X,  étendent  la  notoriété  du  cas 
particulier  de  la  percussion  d'un  ecclésiastique,  à  tous  ceux  où  il 
n'y  aurait  point  de  légitime  excuse  d'ignorance  à  alléguer.  (Foyw 
CONCORDAT  de  LéoH  X,  rubrique  IX,  tome  II,  page  338.) 

La  règle,  qu'on  n'est  tenu  de  fuir  que  les  excommuniés  dénoncés, 
s'applique  également  aux  hérétiques,  qui,  parleur  hérésie,  ont  en- 
couru de  droit  V excommunication.  (C.  Excommwaicamus;  c.  Ai 
abolendam;  c.  Noverit^  deSent.  excom.)  On  entend  par  excommunié 

(1)  Traité  dM  tscommunicëàioM,  ciu^t,  8,  art.  1. 
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mmmémetii  dénoncé,  celui  qui  l'a  été  avec  expression  de  son  nom 
ou  de  sa  qualité^  office  ou  dignité,  ou  autre  circonstance  qui  le  fassQ 
connaître  clairement  par  des  publications  à  la  messe  paroissiale,  et 
avec  des  affiches  convenables  (1). 

La  défense  de  communiquer  avec  les  excommuniés  dénoncés 
s'applique  à  trois  sortes  de  cas  :  1''  Quand  on  communique  dans  le 
erime  même  de  Texcommunié.  Cette  communication,  que  les  ca» 
nonistes  appellent  m  crimine  criminosOf  est  défendue  sous  peine 
d'encourir  la  même  peine  que  l'excommunié.  (C  29,  38,  de  Sent 
excom).  2*"  Quand  on  communique  avec  l'excommunié  dans  les 
choses  de  la  religion^  comme  la  messe^  l'office  divin,  etc.,  mais  non 
la  prédication,  où  un  excommunié  peut  assister  sans  qu'on  soit 
censé  communiquer  avec  lui.  (C.  43,  de  Sent,  excom.)  Cette  espèce 
d'excommunication  s'appelle  in  divinis.  3®  Le  troisième  cas  est  celui 
de  la  communication  m  humaniSy  c'est-à-dire  dans  les  choses  de 
la  vie  temporelle,  exprimées  par  ces  deux  vers  : 

Si  pro  delictis,  aDathema  quis  efficîatur; 
Os,  orare,  vale,  communio,  mensa  negatur , 

c'est-à-dire  que  personne  ne  peut  parler  à  l'excommunié,  ni  le  sa- 
luer, ni  prier,  ni  travailler,  ni  habiter,  ni  manger,  ni  jayoir  société 
avec  lui.  (Can*  i7,  caus.  22,  g.  i  ;  cap- 16,  caus.  il^q.  9;  cm*  7, 
mus.  i,(î.3.) 

Par  le  mot  o«,  on  entend  tout  commerce  par  i^arples,  par  lettres 
reçues  ou  envoyées,  par  présents  donnés  ou  acceptés,  par  baisers 
et  autres  signes  d'amitié. 

Orare ,  marque  la  communication  extérieure  dans  les  offices 
divins,  les  sacrements,  les  prières  même  particulières  faites  avec 
Têxcommunié. 

Vak,  signifie  le  salut  d'honnêteté  qu'on  ne  doit  pas  même  rendre 
à  un  excommunié  qui  vous  salue. 

CommunLoy  signifie  les  mêmes  exercices;  les  contrats,  les  voyages, 
les  promenades,  le  repos  qu'on  ne  doit  pas  prendre  dans  la  même 
chambre,  ni  dans  le  même  Ut  avec  l'excommunié,  si  ce  n'est  par 
nécessité,  et  non  par  manière  de  société. 

Mens^^  signifie  qu'on  ne  doit  ni  boire,  ni  manger,  ni  être  assis  à 
une  même  table  avec  un  excommunié,  quoiqu'on  ne  mangeât  pas 
les  n^0}es  mets  que  lui^. 

Mais  comme  les  excommuniés  ne  cessent  point  d'être  membres 
de  la  société  civile  et  naturelle  des  hommes,  on  a  dû  mettre  des  e%r 
ceptions  e^^priraiées  par  ces  deux  autres  vers  c 

Hœc  anatliema  quidem  faciunt'ue  possît  obesse. 
U^e,  lez,  humile,  res  ignorata,  necesse. 

Utile,  cela  s'entend  de  l'utilité  spirituelle  qu'un  curé,  on  l'évêr 
que,  peuvent  procurer  à  l'excommunié  en  lui  parlant.  (C.  54,  de 

(1)  Eveillon,  Traité  des  edccommuniçatiomi  ckap.  3,  art,  2« 
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Sent,  exeom.)  Il  est  question  aussi  de  Tutilité  temporelle.  Ainsi  on 
peut  i^oir  et  consulter  un  médecin  excommunié,  acheter  de  ses  re- 
mèdes, lui  écrire,  lui  parler,  le  saluer,  le  combler  même  d'honnêteté 
et  d'amitié,  dans  le  dessein  de  le  convertir. 

Lex,  signifie  le  devoir  qu'impose  la  loi  du  mariage.  (C.  31, dé' Sen^. 
exconMnunicationis.)  Il  est  permis  à  une  femme  de  communiquer 
avec  son  mari  exconmiunié,  et  au  mari  avec  sa  femme  excommu- 
niée, non  seulement  quant  au  devoir  du  mariage  demandé  et  rendu, 
mais  aussi  quant  au  gouvernement  de  la  fàmiUe  et  de  la  maison,  et 
quant  à  la  conversation  ordinaire. 

Humile,  s'entend  de  l'obéissance  due  par  un  enfant  à  son  père, 
par  im  serviteur  à  son  maître,  par  un  soldat  à  son  capitaine,  par  un 
religieux  à  son  supérieur,  par  im  vassal  à  son  seigneur,  enfin  par  un 
sujet  à  son  roi.  (C.  103,  cam.  di,  q.  3;  c.  31,  de  Sent,  excom.)  Ceux 
qui  sont  au  service  d'un  excommunié,  peuvent  bien  l'accompagner 
à  l'église,  réciter  l'office  divin  avec  lui,  mais  non  pas  lui  servir  la 
messe,  ni  lui  administrer  les  sacrements,  ni  les  recevoir  de  lui. 

Res  ignorata,  si  l'on  ignore  invinciblement  V excommunication 
de  celui  qu'on  fréquente.  (C.  103,  cit.  arg.;  c.  29,  de  Sent,  excom.) 

Necessej  s'entend  des  cas  où  l'on  est  absolument  obligé  de  traiter 
avec  l'excommimié.  (C.  34,dc  Sent,  exeom.) 

Quant  aux  causes  de  l'excommunication  majeure  il  n'y  a  aucune 
règle  particuhère  à  déterminer  après  celle  du  chapitre  Siqimn.  On 
peut  seulement  dire  que,  pour  les  excommunications  de  sentence  à 
prononcer,  on  ne  saurait  user  de  trop  de  ménagement.  L'Église  a 
toujours  mis  quelque  diff'érence  entre  les  grands  crimes,  elle  ne  les 
punissait  pas  tous  de  l'excommunication;  et  avant  d'en  venir  à  cette 
extrémité,  elle  avait  coutume  d'observer  trois  choses;  savoir,  que  le 
péché  fût  public  et  notoire;  que  le  pécheur  fût  en  horreur  par  son 
obstmation,  et  qu'il  n'y  eût  aucun  mal  à  craindre  deVexcommuni" 
caeton  qu'on  aurait  prononcée.  Saint  Augustin  l'a  remarqué  dans  le 
troisième  livre,  contre  la  lettre  de  Parménion,  au  chapitre  2  :  Quandd 
ità  euju^qvs  crimen  notum  est  omnibus,  et  omnibm  execrabile  ap' 
paretj  ut  vel  nuUos  prorsàs  vel  non  taies  habeat  defensores^  per  qu^s 
possit  schismacontingere  :non  dormiat  severitas  disciplinœ^  in  quà 
iantà  est  efficacior  emendatio  pravitatis^  quanta  diligentior  confif- 
matio  caritatis  (1). 

L'Église,  dans  la  conduite  qu'elle  tient  aujourd'hui,  ne  s'écarte 
pas  de  ces  règles;  elle  ne  frappe  point  de  Vexcommunication  les 
pécheurs,  si  leur  péché  n'est  mortel,  s'il  ne  s'est  manifesté  au  de- 
hors, et  s'il  ne  cause  du  scandale.  Elle  examine  si  ce  châtunent  leur 
sera  profitable  et  nullement  nuisible  aux  autres  fidèles. 

Peut-on  prononcer  des  excommunications  pour  raison  de  quelque 
intérêt  temporel?  Voyez  sur  cette  question  au  mot  monitoire,  où 
nous  rapportons  le  décret  du  concile  de  Trente,  qui  sert  à  résoudre 

(1)  Van-Espen,  d^  Cem,  part,  m,  M.  n,  c.  6. 
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cette  difficulté,  aiiisi  qu'à  donner  une  idée  de  ce  que  pensaient  les 
Pères  de  ce  concile  sur  la  matière  que  nous  traitons.  Voyez  ci-des- 
sus, §  n,  la  bulle  qui  excommunie  Bonaparte  et  tous  ses  complices. 

§  IV.  Formule  de  F  eIcommunication. 

n  faut  appliquer  ici  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  CENsufti,  touchant 
la  forme  des  censures  en  général;  mais,  par  rapport  à  la  censure 
particulière  de  Yexcommunication,  sa  forme  consiste  dans  les  pa^ 
rôles  :  il  suffit  de  Texprimer  de  telle  manière  qu'on  ne  puisse  pad 
douter  de  son  caractère  et  de  ses  effets.  On  peut  se  contenter  de  dire 
nous  excommunions;  mais  parce  qu'il  s'agit  de  réduire  un  fidèle  par 
la  crainte  des  terribles  effets  de  Vexcommunication,.on  ajoute  or- 
dinairement les  termes  les  plus  effrayants,  comme  ceux-ci  :  Qu'on 
le  sépare  et  retranche  de  la  communion  de  f  Église  et  de  laparUci^ 
pation  au  corps  et  au  sang  de  Jésus-Christ;  qu'on  le  livre  au  pou^ 
voir  de  Satan,  pour  rhumilier  et  pour  V affliger  en  sa  chair,  afin  ^we, 
venant  à  se  reconnaître  et  à  faire  pénitence,  son  âme  puisse  être  sau- 
vée au  jour  de  V  avènement  du  Seigneur.  Qxmnd  on  prononce  l'excom- 
munication d'une  manière  solennelle,  après  les  monitions  et  publi- 
cations requises,  on  appelle  cela  fulminer  l'excommunication;  et  c'est 
proprement  la  réaggrave  dont  nous  parlons  sous  le  mot  aggrave. 
Le  Pontifical  prescrit  la  manière  dont  on  doit  procéder  à  cette  ful- 
mination,  qu'il  appelle  anathème,  d'après  ce  qui  se  trouve  réglé 
dans  le  droit  (c.  106,  caus.  11,  gw.  3;  c.  12,  de  Sent,  excom.)^  en 
cette  forme  :  douze  prêtres  assistent  Vévêque  avec  un  flambeau  à  la 
main,  qu'ils  jettent  par  terre  après  la  fulmination,  pour  le  fouler 
aux  pieds,  et  tant  que  dure  la  cérémonie  on  sonne  les  cloches.  (Toyez 
AGGRAVE.)  Quand  l'excommunication  est  fulminée,  reste  à  dénoncer 
l'excommunié,  soit  à  jure,  soit  ab  homine;  on  a  vu  ci-dessus  com- 
ment se  doit  faire  cette  dénonciation,  et  les  effets  qu'elle  produit. 
Autrefois  Yévique  ne  prononçait  l'excommunication  que  de  Ta  vis 
de  son  clergé,  et  pour  un  certain  temps;  tout  cela  n'est  plus  en 
usage  depuis  qu'on  a  cessé  d'user  des  anciennes  excommunications 
mineures,  qui  consistaient  en  la  privation  d'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  des  biens  spirituels  de  l'Église. 

§  V.  Effets  de  J'excommunication. 

L'intention  de  l'Église  est,  quand  elle  use  d'excommunication  en- 
vers quelqu'un  de  ses  enfants  (car  elle  n'en  use  pas  envers  les  infi- 
dèles, qui,  ne  participant  à  aucun  bien  de  la  communion  chrétienne, 
ne  peuvent  par  conséquent  en  être  privés);  l'intention,  disons-nous 
de  l'Église,  en  prononçant  cette  terrible  peine,  n'est  pas  de  perdre 
le  coupable,  mais  de  le  corriger.  Guillaume,  évêque  de  Paris,  pro- 
pose quatre  motifs  qui  portent  ordinairement  l'Église  à  user  du 
pouvoir  que  Jésus-Christ  lui  a  donné  d'excommunier  les  pécheurs 
rebelles,  dans  son  livre  das Sacrements (Trocf.  deOrd.,c,  9);  i^l'hon- 
neur  de  Dieu  qu'elle  a  en  vue,  afin  que  les  païens  ne  puissent  pas 
T»  III.  22 
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dire  que  la  religion  chrétienoe  favorige  le  crime  :  2*  le  mointim  de 
la  discipline  ecclésiastique;  car  le  concile  de  Trente  appelle  Tex- 
communication  le  nerf  de  la  discipline  ;  3  <»  afin  que  les  fidèles  ne 
soient  pas  corrompus  par  le  mauvais  exemple  de  celui  qui  mérite 
d'être  retranché  de  leur  société;  4®  la  conversion  et  le  salut  du  pé- 
cheur, pour  le  remettre  dans  son  dev<Hf.  Mais  aGn  que  l'excommu- 
nication  produise  cet  effets  il  faut,  dit  saint  Augustin  (1)  que  les  pas* 
teurs  qui  sont  obligés  d'en  venir  à  cette  extrémité^  contribuent,  par 
leurs  prières  et  par  leurs  larmes^  à  lui  obtenir  cette  grâce  et  à  flé- 
chir la  miséricorde  de  Dieu  :  HumiUtas  lugmtium  débet  impetrare 
mi$ericordiam...  agenàum  votoetpredbw,  si  corrigi  objurgatùmi' 
hêsnonpotest. 

Vexcommunication  mineure  n'a  que  deux  effets,  qui  sont  d'exclure 
de  la  réception  des  sacrements,  et  du  droit  d'être  élu  aux  bénéfices^ 
connue  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Le  chapitre  10  de  Cime.  Excom., 
dit  que  Vexcommunication  mineure  ne  prive  pas  de  l'administra^ 
tion  des  sacrements.  A  l'égard  de  Vexcommunication  majeure,  ses 
effets  sont  plus  étendus.  Elle  prive,  !•  de  la  participation  aux  prières 
publiques  que  l'Église  fait  pour  tous  les  fidèles,  quoiqu'on  puisse 
demander  leur  conversion,  par  des  prières  particulières  (c.  28  et  38, 
de  Sent,  excom.  ;  c.  4,  5,  de  Clerico  excom.);  2*»  du  droit  d'admi- 
nistrer et  de  recevoir  les  sacrements  (c.  8,  de  Privil.,  in  ô'»)  ;  3©  d'as- 
sfeter  aux  offices  divins,  à  l'exception  des  sermons  et  instructions 
(e.  4  et  5^  de  Cleric.  excom.  ;  c.  31 ,  de  Pmb.)  ;  4**  d'être  privés  de  la 
sépulture  ecclésiastique  (c.  37,  caus.  1 1 , 9. 3)  ;  ë*"  de  ùe  pouvoir  élire 
ni  être  élu  aux  bénéfices  et  dignités  {c.  23,  de  Appel.  ;  c.  7,  8,  de 
Cierièo  excom.;  c.  Ne  sedevacante,  in  6*);  6'  de  Texercice  de  la  ju- 
ridiction spirituelle  (c.  31,  36,  37,  caus.^  24^  9.  1  ;  c.  4  de  Clerico 
excom.  i  c.  24  de  Sent,  excom.  etc.)  ;  7°  de  ne  pouvoir  recevoir  les 
reàcrits  du  Saint-Siège,  soit  de  grâce,  soit  de  justice  ;  8**  enfin,  et 
c'est  ici  une  peine  qui  paraît  avoir  été  précisément  ordonnée  par 
saint  Paul  à  l'incestueux  de  Corinthe,  l'excommunié,  par  une 
excommunication  majeure,  ne  peut  communiquer  avec  les  fidèles, 
dbns  te  sens  des  deux  vers  qu'on  a  vus  ci-dessus. 

Gibert  établit  comme  une  règle,  que  toute  fonction  d'ordre  ou  de 
juridiction,  faite  par  un  clerc  excommunié  non  dénoncé,  hors  les 
cas  de  nécessité,  est  illicite,  mais  pourtant  valide.  Tous  les  canons, 
dit-il,  qui  déclarent  nulles  les  consécrations  et  les  ordinations  faites 
par  les  excommuniés  n'ont  point  d'autorité,  ou  ils  n'en  ont  pas 
assez  pour  ne  pouvoir  être  rejetés  comme  erronés,  ou  ils  parlent  de 
la  nullité  par  rapport  à  l'effet. 

§  YL  Excommunication.  Absolution. 

Vexcommunication  encourue  finit  par  l'absolution  de  rexcom- 
munié,  soit  que  Vexcommunication  fût  juste  ou  injuste,  pourvu 
qu'elle  soit  valide;  mais  quand  elle  est  injuste  et  valide,  eUe  peut 

(1)  Lib,  ut,  conê,  «pîM».  Porm.,  o«  1. 
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finir  a\iâ8i  par  la  casBation  ou  par  la  réix)Ciitk»i  ;  et  si  elle  est  inva- 
lide, elle  finit  par  la  seule  déclaration  de  la  nullité  de  sentence^ 
qu'on  appelle  souvent  cassation. 

Quoiqu'un  excommunié  pour  un  tempe  indéterminé,  ait  satîsMt 
la  partie  qui  Ta  fait  excommunfer  et  qu'il  ait  juré  d'obéir  aux  ôom- 
mandements  de  TÉglise,  il  ne  jouit  pas  de  la  comisiuniOQ^  s'ft  n^st 
absous  :  QtianiMumque  pœnitenticd  signa  pr(me$serinty  si  tamen 
morte  prasventus,  absolutionis  heneficium  obtinere  non  potuerit... 
nondùm  habendus  est  apud  Bcdesiam  abêohuus.  {C.  38/ de  Sent, 
excom.  ;  c.  38,  eod.  fit.) 

Un  excommunié  par  le  Saint-Siège,  qui  en  reçoit  quelque  rèâcrit 
avec  le  salut  ordinaire,  n'est  pas  pour  cela  absous  de  Vexcommtmi" 
cation  (cap.  M,  de  Sent,  excomm.;  c.  26,  de  Reseript.),  ce  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  supérieurs  qui  ont  pouvoir  d'excommunier  ;  la 
raison  est  que  l'absolution  se  doit  donner  dans  la  forme  prescrite. 
{Cap*  28,  de  Sent,  excomm.)  Cette  forme  se  trouve  dans  le  Pontifical, 
dans  tout  le  détail  qu'on  peut  désirer  ;  uous  en  parlons  sous  les 
mots  ABSOLUTioif,  CENSURA.  Gibcrt  parle  des  différentes  ecbcommuni-' 
cations  dont  l'absolution  est  réservée  au  pape  ou  aux  évêques.  Il 
suffira  de  rappeler  ici  les  quatre  règles  qu'il  établît  au  sujet,  des 
excommunications  réservées  aux  évêques  et  qui  reviennent  à  nos 
principes  établis  sous  les  mots  censure,  cas  réservés,  arsolution. 

!•  Toute  excommunication  qui,  étant  publique,  est  réservée  au 
pape,  l'est  aux  évêques,  si  elle  n'est  pas  publique. 

2»  Dans  les  excommunications  publiques  réservées  au  pape,  tous 
les  cas  où  l'on  est  légitimement  empêché  de  recourir  au  pape  sont 
réservés  aux  évêques. 

3o  Lorsque  Vexcomifnunication  n'est  réservée  au  pape  qu'à  raison 
de  sa  publicité,  on  ne  doit  la  reconnaître  pour  réservée  que  quand 
elle  est  publique  de  droit. 

4"  Il  y  a  juste  sujet  de  croire  que  les  prélats  ayant  juridiction 
comme  épiscopale,  ne  sont  compris  ni  dans  les  décrets  ou  canons 
qui  attribuent  aux  évêques  le  pouvoir  d'absoudre,  dans  les  cas  oc- 
cultes, des  censures  réservées  au  Saint-Siège,  ni  dans  les  autres  qui 
leur  donnent  le  pouvoir,  pour  les  cas  d'impuissance  physique  ou 
morale,  d'aller  à  Rome. 

L'on  voit  sous  le  mot  absolution  ad  effectum,  que,  par  une  clause 
de  style,  le  pape  absout  de  toutes  censures  ceux  à  qui  il  accorde 
des  grâces  pour  les  rendre  capables  d'en  jouir;  comme  cette  abso- 
lution, ainsi  accordée  sans  connaissance  de  cause,  pouvait  donner 
lieu  à  l'avilissement  et  au  mépris  des  censures,  il  a  été  fait  une 
règle  de  chancellerie  que  nous  rapportons  au  même  lieu,  où  il  est 
parlé  de  ceux  qui  croupissent  plus  d'un  an  dans  Tétat  de  l'earcom- 
munication. 

Éveillon  établit  sur  l'autorité  du  chapitre  Nuper,  de  Sent,  excom., 
qu'il  n'y  a  que  l'évêque  et  les  curés,  ou  les  prêtres  par  eux  commis, 
qui  puissent  absoudre  de  Yexcommunication  mineure,  sUr  le  fonde- 
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ment  que^  pour  absoudre  des  censui;^  quelconques^  il  faut  avoir 
une  juridiction  ou  ordinaire,  ou  commise  :  A  mo  episcopo  vel  à 
proprio  sacerdote  poterit  absolutionis  beneficium  obtinere.  Sur  quoi 
Hostiensis  dit  :  Intelligo  praprium  sacerdotem,  parochicUem  pro- 
prium  vel  diœcêsanum^  vel  iUum  qui  de  licentià  ipsorum  electtu  est. 

(Voy^  JUKIDICTION.) 

VIL  Excommunication,  Religieux. 

11  y  a  toujours  eu  chez  les  religieux  une  sorte  d'excommunication 
introduite  parmi  eux,  à  Texemple  de  l'cxcomw^wm'catton  qui  avait 
lieu  dans  TÉglise  à  Tégard  des  séculiers;  c'est-à-dire  que,  comme 
il  y  avait  dans  TÉglise  des  excommunications  différentes,  selon  la 
différence  des  communions  doDt  l'Église  trouvait  bon  de  priver  le 
fidèle  tombé  dans  quelque  faute,  de  même  saint  Benoît,  sans  parler 
des  plus  anciennes  règles  de  saint  Pacôme  et  de  saint  Basile,  établit 
par  sa  règle  différentes  excommunications  que  Tabbé  doit  appliquer 
selon  les  fautes  plus  ou  moins  grièves  :  Secundiàm  modum  culpm 
excommunicationis,  vel  disciplines  débet  extendi  mensura;  qm  eut-- 
parum  modus  in  abbatis  pendetjudicio.  A  Tégard  des  fautes  légères, 
voici  ce  que  ce  saint  fondateur  ordonna  :  Si  quis  tamen  frater  in 
levioribvs  culpis  invenitur,  à  mensœ  participatione  privetur.  Pri- 
vari  autem  à  mensœ  consortio  ista  erit  ratio^  ut  in  oratorio  psal- 
mum  aut  antiphonam  non  imponat,  neque  lectionem  recitet,  neque 
ad  satisfactionem  ;  refectionem  cibi  post  fralrum  refectionem  solus 
acdpiat;  ut  si,  verbi  gratiày  fratres  reficiani  sextà  Aord,  ille  frater 
nonà  :  si  fratres  nond,  ille  vesperây  usqus  diim  satisfactione  congrue 
veniam  consequaiur. 

Et  pour  les  fautes  grièves,  la  règle  porte  :  Si  quis  frater  contu- 
maXy  aut  inobediens,  aut  superbus,  aut  murmuranSy  aut  in  aliquo 
contrarius  existens  sanctœ  regulœ,  et  prœceptis  seniorum  suorum 
contemptor  repertus  fuerit,  hic  secundùm  Domini  nostri  prœceptum 
admoneatur  semel  et  secundo,  secrète  à  senioribus  suis.  Si  non  emenr 
davit,  objurgetur  publicè  coràm  omnibus.  Si  verà  neque  sic  cor- 
rexerit,  si  intelligit  qualis  pœna  sit  excommunicationi  subjaceat. 
Si  autem  improbus  est,  vindictœ  corporali  subdatur.  Is  autem  frater, 
qui  gravioris  culpœ  noxâ  tenetur,  su^pendatur  à  mensâ  simul  et  ab 
oratorio;  nullus  et  fratrum  in  illo  jungatur  consortio^  neque  in  col- 
loquio  ;  solus  sit  ad  opus  sibi  injunctum  persistens  in  pomitentiœ 
luctu,  sciens  illam  terribilem  apostoli  sententiam  dicentis,  traditum 
hujusmodi  hominem  Satanœ  in  interilum  carnis,  utspiritus  salvus 
sit  in  die  Domini;  cibi  autem  refectionem  solus  percipiat  mensurâ, 
vel  horâ,  quà  providerit  ei  abbas  competere  ;  nec  à  quoquam  bene^ 
dicatur  transeunte,  nec  cibus  qui  ei  datur. 

La  première  de  ces  excommunications  y  dit  Éveillon,  est  purement 
une  excommunication  monastique  et  régulière,  qui  ne  consiste 
qu'en  des  peines  extérieures,  qui  n'affectent  point  Tâme;  mais 
l'autre,  ajoute-t-il,  est  non-seulement  une  punition  régulière,  mais 
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une  véritable  exeommumcation  ecclésiastique  et  majeure  :  et  en 
effet,  saint  Benoit  l'entendait  si  bien  de  même,  qu'il  défend  toute 
communication  avec  les  religieux  excommuniés,  sous  peine  d*en- 
courir  la  même  excommunication  :  Siquis  frater  prœsumpserit  sine 
jiissione  abbatis  frairi  excommunicato  quolibet  modo  se  fungere, 
aut  loqui  cum  eo,  vél  mandatum  ei  dirigere,  similem  sortiatur 
excommunicationis  vindictam.  Ces  choses-là,  dit  Tauteur  cité,  sont 
des  marques  infaillibles  de  Y  excommunication  majeure,  non  point 
d'une  simple  correction  ou  punition  régulière. 

Une  paraît  pas  que  le  pouvoir  que  la  règle  de  saint  Benoit  donne 
aux  abbés  d'excommunier  leurs  religieux  leur  ait  jamais  été  ravi  ; 
ils  sont  mis  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  prononcer  des  censures, 
respectivement  contre  leurs  sujets,  par  un  privilège  ou  un  long 
usage.  (Foyez  PEINES,  censube,  général,  abbé.) 

EXCOMMUNIÉ. 

Vexcommimié  est  celui  qui  a  été  frappé  d'excommunication. 

EXCOMMUNIER. 

C'est  prononcer  une  excommunication.  (Voyez  ci-dessus  excom- 
munication.) 

,EX  CONSaENTlA  INFORMATA. 

On  dit  que  Tévêque  agit  ex  informatâ  conscientiâ  quand,  con- 
naissant certainement  le  crime  occulte  de  quelqu'un,  dans  un  cas  de 
probation  difficile  ou  lorsque  la  manifestation  n'en  serait  pas  dé- 
cente, extra-judiciairement  et  sans  procès  il  prononce  la  censure 
de  suspense  contre  quelque  clerc,  ou  lui  défend  de  monter  aux 
ordres  majeurs.  (Voyez  sentence.) 

EXCORPORATION. 

Vexcorporation  est  la  faculté  qu'un  évêque  accorde  à  un  clerc  de 
quitter  son  propre  diocèse  pour  s'incorporer  à  un  autre.  (Voyez  ci- 
dessous  EXEAT.) 

Quand  un  ordinaire  refuse  d'ordonner  un  ecclésiastique  ou  de 
lui  donner  une  excorporation,  le  Saint-Siège  peut  charger  un  évê- 
que voisin  ou  le  métropolitain  de  demander  d'abord  à  l'ordinaire  les 
motifs  de  son  refus,  et  confirmer  lui-mêhie  l'ordination,  lorsque  les 
motifs  ne  sont  pas  reconnus  suffisants.  Car  la  jurisprudence  de  la 
congrégation  du  concile  permet  d'autoriser  un  ecclésiastique  non 
seulement  de  passer  dans  un  autre  diocèse,  mais  même  d'y  recevoir 
les  ordres.  (Décision  approuvée  par  Sa  Sainteté  y  le  17  juillet  1848.) 

EXEAT. 

On  appelle  ainsi  la  permission  qu'un  évêque  donne  à  un  prêtre 
pour  sortir  de  son  diocèse. 

Dans  la  plus  ancienne  discipline,  les  clercs,  soit  qu'ils  fussent 
constitués  dans  les  ordres  sacrés  ou  seulement  dans  les  moitidres. 
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ne  pouvaient  (dus  quitter  les  églises  où  leurs  évéques  les  avaient 
placés;  ils  ne  pouvaient  pas  même  sortir  du  diocèse,  sans  la  permis- 
sion de  révèque,  qui  ne  l'accordait  que  pour  de  justes  causes,  utiles 
à  VÉglise.  Cette  loi  de  stabilité  regardait  les  évêques  comme  les 
autres  ministres,  et  le  concile  de  Nicée  ne  les  excepte  pas  dans  fë 
règlement  qu'il  fit  à  ce  sujet  :  Propter  multam  turbationem  et  sedi^ 
tiones  quœ  fiunU  placuit  consuetmlinem  omnimodis  amputari  qiuB 
priJBier  regulam  in  quibttsdam  pariibus  videtur  admissa,  ità  %U  de 
civilate  ad  civitatem  non  episcopus^  non  presbyier,  non  diaconuê 
iransferalur.  Si  quis  autem  post  defirMiontm  &ancti  et  nMgni  con- 
cilii  talequidagere  tentaverit,  et  sehujuscemodi  negotiomaneiparit; 
hoc  factum  pror$u$  in  irritum  dtAcatuTy  et  restitu(Uur  Ecclesia,  cm 
fuit  episcopus  aut  presbyter  vel  diaconus  ordinaXtis.  (Can.  15.) 

Mais  pour  nous  borner  ici  aux  ecclésiastiques  inférieurs  aux  évê- 
ques, dont  la  translation  fait  ime  matière  particulière,  que  nous 
traitons  ailleurs  (voyez  translation),  nous  rapporterons  quelques- 
uns  des  anqiens  canons,  qui  leur  défendent  de  sortir  et  de  demeurer 
quelque  temps  hors  de  leur  diocèse,  sous  peine  d'excommunication. 
Le  plus  précis  de  ces  canons  est  le  troisième  du  concile  d'Antioche. 
^nçu  en  <^e&  termes  :  Si  quis  presbyter  aut  diaconus  et  omnino  qut  - 
libet  in  clero  propriam  deserens  parochiam,  ad  aliam  properave- 
rit;  vel  omninà  demigrans  in  aliâ  parochiâ  per  multa  tempora  niti- 
tur  immorari  ;  uUerius  ibidem  non  ministret;  maxime  si  vocanti 
sttô»  episcopo,  et  regredi,  ad  propriam  parochiam  commonenti  obe- 
dire  éontemmerit,  Quod  si  in  hâc  indicipli7iatione  perdurât,  à  mi- 
nisteriomoais omnibus  amoveatur,  ità  ut  nequaquàmlocum  restitu- 
iionis  ingéniât.  Si  verà  pro  hâc  causa  depositum  aller  episcopus 
suscipiat,  hic  etiam  à  communi  coerceaiur  synodo.  Ce  canon  est 
conforme  au  quatorzième  des  Apôtres,  à  cela  près  que  celui-ci  per- 
met la  sortie  du  diocèse,  avec  la  permission  de  Tévêque. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage,  après  avoir  défendu  aux  évo- 
ques de  passer  de  leur  siège  à  un  autre,  leur  laisse  cependant  la 
liberté  de  transférer  leurs  ecclésiastiques,  et  de  les  accorder  à  d'autres 
-évêques  :  Inferioris  verà  gradus  sacerdotes,  vd  alii  clerici  conces- 
sione  suorum  episcoporumpossunt  ad  alias  ecdesias  transmigrare  : 
d'où  il  résulte,  suivant  la  remarque  du  père  Thomassin  (1);  !•  que 
les  curés  et  les  autres  bénéficiers  pouvaient  être  tranrférés  d'un  (fio- 
cèse  à  un  autre  ;  2*^  qu'ils  pouvaient  encore  plus  facilement  passer 
d'une  église  à  une  autre  du  même  diocèse.  Mais,  dans  Tua  et  Tau- 
tre  cas,  il  fallait  que  leur  évêque  y  consentit  et  les  dispensât  du  lien 
qui  les  attachait  à  leur  pasteur  et  à  leur  premi^e  église,  et  qu'ils 
donnassent  eux-mêmes  un  libre  consentement  à  ces  changements. 

L'auteur  cité  remarque  encore  que  le  mot  parochiâ,  employé 
dans  les  canons  rapportés  et  dans  tous  t|tox  des  plus  anciens  con- 
ciles, signifie  constamment  le  diocèse  d'unrévêque(t)oye«PBOviNCBs); 

(1)  Ptttipiinê  de  VÉgHsê,  part,  i,  Ub.  u,  ch,  6. 
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que  C6S(  mêmes  canons  qui  défendent  aux  ecolésiastiques^  de  sortir 
de  leurs  diocèses,  leur  prescrlrent  d'y  retourner  au  plus  tôt,  qasM 
ils  en  sont  dehors,  ne  furent  faits  qu'à  cause  de  Tabus  qu'avait  o<v 
casionné  le  bon  accueil  qu'on  faisait  dans  toutes  les  églises  tux 
clercs  étrangers.  C'était  en  effet,  un  usage  général,  autorisé  même 
par  des  canons,  que  les  clercs  étrangers  fussent  reçus  dans  les 
mêmes  rangs  d'honneur,  que  ecuï  qu'ils  receTOient  dans  le  lieu 
même  de  leur  demeure  ;  l'hospitalité  s'exerçedt  alors^  avec  une 
grande  profusion.  Chacun  se  plaisait  donc  à  voyager,  et  les  visites  de 
charité,  d'une  église  à  l'autre,  furent  d*abord  le  motif  des  voyages,; 
elles  en  devinrent  bientôt  le  prétexte;  ou  en  prit  même  occasion  d'a- 
bandonner ses  propres  églises,  et  les  évéquesse  procuraient,  par  cette 
voie,  les  sujets  qu'il  leur  plaisait  de  choisir  aux  dépens  des  autres  qui 
les  avaient  élevés.  Les  canons  des  conciles  que  nous  avocs  rapportés 
sous  lemotDiMissoiRES,  remédièrent  à  ces  abus,  et  particulièremœtà 
celui  qui  servait  à  dérober  aux  évêques  leurs  propres  sujets  ;  il  nefiit 
plus  permis  dès  lors  aux  clercs  de  sortir  de  leursdiocèses  pcmr  passer 
dans  d'auU^,  ou  pour  s'y  faire  ordonner,  qu'ils  n'eussent  de  bonnes 
lettres  de  recommandatîondeleursévêques.  Les  pères  du  concile  de 
Nicée  dressèrent  à  ce  sujet  unef  formule  de  lettres  de  recommancbif- 
tion,  dont  Tecclésiastique  avait  besoin  de  se  munir  quand  il  quittait 
son  diocèse.  Les  Orientaux  appelaient  ces  lettres,  canomqœ»^  Epis- 
iolœ  canonicœ^  et  les  Latins  les  appelèrent,  formées^  formates*  On 
en  voit  la  formule  dans  le  canon  i,  de  la  distinction  73. 

On  a  toujours  assez  bien  conservé  dans  l'Église,  la  règle  qu'un 
évoque  n'ordonnât  point  le  sujet  d'un  autre  évoque,  sans  lettres 
dimissoires  de  sa  part  {voyez  dimissoires);  mais  depuis  l'introduction 
des  bénéfices,  depuis  que  les  clercs  ont  cessé  d'être  employés  à  .des 
fonctions  particulières  qui  les  rendissent  stables  dans  une  église,  o^ 
a  vu  inévitablement  des  clercs  étrangers  dans  chaque  diocèse;  parce 
que  si  un  ecclésiastique  promet  d'obéir  à  son  évêque  et  d'être  tou- 
jours prêt  à  exécuter  ses  ordres,  il  est,  pour  ainsi  dire,  dégagé  de 
la  promesse,  lorsque  l'évêque  ne  lui  commande  rien. 

Les  exeats  sont  aujourd'hui  des  espèces  de  lettres  formées,  diffé- 
rentes des  dimissoires,  parce  qu'elles  n'ont  pas  le  même  objet.  Elles 
se  donnent  à  un  prêtre  qui  veut  exercer  les  fonctions  de  son  état  ^t 
de  ses  ordres  dans  un  autre  diocèse  que  le  sien;  au  lieu  que  les 
dimissoires  se  donnent  pour  recevoir  les  ordres  mêmes  d'un  autre 
évêque.  Mais  elles  diffèrent  des  lettres  commandatices  ou  de  recom- 
mandation qu'un  ecclésiastique  demande  à  son  évêque  et  même  jau 
nonce  du  pape,  quand  il  a  quelque  voyage  à  faire.  <  Voyez  gblebbet.) 
Voici  une  formule  des  exeaU  et  une  autre  des  lettres  de  recom- 
mandation; nous  les  rapportons,  parce  qu'on  y  pourra  reconnaître 
l'esprit  du  concile  de  Nicée  : 

Formule  d'un  eiceat  accordé  sans  limitation. 

N.  ••  Wotum  facimuê  magiêPrum  =N.  têsêprêgbifierum  4io»lrcr4to- 
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cesii,  bonœ  famœ ,  laudabilis  vitœ,  honestœ  cmversationiê,  nuUà 
hœreseos  labe  pollutum,  nullove  mspensionis,  inlerdicli  aut  ex- 
communicationis  vinculo  innodatum. 

Quod  ialtem  hue  usque  constiterity  quominus  sacrum  célehrare, 
et  extra  hanc  diœcesim  moram  trahere  libéré  et  licite  possit  et  va- 
leat  :  in  cujvs  rei  testimonium  has  prœsentes  commendatitias  litte- 
ras  per  nos  et  secretarium  sedis  N.  suAsignatas,  eidem  magistro  N. 
concessimus.  Datas  N.  sub  sigillo,  etc. 

Anno  Dominif  etc. 

Formule  de  lettres  commandaticôs  pour  un  prêtre  qui  a  un  long 

voyage  à  faire. 

N...  Dei  et  Sanctœ  Sedis  Apostolicœgratid  episcopus,  etc.,  univer- 
sis  prœsentes  litteras  inspecturis^  notum  facimus  et  attestamur  : 

Yenerabilemvirum  magistrutn  N.sacerdotem  nobisoptimè  notum 
esse,  exploratumque  habere  illumesse  singularipietate,  devotione, 
probitate  et  doctrine  prcsditum,  religionis  catholiccBj  apostolicœ  et 
romanœ  sectatoremfirmissimum,  vitam  laudabilemetprofessione  ec- 
clesiasticâ  consonam  agentem,  nullâ  hœreseos  labe  infectum  aut  no- 
tatum,  nullisque  ecclesiasticis  censuris  saltetn  quœad  nostram  deve- 
nerintrwtitiam  innodatum;  quapropter  meritorum  suorum  intuitu 
rogamus,  et  per  viscera  misericordiœ  Dei  nostri  humiliter  ohsecra- 
musomnes  et  singvios  archiepiscopos.episcopos,  cœterosqus  Ecclesiœ 
prœlatos  ad  quos  ipsum  declinare  contigerit^  ut  eum  pro  Christi 
amore  et  christianâ  caritate  bénigne  tractare  dignentur,  et  quando- 
cumque  ab  eo  fuerint  requisiti  sacrum  missœ  sacrificium  ipsi  celé- 
brarcy  nec  non  alia  munia  ecclesiastica,  et  pietatiSj  opéra  exercere 
permittant,  paratos  nos  ad  simiUa  et  majora  exhibentes,  in  quorum 
fidem  prœsentes  litteras,  etc. 

Si  un  prêtre  en  voyage  n'était  pas  pourvu  de  ces  lettres,  il  serait 
regardé  avec  raison  comme  un  vagabond.  (Voyez  celebret.) 

Les  conciles  ont  toujours  prescrit  la  nécessité  de  ces  lettres  pour 
un  ecclésiastique  qui  sort  de  son  diocèse,  et  surtout  pour  un  prêtre 
qui  veut  célébrer  les  saints  mystères.  On  peut  voir  les  règlements 
de  tous  ces  différents  conciles  dans  les  Mémoires  du  clergé,  iom.  IV, 
pag.  i263  et  suiv.  La  plupart  de&  évêques  défendent  aux  curés  de 
leurs  diocèses  de  recevoir  aucun  prêtre  à  la  célébration  des  saints 
mystères,  sans  lemr  permission  par  écrit,  ou  avant  que  les  lettres 
commandatices,  dont  ils  sont  porteurs,  aient  été  par  eux  visées  et 
approuvées,  ce  qui  est  prudent.  {Voyez  celebret.) 

A  l'égard  des  exeats  des  religieux,  voyez  obédience.  • 

Quelquefois  les  laïques  qui  entreprennent  de  longs  voyages  sont 
bien  aises  d'avoir  une  attestation  de  leur  curé,  et  cela  leur  est  même 
souvent  nécessaire.  (Voyez  pèlerinage.) 

L'article  14  de  Tordonnance  d'Orléans,  et  l'article  17  de  celle 
de  Blois,  prescrivaient  aux  prêtres  de  rester  chacun  dans  son  dio- 
c^,  ou  de  s'y  retirer  s'ils  çn  étaient  dehors.  Aujourd'hui  les  arti- 
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des  organique  ordonneot  à  peu  près  la  même  chose  en  ces  termes  : 
«  Art.  33.  Toute  fonction  est  interdite  atout  ecclésiastique,  même 

français,  qui  n*appartient  à  aucun  diocèse. 
«  Art.  34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller 

desservir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  évéque.  »  {Voyez 

ACÉPHALE.) 

EXÉCUTEUR. 

En  matière  de  rescrits  et  de  commissions  apostoliques,  Vexicu-- 
imr  est  celui  à  qui  le  pape  les  adresse  pour  les  mettre  à  eiécution; 
on  ne  se  sert  pas  à  Rome  d'un  autre  terme,  soit  que  l'adresse  soit 
faite  à  Fordinaire  ou  à  un  autre.  Nous  parlons  de  Texécution  des 
rescrits,  dans  tous  les  sens,  sous  le  mot  BESCRrr. 

§  I.  ElÉCUTEUB  TESTAMENTÀIJRE. 

On  appelle  ainsi  celui  qui  est  chargé  de  l'exécution  d'un  testa* 
ment.  {Voyez  T£8TAM£NT,  lsgs.) 

§  IL  Exécuteur,  mDULi. 

{Voyez  mDULT.) 

EXÉCUTION. 

C'est  Tacte  par  lequel  on  exécute  un  rescrit.  {Voyez  rescrit.) 

EXEMPTION. 

L'exemption  se  prend  en  général  pour  un  privilège  qui  exempte 
descharges  ou  obligations  d'une  loi  commune.  Comme  on  n'entend 
ordinairement,  en  matières  ecclésiastiques,  par  le  mot  d'exemption, 
que  ce  privilège  qui  soustrait  une  église,  une  communauté  sécu- 
lière ou  régulière  à  la  juridiction  de  l'évêque,  nous  en  avons  fait  ici 
un  article  particulier.  Voyez  pour  les  autres  sortes  d'exemptions  ou 
de  privilèges,  les  mots  privilège,  immunité,  etc.  Mais  il  est  bon  d'ob- 
server que  plusieurs  principes,  qui  se  trouvent  ramenés  en  cet  en- 
droit, peuvent  et  doivent  s'appliquer  à  la  matière  des  mots  cités  et 
autres.  C'est  au  lecteur  judicieux  à  faire  cette  application. 

§  I.  Autorité  et  droits  des  évêques  sur  les  clercs  séculiers  et  réguliers 
de  leurs  diocèses. 

L'on  voit  sous  le  mot  évêque,  l'autorité  qu'a  l'évêque  dans  son 
diocèse;  elle  s'étend  sur  toutes  sortes  de  personnes,  sans  distinction, 
et  il  n'est  pas  même  jusqu'aux  princes  qui  ne  doivent  à  ce  premier 
pasteur  le  respect  et  l'obéissance  dans  les  choses  qui  regardent  le 
salut  et  la  religion.  Le  canon  11,  caus.  H,  quœst.  3,  ordonne  cette 
obéissance,  sous  peine  d'infamie  et  d'excommunication;  lesdécré- 
tales  de  Grégoire  IX  ne  sont  pas  moins  expresses  à  cet  égard  :  Omnes 
principes  terrœ  et  cœteros  homines,  episcopis  obedire,  beatus  Petrm 
prœcipiebat.  {Cap.  i^  de  Majoritate  et  ObedientiA^)  Si  les  laïques  de 
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la  condition  la  irfius  relevée  sont  soumis  a  fauto^ité  de  f évéque,  cto 
ce  qui  est  du  spirituel,  ce  premier  pasteur  doit  avoir,  sans  contre- 
dit, une  juridiction  plus  particulière  sur  les  perpcmnes  consacrées, 
par  état>  au  Seigneur;  et  ce  sont  ces  derniers  que  notre  eooemptian 
regarde.  Parmi  eux  on  distingue  les  séculiers  et  les  réguliers,  et  le« 
uns  et  les  autres  sont  de  droit  commun  spécialement  et  particuliè- 
rement soumis  à  l'autorité  et  à  la  juridiction  de  leur  évêque  diocé- 
sain :  Unusquisque  episcoporum  habeat  potestatem  in  siAâ  parochià 
tàm  de  clero  qtiàm  ds  stBcularibus  et  rêgularibus,  ad  corrigendJum 
et  emendandttm  secundùm  ordinem  canonimm  et  9pirUualem,i^iic 
vivant  qualiter  Deum  placare  possint.  {Concile  de  Vemon,  ean,  3.) 
Omnes  basilim  quœ  per  diversa  loca  constrwtœ  stmt  vel  qtiotidii 
construuntufy  placuit  secundi^m  priorum  canonum  regulam,  ut  in 
ejus  episcopi  potestate  consistant,  in  cujus  territorio  sitœsint.  (C.  iO, 
caus.  46,  g.  7.) 

On  pourrait  douter  sur  la  disposition  de  ces  deux  canons,  si  les 
anciens  moines  qui  n'étaient  que  laïques,  réunis  sous  la  direction 
d'un  supérieur  régulier  qui  veillait  sans  cesse  sur  leur  conduite, 
étaient  soumis  à  Tévêque  aussi  particulièrement  que  les  clercs  sé- 
culiers; mais  le  règlement  que  fit  à  ce  sujet  le  concile  de  Chalcé- 
doine,  ne  nous  permet  pas  de  douter  que  Tévêque  n'ait  toujours  eu 
les  moines  dans  sa  dépendance  :  Clerici  parochiarum,  mona^terUh 
mm  et  martyriorum  sub  potestate  episcoporum,  quisuntimunâquâ- 
que  civitatesecundilm  sanctorum  Patrumtraditionem,  permaneant, 
necper  prœsumptionem  à  suo  episcopo  recédant;  quiverd  audent 
ejusmodi  constitutionem  quocumque  modo  evertere,  nec  suo  episcopo 
subjiciuntur,  si  quidem  clerici  fuerint,  canonicis  pœnis  subjicianturi 
si  autem  monachi^  aut  laid,  communione  priventur.  {C.  4.) 

Le  concile  d'Orléans  fit  un  canon  exprès,  pour  ôter,  à  cet  égard, 
toute  équivoque,  c'est  le  fameux  canon  4^bates,  caus.  18,  c.  16,  q. 
%  rapporté  sous  le  mot  abbé,  §  VI. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  ces  passages  du  nouveau  Testa- 
ment, que  les  Pères  de  Chalcédoine  n'avaient  pas  manqué  de  con- 
sulter :  Sicut  misit  me  Pater,  et  ego  mitto  vos.  {/oan.  XIV.)  Atten-* 
dite  vobis  et  universo  gregi,  in  qiu)  vos  Spiritus  sanctus  posuit 
episcopos  regere  Ecclesiam  Dei.  (Act.  XX.) 

On  a  été  autrefois  si  persuadé  des  droits  et  de  l'autorité  des  évè- 
ques  sur  leur  clergé  séculier  et  régulier,  que,  suivant  la  remarque 
du  père  Thomassin  (4)  les  moines  et  chanoines  réguliers  faisaient 
gloire  de  dépendre  des  évêques,  comme  les  plus  saintes  portions  de 
leur  troupeau,  et  comme  étant,  pour  le  moins,  aussi  asservis  à  b 
stabilité  de  leur  monastère,  que  les  clercs  Tétaient  à  celle  de  leur 
église,  sans  que  ni  les  uns  ni  les  autres  pussent,  à  leur  gré,  passer 
dans  un  autre  diocèse.  {Voyez  exbat,  obédienci.)  Cet  usage,  qui 
suppose  que  les  monastères  étaient  anciennement,  oômnie  nous  le 
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disons  sous  le  mot  àbbé^  dai^  l'indépendanee  les  uns  des  autres,  est 
attesté  par  un  condle  tenu  en  la  viUe  de  Léon,  en  Espagne,  en  101^* 
Ce  concile  défend,  can.  3,  aux  évéques,  de  recevoir  ou  de  retenir, 
dans  leurs  diocèses,  les  moines  ou  religieuses  d'un  autre  diocèse,  de 
la  juridiction  d'un  autre  éyéque  :  Ut  nuUus  contineat,  seu  contmidat 
ipiseopus  abbates  suarum  diœcesum,  m>e  monachosy  abbatissas^ 
sanctimùnialeSj  refuganos;  sed  omîtes  permaneant  gub  directione 
m  episcofri. 

Par  Teffet  de  cette  étroite  subordination  des  moines  envers  Tévê- 
que,  ce  dernier  exerçait  sur  eux  tous  les  droits  de  sa  juridiction  ;  il 
confirmait  Télection  de  leurs  supérieurs,  quelquefois  il  les  choisis- 
sait lui-même,  il  approuvait,  s'il  ne  recevait  lui-même  aussi  les  pro^ 
fessions  des  novices;  il  connaissait  des  causes  civiles  et  criminelles 
des  religieux  et  des  abbés;  il  destituait  ceux-ci  quand  ils  le  méri- 
taient. Tout  cela  parait  par  ces  anciens  textes  du  droit.  {C.  Qui  veri, 
16,  q.i'yC.  VidtMtiiy  ^7,  q.  i  ;  c.  Abbates  è  Itminoso,  iS,  q.  S;  Oloi. 
^rb.  Si  prœlati,  in  c.  Quanto  de  Offic.  ord.;  Abbas  et  doct.,  in  c. 
Porrecium^  de  RegtU.;  Fagnan,  in  c.  Càm  dilectus,  de  ReHgioêis  cbH 
mibus.) 

Mais,  comme  les  anciens  religieux  vivaient  dans  la  retraite,  et 
avec  une  édification  qui  dispensait  les  évéques  de  prendre  beaucoup 
de  peine  pour  faire  régner  l'ordre  et  la  paix  parmi  eux,  il  parait 
aussi,  par  la  règle  de  saint  Benoit  et  par  d'autres  textes  du  droit, 
que  les  évéques  ne  se  mêlaient  que  des  actes  importants  des  moines, 
comme  de  la  confirmation  ou  bénédiction  de  nouveaux  abbés  élus, 
se  faisant  un  devoir,  pour  tout  le  reste,  de  témoigner  à  ces  saints 
solitaires,  la  confiance  qu'ils  avaient  en  leur  propre  gouvernement. 
(Voyez  ABBÉ.)  Les  évéques  assemblés  dans  le  seccmd  concile  de  Li- 
moges, tenu  en  1031,  laissèrent  entièrement  les  moines  à  la  con* 
duite  de  leurs  abbés,  ne  jugeant  pas,  dit  le  père  Thomassin,  qu'il 
faille  assujettir  aux  lois  des  conciles,  ceux  qui  observent  d'une  ma^ 
nière  si  édifiante  les  règles  les  plus  parfaites  de  l'Évan^le,  et  qui 
préviennent,  par  leur  obéissance,  les  commandements  de  leurs 
évéques. 

§  n.  Origine  et  progris  des  exemptions. 

Si  le  clergé  séculier  et  régulier  est  soumis  de  droit  commtm  ave:^ 
tout  ce  qui  lui  appartient,  à  Tautorité  et  à  la  juridictioa  de  l'évéque 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  on  doit  chercher  la  cause  et  l'origine  de 
ces  différentes  exemptions,  qui  ont  mis  autrefois  un  grand  nombre 
de  communautés  séculières  et  régulières,  des  églises  même  parti- 
culières, dans  la  dépendance  et  sous  la  juridiction  de  tout  autre  su*- 
périeur.  Il  est  certain  que  ce  sont  les  moines  qui,  par  leur  état  par* 
ticulier,  ont  donné  lieu  aux  exemptions.  Divers  auteurs  distinguent 
deux  différents  temps,  par  rapport  aux  privilèges  d'eûcemptUm  en 
général,  le  temps  qui  a  précédé  les  onzième  et  douzième  siècles  de 
FÉglise,  et  celui  qui  les  a  suivis. 
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j*^  On  ne  peut  disconvenir  qu'il  y  ait  eu  anciennement  quelques 
eccempiions  en  faveur  des  moines,  si  Ton  prend  le  terme  d'exemp- 
tion pour  un  certain  privilège  qui  restreint  quelques  droits  de  i'é- 
vêque;  elles  paraissent  avoir  eu  deux  causes  principales  H  *^  la 
bonne  discipline  et  les  vertus  des  moines  ;  2*»  Tabus  de  certains  évo- 
ques. On  voit  au  paragraphe  précédent  combien  peu  les  anciens  moi- 
nes cherchaient  à  fuir  Tautorité  et  la  juridiction  des  évêques  ;  leur 
humilité  qui  les  rendait  soumis  à  leurs  propres  frères,  leur  faisait 
sans  doute  alors  regarder  l'obéissance  à  leur  évéque  comme  une 
obligation  dont  ils  ne  pouvaient  négliger  sans  crime  de  s'acquitter; 
c'est  l'idée  qu'on  est  en  droit  de  se  former  de  ces  anciens  religieux, 
dont  on  lit  l'histoire  avec  tant  d'édification.  Les  évêques,  témoins 
de  ces  sentiments,  se  firent  un  plaisir  et  même  un  devoir,  comme 
nous  avons  dit  ci-dessus,  de  témoigner  à  ces  saintes  communautés 
la  confiance  qu'ils  avaient  en  leur  conduite  ;  ils  reconnaissaient 
d'ailleurs  que  l'obéissance  est  mieux  rendue  au  supérieur  que  les 
mférieurs  se  choisissent  eux-mêmes.  Ils  consentirent  donc  à  ce  que 
les  moines  élussent  leurs  abbés,  sous  la  réserve  de  leur  donner  la 
bénédiction,  et  que  les  abbés  exerçassent  sur  leurs  inférieurs  la  ju- 
ridiction correctionnelle  que  pouvait  exiger  la  discipline  intérieure 
du  cloître.  C'est  dans  cet  esprit  que  les  pères  du  concile  d'Arles  ter- 
minèrent les  droits  du  monastère  de  Lérins  et  de  l'évêque  de  Fréjus, 
et  c'est  aussi  ce  qui  se  pratiqua  bien  longtemps  après,  comme  il  pa- 
raît par  le  concile  de  Limoges  cité  ci-dessus. 

Mais  comme  tous  les  évêques,  ou  n'avaient  pas  dans  l'étendue  de 
leur  diocèse  des  communautés  de  moines  aussi  bien  réglées,  ou 
n'étaient  pas  dans  la  disposition  de  se  dessaisir  d'une  autorité  que 
leur  donnaient  la  qualité  d'évêques  et  les  conciles,  plusieurs  conti- 
nuèrent ou  bien  reprirent  l'exercice  de  tous  leurs  droits  sur  les  moi- 
nes; certains  abusèrent  à  cet  égard  de  leur  puissance;  rien  ne  l'ap- 
prend mieux  que  les  formules  de  Marculphe,  où  en  voyant  le  parti 
que  prirent  les  moines  de  s'adresser  au  pape  et  aux  souverains,  pour 
se  défendre  contre  les  troubles  qu'apportaient  les  évêques  à  leurs 
retraites,  on  voit  aussi  les  bornes  des  exemptions  qu'ils  obtinrent. 
Elles  se  réduisaient  à  défendre  aux  évêques  de  se  mêler  du  temporel 
du  monastère,  à  permettre  aux  religieux  de  se  choisir  un  abbé, 
pourvu  qu'il  fût  béni  par  Tévêque  du  lieu  ;  à  ordonner  que  l'évêque 
ne  pourrait  punir  les  fautes  commises  dans  le  cloître  par  les  reli- 
gieux, que  quand  les  abbés  auraient  négligé  de  le  faire,  et  à  ne  pas 
permettre  qu'on  exigeât  de  Targent  pour  l'ordination  ou  pour  la 
consécration  des  autels.  Le  but  des  privilèges  accordés  dans  ce 
temps-là  n'était  donc  pas  de  diminuer  la  juridiction  spirituelle  de 
l'évêque  sur  les  moines,  mais  seulement  de  conserver  leur  liberté 
pour  l'élection  des  abbés,  d'assurer  le  temporel,  d'empêcher  que 
l'évêque  allant  trop  souvent  dans  le  monastère  avec  une  suite  nom- 
breuse^ ne  troublât  le  silence,  la  solitude  et  la  paix  qui  doivent  ; 
régner. 
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Ces  privilèges,  tout  bornés  qu'ils  étaient,  ne  s'accordaient  cepen- 
dant qu'avec  de  grandes  formalités.  Il  fallait  le  consentement  de 
révéque  et  celui  du  métropolitain  assisté  du  concile  de  la  province, 
qui  entrait  en  connaissance  des  raisons  de  l'utilité  et  de  la  nécessité. 
L^autorité  du  prince,  comme  fondateur  des  monastères,  était  encore 
nécessaire.  On  assure  que  jusqu'au  dixième  siècle,  toutes  les  exemp- 
tions  ont  été  revêtues  de  ces  solennités.  Mais  ces  exemptions  re- 
montent bien  au-delà  du  huitième  siècle. 

^  Vers  le  onzième  siècle,  temps  auquel  les  religieux  commencè- 
rent à  se  rendrç  nécessaires  aux  évéques,  on  vit  se  multiplier  des 
privilèges  et  des  eoœmpUons  sans  nombre  et  sans  limites.  D'un  côté, 
les  évéques,  loin  de  s'opposer  à  ces  nouveautés  qui  les  intéressaient 
de  plus  près  que  personne,  y  donnaient  souvent  les  mains  ou  les 
souffraient  sans  peine.  De  là  étaient  venus  ces  grands  privilèges 
accordés  aux  abbayes  de  Gluny,  du  Mont-Cassin,  de  Cîteaux,  et 
dans  la  suite  à  tous  les  ordres  mendiants  ;  ces  derniers  obtinrent  le 
privilège  de  prêcher  et  de  confesser  sans  autre  mission  que  celle  du 
pape,  contenue  dans  le  privilège  même.  Ces  exemptions,  contre  les- 
quelles s'élevait  saint  Bernard,  étaient  devenues  si  ordinaires,  que 
souvent  les  fondateurs  des  nouvelles  églises  ou  communautés  exi- 
geaient des  évéques,  par  forme  de  condition,  qu'ils  consentissent 
à  ce  que  ces  mêmes  églises  fussent  exemptes  de  leur  juridiction,  et 
ne  relevassent  que  du  pape.  Ou  avait  vu  quelques  exemples  de  ces 
fondations,  du  temps  que  les  exemptions  étaient  moins  étendues. 
Saint  Bernard  (t)  même  voyait  d'un  autre  œil  les  exemptions  qui 
avaient  pour  cause  la  volonté  spéciale  des  fondateurs  :  Nonnula,  dit 
ce  saint,  tamen  monasteria  quod  specialius  pertinuerint,  ab  ipsâ 
sui  fundatione,  ad  Sedem  Apostolicam  pro  voluntate  fundatorum 
quis  nesciat,  sed  aliud  est  quod  largitur  devotio,  alind  quod  molitur 
ambitio  impatiens  subjectionis.  C'est  par  le  moyen  de  cette  distinc- 
tion qu'on  justifiait  les  grands  privilèges  accordés  à  l'ancienne  ab- 
baye de  Cluny.  ^ 

A  l'exemple  de  Cluny,  on  vit  dans  la  suite  distinguer  les  pays  de 
nul  diocèse,  non  à  raison  de  ce  que  les  fonds  n'étaient  dans  le  res- 
sort d'aucun  supérieur,  mais  parce  que  les  fondateurs  les  donnèrent 
directement  au  pape;  les  papes  dans  la  suite  démembrèrent  certai- 
nes églises  d'un  diocèse,  pour  les  mettre  dans  la  dépendance  d'une 
autre  église  principale  que  le  pape  avait  comblée  de  faveurs;  on 
appelait  encore  ces  églises  de  mil  diocèse.  On  regardait  le  pape  com- 
me le  seul  supérieur  de  ces  églises;  il  lui  était  loisible  par  consé- 
quent d'y  placer  qui  bon  lui  semblait,  avec  Taltribution  de  tous  les 
droits  épiscopaux.  C'est  là  une  des  sources  de  la  juridiction  qu'on 
appelle  comme  épiscopale,  parce  qu'elle  était  exercée  par  des  per- 
sonnes qui,  aux  fonctions  près  de  l'ordre  épiscopal,  étaient  regar- 
dées comme  des  évéques. 

(1)  De  considération. 
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§  m.  Titres  des  exemptions. 

Quieonque  se  prétend  exempt  de  la  juridiction  ordinaire,  doit  le 
prouver,  après  que  Fordinaire  a  prouvé  qu'il  était  son  diocésain,  ou 
que  l'église  dont  il  réclame  l'exemption,  est  située  dans  son  diocèse: 
Si  qui  coràm  ordinariisconverti  judidbm  se  exemptas  esse  allègent, 
de  quorum  privilegiis  exemptionis  suœ  ûdhibeant,  quàd  si  faeere  no^ 
luerint,pro  exemptis  nullatenùs  haheantur.  (Can.  3,  concti.  Tur. 
1236;  glos.  in  cap.  8,  dist,  iOO.) 

Les  titres  ordinaires  dont  on  se  sert  pour  fonder  ou  prouver  une 
exemption,  sont  4®  la  possession;  ^  les  bulles  des  papes;  3*>  les  con- 
cessions des  évêques. 

§  IV.  Comment  finissent  les  exeiiptioss. 

Le  retour  au  droit  commun  est  toujours  favorable;  cette  règle 
s'applique  en  général  à  toute  sorte  de  privilèges,  mais  plus  particu- 
lièrement aux  exemptions  qui  forment  une  espèce  de  privilège. 

!•  Ainsi  l'exemption  cesse  par  le  non  usage  ou  par  des  actes  con- 
til^ires,  noti  allegandà  exemptione  coràm  ordinario.  (I.  Si  quis  in 
eonscribendo.  Cod.  de  Episc,  et  cleric.) 

2<>  Le  crime  d'un  privilégié  ou  l'abus  qu'il  fait  de  son  privilège, 
fait  qu'il  n'en  est  plus  digne,  et  qu'il  doit  le  perdre  :  Privilegium 
meretur  amittere,  qui  permisse  sibiabutiturpotestate.  (C.  Ciim plan- 
tare.  J.  G.;  c.  Tuarum,  de  Priv.;  c.  Privilegium  41,  ç.  3.)  Suis  pri' 
vilegiis  privandus  est  qui  aUenis  derogat.  {Cap.  4,  de  Priv.)  Indé- 
pendamment même  d'aucun  crime  et  d'aucun  abus  de  la  part  des 
exempts,  les  circonstances  des  temps,  des  lieux,  des  personnes,  peu- 
vent y  apporter  du  changement. 

3«  Quoique  les  privilégiés  n'aient  point  abusé  de  leurs  privilèges, 
les  circonstances  des  temps,  des  lieux,  des  personnes,  peuvent  y  ap- 
porter du  changement. 

4*  L'exemption  cesse  encore  quand  elle  vient  à  causer  de  grands 
inccmvénients,  ou  du  dommage  :  Ciim  incipit  essenociva  revocatur. 
(C.  Penult.,  de  Decim.) 

Les  canonistes  ont  compris  les  différents  cas  où  les  exemptions 
cessent,  et  que  l'on  vient  de  voir,  en  ces  deux  vers  : 

Indoltum  tollît  coniemptua,  orimen,  abusus. 
Oppositum  factum,  damnum,  tempus  variatam. 

On  ne  connaît  plus  généralement,  en  France,  d'exemption  de  la 
juridiction  des  ordinaires;  car  les  articles  organiques  portent  :  «Art. 
'9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques 
et  évêques,  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  pa- 
roisses. 

«  Art.  40.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la 
juridiction  épiscopiale  est  aboli.  » 

Il  est  incontestable  que  la  juridiction  qu'exerçaient  les  chapitres, 
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les  abbés,  les  archidiacres^  et  qui  était  une  exc^tion  à  la  règle  gé- 
nérale, est  maintenaDt  supprimée^  non  point  par  les  articles  orga- 
niques, qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  canonique, 
mais  par  le  concordat  de  4801  et  les  bulles  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence. Nous  ne  reconnaissons  plus  généralement  en  France  d'au- 
tres ordinaires  que  les  archevêques,  les  évéques  et  les  chapitres 
pendant  la  vacance  des  sièges,  sans  parler  des  curés  qui,  quoàd 
pastaralia,  sont  aussi  ordinaires  dans  leurs  paroisses  respectives, 
(Voyez  PAROISSE,  §  III.) 

Le  cardinal  Caprara,  dans  ses  réclamations  contre  les  articles 
organiques  (vûyez  àrticlxs  organiques,  §  lil),  dit  que  Tarticle  iO,  en 
abolissant  toute  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  épisco- 
pale,  prononce  évidenunent  sur  une  matière  purement  spirituelle; 
car  si  les  territoires  exempts  sont  aujourd'hui  soumis  à  TordinairOi 
ils  ne  le  sont  qu'en  vertu  d'un  règlement  du  Saint-Siège;  lui  seul 
donne  à  l'ordinaire  une  juridiction  qu'il  n'avait  pas  :  ainsi,  en  der-^ 
nière  analyse,  la  puissance  temporelle  aurait  conféré  des  pouvons 
qui  n'appartiennent  qu'à  TÉglise.  Les  exemptUme  d'ailleurs  ne  sont 
pas  aussi  abusives  qu'on  l'a  imaginé.  Saint  Grégoire  lui-même  les 
avait  admises,  et  les  puissances  temporelles  ont  eu  souvent  le  soin 
d'y  recourir,  comme  Louis-Philippe  le  fit,  dans  ces  derpiers  temps> 
pour  le  chapitre  de  Saint-Denis  qu'il  voulait  distraire  de  la  juridic- 
tion des  archevêques  de  Paris,  et  pour  lequel  il  avait  obtenu  du 
Souverain  Pontife  une  bulle  d'exemption.  Napoléon  III  a  de  nouveau 
obtenu  une  bulle  qui  exempte  ce  chapitre  et  divers  autres  lieux  de 
la  juridiction  de  l'ordinaire,  comme  on  peut  le  voir  sous  le  mot 

CHAPITRE,  §  VI. 

Relativement  à  l'exemption  des  monastères  de  trappistes  et  trap- 
pistines,  voyez  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  abbé,  §  II. 

Nous  ne  parlons  point  des  exemj>ttom  des  anciens  chapitres,  parce 
que,  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  toutes  les  anciennesea^emptions 
de  la  juridiction  épiscopale  sont  actuellement  aboUes,  en  France.  Il 
n'y  did' exemptions  canoniques  que  celles  qui  ont  été  nouvellement 
étabhes  par  des  bulles  des  Souverains  Pontifes. 

§  V.  Canonicité  de  Texemption. 

Il  y  a  des  auteurs,  dit  Richard  (1),  qui  paraissent  condamner  ab- 
solument toutes  les  exemptions,  comme  contraires  aux  anciens  cOf* 
nom  et  au  droit  commun.  Mais  le  sentiment  opposé,  qui  veut  qu'il 
y  ait  des  exemptions  légitimes  et  canoniques,  nous  parait  plus  com- 
mun et  mieus  fondé.  Les  exemptions  ne  sont  autre  chase  que  des 
dispenses  perpétuelles  des  lois,  qui  soumettent  certaines  personnes 
à  d'autres;  or,  on  a  toujours  reconnu  dans  les  législateurs  le  pouvoir 
de  dispenser  de  leurs  propres  lois,  et  ils  en  ont  toujours  usé.  Les 
exemptions  ne  sont  donc  pas  moins  canoniques  que  les  dispenses 

(1)  AtMiyêe  du  ooneOes,  loin,  m,  fxif .  830. 
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elles-mêmes,  pourvu  qu'on  y  observe  les  règles  et  les  conditions 
qui  doivent  accompagner  les  dispenses  pour  qu'elles  soient  légi- 
times et  canoniques.  {Voyez  dispense.) 

§  VI.  Exemption  des  curés. 

Les  exemptions  des  curés  ne  s'entendent  pas  ici  d'ime  indépen- 
dance et  d'une  liberté  envers  Tévéque,  comme  celles  dont  nous  ve- 
nons de  parler;  elles  consistent  dans  certains  droits  ou  privilèges 
attachés  à  la  qualité  de  curé  ou  de  prêtre  dans  le  gouvernement  des 
paroisses^  sans  préjudice  de  ceux  dus  aux  évéques^  leurs  supérieurs 
et  les  premiers  pasteurs  de  toutes  les  paroisses  de  leurs  diocèses. 
Par  exemple,  les  curés  peuvent  prêcher  et  administrer  les  sacre- 
ments dans  leurs  églises,  sans  demander  pour  cela  une  permission 
plus  spéciale  de  l'ordinaire.  Ils  ont  même  ce  droit  exclusivement  à 
tous  autres  prêtres,  qui  ne  peuvent  prêcher  ni  administrer  le  sacre- 
ment de  pénitence  et  les  autres  sacrements  dans  leurs  paroisses  sans 
leur  consentement,  s'ils  n*y  sont  envoyés  par  leurs  évêques.  Ces 
prêtres  ne  peuvent  même,  en  ce  cas,  empêcher  les  curés  de  prêcher 
eux-mêmes  s'ils  le  jugent  à  propos.  Ils  ont  des  droits  particuliers  et 
personnels  touchant  la  bénédiction  des  mariages,  la  communion 
pascale,  etc.  Mais  ils  sont  toujours  soumis  à  l'évêque,  pour  les  visi- 
tes et  pour  toutes  les  fonctions  pastoralçs  qu'il  lui  plaira  de  venir 
exercer  dans  la  paroisse. 

EXEQUATUR. 

{Voyez  PLACET  royal.) 

EXHUMATION. 

Exhumer  c'est  déterrer  un  mort,  ou  le  tirer  de  son  tombeau. 

{Voyez  SÉPULTURE,  CIMETIÈRE.) 

Le  décret  du  4*2  juin  1804  charge  les  autorités  locales  de  main- 
tenir Texécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhutmh 
tions  non  autorisées,  et  l'article  360  du  Code  pénal  porte  : 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs  d'amende,  quiconque  se  sera  rendu 
coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépulture,  sans  préjudice 
des  peines  contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  ce- 
lui-ci. » 

Le  conseil  d'État  fut,  en  \S\\,  consulté  par  le  ministre  des  cultes 
sur  la  question  de  savoir  si  les  ossements  des  personnes  mortes 
depuis  longtemps,  et  inhumées  dans  les  églises,  devaient  être  trans- 
portés dans  le  cimetière  commun,  ou  replacés  dans  quelque  autre 
édifice. 

Il  résulte  de  son  avis  du  31  mars  4811  (non  approuvé),  que  le  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII,  sur  les  inhumations,  n'a  eu  d'autre  but 
que  d'empêcher  le  danger  qui  résultait  de  la  coutume  d'enterrer  les 
corps  dans  l'intérieur  des  églises  ;  que  la  translation  d'ossements 
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depuis  longtemps  desséchés  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient;  que 
par  conséquent  ces  ossements  doivent  être  transportés,  soit  au  ci- 
metière commun,  si  personne  ne  réclame  pour  eux  une  autre  desti- 
nation, soit  dans  un  édifice  quelconque,  si  les  communes  ou  des 
individus  de  la  famille  des  décédés  sollicitent  une  exception  à  la  loi; 
que,  dans  ce  cas,  ces  personnes  ou  ces  communes  doivent  porter 
leurs  réclamations  devant  les  autorités  administratives,  en  indi- 
quant le  lieu  où  elles  se  proposent  de  placer  le  nouveau  dépôt,  et 
que,  sur  leur  autorisation,  elles  peuvent  procéder  à  la  translation. 
Toyez  cimetïère.) 

EXIL. 

[Voyez  BANNISSEMENT.) 

EXORCISME. 

On  appelle  ainsi  la  cérémonie  qu'emploie  l'Église  pour  chasser 
les  démons  des  corps  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  obsèdent,  ou  des 
autres  créatures,  même  inanimées,  dont  ils  abusent  ou  peuvent 
abuser. 

L'Église  fait  donc  usage  des  exorcismes,  ou  sur  les  personnes 
affligées  par  quelque  possession  du  démon,  ou  siu*  les  lieux  infestés 
par  les  démons,  et  sur  toutes  les  choses  dont  elle  se  sert  pour  ses 
cérémonies,  comme  l'eau,  le  sel,  l'huile,  etc.  Jésus-Christ  lui-même 
a  donné  ce  pouvoir  à  l'Église  :  Convocatis  ditodecim  disdpulis,  de- 
Ut  illisviriuiem  etpotesiatem  super  dœmonia.  (Luc. y  IX.)  Inno- 
tninemeo  dœmonia  ejicient.  (Marc.) 

Les  exorcismes  sur  les  personnes  ne  doivent  se  faire  qu'avec  beau- 
coup de  pxudence,  et  pour  ne  pas  se  tromper,  on  doit  s'en  remettra 
au  jugement  de  l'évêque,  qui  voit,  après  les  éclaircissements  néces^ 
saires,  s'il  faut  employer  ce  remède  ou  non;  à  l'égard  des  exorcismes 
sur  les  animaux  ou  sur  des  lieux  infestés,  on  ne  garde  pas  tant  de 
ménagement^  dans  l'usage.  Éveillon  nous  apprend  (1)  que  les  ani- 
maux, ne  peuvent  être  excommuniés,  qu'on  peut  seiîlement  les 
exorciser  ou  adjurer  dans  les  termes,  et  suivant  les  cérémonies 
prescrites,  sans  superstitions  et  sans  observer  comme  autrefois  une 
ridicule  procédure,  suivie  de  sentence  d'anathème  et  de  malédiction, 
n  n'y  a,  dit-il,  que  deux  manières  convenables  d'adjurer  et  exorci- 
ser les  animaux,  1®  en  s'adressant  à  Dieu,  en  le  suppliant  de  faire 
cesser  le  mal  ;  2^  en  s'adressant  au  démon,  et  lui  commandant  de 
la  part  de  Dieu,  et  en  vertu  de  la  puissance  qu'il  a  donnée  à  son 
Église,  de  quitter  le  corps  des  animaux,  ou  les  heux  dont  il  abuse 
pour  nuire  aux  hommes.  [Voyez  adjuration.) 

Thiers  (2)  rapporte  différentes  formules  d'exorcismes  ;  il  pense 
avec  raison  qu'on  peut  s'en  servir  encore  aujourd'hui  contre  les  ora- 
ges et  les  animaux  nuisibles,  pourvu  qu'on  le  fasse  avec  les  précau- 

(1)  TraxU  des  exoommunicatioiMf  chap,  39,  page  516^2^  édition. 

(2)  Traité  des  superstitions, 

T.  m.  SI3 
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lions  que  TÉglise  prescrit  et  selon  la  forme  qu'elle  autorise,  et  qu'a- 
lors ce  n'est  ni  un  abus,  ni  une  superstition. 

La  fonction  des  exorcismes  était  autrefois  attachée  à  Tordre  de 
rexorciste,mai8  aujourd'hui  les  prêtres  seuls  l'exercent  (wycjsoRDM;), 
encore  n'est-ce  que  par  une  commission  particulière  de  Tévêque. 
Cela  vient,  dit  Fleury,  de  ce  qu'il  est  rare  qu'il  y  ait  des  possédés,  et 
qu'il  se  commet  quelquefois  des  impostures  sous  prétexte  de  pos- 
session :  ainsi  il  est  nécessaire  de  les  examiner  avec  beaucoup  de 
prudence. 

Parmi  les  exorcismes  dont  l'Église  catholique  fait  usage,  il  y  en  a 
d'ordinaires,  comme  ceux  que  l'on  fait  avant  d'administrer  le  bap- 
tême et  dans  la  bénédiction  de  Teau  ;  et  d'extraordinaires,  dont  on 
use  pour  délivrer  les  possédés,  pour  écarter  les  orages,  pour  faire 
périr  les  animaux  nuisibles,  etc. 

Il  est  certain,  dit  Bergier  (1)  que,  dans  l'origine,  les  exorcimti 
du  baptême  furent  institués  pour  les  adultes  qui  avaient  vécu  dans 
le  paganisme,  qui  avaient  été  souillés  par  des  consécrations,  des 
invocations,  des  sacrifices  offerts  aux  démons.  On  les  conserva  néan- 
moins pour  les  enfants,  parce  que  ce  rit  était  un  témoignage  de  la 
croyance  du  péché  originel,  et  parce  qu'il  avait  pour  objet  non-seu- 
lement de  chasser  le  démon,  mais  de  lui  ôter  tout  pouvoir  sur  les 
baptisés.  C'est  pour  cela  qu'on  les  fait  encore  sur  les  enfants  qui  ont 
été  ondoyés  ou  baptisés  sans  cérémonies  dans  le  cas  de  nécessité. 
C'est  d'ailleurs  une  leçon  qui  apprend  aux  chrétiens  qu'ils  doivent 
avoir  horreur  de  tout  commerce,  de  tout  pacte  direct  ou  iûdirect 
avec  le  démon,  qu'ils  ne  doivent  donner  aucune  confiance  aux  im- 
postures et  aux  vaines  promesses  des  prétendus  sorciers,  devins  ou 
magiciens  ;  et  cette  précaution  n'a  été  que  trop  nécessaire  dans  tous 
les  temps. 

Pour  les  mêmes  raisons,  l'on  bénit  par  des  prières  et  des  exords- 
mes,  les  eaux  du  baptême,  et  cet  usage  est  très  ancien.  Tertulhen  (2) 
dit  que  ces  eaux  sont  sanctifiées  par  l'invocation  de  Dieu.  Saint 
Cyprien  (3)  veut  que  l'eau  soit  purifiée  et  sanctifiée  par  le  prêtre. 
Saint  Ambroise  et  saint  Augustin  parlent  des  exorcismes^  de  l'invo- 
cation du  Saint-Esprit,  du  signe  de  la  croix,  en  traitant  du  baptême. 
Saint  Basile  regarde  ces  rites  comme  une  tradition  apostolique  (i). 
Saint  Cyrille  de  Jérusalem  et  saint  Grégoire  de  Nysse  en  relèvent 
l'efficacité  et  la  vertu.  {Voyez  eau.) 

EXORCISTE. 

Vexorciste  est  un  ecclésiastique  revêtu  des  quatre  ordres  mi- 
neurs. (Voyez  ORDRE.) 

(1)  DicHonnain  de  théologie, 

(2)  Lib,  de  Baptiemo,  c.  4. 

(3)  Epiitola  70. 

(4)  Lib,  de  Spiritu  aanctOt  c,  27  . 
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La  cérémoDie  de  Tordination  des  exordsies  est  marquée  dans  le 
quatrième  concile  de  Carthage  et  dans  les  anciens  rituels,  ils  reçoi- 
yent  le  livre  des  exorcismes  de  la  main  de  Févêque,  qui  leur  dit  : 
«  Recevez  et  apprenez  ce  livre,  et  ayez  le  pouvoir  d'imposer  les 
«  mains  aux  énergumènes,  soit  baptisés,  soitcatéchumènes.D  {Voyez 
ci^dessm  exorcisme.) 

EXPECTATIVE. 

Vexpectative  était  une  assurance  que  le  pape  donnait  à  un  clerc 
d'obtenir  une  prébende,  par  exemple,  dans  une  telle  cathédrale, 
quand  elle  viendrait  à  vaquer;  ce  qui  s'était  introduit  par  degrés. 
Au  commencement,  dit  Thomassin  (i),  ce  n'était  qu'une  rimple  re- 
commandation que  le  pape  faisait  aux  évêques,  en  faveur  des  clercs 
qui  avaient  été  à  Rome,  ou  qui  avaient  rendu  quelque  service  à 
l'Église.  Comme  les  prélats  y  déféraient  souvent  par  le  respect  dû 
au  Saint-Siège,  elles  devinrent  trop  fréquentes  et  furent  quelquefois 
négligées.  On  changea  les  prières  en  commandements,  et  aux  pre- 
mières lettres,  que  l'on  nommait  monitoires^  on  en  ajouta  de  pré- 
ceptoires,  et  enfin  on  y  joignit  des  lettres  exécutorialeSy  portant  at- 
tribution de  juridiction  à  un  commissaire,  pour  contraindre  l'ordî- 
naire  à  exécuter  la  grâce  accordée  par  le  pape,  ou  conférer  à  son 
refus;  et  cette  contrainte  allait  jusqu'à  l'excommunication.  Cette 
procédure  était  en  usage  dès  le  douzième  siècle. 

Les  mandats  apostoliques,  appelés  mandata  de  conferendOy  qui 
étaient  une  espèce  d'expectative,  ont  été  abrogés  par  le  concile  de 
Trente.  Mais  il  restait  encore  plusieurs  autres  sortes  d'expectatives^ 
savoir,  celles  des  gradués,  des  indultaires,  des  brevetaires  de  ser- 
ment de  fidélité,  et  des  brevetaires  de  joyeux  avènement.  Il  ne  reste 
plus  actuellement  en  France  aucun  vestige  d'expectative.  (Voyez 

MANDÂT.) 

Les  expectatives  ont  été  souvent  préjudiciables  aux  églises  en  leur 
donnant  des  ministres  indignes  et  incapables  de  les  servir;  aussi  la 
pragmatique-sanction,  art.  5,  demandait  qu'elles  fussent  suppri- 
mées. 

Voici  en  quels  termes  le  concile  de  Trente,  session  XXIV,  ch.  19, 
abroge  les  grâces  expectatives  :  «  Ordonne  le  saint  concile,  que  les 
mandats  pour  pourvoir  et  les  grâces  que  Ton  nomme  expectatives^ 
ne  seront  plus  accordées  même  à  aucun  collège,  université,  sénat, 
non  plus  qu'à  aucune  personne  particulière,  non  pas  même  sous  le 
nom  d'induits  ou  jusqu'à  une  certaine  somme,  ou  sous  quelque  au- 
tre prétexte  que  ce  soit,  et  que  nul  ne  se  pourra  servir  de  celles  qui 
ont  été  jusqu'à  présent  accordées.  Semblablement  ne  s'accorderont 
plus  à  personne,  non  pas  même  aux  cardinaux  de  la  sainte  Église 
romaine,  de  réserves  mentales  ou  autres  grâces  quelles  qu'elles 
soient,  qui  regardent  les  bénéfices  qui  doivent  vaquer,  ni  aucun  in* 

(l)  DiscipUm  d9  l'ÉgUiê^  ftart,  n,  Iw,  u,  c^.  10. 
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dult  sur  les  églises  d'autrui  et  monastères,  et  tout  ce  qui  aura  été 
jusqu'ici  accordé  de  pareil  sera  censé  abrogé.  » 

EXPÉDITIONS. 

On  se  sert  communément  de  ce  nom  pour  signifier  les  actes  qui 
s'expédient  en  la  chancellerie  de  Rome. 

§  I.  Nécessité  des  expéditions. 

On  tient  à  Rome  que  la  grâce  accordée  par  lejpapede  vive  voix  ou 
par  écrit,  solo  verho  aut  scripto,  est  Valablement  obtenue,  mais 
qu'elle  est  informe  et  irrégulière  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  suivie  de 
l'expédition.  Sur  quoi  les  canonistes  italiens  disent  :  Alivâ  est  in 
jure  perficere  contractum,  aliud  adimplere.  Emptio  perficitur  solo 
comemti,  impletur  autem  numeratione  pretiiy  et  rei  traditioni.  (L 
Si  is  qui  alienam  46,  ff.  de  Act,  exempt.)  Hoc  similiter  modo  graiia 
prineipts  solo  ejus  verho  perficitur.  (Glos.  Singularis  in  Clem.  Du- 
dfim,  de  Sepulturis.)  Impletur  autem  litterarum  expeditione,  et  iàeà 
appellatur  gratia  informiSy  qu^andd  litterœ  non  sunt  expeditœ,  quasi 
non  impleta,  sed  quœ  solo  verbo  seuper  solam  supplicationem  signa- 
tam  facta  apparet. 

La  règle  27  de  chancellerie  confirme  cette  maxime,  en  ordonnant 
de  ne  pas  suivre  en  jugeant,  la  forme  de  la  supplique,  mais  seule- 
ment celle  des  lettres  expédiées  en  conséquence;  et  que  si  dans  ces 
mêmes  lettres,  on  a  laissé  échapper  des  fautes,  les  officiers  préposés 
à  cette  fonction  doivent  les  corriger  et  réduire  l'expédition  à  sa 
forme  régulière  et  légitime.  Yoici les  termes  de  cette  règle  intitulée: 
De  non  judicando  juxtà  formam  supplicationem,  sed  litterarum  ex- 
peditarum. 

Item,  ciém  antè  confectionem  litterarum  gratia  apostoUca  sit  in- 
formis,  voluit,  statuit  et  ordinavit  idem  D.  N,  quod  ju4ices  in  Ro- 
mand curiâ  et  extra  eampro  tempore  existentes,  etiamsisint  S.R-E. 
cardinales,  causarum  palatii  apostolici  auditores,  vel  quicumque 
aliiy  rwn  juxtà  supplicationum  signatarum  super  quibusvis  impe- 
trationibus  (nisi  in  dicta  curiâ  duntaxat  sunt  commissiones  jusii- 
tiam  concernentes  per  piacety  vel  per  S.  -R.  E,  vicecancellarim 
juxtà  facultatem  super  hoc  sibi  concessam  signatce,  sed  juxtà  litte' 
rarum  super  eisdem  impetrationibus ,  et  concessionibus  confecUi- 
rum  tenores  et  formas  judicare  debeant,  Decernens  irritum,  etc.  Et 
$i  litterœ  ipsm  per  prœoccupationem,  vel  alias  minus  benè  expediia 
reperiuntur,  ad  illarum  quorum  interest  instantiam  ad  apostolicam 
cancellariam  remitti  poterunty  per  ejus  officiales,  quibus  huj\i&' 
modi  tenores  et  formas  restringere  convenit,  ad  formas  débitas  redu- 
cei^im. 

Cette  règle  ne  veut  pas  que  l'on  juge  suivant  la  supplique,  parce 
qu'elle  doit  être  suivie  de  bulles,  où  les  officiers  de  la  chancellerie 
étendent  ou  restreignent  les  clauses  de  la  demande  suivant  la  forme 
et  le  style  accoutumé;  à  l'égard  de  la  seconde  disposition  qui  re- 
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garde  la  correction  des  fautes^  il  faut  voir  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet 
sous  les  mots  bulle,  réformation. 

La  trente-unième  règle  de  chancellerie  ordonne  à  peu  près  la 
même  chose  que  la  précédente  ;  il  y  a  seulement  cette  différence, 
que  la  règle  27  entend  parler  de  la  première  concession  d'une  grâce 
ou  d'un  bénéfice,  de  concessionibm  beneficiorumprincipaliter  factis^ 
^d  lites,  ou  des  commissions  ad  catAsam,  qui  s'obtiennent  sur  Texé* 
cution  de  la  grâce  accordée. 

La  première  ne  déclare  pas  la  procédure  nulle  àb  initia^  comme 
celle-ci,  Quia^  disent  les  auteurs  romains,  temerè  quis  hoc  faceret 
ad  molestandos  forte  possessores  beneficiorumy  si  cùm  non  modicia 
expensiSy  litteras  expedire  non  cogeretur.  Voici  les  termes  de  cette 
règle  qui  a  pour  rubrique,  non  valeant  commissiones  causarum  nisi 
litteris  expeditis. 

Item  qudd  omnes  etsingulœ  commissiones  causarum,  quas  in  an^ 
teà  fieri  contigerit  obtentœ  :  vel  occasione  concessionum  duntaxat 
apostolicarum  de  beneficiis  ecclesiasticis  gratiarum,  super  quibus 
litterœapostolicœconfectœ  non  fuerint^ac  processus  desuper  habendi 
ntUlius  sint  roboris,  vel  momenti. 

Les  deux  règles  qui  se  trouvent  sous  le  mot  couronnebieNt,  ont  du 
rapport  avec  celles  que  Ton  vient  de  lire. 

Les  unes  et  les  autres  ont  leur  premier  fondement  dans  le  décret 
du  concile  de  Lyon,  d'où  a  été  pris  le  chapitre  Avaritiœ  cœdtaSy  de 
Elect.  in  6%  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  ceux  qui  sont  élevés 
à  des  prélatures  sécuUères  ou  réguUères  ne  pourront  les  adminis- 
trer qu'après  avoir  obtenu  du  Saint-Siège  leurs  bulles  de  provision 
et  de  dispense,  s'il  en  faut  quelqu'une  ;  ce  que  Léon  X,  Sixte  IV  et 
Clément  Vil  ont  confirmé  par  des  constitutions  particulières.  Paul  UI 
étendit  ce  règlement  à  toutes  sortes  de  bénéfices  inférieurs  aux  pré- 
latures, consistoriaux  ou  non  consistoriaux;  enfin,  Jules  III,  par  sa 
constitution  du  27  mai  1553,  renouvela  toutes  ces  lois,  et  y  ajouta  la 
privation  de  plein  droit,  contre  les  bénéflciers  qui  prendraient  pos- 
session des  bénéfices  dont  ils  ont  été  pourvus,  avant  d'avoir  obtenu 
leurs  lettres  de  provision,  déclarant  que  cette  possession  ne  pour- 
rait leur  servir,  à  l'effet  de  la  règle  de  triennali;  ce  qui  toutefois 
n'empêche  pas  les  canonistes  d'établir,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus, 
que  cette  expédition  toute  nécessaire  n'ajoute  rien  à  la  substance  de 
la  grâce  qui  est  consommée  par  la  signature  de  la  supplique  ;  mais 
sert  seulement  de  moyen  à  son  exécution,  ou  de  preuve  à  son  exis- 
tence :  elle  est,  disent-ils  (1)  à  cet  égard,  comme  un  enfant  tout 
formé  dans  le  sein  de  sa  mère,  qui,  pour  être  compris  parmi  les 
hommes,  doit  être  mis  au  monde.  Et  dicunt  comparari  tune  gra- 
tiam  homini  in  utero  existenti  matris,  donec  per  expeditionem  litte- 
rarum  in  mundum  deducatur  supplicatio.  Litlerœ  autem  non  sunt 

(1)  Chokier,  m  Regul.  27,  n.  27;  Corradus,  Dûperw,,  Ub,  il,  c.  3;  De  Rosa,  de 

€X9CUt,,  C.  2. 
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de  mbaaniià  gratim,  nec  déforma  essmtiaU  intrinHcâ,  ud  tmtim 
necessaria  quoàd  usum  et  probationem  inirinsecam  :  ex  hoc  modo 
sola  êupplicatio  didtur^  dicetur  gratia  informis. 

§  II.  Forme  des  expéditions. 

Od  ne  peut  rien  dire  de  général  sur  la  forme  des  expéditions, 
parce  qu'elle  dépend  de  ce  qui  en  fait  la  matière  et  de  l'espèce  par- 
ticulière de  rescrit  qu'on  doit  employer.  (Voyez  les  mots  forme,  rks- 

CEU,  mSPINSE,  EBIPÊGHEMERT^  SIGNATUnSy   BULLE^    PEOYISIOMS,   OBBIP- 

TiON,  etc.) 

§  m.  Taxe  des  expédhions. 

(Voyez  TAXE.) 

EXPOSÉ. 
(Voyez  wvkm.) 

EXPOSITION  DU  SAINT  SACREMENT. 

(Voyez  SACREMENT.) 

EXPRESSION. 

La  matière  de  ce  mot  ne  se  rapporte  qu'aux  rescrits  de  la  cour 
de  Rome,  où,  par  différents  motifs,  on  a  fait  une  obligation  à  tous 
ceux  qui  s'y  adressent  pour  obtenir  des  grâces  d'exprimer  certaines 
choses  dans  leur  supplique,  et  principalemeiit  ce  qui  pourrait  dé- 
mouvoir le  pape  à  accorder  ce  qu'on  lui  demande  (1).  (Voyez  sup- 
plique.) 

C'était  autrefois  une  grande  question  parmi  les  canonistes,  si, 
quand  le  pape  confirmait  un  acte  d'aliénation,  d'union,  etc.,  avec  la 
clause,  supplentes  de  plenitudine  potestatis  defectus  si  qui  suni,  etc., 
tous  les  défauts  de  l'acte  étaient  dès-lors  entièrement  réparés.  La 
règle  41  de  chancellerie,  de  supplendis  defectibus,  a  levé  à  cet  égard 
tous  les  doutes,  en  ordonnant  que  cette  clause  ne  suffirait  point,  si 
chaque  défaut  n'a  été  exprimé  en  particulier,  ou  que  le  pape  n'ait 
signé  iparftat  ut  petitur,ce  qui  marque,  selon  Gomez,  la  concession 
d'une  nouvelle  grâce  ;  Voluit  quod  si  peiatur  suppleri  defectus  m 
génère,  nullatenus  litterœ  desuper  hujusmodi  defectus  exprimantuTt 
vel  per  fiât  ut  petitur,  supplicatio  signata  fuerit. 

Il  y  a  plusieurs  autres  règles  de  chancellerie,  qui  règlent  la  forme 
et  la  nécessité  des  expressions  nécessaires  dans  les  impétrations  de 
bénéfice  auprès  du  pape  ;  mais  comme  ces  expressions  entrent  dans 
la  division  que  nous  avons  faite  des  provisions,  en  différentes  par- 
ties, dont  nous  traitons  ailleurs,  et  pour  ne  pas  couper  cette  ma- 
tière qui  est  nécessairement  liée,  nous  renvoyons  à  en  parler  sous  le 
mot  supplique.  Là  viennent  tout  naturellement  par  Tapplication  des 
clauses  propres  à  cette  partie  toutes  les  expressionsvequises,  conune 

(1)  Duperrai,  Traité  des  moyens  canoniques^  tom,  III,  ch,  36, 
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delà  Tacance^de  la  qualité  et  valeur  du  bénéfice,  des  qualités  de 
rimpétrant  et  autres  qu'on  y  peut  voir. 

A  regard  des  dispenses,  on  voit  sous  les  mots  ebipéchement,  irré- 
gularité, ce  qui  doit  être  exprimé;  et  sous  le  mot  obreption,  on 
voit  les  effets  que  produit  le  défaut  d'expression  au  sujet  des  res- 
crits  en  général. 

EXTRA. 

Extra  est  un  terme  dont  nous  avons  expliqué  suffisamment  le 
sens  sous  les  mots  citation,  droit  canon. 

EXTRA  TEMPORA. 

Extra  tempora  et  in  temporibits.  Termes  de  chancellerie  de  Rome 
appliqués  aux  dispenses  qui  s'y  accordent,  pour  recevoir  les  ordres 
hors  du  temps  prescrit  par  les  canons,  extra  tempora^  ou  pour  les 
recevoir  en  ce  même  teilips,  in  temporibus,  mais  avant  la  fin  des  in- 
terstices. Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  première  de  ces  dispenses, 
renvoyant  à  parler  de  l'autre  sous  le  mot  interstices. 

L'Église  a  fixé  un  temps  pour  conférer  les  ordres,  mais  ce  temps 
n'a  pas  toujours  été  le  même.  Quelques-uns  ont  voulu  dire  que  dans 
les  premiers  siècles  on  ne  faisait  les  ordinations  que  dans  le  mois 
de  décembre,  ce  qui  n*est  ni  clair  ni  assuré;  il  parait  plus  certain 
par  le  canon  Ordinationes,  dist.  75,  que  dans  le  cinquième  siècle 
on  ne  conférait  les  ordres  de  la  prêtrise  et  du  diaconat,  qu'aux  qua- 
tre-temps  et  au  samedi  de  la  mi-carême.  C'est  le  pape  Pelage  I,  élu 
en  492,  qui  l'écrivit  ainsi  aux  évêques  de  la  Lucanie  et  de  la  Prusse. 
Ordinationes  presbyterorum  et  diaconorum,  nisi  certis  temporibus 
et  diebus  exerceri  non  debent,  id  est  quarti  mensisjejunio,  septimi 
et  dectmt,  sed  et  etiam  quadragesimalis  initii,  ac  medianœ  hebdo* 
madcBy  et  sabbati  jejunio  circà  vesperam  moverint  celebrandas  :  nec 
cujuslibet  utilitatis  causa,  seu  presbyterum  seudiaconum  hisprœ- 
ferre  qui  antè  ipsos  fuerint  ordinati. 

Le  sous-diaconat  n'étant  pas  compris  autrefois  parmi  les  ordres 
sacrés,  on  douta,  quand  il  fut  regardé  comme  tel  vers  le  douzième 
siècle,  s'il  était  permis  de  le  conférer  comme  les  ordres  mineurs, 
hors  le  temps  prescrit  par  le  canon  Ordinadones.  Le  pape  Alexan- 
dre III  répondit  sur  cette  difficulté,  qu'il  n'y  avait  que  le  pape  qui 
pût  conférer  le  sous-diaconat  hors  des  quatre-temps  et  du  samedi 
saint.  Voici  ses  propres  termes  :  De  eo  autem  quod  quœsivisti,  an 
liceat  extra  jejunia  qiuituor  temporum,  aliquos  inostiarios,  lectores, 
exorcistaSy  vel  acolytas,  aut  etiam  subdiaconos  promovere;  taliter  res- 
pondemus,  quod  licitum  est  episcopis^  dominicis  et  aliis  festivis  die- 
bus^ unum  aut  duos  ad  minores  ordines  promovere.  Sed  ad  subdia- 
eonatum,  nisi  in  quatu^fr  temporibus,  aut  sabbato  sawcfo,  vel  in 
sabbato  antè  dominicam  de  passione,  nulli  episcoporum,  prœter- 
quàm  Romano  Pontifici^  licet  aliquos  ordinare.  (Cap.  3.  de  Temp. 
ordinat.) 
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Il  y  a  quelques  remarques  à  faire  sur  cette  décrétale,  que  Tcmsuit 
aujourd'hui  constamment  dans  l'usage  :  il  y  est  parlé  du  samedi 
saint  et  de  la  collation  des  ordres  mineurs.  On  ne  trouve  aucun  ca- 
non précédent  qui  permette  de  faire  les  ordinations  le  samedi  saint; 
celui  que  nous  avons  rapporté  du  pape  Gélase  fait  penser  qu'on  com- 
mençait l'ordination  le  samedi  au  soir,  et  qu'on  la  finissait  le  di- 
manche au  matin;  ce  qui  se  conûrme  encore  mieux  par  ces  paroles 
du  canon  Quod  die,  eâd.  dist.  75,  où  le  pape  saint  Léon  marque 
expressément  que  c'était  une  louable  coutume  introduite  par  les 
apôtres,  de  conférer  les  ordres  le  jour  de  la  résurrection  du  Sei- 
gneur :  Et  ided  piè  et  laydabiliter  apostolicis  morem  gesseris  insti- 
tutis,  si  hanc  ordinandorum  sacerdotum  forniam  per  ecclesiaSj  qui- 
bus  Dominus  prcBesse  te  voluit,  etiam  ipse  servaveriSy  ut  his  qui 
consecrati  sunt  nunquàm  benedictio  nisi  in  die  dominicœ  resur- 
reetionis  tribu>atur;  cui  à  vesperâ  sabbati  initium  constat  adscribi. 

Le  concile  de  Limoges,  tenu  en  l'an  I03t,  sous  Benoît  IX;  celui 
de  Rouen,  de  l'an  1072,  dans  le  canon  8,  et  celui  de  Glermont,  de 
l'an  1095,  voulurent  rétablir  cette  ancienne  pratique  :  Ne  fiant,  dit 
le  concile  de  Glermont  dans  le  canon  24',  ordines,  nisi  qu4ituor  cer- 
fis  temporibuSj  sabbato  niedianœ  quadragesimalœ.  Et  twm  protrih 
hitur  jejunium  usqus  ad  vesperas,  et  si  fieri  potest  usque  in  crasti' 
num,  ut  magis  appûreat  in  die  dominico  ordines  fieri. 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  les  vœux  de  ces  conciles  aient  été  ac- 
complis; la  discipline  d'aujourd'hui  est  de  ne  faire  les  ordinations 
générales  des  prêtres,  des  diacres  et  des  sous-diacres,  suivant  le 
chapitre  De  eo^  rapporté  ci-dessus,  que  le  samedi  des  quatre-temps, 
le  samedi  de  devant  le  dimanche  de  la  Passion,  et  le  samedi  saint. 
Le  concile  de  Trente  n'a  rien  statué  de  nouveau  sur  ce  sujet  :  il  s'est 
contenté  d'ordonner  que  l'on  conférerait  les  ordres  sacrés  aux  jours 
marqués  par  le  droit  :  Ordinationes  sacrorum  ordinum,  statuUs  à 
jure  temporibus,  publiée  celebrentur.  (Sess.  XXIUj  ch.  8,  de  Ito- 
form.)  La  cérémonie  de  l'ordination  commence  régulièrement  dès 
le  matin  du  samedi  et  finit  ordinairement  à  midi.  Telle  est  la  cou- 
tume étabhe  dans  l'Église  latine  depuis  près  de  cinq  cents  ans.  Ba^ 
bosa(l)  donne  les  raisons  pour  lesquelles  l'Église  a  choisi  le  samedi 
pour  les  ordinations.  Tout  le  monde  connaît  celle  du  choix  qu'on  a 
fait  des  quatre-temps  :  c'est  afin  que  les  fidèles,  par  leur  abstinence, 
obtiennent  de  Dieu  de  dignes  ministres. 

A  l'égard  de  la  collation  des  ordres  mineurs,  elle  peut  se  faire,  et 
se  fait  aussi  souvent,  suivant  la  disposition  du  chapitre  De  eo,  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes:  Dominicis  et  aliis  festivis  diehus. 
Plusieurs  évêques  suivent  même  à  ce  sujet  l'usage  qu'ils  ont  trouvé 
établi  dans  leurs  diocèses,  de  conférer  les  ordres  mineurs  le  ven- 
dredi au  soir,  veille  des  samedis,  où  ils  ont  ordination  des  ordres 
sacrés  à  faire. 

(1)  Da  fpifcop.  et  jp^têêtati,  alUg»  17. 
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Le  sacre  des  évoques  se  fait  aussi  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêtes  chômées.  (  Voyez  consécration.)  Quant  à  la  tonsure,  le  pontifical 
porte  qu'on  peut  la  donner  tous  les  jours,  à  toute  heure  et  en  tout 
lieu  :  Clericus  fieri  potest  quocumque  die,  horâ  et  hco.  Cependant  il 
paraît  que  les  évêques  se  font  un  devoir  de  ne  conférer  la  tonsure 
que  dans  le  palais  épiscopal,  quand  ils  ne  la  confèrent  pas  à  Téglise. 
Barbosa  prétend  même  que  Tévêque  doit  être  fondé  en  coutume 
pour  coirférer  la  tonsure  ailleurs  que  dans  l'église  ou  le  palais 
épiscopal. 

Le  pape  Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Sanè^  de  Temp.  ordin., 
décide  qu'on  ne  peut  prescrire  par  aucune  coutume  le  droit  de  con- 
férer les  ordres  hors  du  temps  prescrit;  et  le  chapitre  Cùm  quidam, 
eod.  tit.y  ordonne  que  celui  qui  aura  reçu  les  ordres  extra  tempera 
à  jure  statuta,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dispensé  par  le 
pape  :  Cùm  quidam  et  infrà.  Episcopum  qui  die,  quo  non  debuit, 
ordines  celebravit,  canonicâ  disciplina  corrigerez  et  ordinato  à  sus- 
ceptis  ordinibus  tamdiù  reddere  debes  expertes^  donec  apud  nos  res^ 
titutionis  gratiam  consequantur. 

Ce  chapitre  ne  prononce  pas  une  suspense  de  droit,  comme  la 
bulle  Cùm  ex  sacrorum  ordinum  de  Ke  II,  suivie  de  plusieurs  autres 
bulles  sur  le  même  sujet,  rappelées  par  Barbosa,  où  il  est  dit  qu'on 
ne  saurait  mépriser  cette  suspense  sans  tomber  dans  l'irrégularité, 
quoique  le  caractère  de  l'ordre  ne  soit  pas  moios  imprimé  :  Cùm 
tempus  hujusmodi  constitutum  à  jure  ad  conferendos  ordines,  non 
est  de  substantiâ  collationis  illorum.  (Glos.  in  c.  Ordinationes^ 
dist,  75.)  (Voyez  promotion.) 

Le  pape  peut  donc  dispenser  de  la  règle  étabUe  par  l'Église  de 
ne  pouvoir  être  ordonné  qu'en  certains  jours  de  l'année.  Il  le  peut 
exclusivement  aux  évêques,  et  les  dispenses  qu'il  accorde  à  cet  effet 
sont  appelées  par  les  officiers  de  la  chancellerie  :  Dispensationes 
extra  tempora,  Corradus  (1)  nous  apprend  que  ces  dispenses  s'ac- 
cordent à  Rome  de  deux  manières,  par  la  voie  de  la  préfecture  des 
brefs  ou  par  celle  de  la  daterie,  et  que  par  l'une  et  l'autre  on  ne  les 
obtient  pas  sans  quelque  nécessité  :  Quœ  reguiariter  concedi  cornue" 
vit,  iis  tantùm  qui  ratione  curati,  sive  alterius  beneficii  ecclesiastici, 
cm  anus  missarum  incumbitj  post  iUerum  padficam  adeptam  po5- 
sessionem  per  smpsos  tanquàm  arctati  celebrare  tenentur.  Cependant, 
dit-il,  comme  cette  dispense  dépend  entièrement  de  la  volonté  du 
pape,  plusieurs  autres  raisons  lui  servent  de  motif  pour  l'accorder  : 
Verùm  Cùm  id  depmdeat  a  voluntate  ipsius  Summi  Pontifiai,  sœpè 
videtur^  hujusmodi  dispensatio,  non  modo  supradictis,  tanquàm 
aretatis,  verùm  etiam  obtinentibus  bénéficia;  quibu^s,  licet  missarum 
celebrandarum  onus  incumbat,  non  tamen  tenentur  beneficiati  ad 
onus  per  seipsos  obire,  sed  tamen  illis  indulgetur,  ut  adhuc  extra 
tempora  valeant  à  promoveri,  ut  onu^  hujusmodi  valeant,  etiam  ex 

(1)  DtJpeiM.  apostoHc,  Ii6.  iv,  cap^  4,  n,  10» 
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causa  de^otiofiiSy  per  seipsos  explere,  nec  non  aliis  personiê,  ptità 
nobilibus  graduatis,  aut  trigesimum  œtatis  suœ  annum  excedentibw 
vel  saltem  in  eo  constituas,  seu  benè  meritis  ac  alias  ipsi  pontijki 
gratis,  aut  sacerdotum  attenta  penuria  concedi. 

Corradus  aurait  dû  ajouter  à  toutes  ces  raisons  celle  qui  se  tire 
du  grand  désir  et  de  la  consolation  des  parents.  Sur  le  même  prin- 
cipe, le  pape  accorde  ordinairement  à  ses  officiers  commensaux  et 
familiers,  le  privilège  d'être  ordonnés  en  trois  jours  de  fêtes,  même 
dans  les  ordres  sacrés,  par  quelque  évêque  que  ce  soit,  et  hors  le 
temps  de  droit,  extra  tempora  à  jure  statuta.  Le  pape  Grégoire  Xlïl 
accorda  ce  même  privilège  à  la  société  des  Jésuites,  par  une  bulle  de 
Tan  4582.  Les  frères  mineurs  et  plusieurs  autres  religieux  l'avaient 
obtenu  aussi  de  divers  papes  avant  le  concile  de  Trente.  Mais  on  tfa 
égard  qu'aux  concessions  d'une  date  postérieure  au  concile,  suivant 
Méranda  (1),  cité  par  Barbosa  (2). 

Les  dispenses  extra  tempora  contiennent  toujours  deux  clauses, 
l'une  -qui  regarde  la  capacité,  et  l'autre  la  subsistance  de  Tordi- 
nand  :  dummodo  orator  ad  id  reperiatur  idoneus  et  constito  priiis, 
quod  patrimonium  hujv^smodi  et  congruam  ejus  sustentationem  suf- 
ficiens  verè  et  pacificè  possideat,  Cum  decreto,  quod  iMud,  sine  ordt- 
narii  sui  licentiâ,  alienare,  seu  quoquo  modo  distrahere  nequsat,  nisi 
pritis  in  ecclesiasticis,  vel  aliis  redditibus  annuis  habuerit,  undè 
commode  vivere  possit. 

Quand  l'ordinand  se  fait  ordonner  au  titre  d'un  bénéfice,  et  qu'il 
obtient  à  ce  sujet  une  dispense  extra  tempora  pro  arctatOy  c'est-à- 
dire  comme  obligé  de  l'obtenir  par  la  nature  dudit  bénéfice,  le  dé- 
cret est  ainsi  conçu  :  Et  constito  priùs,  quod  canonicatum  et  prŒ- 
bendam,  aut  parochialem  ecclesiam  prœdictam  pacificè  possideni 
illiusque  fructus  ad  congruam  sui  sustentationem  sufficiant. 

A  l'égard  des  privilèges  extraordinaires  que  le  pape  accorde, 

voyez  DIMI8S0IEES,  ORDINATION. 

EXTRAIT  MORTUAIRE. 

On  appelle  ainsi  un  certificat  qui  constate  la  mort  d'une  personne. 
Quand  une  femme  suppose  que  son  mari  absent  depms  longues 
années,  est  décédé,  elle  ne  peut  convoler  à  de  secondes  noces  avant 
de  s'être  mimie  d'un  extrait  mortuaire  légalisé  par  l'évêque  du  lieu 
où  l'homme  est  décédé,  et  même  par  l'officier  de  l'état  ci^' 
{Voyêi  AB8BNT,  §  m.) 

EXTRAVAGANTES. 

C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  décrètales  ou  constitutions  des  papes 
qui  furent  publiées  depuis  les  Clémentines.  (Voyez  droit  cahoh.) 

(1)  Manuel,  praglat,^  tom.  1,  g.  38,  or*.  4. 

(2)  Lococitato,  mUeg,^  17,  n.  6,  7. 


Digitized  by 


Google 


EXTRÊME-ONCTION.  363 

EXTRÊME-ONCTION. 

VEcttrême-Onciionesinxïdesseipi  sacrements  institués  par  Notre- 
Seigneur.  Le  concile  de  Trente  a  expliq*i  en  la  session  XIV,  la  doc- 
trine touchant  ce  sacrement.  Le  canon  4  prononce  anathème  contre 
ceux  qui  disent  que  le  propre  ministre  de  VExtrême-'Onction  n'est 
pas  le  seul  prêtre.  La  matière  éloignée  de  ce  sacrement  est  Thuile 
d*olive  bénite  par  Tévéque,  et  la  matière  prochaine  est  l'onction 
Élite  a\ec  cette  huile^  conformément  à  ces  paroles  de  saint  Jacques. 
Vngentes  mm  oleo.  [Voyez  consécration.) 

Saint  Grégoire  le  Grand,  dans  son  sacramentaire,  Eugène  IV, 
dans  son  décret,  et  le  concile  de  Trente  disent  la  même  chose  :  /n- 
tellexit  enim  Ecclesia,  materiam  esse  oleum  ab  episcopo  benedictum. 
Cette  huile  doit  nécessairement  êtrede  rhuile  d'olive.  (FoyezHuitE.) 

Quant  à  la  forme  de  ce  même  sacrement,  elle  consiste  dans  ces 
paroles  que  le  prêtre  prononce  en  Fadministrant  :  Per  istam  sanc- 
tam  unctionem  et  suatn  pissimam  misericordiam,  indulgeat  tibi 
Deus  quidquid  per  visum  aut  odoratumy  guslum,  tactum,  atAditum 
deliquisti.  De  toutes  ces  paroles,  il  n'y  a  que  celles-ci,  indulgeat  tibi 
DeuSy  qui  soient  essentielles  à  la  validité  du  sacrement,  parcequ'elles 
expriment  suffisamment  la  cause  principale  du  sacrement,  qui  est 
Dieu  ;  l'effet  du  sacrement,  qui  est  la  rémission  des  péchés;  le  sujet 
et  le  ministre  du  sacrement.  Le  prêtre,  qui,  hors  le  cas  de  néces- 
sité, omettrait  quelqu'une  de  ces  paroles,  pécherait  néanmoins  griè- 
vement, parce  qu'il  violerait  le  précepte  de  l'Église,  qui  lui  ordonne 
de  les  prononcer  toutes,  de  même  qu'il  pécherait  aussi  grièvement, 
en  omettant  quelqu'une  des  onctions  hors  le  cas  de  nécessité. 

Le  concile  de  Reims,  en  i.583,  de  Bordeaux  de  la  même  année,  et 
autres,  ordonnent  aux  curés  d'avertir  leurs  paroissiens  qu'ils  n'at- 
tendent point  l'extrémité  pour  procurer  à  leurs  malades  le  sacre- 
ment d'Extréme-'Onction.  Le  concile  d'Aix,  en  1585,  veut  que  le 
ministre  de  ce  sacrement  s'associe  autant  de  prêtres  ou  de  clercs  en 
surplis  qu'il  en  pourra  avoir,  et  s'il  ne  peut  en  trouver  plusieurs, 
qu'il  ait  au  moins  un  clerc.  Il  faut  dire  que,  dès  l'origine,  un  seul 
prêtre  a  suffi,  et  que  la  convocation  d'autres  prêtres,  quoique  plus 
conforme  au  texte,  Inducat  presbytères  Ecclesiœ,  n'a  jamais  été  re- 
gardée comme  nécessaire  à  la  validité  de  ce  sacrement. 

On  a  douté  autrefois  si  le  sacrement  d' Extrême-Onction  pouvait 
se  réitérer;  la  question  fut  agitée  à  la  maladie  de  Pie  II,  qui  l'avait 
déjà  reçu  une  fois  et  le  reçut  une  seconde  (i). 

11  est  vrai  qu'on  ne  doit  point  réitérer  ce  sacrement  dans  la  même 
maladie,  quelque  longue  qu'elle  puisse  être,  mais  on  peut  l'admi- 
nistrer, en  diverses  maladies,  autant  de  fois  que  cela  parait  utile. 

Le  concile  de  Trente,  session  XIV,  *ch.  2,  parle  ainsi  des  efifets 
de  ce  sacrement  :  «  Quant  à  l'elFet  réel  de  ce  sacrement,  il  est  dé- 

(1)  flmuy,  Bittoire  teclmati%qw^Uh.  CXU,  n.  103. 
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claré  par  ces  paroles  :  Et  la  prière  de  la  foi  sauvera  le  malade,  et  k 
Seigneur  le  soulagera;  et,  s'il  est  en  état  de  péché,  sespéchés  lui  seront 
remis.  (Jacq.,  F.)  Car  cet  effet  réel  est  la  grâce  du  Saint-Esprit, 
dont  Tonction  nettoie  les  ï^tes  du  péché  et  les  péchés  mêmes,  s'il 
y  en  a  encore  quelques-uns  à  expier;  soulage  et  rassure  l'âme  du 
malade,  excitant  en  lui  une  grande  conflance  en  la  miséricorde  de 
Dieu,  par  le  moyen  de  laquelle  il  est  soutenu;  et  il  supporte  plus 
facilement  les  incommodités  et  les  travaux  de  la  maladie,  il  résiste 
plus  aisément  aux  tentations  du  démon,  qui  lui  dresse  des  embûches 
en  cette  extrémité  et  il  obtient  même  quelquefois  la  santé  du  corps, 
lorsqu'il  est  expédient  au  salut  de  Tâme.  » 

En  conséquence,  nos  derniers  conciles  provinciaux  d'Avignon,  de 
Reims  et  de  Bordeaux  veulent  que  les  curés  s'appliquent,  par  de 
fréquentes  exhortations,  tant  en  public  qu'en  particulier,  à  détruire 
cette  fausse  opinion  qu'ont  la  plupart  des  chrétiens,  que  laréception 
de  ce  sacrement  avance  l'heure  de  la  mort,  et  qu'ils  engagent  les  ma- 
lades en  danger  à  ne  pas  différer  ou  négliger  de  recourir  à  ce  se- 
cours si  puissant  de  la  miséricorde  de  Dieu,  et  les  parents  et  les  pro- 
ches à  le  leur  procurer,  puisque  les  fruits  en  seront  d'autant  plus 
abondants  pour  la  santé  du  corps  et  le  salut  de  l'âme^  que  ce 
sacrement  sera  reçu  avec  un  esprit  plus  sain  et  un  danger  plus 
éloigné. 

Tous  les  fidèles  qui  ont  l'usage  de  leur  raison  ou  qui  l'ont  eu  au- 
trefois peuvent  recevoir  V Extrême-Onction;  on  peut  même  la  don- 
ner aux  vieillards  quand  ils  sont  tellement  affaiblis  par  l'âge  qu'on 
présume  qu'ils  peuvent  mourir  d'un  jour  à  l'autre,  bien  qu'ils  ne 
soient  affectés  d'autre  maladie  que  de  la  vieillesse.  Parochus  extre- 
mm  unctionis  sacramentum ministraredehet...  senio  confectis  etiam 
non  œgrotis  in  diem  morituris.  {IV Concile  de  Milan,  Part.  II,  tit.  6.) 

On  ne  doit  pas  négliger  de  conférer  ce  sacrement  aux  enfants  qui 
n'ont  pas  encore  fait  leur  première  communion,  lorsqu'ils  sont  par- 
venus à  cet  âge  où  l'on  peut  supposer  probablement  qu'ils  sont  ca- 
pables de  pécher. 

Mais  on  doit  refuser  rjSactr^me-Onctton  aux  hérétiques  et  aux  pé- 
cheurs notoires  qui  meurent  dans  une  impénitence  manifeste. 

V Extrême-Onction  étant  communément  regardée  comme  un 
sacrement  des  vivants,  elle  requiert  dans  celui  qui  la  reçoit  la 
grâce  sanctifiante,  c'est  pourquoi  il  faut,  autant  que  possible,  qu'elle 
soit  précédée  de  la  confession  ou  du  moins  de  l'absolution. 

On  ne  donne  pas  YEobtrême-Onction  à  ceux  qui  sont  condamnés  à 
mort,  ni  à  ceux  qui  vont  être  exposés  à  \m  danger  de  mort,  comme 
les  soldats  qui  montent  à  l'assaut,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  infirmes, 
ni  par  conséquent,  dans  le  cas  marqué  par  Tapôtre  saint  Jacques, 
pour  recevoir  ce  sacrement* 

Autrefoison  donnait  toujoursr£5(î(réine-Onc(tonavant  le  viatique, 
parce  que  VExtrême-Or^tion  est,  en  quelque  manière,  un  supplé- 
ment du  sacrement  de  pénitence,  ou,  comme  dit  le  concile  de 
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Trente,/d'après  les  saints  Pères,  la  consommation  de  la  pénitence, 
pcenitentiœ  consummativum,  et  de  toute  la  vie  chrétienne,  qui  doit 
être  une  continuelle  pénitence.  A  présent  Tusage  n^est  point  imi- 
forme  sur  ce  sujet.  Il  y  a  des  diocèses  où  Fon  donne  ce  sacrement 
après  le  viatique,  et  d'autres  où  on  le  donne  avant;  d'autres  où  cela 
dépend  du  malade  ou  du  curé.  Il  faut  se  conformer  dans  chaque 
diocèse  à  ce  qui  est  marqué  par  le  rituel  romain. 

Le  dernier  concile  d'Avignon  dit  que,  quoiqu'on  administre  ordi- 
nairement en  même  temps  le  saint  viatique  et  VExtrême-Onctiony 
on  peut  cependant,  suivant  la  position  du  malade,  donner  d'abord 
la  communion,  et  ensuite,  après  quelque  intervalle,  V Extrême^ 
Onction. 


FABRIQUE. 

fabriqué  signifie  en  général  le  temporel  ou  le  revenu  affecté  â 
l'entretien  d'une  église  paroissiale,  tant  pour  les  réparations  que 
pour  la  célébration  du  service  divin  :  Fabrica  ecclesiœ  appellatione 
veniunt  ornamenta  necessaria  cultui  divino^  ut  si  relictum  pro  fa- 
bricâ  censetur  relictum  pro  omnibus  n^ecessariis  ministerio  ec- 
clesiœ (i). 

L'expression  fabrique  des  églises,  prise  dans  le  sens  littéral,  signi- 
fiait autrefois  la  construction  des  églises;  on  dit  encore  en  Italie 
fabriquer  une  église,  une  maison.  Le  mot  fabrique,  fabrica,  est  em^ 
ployé  en  ce  sens  dans  plusieurs  canons.  (C.  Futuram,  j2,  qu.  1, 
fabricare  ecclesias,  c.  24,  de  Consecr.,  dist,  1.)  Plus  tard  on  comprit 
sous  le  même  terme  les  reconstructions  et  réparations  quelconques, 
et  enfin  toutes  les  dépenses  à  faire,  soit  pour  le  bâtiment  lui-même, 
soit  pour  sa  décoration,  soit  pour  les  vases  sacrés,  les  livres,  les 
ornements,  en  un  mot,  les  divers  objets  employés  au  service  divin. 

Dans  une  acception  différente,  on  entendait  par  fabrique  les  biens 
temporels  des  églises  prises  individuellement;  on  y  comprenait  éga- 
lement les  biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  elles,  et  les 
revenus  ordinaires  oucasuels  affectés  àTentretien  du  temple  et  aul 
frais  du  culte. 

Enfin,  le  terme  fabrique  servait  et  sert  encore  aujourd'hui  à  dé- 
signer le  corps  ou  la  réunion  des  personnes  chargées  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  chaque  église.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours 
de  législation  civile  ecclésiastiqu^e. 

§  I.  Origine  et  progrès  de  l'administration  des  fabriques. 

L'Église  de  Jésus-Christ  est  une  société  spirituelle,  mais  société 
spirituelle  qui  subsiste  et  exerce  son  action  dans  le  temps.  Comme 

(1)  Covarruvias,  in  ca  .  uU,^  n.  4,  4i  Titt, 
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société  spirituelle,  elle  tfa  rien  à  démêler  avec  les  intérêts  grossiers 
de  la  terre,  elle  n'a  que  faire  d'un  or  et  d'un  argent  corruptibles. 
Ses  richesses  sont  sa  grâce;  son  glaive,  sa  parole;  sa  force,  la  pro- 
messe de  Celui  qui  a  dit  :  Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles.  Toute  sa  mission  ici-bas  est  d'engendrer  des  enfants, 
de  les  nourrir  du  lait  de  sa  doctrine,  de  les  affermir  dans  sa  voie  par 
la  vertu  de  ses  sacrements,  pour  les  conduire  enfin  au  terme  de  la 
gloire. 

Mais,  tandis  qu'elle  voyage  et  combat,  elle  ne  peut  se  défendre 
d'avoir  des  relations  avec  ce  monde  extérieur;  elle  doit  répondre  à 
la  double  nature  de  l'homme  pour  mieux  s'emparer  de  tout  son  être; 
parler  à  son  esprit  et  parler  à  ses  yeux,  intéresser  son  cœur  en  frap- 
pant son  imagination  par  des  pompes  saintes  qui  lui  rendent  sensi- 
ble la  loi  de  vérité  et  d'amour.  Ses  mystères  même  les  plus  sublimes, 
les  plus  élevés  au-dessus  de  la  région  des  sens,  ne  se  peuvent  ao 
complir  sans  le  secours  d'éléments  et  de  symboles  qui  leur  servent 
de  signe  et  d'expression.  Il  lui  faut  des  temples  pour  ses  assem- 
blées, des  autels  pour  son  sacrifice,  des  ornements  pour  ses  prêtres, 
une  chaire  pour  ses  enseignements,  un  tribunal,  une  table,  une  pis- 
cine pour  la  participation  de  ses  enfants  aux  sources  de  la  grâce  et 
du  salut.  De  là  la  nécessité  d'une  épargne  qui  subvienne  à  toutes 
ces  exigences  du  culte  public  et,  par  suite,  d'une  administration 
temporelle  préposée  à  la  garde  et  à  la  dispensation  de  ce  pieux  trésor. 

Aussi,  dès  les  premiers  temps  de  TEglise,  voyons-nous  l'atten- 
tion des  apôtres  se  porter  avec  sollicitude  vers  la  gestion  des  libé- 
ralités offertes  par  les  fidèles,  tant  pour  l'entretien  du  ministère 
ecclésiastique  que  pour  l'assistance  des  veuves  et  des  pauvres. 

Mais  l'administration  des  fabriques,  qui  acquiert  tant  d'importance, 
par  ses  rapports  avec  le  culte  divin,  avec  l'ordre  public  et  la  tran- 
quillité des  paroisses,  a  éprouvé,  depuis  la  naissance  du  christia- 
nisme, toutes  les  révolutions  qu'entraîne  la  diversité  des  temps  et 
des  personnes. 

Il  est  difficile,  en  lisant  l'histoire,  de  suivre  cette  administration 
dans  les  vicissitudes  qu'elle  éprouve,  et  plus  encore  de  fixer  Tépo- 
que  où  elle  a  pris  une  forme  régulière.  Elle  a  eu  Finstabilité  des 
usages  auxquels  elle  est  asservie  dans  tout  ce  qui  ne  tient  pas  au 
droit  primitif. 

Les  plus  anciens  monuments  de  l'histoire  nous  montrent  la  piété 
libérale  et  empressée  bâtissant  les  temples,  dressant  et  ornant  les 
autels  sous  l'inspection  et  l'autorité  desévêques.  (FoyejzBUENSD'Éousi.) 

Les  premiers  fidèles  avaient  vendu  leurs  héritages,  ils  en  avaient 
apporté  le  prix  aux  pieds  des  apôtres;  leurs  successeurs  chargeaient 
les  autels  de  leurs  présents;  ils  enrichissaient  les  églises  de  leurs 
bienfaits  :  c'est  ce  que  disent  de  ces  temps  heureux  saint  Cyprien 
dans  ses  épîtres,  et  TertuUien  dans  son  Apologétique. 

Les  offrandes  que  chaque  église  recevait,  et  tous  les  biens  qu'elle 
possédait  étaient  en  commun;  l'évéquç  en  avait  l'inteudanc^etla 
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(Hrei^on,  ordonnait,  comme  irjugeait  à  propos,  de  remploi  du  tem- 
porel, soit  pour  la  fabrique,  soit  pour  la  subsistance  des  ministres 
(te  l'élise. 

Dans  presque  tous  les  lieux,  les  évoques  avaient  sous  eux  des 
économes  qui  souveit  étaient  des  prêtres  et  des  diacres  auxquels 
Us  confiaient  Tadministration  de  ce  temporel  et  qui  leur  en  ren- 
daient compte.  (Voyez  économe.) 

Ces  économes  touchaient  les  revenus  de  l'Église  et  avaient  soin 
de  pourvoir  à  ses  nécessités,  pour  lesquelles  ils  prenaient  sur  les 
revenus  ce  qui  était  nécessaire  :  en  sorte  qu'ils  faisaient  réellement 
la  fonction  de  fabricien. 

Dans  la  neuvième  session  du  concile  de  Chalcédoine,tenu  en  45i, 
on  obligea  les  évoques,  à  Toccasion  dlbas,  évêque  d'Édesse,  de 
choisir  ces  économes  dans  leur  clergé,  de  leur  donner  ordre  sur  ce 
qu'il  convenait  de  faire,  et  de  leur  faire  rendre  compte  de  tout.  Les 
évêques  pouvaient  déposer  ces  économes,  pourvu  que  ce  fût  pour 
quelque  cause  légitime.  On  pratiquait  aussi  à  peu  près  la  même 
chose  dans  les  monastères;  on  choisissait  entre  les  plus  anciens  re- 
ligieux celui  qui  était  le  plus  propre  à  en  gouverner  le  temporel. 

Vers  le  milieu  du  quatrième  siècle,  les  choses  changèrent  de 
forme  dans  TÉglise  d'occident  ;  les  revenus  de  chaque  église  ou 
évêché  furent  partagés  en  quatre  lots  ou  parts  égales  :  la  première 
pour  l'évêque ,  la  seconde  pour  son  clergé  et  pour  les  autres  clercs 
du  diocèse ,  la  troisième  pour  les  pauvres ,  et  la  quatrième  pour  la 
fabrique ,  c'est-à-dire  pour  l'entretien  et  les  réparations  de  l'église. 
Ce  partage  fut  ainsi  ordonné  dans  un  concile  tenu  à  Rome  du  temps 
de  Constantin.  La  quatrième  portion  des  revenus  de  chaque  église 
fut  destinée  pour  la  réparation  des  temples  et  des  églises. 

Le  pape  SimpUcius  écrivait  à  trois  évêques  que  ce  quart  devait 
être  employé  ecclesiasticis  fabricis  :  et  c'est  de  là  probablement 
qu'est  venu  le  terme  de  fabrique.  {Can.  28,  caws.  12,  qu^st.  2.) 

On  trouve  aussi  dans  les  lettres  du  pape  Gélase ,  en  494 ,  dont 
l'extrait  est  rapporté  dans  le  canon  Vobis  23,  causa  42,  quœst.  2, 
que  l'on  devait  faire  quatre  parts,  tant  des  revenus  des  fonds  de 
réglise  que  des  oblations  des  fidèles;  que  la  quatrième  portion  était 
pour  \Si  fabrique,  fabricis  ver  à  quartam;  que  ce  qui  resterait  de  cette 
portion,  la  dépense  annuelle  prélevée,  serait  remis  à  deux  gardiens 
choisis  à  cet  efl*et,  afin  que  s'il  survenait  quelque  dépense  plus  con- 
sidérable, major  fabrica,  on  eût  la  ressource  de  ces  deniers  ou  que 
l'on  en  achetât  quelque  fonds  :  Ex  quâ  tamen  collectione  habeatur 
ratio,  quod  ad  causas  vel  expensas  accidentium  necessitatum  opus 
esse  perspicitur,  ut  de  medio  sequestretur,  et  quatuor  portiones,  vel 
defidelium  oblatione,  vel  de  hâc  fiant  modis  omnibus  pensione;  ità 
ut  unam  sibitollatantistes:  aliam  clericispro  suojudicio  et  electione 
dispertiat,  tertiain  pauperibus  sub  omni  conscientiâ  faciat  erogari: 
fabricis  verà  qu^riam,  quœ  competit  ad  ordinationem  pontificis, 
erogatione  vestrâ  decemimus  esse  pensandam.  Si  quid  forte  st^ 
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annvA  remambit  expmsây  electo  idoneo  ab  ulrâque  parte  custode^ 
tradatur  enihecis  :  ut  si  major  emerseritfabricay  sit  subsidio,  quod 
ex  diversi  temporis  diligentia  potuerit  ciistodiriy  aut  certè  ematur 
possession  quœ  utilitates  respiciat  communes.  Le  même  pape  répète 
cette  disposition  dans  les  canons  25, 36  et  37,  au  même  titre.  Il  se 
sert  partout  du  terme  de  fabriciSy  qui  signifie  en  cet  état  les  cons- 
tructions et  réparations. 

Saint  Grégoire  le  Grand,  dans  une  lettre  à  saint  Augustin,  apôtre 
d'Angleterre,  prescrit  pareillement  la  réserve  du  quart  pour  la  fa- 
brique; quarta  ecclesiis  reparandis.  (C.  30,  edd.  caus.) 

Le  décret  de  Gratien  contient  encore  un  canon  (C.  31,  edd.  caus. 
et  qumt.)  tiré  d'un  concile  de  Tolède,  sans  dire  lequel,  où  la  division 
et  remploi  des  revenus  ecclésiastiques  sont  ordonnés  de  même;  en 
sorte,  est-il  dit,  que  la  première  part  soit  employée  soigneusement 
aux  réparations  des  titres,  c'est-à-dire  des  églises,  et  à  celles  des 
cimetières,  secundiim  apostolorum  prœcepta;  mais  ce  canon  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  conciles  de  Tolède.  La  collection  des  canons, 
faite  par  un  auteur  incertain,  qui  est  dans  la  bibliothèque  vaticane, 
attribue  celui-ci  au  pape  Sylvestre;  on  n'y  trouve  pas  ces  paroles, 
secundùm  apostolorum  prœcepta.  Et  en  effet,  du  temps  des  apôtres, 
il  n'était  pas  question  de  fabriques  dans  le  sens  où  nous  le  prenons 
aujourd'hui,  ni  même  de  réparations. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'autorité  de  ce  canon,  ceux  que  nous  venons 
de  rapporter  sont  plus  que  suffisants,  au  moins  pour  établir  l'usage 
qui  s'observait  depuis  le  quatrième  siècle  par  rapport  aux  fabriques 
des  églises. 

Les  évoques  seuls  avaient,  dès  l'origine  de  l'Église,  l'administra- 
tion des  biens  ecclésiastiques.  Nous  ne  devons  pas  trouver  sur  cet 
objet  un  grand  nombre  de  monuments  des  trois  premiers  siècles  : 
l'Église,  à  cette  époque,  n'ayant  point  ou  presque  point  de  biens, 
les  lois  sur  la  régie  des  biens  ecclésiastiques  doivent  être  bien  rares. 
Nous  trouvons  cependant  des  dispositions  précieuses  sur  cet  objet 
dans  les  recueils  connus  sous  les  noms  de  Canons  des  apôtres  et  de 
Constitutions  apostoliques. 

Les  canons  des  apôtres  ordonnent  que  l'évêque  ait  le  soin  de 
toutes  les  choses  ecclésiastiques,  et  qu'il  les  administre  comme  étant 
sous  l'œil  de  Dieu.  Omnium  rerum  ecclesiasticarum  episcopus  eu- 
ram  gerat  et  eos  administret  tanquàm  Deo  intuente.  (Canones  apost.^ 
can.  37.)  Il  y  a  dans  cette  collection  ui)  autre  canon  plus  précis  en- 
core ;  il  ordonne  queTévêque  ait  sous  sa  puissance  toutes  les  choses 
de  l'Église.  Car,  est-il  ajouté,  si  les  âmes  des  fidèles,  qui  sont  si 
précieuses,  doivent  lui  être  confiées,  combien  plus  doit-il  être 
chargé  des  affaires  pécuniaires,  en  sorte  qu'il  soit  en  son  pouvoir 
de  tout  administrer  :  Jubemus  episcopum  rerum  Ecclesiœpotestatem 
habere.  Si  enimpretiosœ  hominum  animœ  sunt  et  credendœ,  multo 
magis  et  sunt  committendœ  pecumcB^  ut  in  ejussit  facultate  omnia 
administrare.  (Ibid.,  can.  40.) 
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Les  constitutions  apostoliques  parlent  dans  le  même  sens;  elles 
défendent  d'appeler  en  compte  Tévêque  et  même  d'observer  sa  dis- 
pensation  et  son  administration,  car  il  en  doit  le  compte  à  Dieu, 
qui  lui  a  confié  cette  gestion  :  Habet  enim  ipse  ratiocmatorem  Deum^ 
qui  hanc  illi  procurationem  in  manus  tradidit^  qui  et  saeerdotum 
tanUB  dignitaiis  mandare  voluit.  (ConstitiU.  apostol.^  lib.  H, 
cap.  25,  27  c<  35.) 

Dépositaire  nécessaire  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  de  ceux 
qui  faisaient  le  patrimoine  du  clergé  et  de  ceux  qui  étaient  offerts 
par  les  peuples  pour  Tentretien  ou  la  décoration  des  temples,  les 
évêques  en  disposaient  en  pères,  et  ils  n'étaient  comptables  qu'aux 
conciles  de  cette  importante  administration.  Les  capitulaires  de  nos 
premiers  rois  et  les  canons  des  premiers  temps  de  l'Église  ne  laissent 
aucun  lieu  d'en  douter  :  Decretum  est  ut  omnes  Ecclesiœ  cum  doti' 
bus  suis  et  decimis^  et  omnibttë  suis  in  episcopi  potestate  consistant 
aique  ad  ordinationem  suam  semp&r  pertineant.  (Caus.  dO,  quœst,  1, 
cap.  3.)  Noverint  condiiores  basilicarum,  in  rébus  quas  eisdem  ec- 
clesiis  conferunt^  nvilam  se  potesiatem  habere;  sedjuxtà  canonum 
instituta,  sicut  ecclesiam,  ità  et  dotem  ejus  ad  ordinationem  episcopi 
pertinere.  (Eâd.  caus.  cap.  6.)  De  hisquœparochiis  in  terris,  vineiSj 
mancipils  aique  peculiis  quicumqu^e  fidèles  obtulerint^  antiqu^rum 
canonum  siatuta  serventur,  ut  omnia  in  episcopi  potestate  consis^ 
tant.  De  his  tamen  gwœ  altario  accesserint,  tertia  pars  fideliter  épis- 
copis  deferatur.  {Eâd.  caus.^qu.  1,  cap.  7.) 

Comme,  à  la  naissance  des  églises,  il  n'y  avait  eu  que  l'église  ca- 
thédrale qui  avait  engendré  tous  les  fidèles  du  diocèse,  il  est  visible 
que  toutes  les  offrandes  et  tous  les  fonds  qu'on  donnait  à  Téglise  lui 
appartenaient.  L'évêque  ayant,  depuis,  permis  la  fondation  de  nou- 
velles églises  dans  la  ville  ou  aux  champs,  il  demeurait  toujours  le 
maître  et  le  souverain  modérateur  de  tout  ce  qui  s'y  offrait,  parce 
que,  ces  nouvelles  églises  étant  comme  des  démembrements  de  son 
église  cathédrale,  il  conservait  sur  elles  les  mêmes  droits  qu'il  avait 
dans  sa  cathédrale  ;  il  y  nommait  des  bénéficiers,  il  leur  laissait 
telle  part  qu'il  lui  plaisait  des  fonds  et  des  offrandes.  On  voit  donc 
d'abord  que  les  évêques  disposèrent  de  tout,  se  chargeant  seule- 
ment de  Tentretien  du  bénéficier  (i).  Le  concile  d'Orléans,  tenu 
en  5ii,  confirme  les  droits  de  l'évêque,  mais  il  détermine  l'emploi 
des  biens  et  des  offrandes,  et  il  ajoute  :  «  Quoique  l'évêque  ne  doive 
«  rendre  compte  de  son  administration  qu'à  Dieu  seul,  s'il  manque 
a  néanmoins  à  exécuter  les  ordonnances  générales  de  toute  l'Église, 
a  le  concile  doit  lui  en  faire  sentir  la  juste  confusion,  doit  même  le 
a  séparer  de  la  communion  de  l'Église.  » 

L'archidiacre,  Tarchiprêtre  et  le  curé  avaient  quelquefois,  sous 
l'inspection  et  l'autorité  de  l'évêque,  ^intendance  de  la  fabrique;  les 
constitutions  du  sixième  siècle  nous  offrent  des  exemples  de  chacun 
de  ces  genres  d'administration. 

(1)  Thomaftaîn,  DitcipHna  de  l'Églistf  patt,  II,  liv,  IV,  cA.  17, 

T.  III.  si 
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.  C'est  au  commencemeût  du  septième  siècle  que  la  nécessité  d^Un 
nouvel  ordre  de  choses  força  les  conciles  à  donner  des  économes 
aux  églises.  {Voyez  économe.)  Saint  Isidore  de  Séville>  qui  mourut 
en  636,  nous  a  donné  le  détail  de  leurs  fonctions  :  une  des  princi' 
pales  était  de  recevoir  la  contribution  qui  devait  fournir  aux  besoiûB 
des  églises,  et  le  soin  de  les  faire  reconstruire  :  Tribuii  quoque  oè* 
ceptiOy  reparatio  basilicarum  atque  constructio.  Mais  la  gestion  de 
réconome  était  soumise  aux  ordres  et  à  Tinspection  des  évêques  : 
Quœ  omnia  eum  jusm  et  arbitriû  sm  episcopi  ab  eo  implentur. 

Le  second  concile  de  Séville^  de  Tan  619,  se  plaint  de  Tabus  qui 
s'introduisait^  que  les  évêques  nommaient  des  économes  laïques;  il 
veut  que  désormais  les  économes  des  biens  ecclésiastiques  soient 
pris  dans  le  clergé*  On  voit,  par  ce  canon,  que  Téconome  était 
rhomme  de  Tévêque  choisi  par  lui,  et  qui  gérait  sous  lui  le  tempo- 
rel. Il  est  appelé  le  vicaire  de  l'évêque;  il  est  dit  qu'il  lui  est  associé 
dans  l'administration  ;  tout  cela  annonce  clairement  que  c'était  sous 
l'évêque  seul  qu'il  travaillait.  Enfin  il  est  fait  des  menaces  à  ré?ê- 
que  qui  ne  voudrait  pas  avoir  d'économe  ou  qui  en  prendrait  un 
laïque  :  Didicimm  quoêëam  tx  ne$iris  collegis,  contra  mores  etck* 
siasticos  laicos  habere  in^bus  divinis  constitutos  œeonomos.  Proindè 
pariter  tractantes  élegimus  tmus  quisque  nostrum  secuwdùm  Chd- 
cedonensium  Patrum  decrekty  ex  proprio  clero  œconomum  sibicon- 
stitiiat.  Indecorum  est  enim  laicum  vicarium  esse  episcopi,  et  scKth 
lares  in  ecclesiâ  judicare.  In  uno  enim  eodmtque  officio  non  dtbtl 
dispar  professio.  Quod  etiam  in  lege  divinà  prohibeîur,  dicenU 
Moyse  :  non  arabis  in  bove  et  asino  simul  :  id  est,  homines  divers(B 
professionis  in  of/icio  uno  non  sodabis.  Undè  oporttt  nos  et  divinif 
Ubris  et  sanctorum  Patrum  obeiire  prmceptiSy  constituentes,  tut  W 
qui  in  administrationibus  ecdesiw  pontificibuS  sodentur,  discrtpaTt 
non  debeant,  nec  professione,  nec  habUu.  Nam  cohœrere  et  conjungi 
non  possunt  qmbm  et  studia  «1  vita  iiversa  sunt.  Si  quis  antm 
episcopus  posthàc  eccksiasiicam  rem  mut  laicali  procuratione  aim- 
nistrandàm  elegerit^  oui  sine  testimonio  œconomis  gubernandam 
credideritj  verè  est  contemptor  canonum  et  fnmdator  ecclesiastim- 
rum  rerum^  non  solùm  à  Christo  de  rdms  pauperum  juâicetur  rem, 
sed etiam Hconcilio  manebit  obnoxius.  (Conc,  Hispalense Il,can, 9) 

Les  capitulaires  renferment  plusieurs  dispositions  sur  le  plein 
pouvoir  des  évêques  dans  l'admini^ration  du  temporel  de  leurs 
églises-  D'après  les  sanctions  ées  saints  canons,  y  est-iî  dit,  les  évê- 
ques ont  la  pleine  puissance  de  toutes  les  choses  ecclésiastiques; 
nul  ne  peut  les  donner  ou  les  recevoir  sans  l'ordre  ^e  son  propre 
évêque  :  Placuit  ut  episcopi  rtrum  ecclesiasHcarum,  juxta  sancto- 
rum cQ/mnum  sanctiones  plenam  semper  habeemt  potestatem-  IM- 
lus  eas  dore  vel  accipere  absqu^e  proprii  episcopi  audeat  jussione- 
(Capitularia^  lib.  VU,  cap.  261.)  Ceux  mêmes  qui  ont  bâti  les  qgli- 
ses  auraient  tort  d'imaginer  que  les  biens  dont  ils  les  ont  dotées  ne 
sont  pas  à  la  disposition  de  l'évêque.  Tout,  selon  l'aotiqiie  eonstitu- 
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ti«(i,«iïvp«irtient  à  la  puissance  de  Févêque.  Omnia  mmdt$m  t&nsî(^ 
tutionem  antiquam  ad  episcopi  ordinationem  et  potestatèffi  pérît*- 
neane.  (/Md.,  cap»  292»)  Toutes  les  égliées,  avec  leurs  dotations  et 
toutes  leurs  choses,  sont  sous  la  puissance  du  propre  èvêque  )  elleé 
sont  soumises  à  son  ordre  et  à  sa  disposition  :  Placuit  nt  i^mnis  éo 
ekêim  mm  d^ihus  tt  omnibus  r«5tis  mis  in  tpiècûpi  proptit  poîtsiatè 
consistant,  atqm  ad  ordinationem  ^el  dispositionem  suûm  iefhpet 
periineant.  {Ibid.,  cap.  468.) 

L'histoire  nous  représente  ensuite  les  évêqués  ^é  dépôtiîUant  dô 
Padministration  générale  de  tous  les  biens  des  églises  de  léuW  dio- 
cèses^ et  les  conciles  cherchant  à  la  mettre  dans  la  dépendance  du 
clergé,  de  Tarchidiacre^  de  Téconome. 

Le  célèbre  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  qui  vivait  en  m,  iBôt 
le  premier  qui  donne  à  certains  officiers  de  l'église  le  nom  de  mar- 
guilliers,  matricularii.  Mais  ces  marguilliers  qui,  quoique  laïques, 
avaient  une  portion  des  dîmes,  étaient  différents  de  ceux  que  nous 
avons  dans  nos  églises;  leurs  fonctions  se  bornaient  à  tenir  le  rôle 
des  pauvres,  et  à  leur  distribuer  les  charités  de  TÉglise.  Il  est  pos- 
sible que  le  temps  ait  ajouté  à  leurs  fonctions  et  à  leurs  droits,  les 
fonctions  et  prérogatives  dont  jouissent  les  marguiUiers  d'aujour- 
d'hui. Thomassin  dit  qu'il  n'est  ni  incroyable,  ni  sans  exemple  que 
le  temps  opère  de  semblables  révolutions. 

Celle-ci  s'est  opérée  d'une  manière  bien  insensible.  Le  concile  de 
Dahnatie,  tenu  en  1199,  laisse  la  portion  des  dîmes  et  des  offrandes 
destinée  aux  réparations,  entre  les  mains  de  l'archiprêtre  qui  doit 
en  faire  Femploi  par  les  ordres  de  l'évêque.  Guillaume,  archevêque 
d'York,  avait  ordonné,  dans  son  diocèse,  en  H  53,  que  chaque  béné- 
ficier en  serait  chargé  dans  son  bénéfice;  iî  lui  laissait  en  même 
temps  la  jouissance  et  la  disposition  des  fonds  destinés  aux  répara- 
tions des  églises. 

n  y  avait  en  4304,  quatre  mai^lliers  laïques  dans  l*église  de 
Troyes.  Une  transaction  passée  entre  l'évêque  et  le  chapitre  leur 
preicrit  leurs  fonctions,  et  les  menace  d'être  privés  de  leurs  places, 
s'ils  sont  négligents  à  les  remplir.  Mais  il  y  avait  encore  des  mar- 
guilliers prêtres  en  1395,  comme  on  le  voit  dans  un  acte  de  ce  temps- 
là,  cité  par  Thomassin. 

Le  concile  de  Lavaur,  tenu  en  4368  exhorte  les  curés  à  choîsîr  et 
à  nommer  parmi  leurs  paroissiens  des  intendants  de  fabrique  :  Con- 
stituentês  nihilominus  dicti  redores  aliquos  parochianos  iltarum 
coUectarum  operarios  et  executoresquiadprœmissd  complendasint 
fidèles,  soUiciti  et  attenti. 

Nous  ne  trouvons,  jusqu'à  cette  époque,  rien  de  plus  favorable  à 
'administration  des  laïques.  Les  canons  du  quinzième  siècle  leur 
permettent  indistinctement  d'administrer  les  biens  des  fabriques  : 
mais  ils  exigent  que  ce  soit  avec  le  consentement  des  évêques,  et  en 
rendant  compte  à  l'évêque  uu  à  l'archidiacre,  lors  de  sa  visite,  Laid 
sine  assensu  prœlatorum  et  capHulorum  hona  fabricœ  ecclesiœ  de- 
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putata  adminisirare  non  possunt.  (Canon  53  du  concile  de  Sàlzbourg, 
en  1420.) 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  1849,  semble  avoir  établi  l'ordre 
de  choses  actuellement  existant  ;  il  veut  que  les  revenus  de  la  fabri- 
gue  soient  levés  et  employés  par  les  soins  des  laïques;  que  le  curé 
soit  néanmoins  le  principal  fabricien  :  Cùm  aliquot  laids  cujusqtie 
ecclesiasy  rectori  seu  plenabo,  velut  principali,  officium  fahricœ  seu 
procuratio  ecclesiœ  commUtatur;  ità  tamen  ne  ipse  ecclesiarum  rec- 
tores  seu  plenabi,  officio  exaetionis  censuumy  proventuum,  sive  re- 
dituum  seu  procurationis  labore  graventur,  (Cap.  90.)  Enfin  ce  dé- 
cret ordonne  que  les  comptes  soient  rendus  au  curé  et  aux  notables 
de  la  paroisse  au  moins  une  fois  Tan,  et  que  tout  soit  enfermé  dans 
des  armoires  à  plusieurs  clefs,  dont  le  curé  en  ait  une. 

Le  cardinal  Campège,  dans  sa  légation  apostolique  en  Allemagne, 
avait,  un  peu  auparavant,  ordonné  en  outre  que  les  revenus  de  la 
fabrique  seraient  remis  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont  le  curé  en 
garderait  une,  et  les  administrateurs  laïques  garderaient  les  deux 
autres  (i). 

Comme  les  paroissiens  contribuaient  de  leurs  biens  poiu*  les  f(Jh 
briques,  on  leur  accordait  aussi  plus  volontiers  à  eux-mêmes  Tad- 
ministration  des  quêtes,  afin  qu'ils  donnassent  plus  abondamment 
et  qu'ils  fussent  plus  convaincus  du  bon  usage  qu'on  faisait  de  leur 
charité  ;  on  désirait  seulement  qu'ils  ne  s'ingérassent  pas  dans  le 
maniement  de  ces  biens,  sans  y  être  appelés  par  Tévêque  et  le  cha- 
pitre. Ce  sont  les  expressions  de  Thomassin  qui  avoue  ingénuement 
qu'il  voudrait  apprendre  de  quelqu'un  plus  habile  que  lui,  quand  et 
comment  les  marguiUiers  sont  devenus  ce  que  nous  les  voyons  pré- 
sentement dans  les  églises  (2). 

Les  monuments  de  l'histoire  que  nous  avons  rapprochés  d'après 
les  travaux  immenses  du  savant  père  Thomassin  et  d'après  les  au- 
teurs les  plus  versés  dans  la  connaissance  de  1  antiquité,  nous  auto- 
risent à  avancer  que  l'intendance  des  fabriques  était  anciennement, 
comme  le  dit  Févret  (3),  tout  entière  aux  évêques  ou  aux  autres  mi- 
nistres de  TÉgUse,  et  que  ce  n'est  que  par  une  gradation  insensible 
qu'elle  a  passé  dans  les  mains  des  laïques. 

Il  est  inutile  d'examiner  par  quel  principe  l'administration  des 
fabriques  est  sortie  de  la  main  des  ecclésiastiques  pour  passer  à  celle 
des  laïques;  nous  observerons  seulement  ^ue  certains  jurisconsultes 
n'ont  pas  connu  l'antiquité,  lorsqu'ils  ont  avancé  que  la  négUgence 
ou  la  malversation  des  prêtres  en  a  été  la  seule  cause;  s'ils  avaient 
lu  les  épîtres  de  saint  Augustin,  ou  les  homélies  de  saint  Chrysos- 
tôme,  ils  auraient  vu  par  quel  principe  ces  grands  évêques  avaient 
consenti  à  céder  à  des  laïques  des  soins  et  une  administration  qui 
« 

(1)  Thomassin,  DtecipUne  dt  VÉglise,  fHXrt,  IV,  Uv.  liî. 

(2)  i6ïd.,  part,  iv,  chap»  29, 

(3)  TraiU  de  i'afcw#,  tom,  i,  page  411, 
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appartenaient,  dans  les  premiers  temps,  comme  nous  Tavons  prouvé, 
aux  seuls  ministres  des  autels.  Saint  Grégoire  blâmait  Tévêque  de 
Cagliari  (1)  d'avoir  confié  à  des  laïques  le  soin  d'orner  les  temples  et 
d'administrer  les  fonds  destinés  à  cet  usage,  par  la  crainte  de  leur 
indépendance  :  le  saint  pape  prévoyait  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui.  Il 
pensait  néanmoins  que  Tévêque  ne  devait  pas  se  Jivrer  tout  entier  à 
des  emplois  qui  devaient  le  distraire  d'un  ministère  plus  sublime  ; 
mais  qu'il  devait  en  partager  les  fonctions  avec  des  personnes  dignes 
de  les  remplir. 

Le  détail  où  nous  sommes  entré,  sur  Torigine  de  Tadministration 
des  fabriques,  n'a  pour  objet  que  le  désir  de  voir  cesser  un  préjugé 
introduit  par  Tignorance  ou  la  mauvaise  foi,  relativement  à  Texis- 
tence  des  membres  du  clergé  dans  cette  administration. 

On  croira  les  prêtres  moins  étrangers  aux  fabriques,  lorsqu'on 
saura  qu'ils  en  avaient  autrefois  l'intendance  absolue;  que  c'est  à 
leur  choix  ou  à  leur  silence  que  les  laïques  doivent  les  places  qu'ils 
y  occupent  ;  que  les  administrateurs  laïques  étaient  dans  le  principe, 
sous  Vinspection  et  aux  ordres  du  clergé;  que  la  qualité  de  ministre 
des  autels  n'est  et  ne  saurait  être  étrangère  à  une  administration 
où  il  ne  faut  que  du  zèle  pour  l'honnem  du  temple,  de  l'intelli- 
gence et  de  la  probité  pour  en  recevoir  ou  en  employer  les  revenus. 
Les  laïques,  au  contraire,  n'entendent  rien,  la  plupart  aux  choses 
de  l'Église,  et  c'est  déjà  beaucoup  quand  ils  n'y  apportent  pas  de 
mauvais  vouloir  et  de  mesquines  tracasseries. 

L'expérience  montre  souvent  que  les  laïques  ont  besoin  d'être  sur- 
veillés dans  l'administration  des  fabriques.  Le  concile  de  Rouen 
disait  en  i581  :  A  plerisq^ie  laïcorum  fabricarum  dilapidantur  pos- 
sessiones  et  in  alios  usus  distribuuntur.  C'est  d'après  cette  expé- 
rience, et  pour  laisser  exister  des  monuments  de  l'ancienne  autorité 
des  évêques,  que  les  lois  civiles  et  canoniques  ont  prescrit*  aux  mar- 
guilliers,  quoique  laïques,  de  rendre  compte  de  leur  administration 
aux  évêqucF,  à  leurs  vicaires  généraux,  à  leurs  archidiacres  ou  à 
ceux  que  les  évêques  envoient  sur  les  lieux  pour  recevoir  les  comp^ 
tes  des  fabriques. 

Le  saint  concile  de  Trente,  session  XXII,  chapitre  9,  de  Reform. 
ordonne  que  les  administrateurs  des  fabriques,  des  confréries,  et 
qumumcumque  locorum  piorum,  rendent  tous  les  ans  leurs  comptes 
à  l'ordinaire,  si  ce  n'est  que  le  titre  de  la  fondation  en  ait  autre- 
ment disposé,  et  alors  l'évêque  sera  appelé  à  l'audition  des  comptes. 
Les  conciles  provinciaux  tenus  à  Narbonne  en  1551,  can.  64,  et  en 
1609,  c.  37;  ceux  de  Rouen  de  l'an  1581,  de  Reims  de  l'an  1583,  de 
Tours,  de  la  même  année,  titre  20,  et  de  Bourges,  de  l'an  1584, 
titre  9,  ont  réglé  aussi  que  les  comptes  de  fabriquas  seront  rendus  à 
l'évêque  tous  les  ans  dans  la  visite. 

Le  concile  de  Narbonne,  de  Tan  1609,  veut  qu'il  soit  fait  un  in- 

(1)  EpUtoîa  ad  episcopwn  Calaritanwn, 
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vent^r^  exact  cle&  ]3â€w>  mçiiUe^  ^t  immeu^es  dea  églke^  :  hmur 
tarîMVi^  nrum  Qmmw  mabUium  et  mmabiliwnk  welesk^  fiet ,  et  vi- 
ielmnt  ekcti  an  omnia  in  iQm  statu  sint^  rati(m^m  4f  ofimiim 
udditwri,  (C.  37,) 

Le  concile  de  I^yoo,  de  Tan  lS5a>  i:enou\eUe  celte  même  disposi-^ 
tioQ  :  Ju^tà  ordtinarii  pvem^ripta,  omnium  immobiliimt  ^i^^  mc^i-» 
Uum  i^ventaritm  rite  cmffctum,  habmtur.  \l  veut  que  )es  curés 
aient  soin  de  ne  choisir,  pow  conseillers  de  la  fabrique,,  que  de$ 
hommes  d'une  religion  éprouvée  et  propres  à  remplir  cette  fanées 
tton,  et  qu'ils  éditent  d'être  trésoriers,  afin  de  conserver  Tboimeur 
e.t  J'indépendance  du  ministère  sacré.  Il  prescrit  en  outre  de  consti- 
tuer 1^  bureau  des  margnilliers  et  de  le  renouveler  au  t^n^ps  fixé  par 
la  loi,  de  préférer  la  location  annuelle  des  bancs  et  des  d^iaises, 
conmie  plus  avantageuse  à  la  fabri(^ue,  aux  concessions  àvie  ou  per- 
jiétuelles,et  de  ne  rien  faire  en  celad^contraire  àlaloi^^de  rendreles 
comptes  de  chaque  année,  de  faire^elp^udget  des  recettes^  etdes^dépen^ 
ses  au  temps  marqué  et  de  le  soumettre  à  l'approbation  de  Vévêque* 

Is  même  concile  de  T^arbonne  défend  de  dçinner  à  bail  les  biens 
des  faMiques,  si  ce  n'est  du  consentement  du  curé  et  avec  les  pu^ 
blicatic^s  requises^  Nqnamntçkbmtt  Htmi  ad  (abricot  pfc^éictas  pesf-^ 
tine^^iOi^  m$i  j^ybUçis  prwc^dmtibu^  proclamakimibuSi^  e^  de  c«0^ 
$0nm  p(^V(hcli^h  9^0  prœsimte  et  aliis,  deputari  eonsueils  r^ddent 
eotr^f^tdk  ç^minisUratiQniSy  in  ^uibus  mn  ^dmitta^ftuT  ^oçpemœ 
factœ,  si  summam  sex  framo^tAm  ^xçesserint^  ^e>i  tale^  ^pm$(f^  d» 
a$fi/msu$^pnssQ^pa^oçU  (uerint  faeti».  (Ibid.), 

Le  concile  de  Roue*,  de  Van  1581,  défend,  sous  de  grièxes  peines^ 
d'aliéner  ou  de  yendre  les  bien^  et  les  revenus  des  fabriques^  que 
par  autorité  de  l'ordinairç,  comme  aussi  de  les  envoyer  à  d'autres 
effets  que  ceux  auxquels  ils  sont  destinés.  Ad  tolknAos;  (n^mm  etr^à 
(nbricçkrum  admim^tratimem  de^erniiinus  fifimini  liçere  sine  0rdi'^ 
no^iof^H^  j^diciQ  et  nkuct^ritc^e,  b^na  ^d  eass  pm'iinmii^  «>e^fr#> 
qfAt  cuiquam  dcLve^  mi  in  alios  yi$m  ceitmrteve  qmm  qmbius  aui- 
gnmt¥ty  et  om^  declaramus  s^e^fileg^,^,  q^i  ^cumque  de  eamâ 
mis  fuerint  abusi,  et  ad  restitutionem  teneri,  ad  ^m^u^  eo^  per 
cçm^O^  e4^le4o^¥(hs  atq/m  diiajf^is  r^me4ia^ 

§  n.  État  des  fabriques  en  France  avant  la  révolution. 

ie  eojîi^ile  die  Tçwte^  ainsi  que  les  loi^  civUes,  ayaien*  ordonné 
l'établjiôsement  des  fc^briques;  mais  elle^i  avaient  été  réglées  dam 
4e$  ternes  généraux  qui  ne  pouvai^t  eias^pêcher  les  u$â^&  k>eaux, 
et  plus  tard  la  multiti^e  desifèglements  particuliers. 

En  Provence  les  fabriqua  n'étaient  pas  distinguées  de  Vadminist 
tratio^  muflicipaie  des  communautés.  La  commuante  elle-même, 
ou  les  consuls  qui  la  représentaient,  étaient  fabriciens  nés  et,  coowHae 
teK  obligés  d'agir  et  de  répondre  pour  tous  les  droits  comme  pour 
toutes  les  charges  de  la  fabrique  paroissiale.  Les  curés  y  jouissaient 
de  la  plupart  des  revenus  qui  formaient  ailJleur$  la  dotation  d^  fa- 
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briques,  et  lee  décimateurs  foumiasi^eat  |ioQr  ea  teBir  tien,  u&t 

$omme  fixée  par  la  déclaration  de  1771. 

L'ordre  d'établir  des  fabriques  dans  toutes  les  pardeses  du  res» 
sort  du  parlement  de  Toulouse  ne  datait  que  de  1772,  et  de  vastes 
diocèses  n'en  avaient  presque  paq,  sous  prétexte  que  les  fabriques 
qui  auraient  été  établies  se  seraient  trouvées  sans  dotution,  et  tes 
marguilliers  sans  fonctions. 

Peu  d'années  avant  la  révolution,  lea  parlements  muHipliàreat 
les  arrêtés  de  règlement  sur  l'administration  des  fabriques  ;mak 
ces  arrêtés,  accordés  la  plupart  sur  requêtes,  avaient  consacré  des 
usages  locaux  qui  variaient  à  l'infini,  et  Iwn  de  servir  de  règte  sûre, 
plusieurs  pouvaient  égarer  ceux  qui  auraient  voulu  en  faire  Tcqjpfr» 
cation  à  des  paroisses  régies  par  des  usagei?  contraires. 

Au  milieu  de  ces  variations ,  dit  Mgr  Affre,  on  peut  regarder 
comme  presque  généralement  admises  les  règles  suivantes  : 

1^  Les  marguilliers,  fabriciens  ou  procureurs  (car  on  leur  don^- 
nait  indifféremment  ces  noms  ;  aujourd'hui  on  ne  donne  le  nom  de 
marguilliers  qu'aux  membres  du  bureau  de  la  fabrique  et  celui  de 
fabriciens  à  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  fois  au  conseil  et  au 
bureau)  étaient  nommés  dans  les  assemblées  des  habitants.  On  pou- 
vait élire  tous  les  laïques  résidant  sur  la  paroisse,  à  l'exception  dç 
ceux  qui  en  étaient  exempts  par  un  privilège  particulier. 

2^  A  Paris  et  dans  quelques  autres  grandes  villes,  il  y  avait  des 
marguilliers  d'honneur  et  des  comptables;  ceux-ci  étaient  les  seuls 
qui  eussent  le  maniement  des  deniers  et  qui  en  fussent  responsables, 

3<^  Les  marguilliers  devaient  rendre  leurs  comptes  aux  archevê-» 
ques,  au^  évêques  et  aux  archidiacres,  mais  en  cours  de  visite 
seulement.  Si  la  visite  n'avait  pas  lieu  une  année,  le^  comptes  de^ 
valent  être  arrêtés  provisoirement  par  le  curé,  et  représentés  à 
'évêque  à  sa  prochaine  visite.  Les  offlciers  de  justice  et  les  princi- 
paux habitants  devaient  être  appelés  lorsque  les  marguilliers  ren- 
daient leurs  comptes  {i). 

4®  Les  marguilliers  ne  pouvaient  accepter  les  foodatioi^s  san^  le 
consentement  du  curé  (2). 

5^  Aucun  procès  ne  pouvait  être  intenté  sans  que  les  marguil- 
liers n'eussent  provoqué  une  délibération  de  la  communauté  des  ha- 
bitants, et  obtenu  une  autorisation  de  l'intendant  de  la  généralité 
dans  rétendue  de  laquelle  la  paroisse  se  trouvait  située  (8). 

6®  Les  marguilliers  devaient  veiller  à  la  conservation  des  fonds, 
comme  à  la  perception  des  revenus,  c'est  pourquoi  ils  étaient  char- 
gés de  faire  faire  un  inventaire  des  titres  de  la  fabrique,  et  de  les 
conserver  avec  soin  (4). 

7^  Il  n'était  point  permis  aux  marguilliers  d'«ipruBter  de  Tar- 

(1)  idit  de  1695,  art,  17. 

(2)  Ordonnance  de  Blois,  art.  37. 

(3)  Déclaration  du  2  octobre  1703. 

(4)  D'Héricoturt,  Lois  eccléiiattiques^  pari,  iv,  eh,  4,  n.  37,  ^ 


Digitized  by 


Google 


376  FABRIQUE. 

gent  à  int^ét  ou  à  fonds  perdu,  pour  réparer,  pour  augmenter  ou 
faire  de  nouveaux  bâtiments  appartenant  à  la  paroisse,  sans  que  le 
roi  n'eût  autorisé  l'emprunt  par  des  lettres  patentes  enregistrées 
au  parlement.  Si  les  marguilliers  contrevenaient  à  cette  loi,  ils 
étaient  tenus  en  leur  propre  et  privé  nom  de  la  dette  qu'ils  avaient 
contractée  (1). 

8®  Les  réparations  de  Téglise  étaient  supportées  en  partie  par 
les  habitants,  en  partie  par  les  gros  décimateurs.  Le  plus  souvent 
la  nef  était  à  la  charge  des  premiers  ;  le  chœur  et  le  sanctuaire  à  la 
charge  des  seconds  (2). 

De  tous  les  règlements  en  vigueur  avant  la  révolution  pour  Tad- 
ministration  des  fabriques^  nous  ne  rapportons  ici  que  le  suivant 
qui,  à  la  vérité,  est  fort  long,  mais  très  important  par  la  sagesse  de 
ses  dispositions  et  parce  qu'il  a  servi  de  modèle  aux  rédacteurs  du 
décret  du  30  décembre  1809. 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement^  du  2  avril  1737,  portant  règlement 
pour  la  fabriqua  de  la  paroisse  de  Saint- Jean  en  Grève. 

«  Art.  4  or.  Les  assemblées  ordinaires  du  bureau  de  l'œuvre  et  de  la  fabrique 
de  Saiut-Jean  en  Grève  se  tiendront  tous  les  lundis  de  quinzaine  en  quinzaine, 
à  deux  heures  après  midi  dans  la  salle  du  bureau  destinée  à  tenir  lesdites  assem- 
blées; pourront  néanmoins  être  lesdites  assemblées  tenues  plus  souvent,  si  le  cas 
le  requiert,  et  être  remises  au  lendemain,  lorsqu'il  se  trouvera  une  fête  le  lundi. 

«  Art.  8.  Seront  pareillement  tenues  dans  ledit  bureau,  les  assemblées  géné- 
rales où  seront  appelées  les  personnes  de  considération,  officiers  de  judicature, 
avocats  exerçant  la  profession,  anciens  marguilliers,  commissaires  des  pauvres 
et  autres  notables  de  la  paroisse. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  trois  assemblées  générales  fixées  par  chacun  an,  Tune  le 
dimanche  de  Pâques  après  le  service  divin,  pour  l'élection  des  marguilliers,  l'au- 
tre le  jour  de  saint  Thomas,  pour  arrêter  le  compte  du  marguillietr  en  exercice 
de  comptable  de  l'année  précédente  ;  et  la  troisième  le  jour  de  Noël,  pour  l'élec- 
tion d'un  commissaire  des  pauvres. 

«  Art.  4.  Seront  tenues  en  outre  telles  assemblées  générales  qui  seront  néces- 
saires, lesquelles  ne  pourront  néanmoins  être  faites  qu'elles  n'aient  été  convo- 
quées par  le  premier  marguillier  qui  en  fixera  le  jour  et  l'heure,  ou  qu'il  n'en 
ait  été  délibéré  dans  l'assemblée  ordinaire  du  bureau,  dans  lequel  audit  cas  le 
jour  et  l'heure  en  seront  pareillement  fixés,  et  seront  lesdites  assemblées  ensem- 
ble lesdits  jour  et  heure  publiées  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  avant  ladite 
assemblée;  même  y  seront  invités  par  billets  ceux  qui  ont  droit  d*y  assister  sui- 
vant l'art.  2  ci-dessus,  et  ce,  deux  jours  avant  ladite  assemblée,  si  ce  n'est  qu'il 
se  trouve  nécessité  urgente  de  la  convoquer. 

«  Art.  5.  Ne  pourront  être  tenues  aucunes  assemblées  générales  ni  particu- 
lières les  dimanches  et  fêtes  pendant  les  offices  publics  de  l'église. 

«  Art.  6.  Le  bureau  ordinaire  sera  composé  du  curé,  des  quatre  marguilliers 
en  charge,  du  plus  ancien  marguillier  comptable  et  des  deux  marguilliers  qui 
seront  les  derniers  sortis  de  charge,  et  en  cas  d'absence,  les  délibérations  seront 
prises  au  nombre  de  trois  au  moins.  Le  curé  y  aura  la  première  place  ainsi  que 

(l)DéclaraHon  du  31  janvier  1690. 

(2)  Déclaration  du  18  février  15^3  el  déclaration  du  31  janvier  1690. 
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dans  les  assemblées  générales,  le  premier  margaiUier  présidera  et  recueillera  les 
suffrages  qui  seront  donnés  par  ordre,  un  à  un,  sans  interruption  ni  confusion. 
Le  curé  donnera  sa  voix  immédiatement  avant  celui  qui  présidera,  lequel  con- 
cluera  à  la  pluralité  des  suffrages,  sauf  audit  curé  ou  autres  personnes  de  l'as- 
semblée qui  auraient  quelques  propositions  à  faire  pour  le  bien  de  l'église  et  de 
la  fabrique,  de  les  faire  succinctement  pour  êtes  mises  en  délibération  par  le  pre- 
mier marguillier,  s'il  y  échoit  ;  et  s'il  y  avait  partage  d'opinions,  la  voix  du 
premier  marguillier  prévaudra. 

«  Art.  7.  Les  délibérations  des  assemblées  ordinaires  et  générales  seront 
inscrites  sur  un  registre  tout  de  suite  et  sans  aucuns  blancs,  ensemble  les  noms 
de  chacun  de  ceux  qui  y  auront  assisté,  qui  signeront  lesdites  délibérations  ;  et 
faute  de  les  avoir  signées,  elles  seront  réputées  signées  de  tous  ceux  qui  auront 
été  présents. 

«  Art.  8.  Dans  l'assemblée  générale  du  jour  de  Pâques,  où  sera  faite  l'élec- 
tion des  marguilliers,  il  y  aura  toujours  un  premier  marguillier  du  nombre  des 
personnes  les  plus  qualifiées  de  la  paroisse,  et  notamment  des  principaux  offi- 
ciers de  cour  souveraine,  et  un  du  nombre  des  avocats  faisant  la  profession,  ou 
autres  personnes  qu'il  n'est  pas  d'usage,  à  raison  de  leur  état  et  condition,  de 
nommer  pour  marguilliers  comptables.  Il  y  aura  deux  marguilliers  bourgeois  qui 
seront  comptables,  chacun  à  leur  tour  ;  au  moyen  de  quoi  seront  élus  deux 
marguilliers  par  chacun  an,  savoir  un  premier  marguillier  et  un  marguillier 
bourgeois  qui  sera  comptable  dans  la  seconde  année  de  son  exercice,  et  ne 
pourront  aucuns  des  marguilliers  être  continués  au-delà  des  deux  années  d'exer* 
cice,  si  ce  n'est  les  premiers  marguilliers. 

<  Art.  9.  Les  marguilliers  bourgeois  seront  toujours  choisis  dans  le  nombre 
des  anciens  commissaires  des  pauvres,  sans  que  la  même  personne  puisse  être  en 
même  temps  commissaire  des  pauvres  et  marguillier,  et  sans  préjudice  de  pou- 
voir élire  et  choisir  pour  commissaire  des  pauvres  ceux  qui  auront  été  ci-devant 
marguilliers  et  n'auront  point  été  commissaires  des  pauvres.  Ne  pourront  être 
élus  pour  l'une  et  l'autre  fonctions,  qUe  ceux  qui  n'exerceront  aucun  art  mé- 
canique. 

«  Art.  40.  Le  compte  du  marguillier  comptable  sera  rendu  régulièrement 
chaque  année  tant  en  recette  que  dépense  et  reprise;  et  après  que  ledit  compte 
avec  les  pièces  justificatives  d'icelui  aura  été  vu  avant  la  fête  de  saint  Thomas 
par  le  bureau  ordinaire,  sur  le  rapport  qui  y  sera  fait  par  deux  des  anciens  mar- 
guilliers qui  auront  été,  suivant  l'usage,  nommés  commissaires  à  cet  eiïet.  Usera 
examiné,  calculé,  clos  et  arrêté  le  jour  de  saint  Thomas  dans  l'assemblée  gé« 
Dérale. 

«  Art.  44.  L'ordre  des  chapitres,  tant  de  recette  que  de  dépense,  sera  tou- 
jours uniforme  dans  tous  les  comptes,  ainsi  que  l'ordre  des  articles  de  chacun 
chapitre,  sauf  au  cas  qu'il  y  ait  des  chapitres  ou  des  articles  couchés  dans  des 
comptes  dont  il  n'y  aurait  ni  recette  ni  dépense,  dans  d'autres  à  en  faire  men- 
tion par  mémoire. 

«  Art.  42.  Dans  chacun  des  articles  de  recette,  soit  de  rentes,  loyers,  fer- 
mages ou  autres  revenus,  sera  fait  mention  du  nom  des  débiteurs,  fermiers  ou 
locataires,  du  nom  et  situation  de  la  maison  ou  héritage,  de  la  qualité  de  la 
rente  seigneuriale,  foncière  ou  constituée,  de  la  date  du  dernier  titre  nouvel  et 
du  notaire  qui  l'aura  reçu,  ensemble  de  la  fondation  à  laquelle  la  rente  sera  af- 
fectée, si  elle  est  connue. 

«  Art.  43.  Si  quelque  rente,  soit  par  le  décès  du  débiteur  ou  par  le  partage 
de  la  maison  ou  héritage  chargé  d'icelle,  se  trouvait  due  par  plusieurs  débiteurs, 
n'en  sera  fait  néanmoins  qu'un  seul  article  de  recette,  dans  lequel  il  sera  fait 
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mention  de  tous  \e$  débiteurs,  ensemble  du  décès,  partage  ou  autre  aete  qui  W 
aura  rendus  débiteurs. 

«  Akt.  44.  Faute  par  le  marguiUier  qui  aura  fini  Vexercice  de  comptable,  de 
présenter  et  rendre  son  compte  dans  les  temps  portés  par  Tart.  40  cindessus,  le 
marguillier  qui  lui  aura  succédé  audit  exercice  de  comptable  sera  tenu  (k  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  l'y  contraindre,  après  néanmoins  en  avoir  com- 
muniqué au  bureau  ordinaire,  à  peine  de  demeurer  en  son  propre  et  privé  nom, 
garant  et  responsable  de  tous  les  événements. 

«  Art.  45.  Sera  pareillement  tenu  le  marguillier  en  exercice  de  comj^ble  de 
faire  le  recouvrement  de  tous  les  biens  et  revenus  de  \3i  fabrique ^  et  d'avertir  le 
bureau  ordinaire  des  poursuites  qu'il  conviendra  faire  pour  contraindre  les  dé- 
biteurs, ensemble  de  rapporter  lesdites  poursuites  et  procédures,  ou  une  copie  de 
la  délibération  qui  y  aurait  autrement  pourvu;  à  faute  de  quoi  les  articles  de 
reprises  seront  rayés,  sauf  audit  cas  à  en  être  le  recouvrement  fait  au  proât  du 
marguillier,  ^  ses  risques  et  à  ses  frais. 

<  AfiT.  46.  Il  sera  fait  à  chaque  double  de  chacun  compte  une  marge  blanche 
de  chaque  côté,  pour  y  inscrire  dans  Tune  les  apostilles,  et  pour  tirer  dans  Tau- 
ire  les  sommes  hors  de  ligne,  en  chiffres,  par  livres,  sous  et  deniers,  lesquelles 
sommes  seront  en  outre  inscrites  ea  entier  en  toutes  lettres  dans  le  texte  du 
compte. 

«  Art.  47.  Lors  de  la  visite  du  compte  au  bureau  ordinaire,  toutes  les  piè- 
ces justificatives,  tant  de  la  recette  que  de  la  dépensa  et  reprise,  seront  para- 
phées par  les  deux  commissaires,  et  seront  ensuite  après  l'examen  arrêté,  et 
clôture  faite  dans  l'assemblée  générale,  lesdites  pièces  déposées,  avec  un  double 
de  compte  signé  et  arrêté,  dans  l'armoire  de  h  fabrique  destinée  à  y  enfermer 
les  titres  d'icelle,  l'autre  double  restant  au  comptable. 

<  Art.  48.  Le  reliquat  du  compte  sera  payé  au  marguillier  qui  sera  en  exer» 
cice,  lorsque  ledit  compte  sera  arrêté,  ou  au  marguillier  qui  sera  près  d'entrer 
eo  exercice,  le  tout  suivant  qu'il  sera  arrêté  dans  ladite  assemblée  générale;  et 
sera  tenu  celui  qui  aura  reçu  ledit  reliquat,  de  s'en  charger  dans  le  premier  dis- 
pitre de  recette  de  son  compte. 

«  Art.  49.  Sera  fait,  lors  de  l'arrêté  de  compte,  un  bordereau  du  chapitre  de 
reprise  pour  être  remise  au  marguillier  lors  en  exercice  de  comptable,  qui  sera 
tenu  de  veiller  au  recouvrement  des  articles  de  ladite  reprise,  conformément  à 
l'art.  4  5  ci-dessus,  et  sous  les  mêmes  peines. 

«  Art.  20.  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tous  les  revenus  tant  fixes  que  ca« 
suels  de  h  fabrique,  ensemble  de  toutes  les  charges  et  dépenses  d'icelle,  tant 
d'ordinaires  qu'extraordinaires  dans  le  même  ordre  de  chapitres  et  articles  du 
compte,  lequel  état  sera  remis  à  chaque  marguillier  comptable  entrant  en  exer- 
cice, pour  lui  servir  au  recouvrement  des  revenus  et  à  l'acquittement  des  char- 
ges, et  sera  ledit  état  renouvelé  tous  les  ans  par  rapport  aux  changements  qui 
pourraient  arriver  dans  le* courant  de  chaque  année. 

<  Art.  24 .  Ne  sera  faite  aucune  autre  dépense  par  le  mai^illier  comptable 
en  exercice,  que  celle  mentionnée  audit  état,  si  ce  n'est  qu'il  en  eût  été  délibéré 
dans  une  assemblée  du  bureau  ou  dans  une  assemblée  générale,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci -après. 

«  Art.  22,  En  cas  d'augmentation  ou  diminution  d'espèces,  le  marguillier  en 
exercice  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  des  espèces  qu'il  aura  entre  les  mains, 
dans  la  première  assemblée  ordinaire  qui  sera  tenue,  si  mieux  n'aime  le  premier 
marguillier  en  convoquer  une  plus  prompte  à  autre  jour  que  le  jour  ordinaire, 
et  sera  fait  mention  sur  le  registre  des  délibérations  de  ladite  déclaration,  en- 
semble de  la  somme  è  laquelle  l'augmentation  ou  la  diminution  d'espèces  aurt 
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QiQDté;  le  tQut  à  peine  p«f  ledit  «largailUer  de  suppor^r  en  ae«  propre  et  pri^é 
nom  les  diminutioas  des  espèces;  ou  de  lui  être  imputé  dan«  sou  compte  les  au§- 
mentatiopa  sur  le  pied  des  recettes  du  jour  de  V^ugmoBtatioD,  sans  avoir  égard 
aux  dépenses,  si  elles  ne  se  trouvent  ju&tiôées  par  quittances  par^rdevant  notaire» . 

«  ART.  23i.  Sera  tenu  le  marg\ûllier  en  exercice  de  présenter  tous  les  troti 
mois  à  rassemblée  ordinaire,  un  bordereau  signé  de  lui  et  cerli^é  yéritahle,  dd 
la  recette  et  dépense  pendant  les  trois  muis  précédents,  à  Teffet  de  eonnaltre  la 
situation  actuelle  des  recouvrecvents,  et  lacquitteçaent  des  charges;  et  seront 
lesdits  bordereaux  signés  de  ceux  qui  auront  assisté  au  bureau,  et  déposés  dans 
l'armoire  de  la  fahrique^  pour  être  représentés,  tant  lors  de  la  reddition  du 
compte,  que  dans  le  cas  d'augmentation  ou  diminution  d'espèces. 

«  Abt.  24.  Ne  pourront  les  margnilliers  entreprendre  aucuna  proc^  ni  y  dé« 
fendre,  faire  aucun  emploi  ni  remploi  de  deniers  appartenants  à  \^fahriqikôf 
ni  accepter  aucunes  fondations  sans  délibération  précédente,  de  l'as^^noblée  ^ 
nérale,  sans  préjudice  néanmoins  des  powauites  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment des  revenus  ordinaires  de  \di  fahrifu^^  pour  l'exécution  des  baux  et  pour 
£aire  passer  des  titres  nouvels,  pour  raison  de  quoi  eu  aéra  délibéré  au  bureau 
ordinaire,  et  dans  tous  les  cas  de  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  seront  déli*^ 
vrées  aux  procureurs  cbargés  d'occuper,  des  copies  on  {orme  do  délibérations, 
soit  du  bureau  ordinaire^  soit  de  l'assemblée,  générale. 

«  Âax.  25.  Ne  pourront  être  ordonnées  des  dépenses  exlraordinairet  que  par 
délibération  de  l'assemblée^  et  ces  assemblées  ordinaires  ne  pourront  o|i  ordon^ 
ner  que  jusqu'à  la  somme  do  cinq  cents  livres,  au«delà  de  laquelle  il  n'en  pourra 
être  fai(^  que  par  délibération  de  l'assemblée  générale  ;  pourra  néanmoins  le  mar- 
guIUier,  en  exercice  de  comptable,  en  faire  jusqu'à  la  somo^  de  oent  livres  seu* 
lenient,  dont  il  reindra  compte  au  premier  bureau;  ne  pourront,  en  conséquence, 
les  ouvriers,  faire  aucun  ouvrage  sans  délibération  du  bureau,  ou  de  rassemblée 
générale,  ou  pouvoir  du  marguilUer  comptable,  suivant  ta  somme  ci-dessus.  Ne 
(eront,  notamment,  auçu^tes  réparations  dans  les  maisons  dont  les  locataires  se^ 
raient  tenus,  suivant  Tusase,  ou  suivant  leurs  baux;  et  seront  les  ouvrages  cpi'ils 
auront  faits  savs  pouvoir,  ou  ceux  qui  excéderont  te  pouvoir  qui  leur  aura  été 
remiis,  rayés  de  \eur8  mémoires.  Ne  pourront  en  outre  être,  hs  réparations  or- 
données et  les  mémoires  des  ouvriers  arrêtés  ei  payés,  qu'après  visite préalabk-^ 
ment  fai^  par  un  des,  marguilliers  au  n»oins,  lequel  pourra  n^me  être  assisté 
d'un  expert  ou  architecte  noi^no^  par  le  bureaui  dans  le  cas  qu'il  serait  jugé  nén 
cessaire  qu'il  fut  fait  un  devis  desdites  réparations,  et  un  rapport  de  la  manier» 
dont  elles  auroip^t  été:  faites,  et  qu'il  n'ait  été  statué  aur  le  tout  par  délibération 
de  l'assemblée  ordii^air^ou  de  l'assemblée  générale,  suivant  les  sommes  ei-'des-' 
si^,  le  tout  à  peine  d'être  lies  dépensas  Êaites  en  contravention  du  pféseni 
article,  rayé  du  compte, 

«  Ai^T.  %^  Ne  seront  enti^epris  aucuns  bâtiments  considérable^  soit  pouv 
co^truire,  rétablir  ou,  augmente^  l'église  et  paroisse  dé  Saint-lean  en  Gipèvoi^ 
soit  pour  y  faire  quelques  ço^struçtioi^is  ^ouvellea  sans  en  avoir  oUenu  la  per-» 
mission  du  roi,  par  lettres  patentes  duement  enregistrées  en  la  cour,  suivant  la 
déclaration  du  roi,  du  %\  janvier  4090^  qui  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te-« 
neur. 

<  Abt.  27.  Le  dernier  oaarguillier  visitera  souvent  les  maisons  appartenanlOA 
à  \d^  fabrique,  pour  voir  si  les,  locataires  les  tiennent  en  bon  état,  s'ils  font  le« 
réparations  dont  ils  sont  tenus,  suivant  l'usage  ou  suivant  les-  bs^x;  s'il  n'y  a 
poii4  de  réparations  aux  dépens  de  hfo^riqm,  et  autres  choses  concernant  1q 
bien  et  Tavantagp  d'iceVe,  don^  il  rendra  compte  ^  L'assemblée  ordwaire> 

m,  Aet^  2^  Ne  a^ont  feits  a]UiQ«9$.eipprui@it^  ^  d9nier8>  soit.  ^  coosItetiiaa^Q 
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rentes  ou  autrement,  que  par  délibération  de  l'assemblée  générale,  homologuée 
en  la  cour,  et  qui  contiendra  le  motif  et  la  nécessité  de  l'emprunt,  la  quotité  de 
la  somme  qu'il  conviendra  d'emprunter,  et  l'emploi  qui  en  sera  fait  ;  ne  seront 
pareillement  passés  aucuns  contrats  de  constitution  de  rentes  en  paiement  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues  par  la  fabrique,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  qu'après  avoir  observé  les  mêmes  formalités  ;  et  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  passées  des  obligations  qui  porteraient  intérêts. 

«  Art.  29.  Lorsqu'il  sera  fait  quelque  emprunt  dans  la  forme  prescrite  par 
article  précédent,  les  contrats  ou  obligations  seront  signés  par  les  quatre  mar- 
guilliers  en  charge,  et  les  deniers  mis  ès-mains  de  celui  qui  sera  en  exercice  de 
comptable,  lequel  s'en  chargera  en  recette  dans  son  compte  :  et  ne  pourront  être 
empruntées  des  sommes  plus  fortes  que  celles  portées  en  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  et  arrêt  d'homologation  d'icelle,  ni  lesdites  sommes  être  em- 
ployées à  d'autres  usages  que  ceux  auxquels  elles  auront  été  destinées. 

«Art.  30.  Sera,  au  surplus,  Tédit  du  mois  d'août  4661 ,  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  ne  pourront  les  marguilliers  accepter  aucuns  de- 
niers comptants,  maisons,  héritages  ou  rentes,  par  donation  entre-vifs  ou  autres 
contrats,  directement  ou  indirectement,  en  quelque  sorte  et  manière,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  condition  d'une  rente  viagère  plus  forte  que  ce 
qui  est  permis  par  les  ordonnances,  ou  qui  excède  le  légitime  revenu  que  pour- 
raient produire  les  biens  donnés,  à  peine  par  lesdits  marguilliers  d'en  répondre 
en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  aux  particuliers  qui  auraient  donné,  de  res- 
tituer les  arrérages  qu'ils  auraient  reçus,  et  de  perte  de  leur  dCi. 

«  Art.  34 .  Les  baux  à  loyer  dès  maisons  appartenantes  à  la  fabrique,  ne 
pourront  être  faits  que  six  mois  avant  l'expiration  des  baux  précédents,  après 
qu'il  aura  été  mis  un  écriteau  à  chaque  maison,  et  après  trois  publications  an 
prône  de  huitaine  en  huitaine,  dont  sera  donné  certificat  qui  sera  annexé  à  la 
minute  du  bail,  et,  lors  de  la  dernière  publication,  seront  indiqués  le  jour  et 
'heure  de  l'adjudication,  laquelle  sera  faite  dans  l'assemblée  ordinaire,  au  plus 
offrant.  Pourront  néanmoins  les  curés  et  marguilliers  avoir  égard  aux  offres  des 
anciens  locataires,  en  faisant  par  eux  la  condition  de  l'église  bonne. 

«  Art.  3!^.  Tous  les  baux  seront  passés  devant  notaire,  et  lors  de  chaque  bail 
d'une  maison  dépendante  de  XdidMQ  fabrique,  sera  fait  un  état  des  lieux  bien 
circonstancié,  pour  que  les  locataires  puissent  être  contraints  de  les  rendre  en 
fin  de  bail  comme  ils  les  auront  reçus,  et  sera  ledit  état  signé  de  tous  ceux  qui 
seront  parties  dans  le  bail,  dont  l'un  sera  remis  au  locataire  et  l'autre  joint  à  la 
grosse  du  bail,  avec  laquelle  il  sera  déposé  dans  l'armoire  destinée  à  renfermer 
les  titres  de  la  fabrique;  et  sera  fait,  à  la  fin  de  chaque  bail,  une  visite  pour 
connaître  l'état  des  lieux,  et  faire  le  récolement  de  l'état  qui  aura  été  fait  au 
commencement  du  bail,  à  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux  et  faire  faire  les  répa- 
rations locatives.  £t  sera  le  contenu  au  présent  article  exécuté^  même  dans  les 
baux  qui  seraient  renouvelés  à  l'ancien  locataire,  sans  qu'audit  cas  le  nouveau 
bail  puisse  être  fait,  que  l'état  des  lieux  n'ait  été  constaté  par  ledit  récolement, 
et  les  réparations  locatives  faites  par  ledit  ancien  locataire. 

«  Art.  33.  Les  concessions  de  chapelles  ne  pourront  être  faites  qu'après  trois 
publications,  de  huitaine  en  huitaine,  et  qu'à  des  personnes  demeurant  actuel- 
lement sur  la  paroisse  ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour  les  concessions  de 
bancs,  qui  ne  pourront  être  faites  que  pour  la  vie  de  ceux  auxquels  ils  seront 
concédés,  et  pour  tant  de  temps  qu'ils  demeureront  sur  ladite  paroisse,  sans 
qu'il  puisse  être  concédé  qu'un  seul  banc  à  la  môme  personne  et  au  même  chef 
de  famille  ;  seront^  en  cas  de  changement  de  domicile  hors  de  la  paroisse,  les 
bancs  concédés  de  nouveau  un  an  après  la  translation  de  domicile  ;  seront  néan- 
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moins,  après  la  mort  ou  translation  de  domicile  des  pères  et  mères,  les  enfants 
demeurant  sur  la  paroisse  préférés,  en  continuant  la  même  rente  ou  redevance 
sous  laquelle  Tadjudication  aurait  été  faite,  en  cas  qu'elle  Teùt  été  à  la  charge 
d'une  rente  ou  redevance,  et  en  reconnaissant  d'ailleurs  h  fabrique  par  quel- 
ques deniers  d'entrée,  du  tiers,  au  moins,  de  ce  qui  aurait  été  donné  par  les 
pères  et  mères,  ou  telle  somme  qui  sera  arbitrée  par  le  bureau,  si  le  banc  avait 
été  adjugé  sans  deniers,  et  pour  une  rente  seulement. 

•  ART.  34.  Sera  fait  un  registre,  si  fait  n'a  été,  de  toutes  les  concessions  de 
chapelles,  bancs,  épitaphes,  caves  et  autres  de  pareille  qualité,  qui  seront  accor- 
dées par  le  bureau,  lesquelles  seront  transcrites  en  entier  dans  ledit  registre, 
avant  qu'elles  soient  signées  et  délivrées  ;  ne  seront  néanmoins  troublés  ceux 
qui,  un  au  avant  le  présent  règlement,  seront  en  possession  paisible  de  quelques 
bancs  et  places,  sans  même  en  avoir  obtenu  la  concession,  sauf  à  les  concéder 
après  leur  sortie  ou  après  leur  décès,  et  sans  qu'audit  cas  leurs  enfants  puissent 
être  préférés.  Gomme  aussi  que  dans  le  cas  que  par  délibération  de  l'assemblée 
générale,  il  serait  arrêté  que,  pour  la  décence  de  l'église  ou  autre  cause  légitime, 
les  bancs  seraient  supprimés  en  tout  ou  en  partie  et  reconstruits  de  nouveau 
d'une  manière  uniforme,  ne  pourront  ceux  qui  auraient  des  places  sans  conces- 
sions, les  conserver,  s'ils  ne  s'en  rendent  adjudicataires  en  la  forme  portée  par 
l'article  précédent. 

<  Art.  35.  Les  chaises  continueront  d'être  affermées  ainsi  qu'elles  l'ont  été 
par  le  passé  dans  ladite  église,  et  le  bail  en  sera  fait  après  trois  publications  au 
prône,  de  huitaine  en  huitaine,  et  les  enchères  reçues  au  bureau  de  la  fabrique, 
suivant  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les  maisons  par  l'article  31  ci-dessus. 

«  Art,  36.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé  pour  les  différents  offices  et  instruc- 
tions de  chaque  temps  de  l'année,  par  délibération  du  bureau  et  de  l'assemblée 
générale,  qui  sera  annexée  à  la  minute  du  bail,  et  inscrite  sur  un  tableau  qui  sera 
mis  dans  l'église  en  un  endroit  visible,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  jamais  être 
permis  de  louer  lesdites  chaises  les  dimanches  et  fêtes  aux  messes  de  paroisse, 
prônes  et  instructions,  qui  les  accompagnent  ou  qui  se  feront  ensuite,  ni  même 
chaque  jour  aux  prières  du  soir  et  autres  instructions  qui  ne  se  feront  point  dans 
la  chaire,  et  seront  tenus  les  adjudicataires  de  garnir  également  l'église  d'un 
nombre  de  chaises  suffisant,  pendant  lesdits  offices  et  instructions  auxquels  il  ne 
leur  doit  être  payé  aucune  rétribution,  comme  aussi  de  laisser  dans  tous  les 
temps  un  espace  suffisant  pour  placer  ceux  des  paroissiens  qui  ne  voudraient 
pas  se  servir  de  chaises. 

«  Art.  37.  Sera  fait  un  registre  dans  lequel  seront  inscrits  par  extrait  som- 
maire tous  les  baux  des  maisons  et  autres  biens  appartenants  à  h  fabrique^  la 
date  d'iceux,  le  temps  de  leur  durée,  le  prix,  le  nom  des  locataires  et  des  notaires 
qui  les  auront  passés. 

«  Art.  38.  Les  titres,  comptes  et  pièces  justificatives  d'iceux,  et  autres  pièces 
concernant  les  biens,  revenus  et  affaires  de  \3idiie fabrique  et  delà  cure,  ensem- 
ble le  registre  des  délibérations,  autre  que  le  registre  courant,  seront  mis  dans 
une  armoire  placée  au  bureau  de  hàiie  fabrique,  fermant  à  deux  clefs  et  ser- 
rures différentes,  qui  seront  mises  ès-mains  des  deux  marguilliers  bourgeois;  et 
sera  fait  d'iceux  titres  et  papiers  un  inventaire  signé  du  curé  et  marguilliers  en 
charge  ;  ensemble  un  récolement  tous  les  ans,  où  sera  ajouté  le  nouveau  compte, 
pièces  justificatives  d'icelui  et  autres  titres  de  l'année  courante,  lequel  sera  signé 
comme  dessus.  Sera  fait,  au  surplus,  un  double  desdits  inventaire  et  récolement, 
pour  être  remis  au  marguillier  en  exercice  de  comptable. 

Art.  39.  Ne  sera  tire  de  ladite  armoire  aucuns  titres  et  papiers  en  quelque 
sorte  que  ce  puisse  être,  que  par  délibération  de  l'assemblée  ordinaire  ou  de 
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rassemblée  générale,  au  déeir  de  laquelle  le  margaillier,  procureur  ou  autre  qoi 
«*en  chargera,  en  donnera  son  récépissé  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet 
et  dépoté  dans  ladite  armoire,  lequel  sera  déchargé  lors  de  la  remise;  et  dodit 
registre  sera  tenu  un  double  qui  sera  remis  au  marguillier  en  exercice  de  comptable. 

«  Aet.  40.  Le  récépissé  fera  mention  de  la  pièce  qui  sera  tirée,  de  la  qualité 
de  celui  qui  s*en  chargera  et  qui  signera  ledit  récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle 
elle  aura  été  tirée  de  l'armoire  ;  et  si  c'est  pour  un  procès,  sera  fiait  mention  de 
la  juridiction  et  du  procureur  chargé  de  la  cause. 

<  Art.  44 .  Le  registre  des  délibérations  courantes  s^^a  remis  au  marguillier 
comptable  en  exercioe. 

«  Abt.  42.  Les  titres,  contrats  et  papiers  concernant  les  revenus  de  la  cha- 
rité des  pauvres  de  ladite  paroisse,  serout  mis  dans  la  même  armoire  que  ceux  de 
\di  fabrique;  mais  en  une  tablette  distincte  et  séparée  ;  il  en  sera  pareillement  feit 
inventaire,  si  fait  n'a  été,  ensemble  un  récolement  tous  les  ans  en  la  même  forme 
portée  par  l'art.  38  ci -dessus,  et  ne  sera  tiré  de  ladite  armoire  aucuu  desdits 
titres  et  papiers,  qu'avec  les  mémos  précautions  ordonnées  par  les  articles  30  et 
40  du  présent  règlement. 

«  Art.  43.  Les  marguilliers  en  charge  pourront,  suivant  leur  zèle,  assister 
aux  assemblées  de  charité,  qui  se  tiendront  chez  le  curé  de  quinzaine  en 
quinzaine,  comme  par  le  passé,  dans  lesquelles  assemblées  se  feront  et  ordonne- 
ront les  distributions  des  aumônes,  et  il  y  sera  délibéré  et  statué  sur  l'adminis- 
tration des  biens  de  ladite  charité,  tant  en  fonds  que  fruits  et  revenus,  sans 
préjudice  de  l'assemblée  des  dames  de  charité  de  ladite  paroisse. 

«  Art.  44.  Le  curé  aura  toujours  la  première  place  aux  assemblées  de  cha- 
rité èft-quelles  il  présidera  et  recueillera  les  suffrages,  ë  la  pluralité  desquels  se 
formeront  les  délibérations,  et  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions ;  et  ne  sera,  au  surplus,  gardé  aucun  rang  dans  ces  assemblées,  si  ce  n'est 
celui  du  curé  qui  sera  le  premier,  et  des  marguilliers  en  charge  après  lui. 

«  Art.  45.  Sera  tenu  un  registre  des  délibérations  prises  dans  les  assemblées 
de  charité,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  7  ci-dessus. 

«  Art.  46.  Sera  incessamment  fait  élection,  dans  une  assemblée  de  charité, 
d'un  trésorier  des  pauvres^  lequel  ne  sera  en  fonction  que  pendant  trois  ans, 
après  lequel  temps  il  en  sera  élu  un  autre.  Pourra  néanmoins  être  continué  trois 
autres  années  sans  qu'il  puisse  être  en  place  plus  de  six  ans  de  suite,  mais 
pourra  encore  être  élu  après  trois  ans  d'intervalle,  s'il  est  ainsi  jugé  à  propos  par 
'assemblée  de  charité. 

«  Art.  47.  Le  trésorier  des  pauvres  rendra  aussi  tous  les  ans  son  compte, 
tant  en  recette  que  dépense,  chez  le  curé,  dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée 
à  ce  sujet,  dans  lequel  compte  il  mettra  en  dépense  les  deniers  qu'il  aura  délivrés 
à  la  trésorière  de  l'assemblée  des  dames  de  la  charité,  pour  le  secoiu^  des  pau- 
vres malades,  des  enfants  au  lait  et  à  la  farine,  et  autres  qui,  par  l'usage  et  la 
bienfaisance,  ne  peuvent  être  administrés  que  par  elles. 

t  Art.  48*  Le  marguillier,  en  exercice  de  comptable,  ne  pourra  payer 
qu'entre  les  mains  du  trésorier  des  pauvres,  les  sommes  et  rentes  qui  sont  dues 
dans  chaque  année  par  la  fabrique  à  la  charité,  soit  des  pauvres  malades,  soit 
des  pauvres  ménages,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  autre  dénomination  que 
la  fondation  ait  été  faite,  et  en  retirera  quittance  pour  lui  servir  de  pièce  justi- 
ficative de  son  compte. 

«  Art.  49.  Le  trésorier  des  pauvres  recevra  aussi  et  se  chargera  en  recette 
des  sommes  qui  sont  dues  aux  pauvres  chaque  année  par  la  confrérie  de  saint  Fran- 
çois de  Sales,  érigée  en  ladite  paroisse,  pour  être  employées  suivant  l'intention 
des  fondateurs. 
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«  Art.  50.  Les  fondations  faites  pour  mettre  chaque  année  en  métier  des 
orphelins  et  autres  pauvres  enfants  seront  exécutées  sans  que  les  sommes  desti- 
nées à  cet  effet  puissent  être  employées  à  d'autres  usages.  La  nomination,  tant 
des  enfants  que  des  maîtres  ohez  lesquels  ils  seront  mis,  sera  faite  par  délibéra* 
tion  du  bureau  ordinaire,  dont  copie  sera  annexée  à  la  minute  du  breret  d'ap- 
prentissage. Les  enfants  de  ladite  paroisse  seront  préférés  à  tous  autres,  et  choisis 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  été  plus  assidus  aux  écoles  de  cliarité  et 
instructions  qui  se  font  dans  ladite  paroisse;  et  la  somme  qu'il  conviendra  . 
donner  pour  chaque  apprentissage,  sera  payée  directement  par  le  marguUHer 
comptable  en  exercice,  conformément  eux  titres  desdites  fondations,  et  suivant 
qu*il,aura  été  réglé  par  l'assemblée  ordinaire,  lesquels  payements  ne  passeront  en 
compte  qu'en  rapportant  par  ledit  marguiiuér  une  expédition  dudit  brevet  d'ap- 
prentissage bien  et  dueœent  quittancé,  avec  copie  de  la  délibération  du  bureau, 
en  vertu  de  laquelle  il  aura  été  fait. 

«  AâT.  51.  Les  prédicateurs  de  l'avent,  du  carême,  des  octaves  du  Saînt-Sa* 
crement  et  dx»  dimanches  et  fêtes,  après  midi,  seront  nommés,  suivant  l'ancien 
usage,  par  le  bureau  ordinaire,  à  la  pluralité  des  suffrages,  et  sera  fait  un  regis- 
tre sur  lequel  seront  inscrits  les  noms  des  prédicateurs  qui  auront  été  nommés, 
Tannée  et  le  temps  qu'ils  doivent  prêcha. 

«  Art*  62.  Le  curé  nommera  et  choisira  les  prêtres  habitués,  pour  desservir 
l'église,  les  confesseurs  et  ceux  qui  exerceront  les  fonctions  de  diacre  et  sous- 
diacre  d'office,  ^  de  porte-Dieu  ;  k  l'égard  des  chantres  et  des  prêtres  chargés 
d'acquitter  les  annuels  et  messes  de  fondation,  lorsque  les  fondateurs  n'y  auront 
pas  pourvu,  ensemble  des  enfants  de  chœur  et  maîtres  d'iceux,  organiste,  be- 
deaux, suisses,  et  autres  serviteurs  de  ladite  église,  ils  seront  choisis  et  congédiés 
par  rassemblée  ordinaire  du  bureau.  Seront  néanmoins  préférés,  autant  que 
faire  se  pourra,  pour  enfants  de  chœur,  ceux  qui  seront  nés  ou  domiciliés  sur  la 
paroisse. 

«  Art.  53.  Seront  aussi  préférés,  dans  la  distribution  des  annuels  et  messes 
de  fondation,  d'abord  les  officiers  du  chœur  et  de  l'église,  ensuite  les  ecclésiasti- 
ques employés  à  l'administration  des  sacrements,  et  enfin  des  prêtres  habitués; 
et  lors  de  chaque  nomination,  l'on  aura  égard  à  l'ancienneté,  à  la  qualité  des 
services  et  autres  raisons  qui  peuvent  déterminer  le  choix,  suivant  les  rèdes  de 
la  prudeiïce  et  de  l'équité. 

«  Art,  54.  Les  ecclésiastiques  qui  viennent  à  cesser  de  remplir  leurs  emplois, 
ou  qui  quitteront  la  paroisse,  seront  à  l'instant  privés  de  leurs  annuels,  lesquels, 
à  l'égard  des  officiers,  passeront  à  ceux  qui  leur  succéderont  dans  les  offices  du 
chœur  et  de  l'église  ;  on  pourra  néanmoins  conserver  l'annuel  à  ceux  que  leur 
grand  êge  ou  des  infirmités,  contractées  après  de  longs  services  rendus  à  l'église, 
mettraient  hors  d'état  de  continuer  à  travailler,  pourvu  que  d'ailleurs  les  char- 
ges en  soient  acquittées,  ce  qui  dépendra  de  la  prudence  et  justice  de  l'assem- 
blée ordinaire» 

'  «  Art.  55.  Le  clerc  de  Tœuvre  sera  choisi  par  l'assemblée  générale,  et  la  cau- 
tion y  sera  reçue,  et  le  traité  fait  avec  lui  sera  absolument  supprimé,  sans  qu'il 
puisse  en  être  fait  à  l'avenir  aucun  autre  semblable,  mais  lui  seront  fixés  des 
appointements  convenables  par  délibération  de  l'assemblée  générale  ;  il  en  sera 
de  même  à  l'égard  du  sacristain  des  messes  basses. 

I  «  Art.  56.  Le  clerc  de  l'œuvre  pourra,  si  bon  lui  seml)le,  se  choisir  à  sesfraià 
un  sous-clerc  pour  l'aider  dans  ses  fonctions,  en  le* faisant  néanmoins  agréer 
par  l'assemblée  ordinaire,  sans  que  ledit  scJus-clerc  puisse  être  regardé  comme 

[  officier  de  l'église,  et  être  préféré^  pour  Tacquit  des  annuels  et  des  fondations,  à 

^  des  ecclésiastiques  habitués  plus  anciennement  dans  la  paroisse. 
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«  Abt.  S7.  Sera  fait  un  état  ou  inyenlaire,  si  fait  n'a  été,  de  tous  les  orne- 
mentSy  linges,  vases  sacrés,  argenterie,  cuivre  et  autres  ustensiles  servant  aux 
deux  sacristies,  dont  il  y  aura  deux  doubles,  signés  du  clerc  de  l'œuvre  et  du  sa- 
cristain, chacun  en  droit  soi,  ensemble  des  curé  et  marguiiliers,  dont  un  sera 
déposé  dans  l'armoire  du  bureau  destinée  aux  titres  de  \^  fabrique,  et  l'autre 
double  remis  ès-mains  du  clerc  de  l'œuvre  et  du  sacristain,  chacun  à  leur  égard; 
et  en  sera  fait  tous  les  ans  un  récolement  qui  sera  signé  de  même  et  déposé,  à 
l'effet  d'être  statué  par  délibération  du  bureau  sur  les  nouveaux  ornements, 
linges,  vases  et  ustensiles,  qu'il  faudrait  acheter,  changer  ou  raccommoder, 
dont  sera  mention  sur  le  récolement,  pour  en  charger  ou  décharger  le  clerc  de 
l'œuvre,  sa  caution  et  le  sacristain,  et  seront  tenus,  ledit  clerc  de  l'œuvre  et  le 
sacristain,  s'il  se  trouve  quelques-uns  desdits  ornements,  linges,  vases  sacrés  et 
ustensiles»  qui,  pendant  le  cours  de  l'année,  ne  puissent  être  d'usage  par  vé- 
usté  ou  autrement,  d'en  donner  avis  au  bureau  pour  y  être  statué,  sans  qu'ils 
puissent  en  ordonner  sans  délibération  du  bureau,  et  sans  que  lesdits  clerc  de 
l'œuvre  et  sacristain  puissent  prêter  aucuns  ornements  sans  la  permission  des  mar- 
guiiliers. 

«  Art.  5S.  Toutes  les  dépenses  de  l'église  et  frais  de  sacristie  seront  faits  parle 
marguillier  comptable  en  exercice,  et  en  conséquence  il  ne  sera  fourni  par  au- 
cuns marchands,  artisans  ou  autre,  aucunes  choses  sans  un  ordre  et  mande- 
ment précis  du  marguillier  tenant  le  compte,  au  pied  duquel  le  clerc  de  l'œuvre 
ou  autre  personne  à  qui  la  livraison  devra  être  faite,  certifiera  que  le  contenu 
audit  mandement  aura  été  rempli. 

«  Art.  59.  Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  se  chargera 
jour  par  jour  des  droits  des  fossoieries  et  autres,  appartenant  à  \d.  fabrique^  et 
dus  pour  les  ornements,  argenterie  et  sonnerie,  fournis  tant  lors  des  convois, 
services,  enterrements  et  bouts  de  l'an,  que  lors  des  mariages  et  des  fêtes  de 
confrérie,  comme  aussi  des  droits  d'assistance  des  enfants  de  chœur  auxdits 
convois,  enterrements  et  services,  et  sera  tenu  de  compter  tous  les  trois  mois  de 
sa  recette  au  marguillier  comptable  qui  lui  en  donnera  quittance  sur  ledit  re- 
gistre qui  sera  remis  à  la  fin  de  chaque  année  audit  marguillier  comptable  pour 
I  ui  servir  dans  son  compte  de  pièces  justificatives  de  la  recette  desdits  droits,  en 
donnant  par  lui  audit  clerc  de  l'œuvre,  bonne  et  valable  décharge;  seront  tenus 
en  outre  ledit  clerc  de  l'œuvre  et  le  fossoyeur,  de  mettre  tous  les  dimanches 
ès-mains  du  marguillier  tenant  le  compte,  un  mémoire  de  tous  les  convois, 
services  et  enterrements  qui  auront  été  faits  dans  la  semaine  précédente. 

«  Art.  60.  Sera  fait  incessamment,  si  fait  n  a  été,  un  livre  ou  registre  dans 
lequel  seront  toutes  les  fondations  faites  à  ladite  église,  transcrites  de  suite  par 
ordre  de  date,  où  seront  énoncés  le  titre  de  la  fondation,  le  nom  du  notaire,  la 
somme  ou  l'effet  donné,  les  charges  que  Id^  fabrique  doit  acquitter,  suivant  les 
premiers  titres,  et  la  réduction  qui  peut  en  avoir  été  faite  par  l'ordonnance  de 
l'archevêque  de  Paris,  du  31  décembre  4685,  et  y  seront  ajoutées  tous  les  ans 
es  fonctions  nouvelles  :  ledit  livre  ou  registre  sera  fait  double,  dont  un  sera 
déposé  dans  les  armoires  de  la  fabrique,  et  l'autre  demeurera  entre  les  mains 
du  marguillier  en  exercice  de  comptable  ;  sera  fait  au  surplus  un  état  tous  les 
samedis  des  fondations  qui  doivent  être  acquittées  pendant  le  cours  de  la  se- 
maine suivante,  qui  sera  affiché  le  dimanche  matin  dans  la  sacristie,  et  publié 
ledit  jour  au  prône  de  la  messe  paroissiale. 

«  Art.  61 .  Sera  mis  à  la  sacristie,  au  commencement  de  chaque  année,  un 
registre  paraphé  du  marguillier  con^table,  et  disposé  de  manière  qu'il  contienne 
autant  de  pages  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année,  et  que  chaque  page  ait  deux 
colonnes  partagées  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'annuels  à  acquitter,  lesquelles 
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seront  numérotées  depuis  un  jusqu'au  nombre  du  dernier  annuel.  Dans  chaque 
partie  delà  première  colonne  sera  inscrit  le  nom  et  l'intention  delà  personne 
pour  qui  la  messe  doit  être  célébrée,  avec  l'heure  et  le  nom  de  la  chapelle  à 
laquelle  elle  doit  être  dite,  si  l'heure  est  Gxée  et  la  chapelle  désignée  pour  la 
fondation  ;  et  dans  chaque  partie  de  la  seconde  colonne,  chaque  ecclésiastique 
chargé  de  l'annuel,  ou  celui  qui  serait  chargé  d'acquitter  en  sa  place  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  sera  teou  de  signer  chaque  jour  son  nom  lorsqu'il  acquit  « 
tera  ladite  fondation  portée  au  numéro  de  son  annuel,  sinon  en  cas  de  maladie 
ou  autre  empêchement  dont  il  donnera  avis  aux  curé  et  marguilliers;  enjoint 
au  sacristain  de  donner  avis  au  bureau,  des  ecclésiastiques  qui  négligeraient 
d'y  satisfaire,  ensemble  de  ceux  qui  n'acquitteraient  pas  les  messes  dont  ils 
sont  chargés,  aux  lieux  et  heures  prescrites  par  les  fondations;  seront  néan- 
moins les  officiers  du  chœur  exceptés  de  l'exécution  du  présent  article  quant 
aux  heures  seulement,  quand  ils  en  seront  empêchés  par  les  offices  du  chœur. 

«c  ART.  62.  Le  curé  réglera  tout  seul  ce  qui  concerne  le  spirituel  et  le  service 
divin,  et  indiquera  aux  prêtres  habitués  l'heure  à  laquelle  ils  diront  la  messe 
chaque  jour,  tant  pour  les  messes  de  dévotion  que  pour  celles  de  fondation» 
dont  rheure  n'aura  point  été  fixée  par  la  fondation. 

«  Art.  63.  L'honoraire  des  ecclésiastiques  chargés  d'annuels  sera  payé  suivant 
qu'il  se  trouvera  porté  au  titre  de  chaque  fondation;  sinon  et  lorsqu'il  n'y  aura 
point  été  pourvu  par  la  fondation,  sera  fixé  à  raison  de  quinze  sous  pour  chaque 
messe  sans  aucune  diminution  ni  distinction  des  officiers  d'avec  les  autres  ecclé- 
siastiques. 

«  Art.  64.  Le  clerc  de  Pœuvre  tiendra  encore  un  registre  sur  lequel  il  écrira 
jour  par  jour  les  obits  solennels,  octaves,  saluts  et  autres  fondations  particu- 
lières au  chœur,  à  mesure  qu'elles  y  seront  acquittées,  avec  ce  qu'il  aura  payé 
de  rétribution  à  chacun  des  assistants  ;  et  ce  suivant  qu'il  a  été  réglé  par  ladite 
ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris,  du  34  décembre  1685,  laquelle  à  cet 
égard  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

«  Art.  65.  Le  sacristain  des  basses  messes  tiendra  pareillement  un  registre 
paraphé  du  marguillier  comptable,  sur  lequel  il  inscrira  jour  par  jour  les  messes 
casuelles  et  de  dévotion,  sans  pouvoir  en  mettre  plusieurs  en  un  seul  article;  et 
sera  tenu  de  faire  signer  en  marge  de  chaque  article  les  prêtres  qui  auront 
acquitté  lesdites  messes,  auxquels  il  donnera,  pour  la  rétribution  de  chaque 
messe^  douze  sols  six  deniers,  conformément  à  ladite  ordonnance  de  4685,  et  le 
reliquat  sera  remis  au  marguillier  tenant  le  compte,  par  ledit  sacristain  lorsqu'il 
comptera  de  la  recette  et  dépense  desdites  messes  casuelles,  ce  qu'il  sera  tenu 
de  ^ire  tous  les  trois  mois  ;  et  à  la  fin  de  chaque  année,  ledit  registre  sera 
remis  audit  marguillier  comptable,  pour  lui  servir  dans  son  compte  de  pièces 
justificatives  de  ladite  recette,  en  donnant  aussi  par  lui  audit  sacristain,  bonne 
et  valable  décharge. 

«  Art.  66.  Comme  il  peut  arriver  que,  par  le  décès  ou  la  retraite  des  ecclé- 
siastiques, chargés  d'annuels,  les  messes  de  fondations  ne  soient  point  acquit- 
tées pendant  l'intervalle  dudit  décès  ou  retraite  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  nommé 
un  autre  ecclésiastique  pour  les  acquitter,  il  sera  fait  tous  les  trois  mois,  au 
plus  tard  tous  les  ans,  un  état  du  nombre  desdites  messes  qui  n'auront  pas  été 
acquittées  pendant  ledit  intervalle,  à  l'effet  d'être  choisi,  par  l'assemblée  ordi- 
naire, des  ecclésiastiques  pour  les  acquitter  incessamment  ;  et  en  sera  fait  chaque 
année  un  récolement  pour  examiner  si  toutes  les  messes  des  précédents  états 
ont  été  acquittées,  afin  d'ajouter  dans  les  nouveaux  états  celles  qui  ne  l'auraient 
point  été  dans  l'année  précédente  ;  il  en  sera  usé  de  même  par  rapport  aux 
messes  casuelles  qui  n'auraient  pu  être  acquittées  dans  leur  temps. 

«  Art.  67.  Sera  fait  aussi,  si  fait  n'a  été,  un  état  ou  inventaire  de  tous  les 
t.  m.  25 
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nteublesei  ustensiles,  sott  du  bureau  et  de  roeuvre,  soit  de  la  chambre  du  pré* 
dicatour  et  de  œlle  des  enfants  de  chœur,  et  généralement  de  tout  ce  qui  ap- 
partient à  \di  fabrique  qui  ne  fait  point  partie  de  la  sacristie,  lequel  sera  signé 
au  bureau  par  les  curé  et  marguilliers,  et  en  sera  fait  pareillement  un  récole- 
inent  tous  les  ans  ;  lesquels  état  et  récolement  seront  déposés  dans  l'afffloire  des 
titres  de  là  fabrique. 

u  Art»  6S.  Le  produit  des  quêtes  qui  se  feront  au  pro6t  de  la  fabriqua,  et 
tes  offrandes  qui  seront  faites  à  Toeuvre  par  ceux  qui  rendent  les  pains  à  bénir, 
flerant  inscrits  jour  par  jour  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet,  tenu  par  le 
marguillier  comptable  de  pièces  justificatives  de  soncompte,  concernant  le  pro- 
venu desdites  quêtes  et  of^ndes. 

«  ART.  69.  Sera  tenu  un  pareil  r^istre  du  nombre  des  cierges  qui  auront  été 
offerts  sur  les  pains  bénits,  ensemble  de  ceux  qui  auront  été  délivrés  pour  les 
différentes  cfaapdles  où  il  en  peut  ê^e  nécessaire,  pour  Tentretien  du  luminaire 
desquelles  ils  seront  principalement  destinés.  Les  souches  desdits  cierges  et  de 
ceux  qui  auront  été  pareillement  fournis  par  le  marchand  ciri^r,  en  vertu  des 
mandements  «t  certificats  expliqués  en  Tart.  58  ci-dessus,  seront  reprises,  mises 
dans  un  coffre  et  envoyées  audit  marchand  cirier  pour  être  converties  en  nou- 
vetux  cierges  suivant  ie  poids  qui  s'en  trouvera  ;  et  afin  de  marquer  le  nombre 
des  cierges  qui  seront  employés,  tant  sur  le  grand  autel  que  sur  ceux  des  cha- 
pelles où  il  est  d*usage  d*en  mettre ,  il  en  sera  fait  incessammrait  un  règlement, 
dont  copie  sera  délivrée  à  qui  besoin  sera  pour  être  exécuté. 

«  Art.  70.  Seront  tenus  les  curé  et  marguilliers  en  charge  de  veiller  à  ce  que 
les  bedeaux  et  le  suisse,  et  ai^tres  serviteurs  de  Téglise  s'acquittent  de  leurs  fonc- 
tions 8:vec  exactitude  ;  qu'ils  portent  honneur  et  respect  auxdits  curé  et  mar" 
guilliers  en  charge  et  autres  ecclésiastiques,  et  à  toutes  sortes  de  personnes,  sans 
exe^ion  ;  qu'ils  soient  assidus  à  leurs  devoirs  et  fonctions,  aux  offices  des  fêtes 
«MiueHes  «t  eoleenelles,  des  dimanches  et  fêtes  d'obligation,  à  conduire  ceux  qui 
seront  chargés  de  faire  la  quête  du  prédicateur,  et  généralement  à  tout  ce  qui  est 
de  leurs  fmotions  ;  ensemble  à  ce  qu'ils  distribuent  fidèlement  dans  Tég^ise  du 
pain  bénit  à  tous  oeux  qui  assistent  à  la  messe  paroissiale,  et  suivent  exacte- 
mwit  le  ranget  l'erdre  des  habitants  de  la  paroisse  pour  leur  porteries chanteaai, 
à  l'effet  d'être  fournis  par  chacun  desdrts  habitants  les  pains  qui  doivent  être 
DCEerts  pour  être  bénits. 

«  AnT.  74 .  Au  cas  que  lesdits  bedeaux,  suisses  et  autres  serviteurs  de  l'église 
manquent  à  remplir  leur  devoir,  qu'ils  se  conduisent  avec  irrévérence  ou  donnent 
^Keu  à  quelque  autne  plainte  légitime,  il  y  sera  statué,  dans  l'assemblée  ordinaire, 
eoit  par  le  retranchement  d'une  partie  de  leur  rétribution  pour  un  temps,  soit 
en  leur  Ôtant  «nssi  leur  robe  ou  habit  de  suisse  pour  quelque  temps,  soit  en  les 
lenr  étant  'pour  toujours. 

«  Art.  72.  Sera  tenu  un  registre  par  rues  et  maisons  de  chacun  des  hafeittoif 
qui  auront  rendus  les  pains  à  bénir,  qui  fera  mention  du  jour  que  chacun  d'eux 
l'aura  rendu;  lequel  registre  sera  représenté  tous  les  quinze  jours  au  bure»« 
«rdinaire,  pour  veiller  à  œ  que  chacun  des  habitants  s'acquitte  de  ce  devoir  à 
son  tour,  et  qu'il  n'y  ait  ni  omission  ni  préférence  ;  et  seront  à  cet  e^et  les  be- 
deaux tenus,  deux  ou  trois  jours  avant  que  de  porter  le  chanteau,  d'avertir  le 
marguillier  en  charge  des  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  qui  sont  en  tour 
de  rendre  le  pain  à  bénir. 

«  Art.  73.  Les  anciens  marguilliers  et  commissaires  des  pauvres  et  lesnota^ 
blés  qui  sont  en  usage  de  se  placer  dans  l'oauvre  et  d'assister  aux  prooessioos,  y 
viendront  en  habit  décent. 

«  Art.  74.  Ne  seront  à  l'avenir  donnés  aucuns  repas  ni  jetons  par  lesniP" 
guiUiers  comptables  lors  de  leur  éleotiofi  et  de  la  reddition  de  leur  compte. 
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«  Ait-  7$.  Sora  aniarpius  l'art.  74  de  rordonnanoade  Monlms,  exécuté  dans 
sa  forme  et  teneur  ;  et,  en  conséquence,  ne  sera  faite  aucune  dépense,  ni  même 
aucune  distribution  de  bougies,  lors  et  à  l'occasion  des  assemblées  générales  et 
particulières  pour  les  élections  des  marguilliers,  pour  la  reddition  des  oomptes 
ou,  autrement,  eu  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  :  ne  seront  pareil- 
lement faites  aucunes  distributions  de  bougies  aux  marguilliers  lors  des  procès* 
Mous,  saluts^  et  en  quelque  autre  occasion  que  ce  soit,  à  l'exception  seulement 
les  jours  auxquels  il  est  porté  par  quelque  fondation,  qu'il  leur  en  sera  distribué, 
auquel  cas  lesditea  bougies  seront  du  nième  poids  que  celles  qui  seront  distribuées 
au  clergé.  » 

<  La  cour».,  homologue  les  articles  du  règlement,  joints  à  la  minute  du  pré* 
sent  arrêt  au  nombre  de  soixante-quinze,  pour  être  exécutés  dans  ladite  paroisse 
selon  l^ur  forme  et  teneur,  etc.  » 

§  m.  ÉtaVactud  des  PABEiQUBg. 

La  révolution  de  1793  frappa  les  fabriques  comme  tous  les  autres 
établissement»  ecclésiastiques  et  religieux.  La  loi  du  19  août  179Î 
ordonna  que  les  immeubles  réels  affectés  aux  fabriques^  à  quelque 
titre  et  pour  quelque  destination  que  ce  pût  être,  fussent  vendus 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  do- 
maines nationaux.  Cette  spoliation ,  Tune  des  plus  scandaleuses 
dont  il  soit  fait  mention  dans  les  histoires  connues,  fut  suivie  d'une 
autre  non  moins  criante;  d'après  la  loi  du  13  brumaire  an  II,  tout 
l'actif  affecté,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  aux  fabriques  des  églises 
cathédrales,  curiales  et  succursales,  ainsi  que  l'acquit  des  fonda- 
lions,  dut  faire  partie  des  propriétés  nationales. 

Cet  état  de  choses  dura  pendant  tout  le  temps  que  la  religion  ca- 
tholique fut  proscrite  dans  le  royaume.  Mais  dès  que  le  gouverne- 
ment réparateur  du  consulat  eut  succédé  aux  gouvernements  de 
violence  qui  l'avaient  précédé,  on  reconnut  le  besoin  de  rétablir  la 
religion,  indispensable  base  de  toute  civihsation  et  même  de  toute 
société.  La  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802)  réorganisa  les 
cultes  chrétiens,  et  en  même  temps  ordonna,  article  76,  le  rétablis- 
sement des  fabriquées,  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples,  ainsi  qu'à  l'administration  des  aumônes. 

Cette  loi  se  bornait,  quant  aux  fabriques,  à  cette  seule  disposi- 
tion :  nulle  règle  n'était  tracée  pour  en  indiquer  le  mode  d'organi- 
sation. Les  évêques  pensèrent,  avec  raison,  qu'il  leur  appartenait, 
comme  anciennement,  de  nommer  les  membres  des  conseils  de  fa- 
briques; et  le  gouvernement  partagea  leur  opinion.  {Arrêté  du 
9  ftoréal  an  XL  —  29  avril  1803.) 

Bientôt,  toutefois,  le  décret  du  7  thermidor  de  la  même  année 
<26  juillet  1803),  en  décidant  que  les  biens  ayant  anciennement  ap- 
partenus aux  fabriques,  et  qui  n'auraient  pas  été  aliénés  par  l'État, 
lein*  seraient  restitués,  chargea  les  préfets  de  nommer  pour  admi- 
nistrer ces  biens,  trois  marguilliers  dans  chaque  commune. 

Il  y  avait  évidemment  incohérence  entre  ces  deux  décisions.  C'é- 
tait instituer  dans  chaque  paroisse  deux  sortes  de  fabriques  soumi- 
ses à  des  autorités  et  à  des  règles  différentes  sous  certains  rapports; 
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Il  était  irrationnel  de  coQfîer  ainsi  à  deux  administrations  distinctes 
la  régie  de  biens  et  de  revenus  destinés  au  même  emploi.  D'ail- 
leurs, d'une  part,  les  fabriciens  nommés  par  les  évoques  n'avaient 
que  des  fonctions  très  restreintes;  de  Tautre,  les  biens  ecclésiasti- 
ques échappés  au  naufrage  révolutionnaire  étaient  en  si  petit  nom- 
bre, que  les  marguilliers  nommés  par  les  préfets  se  trouvaient,  dans 
beaucoup  de  localités,  presque  sans  attributions;  il  s'éleva  entre  les 
uns  et  les  autres  des  rivalités,  des  conflits,  des  divisions  et  par  suit 
des  plaintes. 

Le  gouvernement  en  profita  pour  publier  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  qui  fut  une  atteinte  grave  portée  aux  droits  de  l'Église, 
car  jusque-là  elle  avait  fait  elle-même  ses  règlements,  sauf  Tappui 
matériel  que  les  rois  de  la  terre  leur  accordaient  ensuite.  L'ordre  de 
choses  établi  par  ce  décret  était  si  nouveau,  qu'on  n'avait  pas  même 
osé  l'insinuer  dans  la  loi  cependant  si  hardie  du  48  germinal  an  X. 
L'article  76  de  cette  loi  porte  seulement  qu'tl  sera  établi  des  fabri" 
qtics,  et  l'on  reconnaissait  encore  si  peu  au  gouvernement  le  droit  de 
les  réglementer,  que  le  9  floréal  an  XI,  les  évêques  furent  invités  à 
faire,  pour  leurs  diocèses  respectifs,  des  règlements  de  fabriques, 
parce  que  c'était  encore  la  seule  discipline  connue,  et  que  jamedsle 
pouvoir  séculier  n'avait  pris  sur  ce  point  l'initiative.  Que  l'on  com- 
pulse les  archives  de  toutes  les  cures  et  succursales  de  France,  et 
partout  où  Ton  trouvera  des  règles  pour  leur  administration  tem- 
porelle antérieurement  à  1809,  on  verra  qu'elles  partent  avant  tout 
de  l'autorité  ecclésiastique.  Jamais  les  parlements  eux-mêmes  ne 
lui  avaient  contesté  ce  droit  sacré.  Us  intervenaient  bien  comme 
juges  des  différends  survenus  sur  ces  matières,  de  même  que  le 
pouvoir  royal  intervenait  pour  confirmer  par  ses  édits,  certains 
actes  épiscopaux;  mais  jamais,  encore  une  fois,  ni  les  parlements, 
ni  le  souverain  n'avaient  eu  la  pensée  de  se  faire  législateur  dans 
l'Église.  Si  les  parlements  intervenaient  quelquefois  dans  des  règle- 
ments, c'était,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sur  requête  et 
seulement  pour  les  homologuer.  Jusque-là  cette  entreprise  avait 
été  le  privilège  et  le  signe  des  hérésies  et  des  schismes. 

Ce  décret  de  1809,  d'après  un  avis  du  conseil  d'État,  du  28  fé- 
vrier 1813,  a  abrogé  tous  les  anciens  règlements  des  évêques,  et 
quoique  développé  ou  modifié  dans  diverses  de  ses  dispositions  par 
différents  actes  postérieurs,  et  notamment  par  l'ordonnance  du 
10  janvier  1825,  il  forme  aujourd'hui  la  base  de  la  législation  fabri- 
cienne. 

Quant  aux  fabriques  des  éghses  métropoUtaines  et  cathédrales, 
sauf  quelques  dispositions  nouvelles  insérées  au  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  elles  continuent,  aux  termes  de  ce  décret,  à  être  compo- 
sées et  administrées  conformément  aux  règlements  épiscopaux  ap- 
prouvés par  le  gouvernement. 

S'il  y  avait  quelques  ecclésiastiques  qui  regardassent  la  manière 
d'établir  et  de  diriger  les  fabriques^  comme  une  occupation  de  peu 
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d'importance,  qu'ils  nous  permettent  de  leur  dire,  après  Mgr  Tévê- 
que  de  Langres  (Mgr  Parisis)  que  :  «  L'administration  régulière  du 
a  temporel  des  églises  non  seulement  prête  un  heureux  secours  à 
«  Tadministration  spirituelle  de  chaque  paroisse,mais  tient  aujour- 
a  d'hui  plus  que  jamais  aux  destinées  catholiques  de  la  France  (i).  » 
Une  longue  expérience  du  ministère  nous  a  fait  connaître  que 
beaucoup  d'ecclésiastiques,  même  d'un  mérite  distingué,  ignorent, 
en  grande  partie  du  moins,  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  égli- 
ses, les  palais  épiscopaux,  les  séminaires,  les  presbytères,  les  cime- 
tières, etc.,  et  néghgent  d'une  manière  déplorable  l'administration 
de  leurs  fabriques;  qu'ils  veuillent  bien  nous  permettre  encore  de 
mettre  sousleurs  yeux  ces  admirables  paroles  d'un  savant  canoniste 
de  nos  jours,  Mgr  Affre,  de  glorieuse  mémoire.  «  Si  le  premier  de- 
<c  voir  d'un  prêtre,  dit-il  (2),  est  d'instruire,  de  toucher,  de  faire 
a  connaître  les  règles  de  la  morale,  de  faire  aimer,  surtout  par  ses 
a  exemples,  les  vérités  saintes  de  la  religion,  et,  pour  employer  la 
a  sublimeallégorie  dès  livres  saints,  d'éleveravecdespierresvivantes 
a  un  temple  au  Seigneur,  il  doit  aussi  défendre  des  propriétés  que 
a  la  religion  consacre,  qui  sont  un  moyen  nécessaire  quoique  ma- 
a  tériel,  de  la  conserver,  soutenir  des  droits  fondés  sur  les  règles 
«  immuables  de  la  morale,  et  qui  ont  été  respectés  chez  tous  les 
«  peuples  que  n'agite  par  la  fièvre  des  révolutions.  » 

Nous  avons  vu  que,  suivant  l'ancienne  discipline  de  l'Église,  les 
évêques  étaient  seuls  chargés  de  veiller  à  l'emploi  des  revenus  des 
fabriquas,  et  d'examiner  les  comptes  de  ceux  qui  en  étaient  les  ad- 
ministrateurs. Le  décret  du  30  décembre  4809,  leur  reconnaît  encore 
ce  droit;  il  est  donc  bien  essentiel  qu'ils  ne  négligent  pas  cette  partie 
importante  de  leurs  fonctions;  car  cette  négligence  a  eu  et  pourrait 
encore  avoir  de  bien  funestes  conséquences  pour  l'honneur  du  culte 
et  l'intérêt  de  l'Église.  11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  clergé,  en 
beaucoup  de  localités,  ne  s'est  point  assez  occupé  de  l'administration 
des  fabriques.  De  là  les  empiétements  continuels  du  pouvoir  civil 
sur  le  temporel  de  l'Église.  «  Nous  savons  très  pertinemment,  disait 
a  à  cette  occasion  Mgr  Parisis  (3),  que  l'on  s'occupe  au  ministère 
«  des  cultes  d'un  projet  destiné  à  remplacer  le  décret  du  30  décem- 
a  bre  4809,  que  Ton  trouve  encore  trop  ecclésiastique.  Dans  ce 
«  ministère  dont  le  premier  devoir  est  de  soutenir  les  intérêts  de 
«  l'Église,  il  est  des  fonctionnaires  supérieurs  qui  verraient  avec  sa- 
a  tisfaction  les  revenus  des  fabriques  versés  dans  la  caisse  du  rece- 
a  veur  communal,  les  budgets  du  culte  discutés  par  le  conseil  muni- 
«  cipal,  et  ses  comptes  réglés  par  le  conseil  de  préfecture.  Chacun 
a  comprend  que  ces  mesures  seraient  la  ruine  des  éghses,  mais  il  est 
a  bien  vrai  qu'elles  ne  seraient  que  la  conséquence  des  principes 
«  posés.  » 

(1)  Instruction  sur  la  comptabilité  des  fabriqués, 

(2)  Traité  de  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques^  avertissement,  page  VIII. 

(3)  De  la  liberté  de  VÉglise^  pag.  101. 


Digitized  by 


Google 


390  FAmUQCE. 

«  Farmi  les  intérêts  les  plus  cbers  et  les  plus  importants  de  vos 
paaroisses,  disait  nn  autre  prélat  â  son  clergé,  Mgr  Giraud,  mort  car- 
dinal-archevêque de  Cambrai  (4),  il  en  est  peu  qui  méritent  de 
notre  part  ime  sollicitude  plus  vigilante,  et  de  la  vôtre  un  zèle  pins 

dévoué,  que  la  bonne  administration  des  biens  de  vos  églises 

Hélas  l  nos  très  chers  coopmiteurs,  vous  avez  perdu  cette  haute 
tutelle  que  vos  prédécesseurs  exerçaient  autrefois  ^r  les  établisse^ 
ments  de  charité  publique  fondés  en  grande  partie  par  les  hbéra* 
Utés  de  vos  évéques!  Vous  avez  perdu,  légalement  du  moins,  la  su- 
prême direction  des  petites  écoles,  attribution  si  essentielle  de  votre 
BQissicm  divine  d'enseigner;  ou,  si  quelque  influence  vous  y  est  en- 
core laissée,  cette  influence  est  souvent  trop  faible  et  vous  donne 
une  action  trop  bornée  pour  corriger  les  abus  et  les  désordres  qui 
demandent  une  prompte  répression  !  Quel  surcroit  de  disgrâce  si 
voua  perdiez  encore  la  part  qui  vous  revient  si  légitimement  dans 
réconomie  des  deniers  de  vos  église,  si  les  obligations  des  fidèles 
et  les  fondations  pieuses  passaient  à  une  administration  purement 
dvile,  si  vous  étiez  contraints  d'aller  mendier  à  la  porte  d'un  bureau 
subalterne  la  matière  des  sacrements  et  du  sacrifice!.^*.  Quel  op- 
probre imprimé  au  front  des  pasteurs  et  des  administrateurs  des 
paroisses,  qui  seraient  déclarés  incapablesâe  gérer  convenablement 
leurs  propres  affaires,  opprobre  plus  humiliant  et  pi  us  cruel  encore, 
si  vous  aviez  la  douleur  de  vous  dire  que  vous  l'avez  encouru  par 
votre  faute,  oui,  faute  d'un  peu  de  cette  vigilance  que  nous  vous 
demandons  et  qui  vous  aurait  épargné  d'amers  et  d'inutiles  re- 
grets, » 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  en  4^49,  teut  que  la* 
évéques  ne  négligent  point  de  pourroir  a  )a  constitution  de»  fabri- 
qua, à  l'administration  régulière  de  leurs  bien»  et  revenus,  à  l'in- 
tégrité, à  Tornement  et  à  la  conservation  du  mobilier  des  édifices 
sacrés.  TammfwnnegltgcMfabrieêrum  comtituiUmiy  et  ricimbO' 
mrum  reditumnque  administraiioniy  neenon  sacrorum  œdifkiorum^ 
integriUUir  ornammtOj  atque  mpelleetiHumcomervaiionipriytiderê, 
{D$€ret  ni.) 

Conformément  à  c€»  principes,  les  statuts  synodaux  du  diocèse  de 
La  Rochelle  prescrivent  à  tous  les  curés  d'étudier  arec  soin  la  lé- 
gïslation  qui  concerne  les  fabriques,  afin  de  résoudre  facilement  les 
difficultés  qui  se  présentent  sans  cesse  dans  l'administratioift  tem- 
porelle des  paroisses. 

Noosn'^  dirons  pas  davantage  sur  les  fabriquée.  Nous  ne  pou- 
vcœs  que  renvoyer  au  traité  spécial  que  nous  avons  publié  en  trois 
Volumes  sur  celte  importante  et  grave  matière  sous  le  titre  de  (kmrs 
de  léffiiUUion  civite  êcdésiastiqm.  On  y  trouve  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  toutes  les  lois  qui  concernent  les  fabriqua  avec  la 
solution  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent. 

(1)  Initmction  9w  l'adminittration  tempwelh  é^  pémissé9. 
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FACULTÉS. 

Il  y  avait  autrefois  en  France  des  f&eultis  de  théologie  esthoUque, 
canoniquement  érigées;  elles  furent  supprimées,  comme  tant  d'aa« 
très  institutions  par  la  tempête  révolutionnaire  de  i793.  Plue  tard 
Bonaparte^  par  son  décret  du  i7  mars  1806»  voulut  réiaUif  ces  /a- 
culté$  de  théologie  qui  composaient  avec  les  facultés  de  droit,  de 
médecine^  de  sciences  mathématiques  et  physiques,  et  des  letbre8> 
les  cinq  ordres  de  ftècultis  de  son  Univer^lé  impériale.  }Uis  coaaoB 
ces  faculté»  étaient  purement  civiles,  le  corps  épiacopal  de  France 
ks  a  toujours  réprouvées  comme  anticanonniues.  En  cimséqaence, 
nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  davantage.  Nous  dirons  seulement 
qu^eiles  étaient  et  qu'elles  sont  encore  très  dangereuses  pour  Ta- 
venir  du  catholicisme  en  France.  Car  si  TÉtat  a  porté  tant  d'inlérét 
aux  faculté»  de  théologie^  ce  n'est  que  dans  le  but  de  faire  prévafoir 
les  principes  des  libertés  de  TÉglise  gallicane,  et^  dam  diverses  cfcr- 
cfioistances,  il  Ta  avoué  hautement.  Nous  n'en  donnerons  pour 
{o^euves  que  ces  paroles  de  M.  Gouin^  prononcées  à  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  Va  juin  iS39  :  «  M.  le  ministre  nous  a 
a  déclaré  que  renseignement  était  à  peu  près  nul  dans  quelques  fa- 
«  cultes  de  théologie  catholique,  et  qu'il  était  incomplet  dans  toutes. 
«  Nous  peifôong,  avec  lui,  qu'il  y  a  utilité  à  créer  quehjues;  chaires 
«  de  droit  ecclésiastique^  et  à  vivifier  ainsi  l'ordoona^ce  de  4835 
ce  qui  soumet  les  ecclésiastiques  à  prendre  des  grades»  comme  meii^ 
«  leur  moyen  d'enseigner  les  principes  de  V Église  gallicane.  Cet  en- 
a  seignement  public  atténuera  les  inconvénients  que  peut  présen- 
«  ter  le  mode,  en  quelque  sorte  secret^  suivi  pour  le  même  eneei- 
«  gnemant  dans  les  séminaires.  ». 

Ce  langage  est  assez  clair  :  il  parait  que  les  évêques  que  TEsq^rit^ 

Saint  a  établis  juges  de  la  foi,  sont  suspects  pour  la  doctrine  qu'ib 

*  font  enseigner  secrètement  dans  les  séminaires.  11  n'en  faut  pas  dan* 

vantage  pour  faire  voir  aux  moins  cklrvoyancts  le  danger  de  fèet^éâ 

de  théologie  civile. 

L'étabhssement  de  ces  facultés  n'a  donc  jamais  été  reconnu  camo* 
niquement;  ce  qui  fait  que  les  grades  que  ces  écoles  accordent 
n'ont  pas  plus  de  valeur  que  n'en  auraient  les  actes  de  juridiction 
d'un  évéque  ou  d'un  prêtre  qui  seraient  simplement  nommés  par 
un  gouvernement  laïque.  Ces  facultés  n'ont  été  jusqu'ici  que  sim-^ 
plement  tolérées  par  l'Église;  aucun  évêque  de  quelque  renom  m 
les  a  jamais  encouragées.  Le  programme  prescrit  aux  professeurs 
laisse  également  beaucoup  à  désirer;  de  sorte  que  depuis  long»* 
temps  les  évêques  de  France  se  {«'éoccupent  de  cet  état  de  choses. 
Les  deux  derniers  archevêques  de  Paris  notamment^  ont  fait  de 
très  louables  efforts  pour  corriger  ce  qui  évidemment  a  besoin  de 
l'être,  afin  de  pouvoir  faire  profiter  le  clergé  de  cet  enseignement 
public  supérieur. 

Enfin/ le  gouvernement  impérial,  mieux  disposé  en  cela  que  ceux 
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qui  Tont  précédé,  a  obtenu  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  une  bulle  qui 
peut-être  ne  sera  jamais  fulminée,  et  par  laquelle  les  facultés  rece- 
vraient rinstitution  canonique.  En  tout  cas  la  bulle  contient  les 
points  suivants  : 

1^  Les  différents  diocèses  ou  provinces  ecclésiastiques  de  France 
formeront  des  groupes,  qui  auront  chacun  des  facultés  de  théologie; 
2®  ces  facultés  seront  entièrement  séparées  de  TUniversité  de 
France  et  jouiront  d'une  vraie  indépendance  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment; 3®  la  nomination  et  la  révocation  des  professeurs  seront  ré- 
servées aux  évêques  des  diocèses  appartenant  à  chaque  groupe; 
4®  Il  appartiendra  au  pape  de  confirmer  le  premier  dignitaire  du 
corps  professoral  de  chaque  faculté. 

Voilà  les  bases  principales  sur  lesquelles  se  relèveraient  les  faculiis 
théologiques  de  France.  On  le  voit,  des  concessions  immenses  sout 
faites  aux  évêques.  Cependant  plusieurs  d'entre  eux  ne  sont  pas  fa- 
vorables au  rétablissement  de  ces  facultés.  Nous  croyons,  en  effet, 
que,  dans  un  temps  donné,  elles  pourraient  devenir  entre  les  mains 
du  pouvoir,  qui  aura  toujours  sur  elles  une  très  grande  influence, 
beaucoup  plus  nuisibles  qu'utiles  à  l'Église. 

FAIT. 

En  matière  canonique,  on  emploie  ce  mot  pour  les  excommuni- 
cations et  les  suspenses  qui  sont  encourues  par  le  seul  fait,  ipso 
facta.  {Voyez  excommunication,  suspense.) 

FALSIFICATION. 

On  entend  par  ce  mot  l'action  par  laquelle  quelqu'un  falsifie  une 
pièce  qui  était  véritable  en  elle-même.  Il  y  a  de  la  différence  entre 
fabriquer  une  pièce  fausse  et  falsifier  une  pièce.  Fabriquer  une 
pièce  fausse,  c'est  fabriquer  une  pièce  qui  n'existait  pas,  et  lui  don- 
ner un  caractère  supposé;  au  lieu  que  falsifier  une  pièce,  c'est  re- 
trancher ou  ajouter  quelque  chose  à  une  pièce  véritable  en  elle- 
même,  pour  en  induire  autre  chose  que  ce  qu'elle  contenait.  Du 
reste,  l'une  et  l'autre  action  est  également  un  faux.  {Voyez  faux.) 

FAMILIER. 

Familier  est  un  nomfort  commun  enitalie,  et  qui  signifie  la  même 
chose  que  commensal  parmi  nous,  mais  dans  un  sens  beaucoup 
plus  étendu  ;  car  il  ne  comprend  pas  moins  que  les  domestiques, 
et  généralement  tous  ceux  qui  sont  au  service  et  aux  gages  d'un 
prélat.  Illos  fâmiliares  appellamus^  qui  actu  deserviunt,  et  conti- 
nuam  in  domo  commensalitatem  habent.  (Gomez.)  On  appelle  les  fa- 
miUerSy  en  Italie,  criardos,  et  la  plupart  sont  ecclésiastiques,  au 
moins  auprès  des  grands  prélats;  ce  qui  paraît  n'être  pas  nouveau, 
par  l'idée  qu'avait  autrefois  le  pape  Boniface  VII,  de  ce  qu'on  ap- 
pelle ordinairement  clercs  d'un  évêque  :  Verùm  quia  dubitas^  écri- 
vait ce  pape  à  un  évêque  de  France,  qui  clericorum  tuorum  appel- 
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laiione  debeani  coniineri  ;  brevi  respondemus  oraculo,  quod  illos  in 
his  et  similibiis  casibus,  tuos  volumus  intelligi  clericos^  qui  per  te 
non  qiLœsiti  proptereà  vel  recepti,  sine  fraude  et  fictione  quâlibet^ 
verè  tui  clerici  familiares  existunt,  et  in  tuis  expensis  continué  do- 
mestici  commensales  :  etiam  si  quod  ex  illis  aliquandà  pro  tuis  ge^ 
rendis  negotiis  abesse  contingat.  (C.  final.,  de  Yerb.  signifie,  m-6®.) 

En  se  rappelant  Tancien  usage  des  synceiles  (voyez  syncelle),  on 
ne  trouve  pas  surprenant  de  voir  des  ecclésiastiques  au  service  des 
évêques;  en  plusieurs  occasions  il  ne  leur  en  faut  pas  d'autres; 
mais  on  serait  choqué  parmi  nous  de  voir  un  prêtre  employé  au- 
près de  quelque  dignitaire  que  ce  fût,  aux  viles  fonctions  de  domes- 
tique. On  raconte  qu*à  Avignon  un  ambassadeur  français,  dînant 
chez  le  vice-légat,  ne  voulut  jamais  souffrir  qu'un  prêtre,  familier 
d'un  prélat  italien,  lui  versât  à  boire,  par  respect  pour  son  carac- 
tère, et  qu'à  cet  exemple  le  vice-légat  prit  un  laïque  pour  son  échan- 
son,  ce  qui  a  été  pratiqué  par  tous  ses  successeurs. 

Le  nom  et  la  qualité  de  familier  ne  se  prend  pas  ici  pour  les  en- 
fants ou  les  membres  d'une  famille,  parce  que  nous  n'en  parlons 
que  relativement  aux  matières  ecclésiastiques.  Or,  les  auteurs  ro- 
mains entrent  à  ce  sujet  dans  un  détail  que  nous  ne  pouvons  sui- 
vre, parce  qu'il  est  fait  à  l'oocasion  des  réserves  exprimées  dans 
deux  ou  trois  règles  de  chancellerie.  Ces  règles  de  chancellerie,  qui 
regardent  les  familiers,  sont  les  règles  1,  2,  32,  33.  {Voyez  rêglb.) 
La  premièreest tirée  de  l'Extravagante  Ad  regimen,  dePrœb.  et  dignit. 
Elle  réserve  au  pape  la  disposition  des  bénéfices  possédés  par  les 
familiers  de  Sa  Sainteté.  Ces  familiers  sont  presque  sans  nombre  ; 
l'Extravagante  en  nomme  plusieurs;  mais  différentes  bulles  des 
papes,  postérieures  et  à  l'Extravagante  et  à  la  règle,  en  font  une  énu- 
mération  qui  ne  finit  plus.  Et,  en  effet,  si,  comme  nous  avons  dit, 
tous  ceux  qui  tiennent  à  une  maison  par  les  fonctions  qu'ils  y  exer- 
cent, ou  par  les  gages  qu'ils  en  reçoivent,  sont  réputés  familiers, 
ainsi  que  nous  l'apprend  Gomez,  le  pape  doit  en  avoir  un  grand 
nombre. 

La  seconde  de  ces  règles  porte  une  réserve  en  faveur  du  pape, 
des  bénéfices  de  ses  familiers,  même  du  temps  de  son  cardinalat  et 
de  ceux  des  autres  cardinaux.  La  règle  32  prescrit  la  manière  d'im- 
pétrer  les  bénéfices  des  familiers  des  cardinaux.  La  règle  33  est 
une  explication  de  la  précédente,  mais  elle  a  été  abrogée  par  des 
bulles  de  Grégoire  XIV  et  de  saint  Pie  V. 

A  l'égard  des  privilèges  des  familiers,  le  plus  considérable,  ou  du 
moins  qu'il  nous  intéresse  le  plus  de  savoir,  est  celui  que  donne  le 
chapitre  Cùm  dilectm,  de  Cleric,  non  residentibuSj  aux  familiers  du 
pape,  d'être  réputés  présents  dans  leurs  églises. 

Aucun  évêque  ne  peut  ordonner  un  de  ses  familiers  qui  ne  se- 
rait pas  de  son  diocèse,  s'il  n'a  demeuré  trois  ans  avec  lui.  (Concil. 
de  Trente,  sess.  XXIlï,  chap.  9,  de  Bef,)  En  l'ordonnant,  il  doit  lui 
conférer  un  bénéfice,  quand  même  le  familier  en  posséderait  un 
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dans  un  autre  diocèse.  {Dicis.  de  la  sacrée  congrégaiUm  du  eomik, 
du  22  avril  i6i7.)  De  plus,  le  familier  y  ordonné  pour  un  bénéfice 
qu'il  possède  dans  un  autre  diocèse,  encourt  la  suspense,  comme 
étant  ordonné  illicitement.  (Décision  de  la  même  congrég.y  du  6  sep- 
tembre 1687.) 

Un  évêque  ne  peut  non  plus  ordonner  son  frère  ou  son  neveu, 
sans  dimifôoire  du  propre  évêque,  sous  prétexte  qu'il  Ta  retenu  au- 
près de  lui  comme  son  familier ^  à  ses  propres  frais,  quand  même  il 
lui  conférerait  un  bénéfice.  (Décision  de  la  même  congrégation,  àt 
7  février  1654.)  (Yoyea  dimissoire.)  Cependant,  un  évêque  qui  fait 
une  ordination  dans  un  autre  diocèse,  avec  la  pennisskm  de  Tordi- 
naire,  peut  y  conférer  les  ordres  à  un  familier  qui  n'est  point  de  son 
diocèse,  pourvu  que  les  conditions  prescrites  par  le  concile  de 
Trente  soient  observées.  (Décision  de  la  sacrée  congrégation  du 
22  avril  1604.)  On  peut  voir  encore  d'autres  décisions  àsans  Ferra* 
ris  (1).  Celles-ci  nous  ont  paru  suffisantes. 

Les  familiers,  sont  tous  récusables  pour  témoins  et  pour  juges, 
suivant  le  chapitre  In  litteris^  de  Testibus. 

FAMILLE. 

On  donne  ce  nom  au  corps  de  familiers  qui  composent  la  maison 
d'un  prélat,  d'un  évêque.  Le  concile  de  Trente  s'est  servi  de  ce 
terme  dans  le  même  sens,  session  XIV,  de  Beform.  (Voyez  ci-dessus 
FAMILIER.)  Les  anciens  titres  désignent  sous  le  nom  de  famille  de 
V évêque  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  sa  maison. 

En  prenant  le  nom  de  famille  dans  le  sens  ordinaire,  voye»  ce  qui 
est  dit  sous  le  mot  empêghsment,  à  l'article  des  causes  des  dispenses^ 
cause  21. 

On  entend,  en  droit,  par  père  de  famille,  toute  personne,  soit  ma- 
jeure ou  mineure,  qui  jouit  de  ses  droits,  c'est-à-dire  qui  n'est  point 
en  la  puissance  d'autrui  ;  et  par  fils  ou  fille  de  famille,  on  entend 
pareillement  un  enfant  majeur  ou  mineur  qui  est  en  la  puissance 
paternelle.  Ainsi,  pour  le  mariage  et  le  domicile  des  fils  de  famiUt, 
voyez  Fas  de  famille. 

FARCEUR. 

Le  troisième  concile  de  Carthage  n'accorde  aux  farceurs  et  à  ceux 
qui  paraissent  sur  le  théâtre  la  communion  de  l'Église  que  quand 
ces  personnes  ont  renoncé  à  leur  profession  et  se  sont  sincèrement 
converties.  (Voyez  comédien.) 

FAUSSAIRE. 

Le  faussaire  est  celui  qui  fait  des  actes  faux,  ou  qui  les  altère  : 
falsarius,  falsificator.  (Voyez  falsification-)  Un  faussaire  pèdie 
mortellement  en  faisant  de  faux  actes,  ou  en  altérant  les  véritables, 
lorsque  la  matière  estgrave.U  est  aussiobligé  à  la  restitution  de  tous 
les  dommages  dont  il  est  la  cause  ou  l'occasion  volontaire,  par  ses 

(1)  Bibliotheca  canonica,  virb.  familtàris, 
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Msificationâ^  suivant  ces  paroles  de  Grégoire  IX  :  Si  culpa  tua  do* 
tum  ^t  damnumf  vel  injuria  irrogata  ;  seu  aliiê  irrogantibm  opem 
forte  tulisti,  aut  hœc  imperitia  tua  sivê  negligentia  evenerunt  jure 
sup^r  his  satisfaeere  te  oportet  :  me  ignorantia  te  excusât  si  seire  de- 
buiêti  ex  facto  tuo  iiyuriam  verisimililer  passe  eontingerey  veljac^ 
turam...  sanè  qui  oecasionem  damni  dat,  damnum  dédisse.  {Cap.  Si 
culpa,  fin.,  de  Injuriis  et  damno  data,  tit.  36,)  (Voyez  ci-dessous 

FAUX.) 

FAUX. 

On  définit  ordinairement  la  fausseté  :  Actus  dolosus  anima  corrum- 
pendœ  veritatis  ad  decipiendum  alterum  adhibitus  :  et  de  là  on  con- 
clut que  la  fausseté  ne  peut  être  regardée  comme  un  crime,  que 
lorsqu'elle  est  accompagnée  dedol,  et  d'un  dol  même  qui  cause  pré- 
judice à  un  tiers.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  faussetés  ;  mais  on  peut 
en  distinguer  trois  notables  :  Savoir,  celle  qui  se  commet  sur  des 
écrits,  celle  dont  on  se  rend  coupable  en  se  pai^rant,  et  celle  qui 
résulte  d'un  faux  témoignage.  Nous  avons  à  parler  particulièrement 
ici,  de  la  première  sorte  de  ces  faussetés,  par  rapport  aux  rescrits 
de  la  cour  de  Rome  ;  mais  à  Tarticle  des  peines  de  ce  crime,  on  re- 
connaîtra que  les  principes  qui  y  sont  exposés,  s'appliquent  à  toutes 
sortes  de  faussetés  commises  dans  les  circonstances  qui  caractéri- 
sent le  crime.  {Voyez  parjure,  témoins.) 

§  L  FAUX  RESCRITS. 

Le  pape  Innocent  111,  écrivant  à  Tarchevéque  de  Milan,  Tavertil 
que  de  son  temps,  on  falsifiait  en  plusieurs  manières  les  lettres 
apostoliques. 

Vt  auUm  varietates  falàtaiis  cireà  nostras  litteras  deprehendere 
valecUis^  eastobisprœsentibuslitteris  dtiximustxprimendas.  Prima 
êpecies  jfahitatis  hœc  est,ut  falsa  bulla  falsis  Utteris  apponatur.  Se- 
cunda,  uifihim  de  verà  buUâ  extrahatur  ex  texto,  et  per  aliudfilum 
immiêsum,  falsis  Utteris  inseratur.  Tertia,  ut  filum  ab  eâ  parte,  in 
quâ  charta  plicatur  ificisum,  càm  mra  bulla  falsis  Utteris  immitta- 
tur,  sub  eâdem  pticaturâ  cwn  fila  similis  eanapis  restauratum. 
Quarta,  cùm  à  superioripartabullœ,  altéra  pars  fili  subplumbores^ 
dnditur,  et  per  idem  filum  Utteris  falsisinserta,  redueUur  intrà  plum- 
hum.Quintay  ciém  Utteris  buUatis  et  redditis,  in  eis  aUquid  per  rasuram 
tenuem  imm^atut.  Sexta,  cùm  scriptura  litterarum,  quibusfuerat 
appositavera  bulla^  cum  aquâ,  vel  vino  universaliter  aboUta  seu  de- 
leta,  eadem  charta  cum  ealce,  et  aUis  juxta  conmetum  artificium 
dealbaUi,  de  nota  reseribitur.  Septima,  cùm  chartœ,  eut  fu^ai  ap* 
poiitavera  bulla,  totaliter  abolitœ  vel  abrasœ,  aiia  subtilissima 
charta  ejusdem  quaniitatis  scriptacum  tenacissimo  glutino  conjun^ 
gitur  ;  éos  etiam  à  crimine  falsitatis  non  reputamus  immunes^  qui 
contra  constitutionem  nostram  scienter  litteras  non  de  nosirây  vel 
buUMoris  nostsi  manu  recipimU.  lUos  q%êoque,  qui  aceedentês  ad 
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btdlam,  falsoê  liiteras  cautè  projiciunty  ul  de  ver  à  bullâ  cum  alm 
sigillentur.  Sed  hœ  duœ  species  falsitatis  non  po8$unt  facile  corn- 
prehendi  :  nisi  vel  in  modo  dietaminis,  vel  in  forma  scripturœ  vel 
qualitate  ehartœ  falsitas  cognoscatur.  In  cœteris  autem  diligens  in- 
d(igator  falsitatem  poterit  intiieri  vel  in  adjunctione  filorum,  vel  in 
collçitione  buUœ,  vel  motione^  vel  obtusione^  prœsertim  si  biàla  non 
sit  œqualis,  sed  cUicubi  magis  tumida,  et  aUbi  magis  depressa. 

Ces  différentes  manières  de  commettre  le  crime  de  faux,  sont 
marquées  dans  le  cliapitre  Licet  ad  regimen^  de  Crimine  falsi,  et 
rendues  par  ces  deux  vers  : 

Forma,  8tylus,meinbrana,  litura,  sigillum, 
Hœc  seXy  falsata,  dant  scripta  valere  pusillam. 

L'on  voit  sous  le  mot  diplôme,  ces  règles  expliquées  relativement 
aux  anciennes  bulles  dont  on  veut  se  faire  des  titres  de  privilège  et 
d'exemption.  Nous  n'avons  donc  qu'à  faire  l'application  de  ces  mê- 
mes règles  que  propose  Innocent  lïl,  aux  expéditions  journalières 
qui  émanent  de  la  chancellerie  romaine  :  or,  Rebuffe  (m  prax., 
c.  Opponi  quœ,  etc.),  fait  à  ce  sujet  une  distinction  très  méthodique 
que  nous  avons  cru  devoir  suivre  dans  cette  matière,  l'une  des  plus 
obscures,  ou  du  moins  des  plus  incertaines  dans  le  droit  canon. 

On  peut,  suivant  cet  auteur,  opposer  contre  une  bulle  des  défauts 
de  forme,  qui  ne  peuvent  être  corrigés  et  qui  doivent  nécessaire- 
ment produire  la  nuUité  du  rescrit,  selon  que  le  défaut  qu'on  op- 
pose est  plus  ou  moins  dans  le  cas  du  crime  de  faux.  On  peut  aussi 
n'opposer  que  de  ces  défauts,  qui,  ne  supposant  aucune  fausseté 
criminelle,  sont  susceptibles  de  réformation.  Les  défauts  de  la  pre^ 
mière  sorte  sont  :  1®  L'écriture  différente,  diversa  scriptura,  ce  qui 
souffre  quelques  exceptions,  comme  quand  la  première  lipe  est 
en  lettres  capitales,  quand  il  a  fallu  différentes  mains  pour  écrh^e,  etc. 

2®  La  rature,  litura  seu  ramra  in  loco  suspecto  (C.  Inter  dilecto$; 
c.  ExlitteriSy  de  Fid.  instrum.),  c'est-à-dire,  que  quand  la  rature  ne 
tombera  pas  sur  un  endroit  essentiel,  ce  ne  sera  plus  ime  nullité, 
ni  ime  marque  de  fausseté.  {Cap.  Ex  consdentiây  de  Crim.  fàU.) 
Rebuffe  met,  en  matières  de  provisions  de  bénéfices,  le  nom  du  bé- 
néficier, de  la  personne,  du  lieu  et  autres  semblables,  au  rang  des 
choses  substantielles  ;  il  en  est  de  même,  dit-il,  des  interlignes,  à 
moins  que,  parties  présentes,  on  n'ait  fait  approuver  la  rature  ou 
l'addition  ;  mais  il  vaut  mieux  ,  dit-il ,  refaire  l'acte  quand  on  le 
peut.  La  rature  est  toujours  censée  faite  par  la  partie  intéressée  (C. 
/ïn.,  de  Crim.  fabi)  et  l'addition  par  celui  qui  est  nanti  de  l'acte. 
(L.  Majorem,  cod.  fais.  J.  G.)  Au  surplus,  cette  addition  mérite 
toujours  attention,  ne  fût-ce  qu'en  un  point,  pour  changer  le  sens 
de  la  phrase. 

3"  L'obreption  et  subreption  :  nous  parlons  ailleurs  de  cette  es- 
pèce de  fausseté.  (Voyez  obreption.) 

4®  Si  le  pape  parle  au  pluriel  dans  l'adresse,  la  bulle  est  suspecte 
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de  fausseté,  ut  vobis  Joanni,  etc.,  parce  que  cela  est  contre  le  style 
de  la  cour  de  Rome.  Il  en  est  de  même  si  le  pape  donne  le  nom  de 
fils  à  un  évêque,  archevêque  ou  patriarche;  qu'il  ne  nomme  jamais 
que  frères.  {C.  Quàm  gravi,  de  Crimine  fcUsi.)  Mais  si  ce  ne  sont  là 
que  des  erreurs,  dit  Rebuffe,  les  officiers  de  la  chancellerie  en  sont 
responsables  et  doivent  les  corriger  à  leurs  propres  frais. 

5«  On  peut  imposer  une  fausse  latinité  {C.  Ad  audientiam,  de 
Bescript);  mais  seulement  quand  c'est  un  vice  de  langage  inexcu- 
sable (C.  Forus,  de  Verb.  signif.)  qui  est  dans  la  construction,  et 
non  en  une  lettre  ou  syllabe,  et  qu'il  est  apparent,  ex  aspectu  codi- 
cis.  (C.  Ex  parte,  de  Fid.  instrum.)  Plusieurs  docteurs  ont  avancé 
qu'on  ne  s'arrête  pas  à  Rome  à  ces  minuties,  si  la  faute  n'est  pas 
dans  le  style  même  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  fautes  dans  le 
latin  des  rescrits  ne  produisent  pas  leur  nullité;  mais  seulement  un 
soupçon  de  fausseté,  qui  se  répand  toutefois  sur  tout  le  contenu  de 
l'acte. 

ô'*  On  peut  opposer  l'imperfection  du  rescrit  comme  si  les  noms 
propres  ne  sont  pas  étendus;  autrefois  on  se  contentait  d'étendre  le 
nom  et  d'exprimer  le  surnom  par  une  lettre  initiale;  mais  à  pré- 
sent les  surnoms  doivent  être  étendus  sous  peine  de  nullité. 

70  Les  omissions  des  mots  et  clauses  de  style.  {Voyez  style.) 

80  Enfin,  l'accélération  du  temps,  comme  au  cas  de  ia  règle  Veri- 
simili  notitiâ,  est  une  preuve  de  fausseté. 

9^  Le  chapitre  Ex  parte,  de  Rescriptis,  dit  que  la  clause  Si  preces 
veritate  nitantur,  est  toujours  mise  ou  sous-entendue  dans  les  res- 
crits; en  sorte  que  si,  par  une  clause  contraire,  le  rescrit  défendait 
qu'on  fit  la  vérification  des  faits  exposés,  ce  serait  une  marque  de 
fausseté.  Le  chapitre  Super  eo,  de  Crimine  falsi,  décide  aussi  qu'une 
sentence  rendue  sur  de  fausses  pièces,  ne  doit  pas  être  mise  à  exé- 
cution. 

A  l'égard  des  fautes  qui,  n'ayant  pas  un  caractère  de  fausseté, 
peuvent  être  corrigées,  voyez  eéformation. 

C'est  ime  grande  règle  établie  par  le  chapitre  Accedens,  de  Crim. 
falsiy  qu'on  ne  présume  point  qu'on  ait  falsifié  des  rescrits  de  cour 
de  Rome,  quand  ils  ne  contiennent  que  des  concessions  de  justice, 
ou  des  grâces  qu'on  n'a  pas  coutume  de  refuser. 

§  II.  Peines  du  crime  de  faux. 

Le  crime  de  faux  a  toujours  été  mis  par  les  canons  au  nombre  des 
crimes  graves  qui  méritent  une  punition  sévère  :  Si  quis  clericus 
falso  testimonio  convictus  fuerit,  rews  capitalis  criminis  censeatur. 
(Concile  d'Épaone,  en  517.)  Le  concile  d'Agde  avait  déjà  fait  en  506, 
canon  50,  im  semblable  règlement,  et  Justinien  déclare,  dans  une 
loi  du  code,  tit.  de  Episcopis,  que  les  ecclésiastiques  faussaires  sont 
de  droit  commun  dégradés  de  leurs  offices.  L'on  a  vu  sous  le  mot 
DÉGRADATION,  que  la  falsification  des  lettres  du  pape  est  un  des  trois 
cas  pour  lesquels  on  dégrade  un  ecclésiastique.  La  bulle  In  co^nà 
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Paminif  en  a  fait  un  cas  majeur  de  la  coiumiësa&ee  du  pape.  Et  U 
privation  des  bénéfices,  qui  est  une  peine  de  droit,  n'est  souvent 
pas  la  seule  qu'on  inflige  à  Rome  contre  les  auteurs  de  ce  crime, 
qu'on  regarde  en  cette  ville  comme  une  espèce  de  crime  de  lèse- 
majesté.  Du  temps  d'Innocent  X,  dit  Durand  de  Maillane,  il  y  eut 
des  officiers  qui  firent  des  faussetés.  Leur  procès  leur  fut  fait,  et  ils 
furent  punis  du  dernier  supplice,  entre  autres  le  fameux  Masca- 
brun,  sous-dataire.  Il  était  en  grande  faveur  auprès  du  pape,  qui  le 
destinait  au  cardinalat,  lorsque,  par  un  de  ces  jeux  bizarres  de  la 
fortune,  il  passa,  dit  Ferraris,  du  haut  de  la  gloire  à  l'échafaud. 
Quelquefois  on  ne  punit  ces  faussaires  que  d'une  prison  perpétuelle. 
{C,  Ad  atidiêrUiamy  de  Crimine  falsi.) 

Le  crime  de  faux,  est  aussi  puni  très  sévèrement  par  l'autorité 
séculière.  Voyez  à  cet  égard  les  articles  141  à  I5i  du  Code  pénal. 

Par  application  de  l'article  147  du  Code  pénal,  une  lettre  d'ordi- 
nation doit  être  considérée  comme  un  acte  émanant  d'un  fonction^ 
naire  public,  et  ayant  un  caractère  d'authenticité  tel,  que  celui  qui 
se  rend  coupable  de  fabriquer  faussement  une  pareille  lettre,  doit 
être  considéré  et  puni  comme  faussaire  en  écriture  publique.  Ainsi 
jugé  par  la  cour  de  cassation. 

Voici  l'arrêt  de  cette  cour  suprême  et  les  circonstances  qui  Tout 
motivé  : 

En  4838,  un  nommé  Pierre  Ladmiral  fut  traduit  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Haute-Marne,  sous  l'accusation  d'avoir  frauduleuse- 
naent  fait  fabriquera  son  profit  une  lettre  d'ordination  lui  conférant 
le  caractère  de  prêtre,  et  qui  était  censée  émaner  de  Mgr  Tévêque 
de  Versailles,  et  d'avoir  fait  contrefaire,  au  bas'  de  cette  lettre,  la 
signature  de  cet  évêque  et  de  son  grand  vicaire;  déclaré  coupable 
avec  des  circonstances  atténuantes,  il  a  été  condamné,  par  arrêt  du 
6  août  4840,  à  sept  années  de  réclusion  et  à  l'exposition,  pour  /iwwf 
en  écriture  publique,  par  application  des  articles  147  et  163  du  Code 
pénal. 

Pierre  Ladmiral  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement;  mais 
la  CQur  rejeta  son  pourvoi  par  l'arrêt  ci-après. 

ÂBRÊT  de  la  cour  de  cassation  du  29  aoûi  4840. 

«  La  Cour, 

«  Attendu  que,  pour  apprécier,  sous  le  rapportées  lois  sur  lefauXy  le  ca- 
ractère qui  appartient  à  un  acte  émané  de  Tautorité  ecclésiastique,  il  fa«l 
recber<^r  si  cet  acte  peut  produire  par  lui-même  des  effets  légaux  dans  l'ordre 
pivil,  ou  s'il  Dfi  peut  avoir  d'effet  qu'au  spirituel; 

«  Que,  dans  ce  dermer  cas,  oh  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  édritore 
privée,  ttpdis  que  daos  le  premier  il  a  tous  les  caractères  d'une  écriture  pu- 
blique ; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  ministre  d'un  culte  reconnu  en  France,  spécialf- 
ment  celle  de  prêtre  catholique,  fait  jouir  celui  qui  en  est  revêtu  de  droiU  et 
d'avantages  particuliers; 

«  Qu'ainsi,  les  violences  exercées  contre  lui  dans  ses  fonctions  sont  punies, 
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d'après  l'art»  263  du  Godepèaal,  d'une  peine  plus  sévère  q«e  c^ies  quiporteoi 
sur  de  simples  citoyens  ; 

«  Que,  d'après  Tart.  H,  n°  6,  de  la  loi  du  %\  mars  1832,  il  est  dispensé  de 
concourir  au  tirage  au  sort  pour  le  recrutement  de  l'armée; 

«  Que,  d'après  l'art.  12,  n'»  4 ,  de  la  loi  du  22  mars  1831,  il  ne  doit  pas  tore 
appelé  au  service  de  la  garde  nationale  ; 

«  Attendu  que  !e  titre  de  prêtre  est  dans  les  lettres  d'ordination  dont  la  déli- 
Tranoe,  d'après  les  règles  de  la  matière,  reconnues  par  l'art.  26  des  articles  orga- 
niques du  concordat,  appartient  aux  évoques  ; 

«  Qtie,  d'après  les  principes  ci-dessus  posés,  de  telles  lettres  ont  donc  le  ca^ 
ractère  d'écriture  publique  ; 

<  D'où  ii  suit  que  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Marne,  en  ^MMiidamnaDt  aux 
peûies  de  l'art.  147  du  Code  pénal  le  den^ndeur  reconnu  coupable  d'avoir  fait 
fabriquer  à  son  profit  de  fausses  lettres  d'ordination,  et  d  y  avoir  hii  apposer  La 
fausse  signature  de  l'évêque  de  Versailles,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
cet  article  ; 

«  Rejette,  etc.  » 

%  m.  Faux,  procédure. 

On  distingue  deux  sortes  de  faux,  le  principal  et  rincident  :  il  çst 
principal  lorsqu'on  attaque  directement  une  pièce  qui  n'a  pas  encore 
été  produite,  et  dont  le  prétendu  faussaire  n'a  fait  encore  aucun 
usage;  le  faux  est  incident  quand  on  attaque  une  pièce  remise  dans 
le  cours  d'une  instance,  et  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'a  fait 
servir  de  fondement  à  sa  demande.  Nous  n'entrerons  pas  dans  de 
plus  grands  détails  sur  cette  question,  puisque  les  ofûcialités  n'ont 
plus  d'existence  légale  en  France.  Elles  n'y  ont  qu'une  existence 
canonique.  {Voyez  officuhtés.) 

§  IV.  FiLUX'i«>NîlAYEURS. 

Le  pape  Jean  XXII  déclara  que  ceux  qui  falsifiaient  la  njonnaie  du 
«M  de  France  6t  celle  des  autres  États  encouraient,  par  ce  geul  fait, 
une-excommunication  qui  était  réservée  au  Saint-Siège.  (Extravag. 
4eCriminef<dsi,  10,  cap.  i.) 

Le  «•ime  de  fausse  monnaie,  commis  par  un  bénéficier,  ne  fait 
pas  vaquer  $on  béoéfiee,  ipso  jure,  mais  seulement,  per  senietUiam 
jmdi€iê. 

FEMME. 

Oa  «itend  sous  4e  nom  de  femme,  généralement  toutes  les  per- 
iKmQes  du  sexe  féminin,  mariées  ou  non. 

Par  une  règle  du  droit  eivil,  une  femme  ne  peut  exercer  aucune 
chaîne  publique  :  feminœ  ab  ominibus  ^ffidis  eivilibus  vei  publicis 
remotœ  sunt  Et  ideà  nec  judices  esse  possunt  nec  magistratum  gerere, 
nêc  postulare^  nec  pro  alio  iwt«n?enire,  nec  procuratrices  existere. 
(§  2,  ff.  de  Reg.  juris.)  Il  en  est  encore  de  même  sous  l'empire  du 
Gode  civil.  Par  le  droit  canon,  les  femmes  sont  également  exclues  de 
toutes  fonctions  vraiment  ecclésiastiques  et  spirituelles.  Si  l'on  a  vu 
dans  l'Église  pendant  assez  longtemps,  des  diaconesses  employées  à 
quelque  office,  k  nécessité^  la  bi^aséance  les  avait  fait  admettre  ; 
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mais  ces  causes  n'ont  pas  plutôt  cessée  qu'on  a  jugé  convenable  de 
ne  plus  les  employer.  {Voyez  diaconesses.) 

Une  femme  ne  peut  donc  recevoir  aucun  ordre  ecclésiastique;  si 
elle  le  reçoit,  Tordre  n'imprime  sur  elle  aucun  caractère  (C.  Diaco- 
nissaniy^y  qu.  1,  const.  30,  H6.  const.  S);  que  si  uneabbesse  a 
l'exercice  d'une  juridiction  par  un  droit  tout  particulier,  elle  ne 
peut  toutefois  excommunier  ni  absoudre.  (C.  Nova,  de  PœniL  tt 
remiss.  ;  cap.  Mulieres  et  fin.  32.)  Elle  ne  peut  porter  de  censures, 
parce  qu'elle  n'a  pas  pour  cela  de  juridiction.  (Cap.  Dileciay  de  Ma- 
jor, et  obed.)  (Foyejs  abbesse,  §  II.) 

Une  femme^  même  religieuse,  ne  peut  ni  encenser  à  l'autel,  ni 
toucher  les  vases  sacrés.  [C.  In  sacratis^  dist.  24.)  Le  pape  saint 
Soter  défendit  aux  diaconesses  de  toucher  les  pâlies  sacrées  et  de 
mettre  l'encens  dans  l'encensoir.  Cependant  les  évéques  permettent 
aux  religieuses  et  à  des  femmes  pieuses  de  toucher  aux  vases  sacrés 
dans  certaines  circonstances.  Elles  ne  peuvent  non  plus  s'approcher 
de  l'autel  pour  servir  les  ministres  de  TÉgUse;  elles  ne  peuvent  par 
conséquent  servir  la  messe.  (Decittë,  deReg.  juris,  n.  39.)  Le  Missel 
§  1,  De  defectibus,  le  défend  expressément,  et  le  chapitre  Inhibenr 
dum  1 .  de  Cohabitatione  clericorum,  dit  :  Prohibendum  quoque  est, 
ut  nulla  femina  ad  aliare  prœsumat  accéder e,  aut  presbytère  minU' 
trare,  aut  intrà  cancellos  stare  sive  sedere.  D'où  beaucoup  de  docteurs 
concluent  qu'il  y  aurait  moins  de  mal  à  célébrer  sans  servant  que 
d'admettre  une  femme  à  servir.  Non-seulement  il  n'est  pas  pennis 
aux  femmes  de  servir  la  messe,  mais  elles  ne  peuvent  pas  même, 
quoique  loin  de  l'autel,  répondre  la  messe  au  prêtre,  Ne  liceat  mur 
lieribus  in  divini  sacrifiai  tempore  loqui,  sed  ut  vox  est  apostoli 
Pauli,  sileant  (Concil.  in  Trullo,  can.  70.) 

Une  f^nme  quelque  sainte  qu'elle  soit,  ne  peut  ni  prêcher  ni  en- 
seigner. (C.  Nova,  de  Pomit.  et  rem.;  c.  Mulier,  dist.  23.)  Mtâier 
quamvis  docta  et  sancta,  viros  inconventu  docere...  non  prœsumat. 
La  glose  du  chapitre  Addidimus,  glos.  16,  33,  qu.  \,  dit  qu'elle  le 
peut  avec  la  permission  du  supérieur,  mais  ce  ne  doit  point  être  en 
public.  Une  femme  qui  aurait  juridiction,  comme  une  abbesse,  ne 
peut  bénir  publiquement,  parce  que  le  droit  de  bénir  vient  du  pou- 
voir des  clefs,  qui  ne  convient  point  à  la  femme. 

Elle  peut  toutefois  exercer  un  patronage.  Elle  est  même  capable 
de  certains  bénéfices,  qu'on  appelle  à  cause  de  cela  féminins,  et  qui 
ne  peuvent  être  possédés  par  des  hommes.  Mais  si  elle  peut  exercer 
un  patronage  et  posséder  même  des  bénéfices,  elle  ne  peut  nonuner 
un  prédicateur. 

Les  canons  ont  défendu  aux  femmes  l'entrée  du  chœur  et  du  sanc- 
tuaire des  églises.  Le  concile  de  Laodicée,  tenu  en  l'an  321,  sous  le 
pape  saint  Sylvestre,  ne  veut  pas  qu'elles  entrent  dans  le  heu  où  est 
l'autel;  non  oportet  mulieres  ingredi  ad  altare.  (Can.  44.)  La  raison 
de  cette  défense  est  que  non  seulement  il  y  a  en  elles  quelque  chose 
de  contraire  à  la  pureté  de  nos  sacrifices,  mais  aussi  de  peur  qu'elles 
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n'inspirent  une  occasion  de  mauvaises  pensées  aux  anges  de  la  mai- 
son de  Dieu  qui  ne  sont  pas  toujours  exempts  de  tentations.  C'est  la 
'^  remarque  de  Zonare  sur  le  canon  44  du  concile  de  Laodicée.  (Voyez 

CHŒUR,  SANCTUAIRE.) 

La  femme  est  sous  la  puissance  du  mari  et  le  mari  n'est  pas  sous 
la  puissance  de  la  femme.  Le  mari  peut  la  corriger.  (C.  Placuit  33, 
qu.  2.)  Sur  quoi  voyez  séparation.  Elle  doit  être  plus  modeste  qu'un 
homme.  (Decius,  loc.  cit.  n.  54.) 

Une  femme  est  plutôt  excusable  pour  une  moindre  crainte  qu'un 
homme.  (Decius,  n.  80.)  Une  femme  est  dispensée  d'aller  à  Rome 
pour  obtenir  du  pape  l'absolution  d'une  excommunication.  (C.  Mu- 
lieres^  de  Sent,  excom.)  (Voyez  cas  réservés.) 

Une  femms  mariée  est  obligée  de  suivre  le  domicile  de  son  mari, 
partout  où  il  lui  plaît  d'aller  fixer  sa  demeure. 

§  I.  Femme  grosse,  avortement. 
(Voyez  avortement.) 

§  II.  Femme^  couche. 

L'usage  où  sont  les  femmes  d'aller  à  l'église  après  leurs  couches, 
à  l'imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  loi,  n'est  qu'une 
pieuse  cérémonie  dans  le  christianisme,  dont  on  peut  s'acquitter 
dans  d'autres  églises  que  celle  de  sa  paroisse;  il  n'y  a  pas  même  de 
péché  à  ne  l'observer  dans  aucune.  (Voyez  couche.) 

§  ni.  Femmes,  séparation. 
(Voyez  séparation.) 

§  IV.  Femmes  sous-irUroduites. 
(Voyez  agapéte,  sous-introduites.) 

FENÊTRES. 

Il  n'est  pas  permis  d'ouvrir  des  fenêtres  dans  les  églises  pour  y 
entendre  l'office  divin,  par  respect  pour  ces  saints  lieux.  (Clem.^ 
lib.  F,  tit.  40,  de  Sentent,  excom.)  Le  pape  saint  Pie  V  ordonna,  en 
4566,  de  supprimer  toutes  ces  sortes  de  fenêtres;  en  conséquence  de 
cet  ordre  du  Souverain  Pontife,  la  congrégation  des  évêques  refuse 
ordinairement  toutes  les  permissions  qu'on  lui  demande  à  cet  égard, 
et  prescrit  la  fermeture  des  fenêtres  qui  existent.  (Décrets des ii  sep- 
tembre 1615,  5  mars  1619, 3  octobre  1692, 25  janvier  1717,  }i  juillet 
4719,  etc.) 

On  ne  doit  pas  laisser  ouvrir  des  fenêtres  qui  auraient  vue  dans 
le  monastère  des  religieuses,  comme  Ta  plusieurs  fois  déclaré  la 
congrégation  des  évêques,  principalement  dans  une  décision  du 
5  mars  1602,  dans  laquelle  on  lit  :  Non  esse  permittendas  fenestras 
respicientes  monasterium,  et  staiim  claudi  debere  ab  ordinario. 

Si  dans  un  monastère  de  religieuses  il  se  trouve  des  fenêtres  par 
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lesquelles  elles  peuvent  voir  ou  être  vues,  ces  fenêtres  doivept  être 
CQudamQées.  )Les  fenêtres  des  couvents  de  femmes  doivent  être  pér- 
imées de  tellp  sorte,  qu'elles  servent  seulement  à  donner  la  lumière. 
[Décis.  de  la  cong.  desévêques,  du  12  mars  1601 .)  Et  quand  les  fenê- 
Ires  qui  regaidentsur  la  voie  publique  ne  peuvent  éclairer  que  per- 
cées assez  bas,  elles  doivent  être  faites  de  telle  manière,  que  les 
religieuses  ne  puissent  être  ni  vues  ni  entendues  par  les  passants. 
{Décîs,  de  la  même  cong.,  dw  16  octobre  1615.)  On  ne  doit  pas  souffrir 
ïion  plus,  qu'à  cause  du  voisinage,  et  de  la  correspondance  des  /«- 
nêtr^s,  les  religieuses  puissent  voir  les  voisins  ou  en  être  vues. 
{Décis,  du  16  a^oût  l^Qo.) 

Les /fenêtres,  ou  toute  autre  ouverture  des  monastères  de  religieux, 
.donnant  dansle  ji^rdin  ou  dans  la  clôture  des  religieuses,  doivent 
être  supprimées.  {Décis.  du  i3  décembre  1693.) 

Pour  Texécution  de  ces  décisions,  en  France,  il  faut  connaître  les 
dispositions  suivantes  du  Code  civil  : 

«  Art.  675.  L*uq  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  Tantre,  pra- 
tiquer dans  le  mur  mitoyen  s^MCMne  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière 
que  ce  ^it,  piêifne  à  verre  dormant. 

«  Art.  676.  Le  propriétaire  d*up  mur  non  mitoyen,  joignant  immédi^e- 
mppt  riiéritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  k 
fer  maillé  et  verre  dormant. 

«  Ces  fenéires  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  au- 
ront un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture,  au  plus,  et 
d'un  châssis  à  verre  dormant, 

«  Art.  677.  Ces  fenêtres,  ou  jours,  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six 
décimètres  (huit  pieds)  au-dessqs  du  plancher,  Qu  sol  de  la  chambre  qu'on  veut 
éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée;  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 
du  plancher,  pour  les  étages  supérieur». 

«  Art.  678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites,  ou  fenêtres  d'aspect,  ni 
balcons,  ou  autres  semblables  saillies,  sur  l'héritage  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a 
dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  iii^^ance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et 
ledit  héritage. 

«  Art.  678.  On  ne  peut  avoir  dçsvues  par  côté,  ou  obliques,  sur  le  même 
héritage,  s*»l  n'y  a  six  centimètres  (deux  pieds)  de  distance. 

«  Art.  6iS0.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  las  deux  articles  précédeots 
$9  compta  depuis  le  pareipeQt  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait  ;  et,  s'il  y 
a^filcpnsou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  de  séparation  desdqux 
pEopriélrés.  » 

FÉRIÉ. 

Les  anciens  entendaient  par  férié,  le  jour  auquel  on  cessait  de 

travailler.  L'Église  s'est  servie  de  ce  nom  pour  marquer  les  jours 

del^  semaiup,  dans  la  célébration  des  offices  divins,  parce  que  les 

.  chrétiep^  doivent  s'abstenij.%  non  de  travailler,  mais  de  pécher  :  jFe- 

rifarCf  id  e^t,  v^carç  à  viiiis  (1). 

(1)  Dujfjmd,  B(;Uionalû  rftcinorfon  çf^dorum.  lib^  ni,  c.  l. 
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Dans  rorigioe,  la  firit  était  un  jour  férié  ûu  £èié.  Cmiaftautia 
ayant  ordonné  de  fêter  toute  la  semaine  de  Pâques,  dit  Bergier  (4), 
Je  dimanche  se  trouva  être  la  première  firie,  le  lundi  la  seconde,  le 
mardi  la  troisième,  etc.  Ces  noms,  dans  la  suite,  furent  adaptés  aux 
autres  semaines  ;  leur  sens  changea  :  firie,  en  terme  de  rubrique, 
signifie  un  jour  non  fêté  et  non  occupé  par  Toffice  d*un  samt. 

U  y  a  des  fériés  majeures,  comme  le  jour  des  Cendres  et  les  trois 
derniers  jours  de  la  semaine  sainte,  dont  l'office  prévaut  atout  autre; 
des  fériés  mineures,  qui  n'excluent  point  l'office  d'un  saint,  qiais 
desquelles  il  faut  faire  un  mémoire  ;  les  simple»  fériés  n'excluent 
rien  ;  tout  autre  office  prévaut  à  celui  de  la  férié. 

Sous  le  terme  de  fériés,  les  décrétales  comprennent  les  fêtes  chô- 
p)ées  dans  TËglise,  et  le  temps  des  vacances  des  tribunaux. 

Les  caponistes  et  les  jurisconsultes  distinguent  trois  «Mrtes  dft 
fériés  ;  les  fériés  solennelles,  Jes  fériés  fortuites,  repentincB,  et  les 
fériés  rustiques. 

Les  fériés  solennelles  sont  proprement  les  jours  de  dimanches  et 
(}e  fêtes  consacrés  à  l'honneur  de  Dieu  et  de  ses  saints.  Dans  l'usage, 
on  n'appelle  ces  jours  du  nom  de  fériés,  que  relativement  aux  aflîai- 
res  de  justice,  et  dans  cette  acception,  le  chapitre  Conquestus,  extra, 
de  FeriiSy  détermine  les  fêtesde  l'année  auxquelles  on  doit  s'abste-* 
uir  de  plaider. 

Des  fériés  fortuites,  repentincB,  sont  celles  qu'un  souvemn  trmiye 
bon  d'ordonner  dans  ses  États,  dans  certaines  occasions  de  réjouis- 
sance. 

Les  férief  rustiques  sont  celles  que  l'on  doserve  pour  vaquer  aux 
récoltes  du  blé  et  du  vin  :  Feriœ  gratiâ  vindemiarum  et  messium, 
dit  le  chapitre  Conquestus.  Pendant  toutes  ces  fériés  il  n'était  pas 
permis  de  plaider. 

Sous  le  titre  de  Feriis,  nous  trouvons  une  décrét^l^  d'Alfil^»*'^ 
dre  m  sur  l'observation  des  dimanches  et  des  fètee,  et  une  autre  de 
Clément  III  sur  le  temps  auquel  il  est  permis  de  ^  marier.  Par  la 
première,  le  pape  permet  aux  habitants  d'une  paroisse  de  pêcher 
les  dimanches  et  les  fêtes,  à  l'exception  des  principales  fêtes  de 
l'année,  quapd  on  ne  peut  avoir  d'autres  temps  que  les  jours  de  di- 
naanches  et  de  fêtes  pour  faire  la  pêche  de  certains  passons.  Le  pape 
recommande  ensuite  aux  pêcheurs  qui  auront  profité  de  cette  disr 
pense  de  faire  part  à  l'Église  et  aux  pauvres  de  qudque  partie  de 
leur  pêche  ;  Licst  tàm  Veteris  quàm  Nom  Tesiamenti  pagina,  s$pti- 
nkum  diem  ad  hvmQnam  quisiem  specialiter  deputaverit  :  et  tàm 
eum^  qmtn  alios  dies  majestati  aliissimœ  deputatos,  née  nonnsttalitia 
sanctorum  martyrum  Eeclesia  decremrit  observanda  :  et  in  his  aft 
omr^i  opère  s&rvili  çessandum  ;  in^lgemus  ut  lieeat  pêTQchianis 
vestris  diebus  daminiois,  et  aliis  fesHs  prmterquàm  in  majoribus 
anni  ^alemnii(itiJ^ttë,si  alerta  terres  se  indinaverint,  eorum  eaptioni 

(1)  Dictionnaire  de  théologie. 
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ingrumte  necessitate  intendere  :  ità  quod  post  facUim  capturam  ec- 
clesiis  circumpositis  et  Christi  pauperibus  congruam  faciant  portio- 
nem.  (Cap.  Licet  3,  tit.  9.)  Dans  la  seconde.  Clément  III  déclare  que 
Tusage  de  TÉglise  romaine  était  de  défendre  la  célébration  des  no- 
ces depuis  la  Septuagésime  jusqu'au  septième  jour  d'après  la  fête 
de  la  Pentecôte.  (Cap.  Capellanm  A,  eod.  tit.)  Le  concile  de  Trente, 
qui  est  suivi  sur  ce  point  par  tous  les  catholiques,  ne  défend  de  ma- 
rier que  depuis  le  premier  jour  de  Carême  jusqu'après  Toctave  de 
Pâques,  et  depuis  le  commencement  de  TAvent  jusqu'après  la  fête 
de  l'Epiphanie.  (Voyez  fêtes.) 

FERME,  FERMIER. 

On  appelle  ferme  l'exploitation  d'une  terre,  d'un  fonds,  en  vertu 
d'un  contrat  de  bail  ou  d'arrentement.  Le  fermier  ^stlcelui  qui  est 
chargé  de  cette  exploitation.  (Voyez  bail.) 

Les  ecclésiastiques  ne  doivent  ni  ne  peuvent  être  fermiers,  qma 
militans  Deo  implicaresenegotiis  sœcularibus  non  débet.  Les  ordon- 
nances d'Orléans,  de  Blois,  de  Moulins  et  divers  édits,  Tavaient  au- 
trefois formellement  défendu. 

Les  administrateurs  des  fabriques  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires, ni  directement  ni  indirectement,  de  la  ferme  des  biens  ap- 
partenant à  ces  établissements.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique. 

FESTIN. 

Nous  disons  sous  le  mot  clerc  si  les  ecclésiastiques  peuvent  as- 
sister aux /««tins. 

FÊTES. 

Les  fêtes,  en  général,  sont  des  jours  consacrés  au  service  de  Dieu 
ou  à  l'honneur  des  saints.  Le  nom  de  fêtes  ne  diffère  de  celui  de  férié 
que  par  une  certaine  idée  de  joie  ou  de  solennité  que  ce  dernier  ne 
donne  point  :  Dies  festi,  hoc  est  feriati  et  lœti.  (Voyez  férié.) 

§  L  Établissement  des  fêtes. 

Il  est  prouvé  que  de  tout  temps  l'Église  a  ordonné  la  sanctifica- 
tion des  fêtes  et  du  dimanche  en  particulier,  qui  a  été  substitué  au 
Sabbat  des  Juifs.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  le  chapitre  59  du  second 
livre  des  Constitutions  apostoliques ,  l'épître  de  saint  Ignace  aux 
Magnésiens,  le  concile  de  Laodicée,  le  second  concile  de  Màcon,  en 
585,  confirmé  par  une  ordonnance  du  roi  Contran  et  par  différents 
capitulaires.  L'auteur  du  Rational  des  offices  divins  (i),  rapporte 
que  l'empereur  Constantin,  dans  un  voyage  qu'il  fit  au-delà  des 
mers  :  Petens  partes  transmarinas,  trouva  Eusèbe,  évêque  deCésa- 
rée,  à  qui  il  dit  ces  paroles  :  Enseignez-moi  les  moyens  d'enrichir 
votre  église.  L'évéque  lui  répondit  :  Mon  éghse  ne  manque  pas  de 

• 

(1)  Durand,  Ub,  vil,  cop.  1,  art,  28. 
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richesses  ;  je  ne  vous  en  demande  point,  mais  je  vous  prie  d'envoyer 
par  toutes  les  parties  du  monde ,  les  noms  des  saints  morts  pour 
J^us-Ghrist,  le  temps  de  leur  martyre,  sous  quel  prince,  où  et 
comment  ils  Tont  enduré.  Ce  que  Tempereur  lui  accorda  volontiers. 
Le  même  Eusèbe  qui,  dans  la  suite  eut  le  malheur  de  participer 
aux  erreurs  d'Arius,  rapporte  que^  de  son  temps,  il  se  rencontrait, 
tous  les  jours,  cinq  mille  martyrs  dont  on  aurait  pu  célébrer  la  fête. 
Il  n'exceptait  que  les  jours  pendant  lesquels  les  persécuteurs  étaient 
livrés  à  la  crapule  dans  la  célébration  de  leurs  fêtes  païennes. 

Le  canon  Pronuntiandum,  dist,  3,  de  Consecratione,  tiré  d'un  con- 
cile de  Lyon,  marque  les  fêtes  que  Ton  doit  annoncer  aux  laïques 
pour  qu'ils  s'abstiennent  de  travailler  :  Pronuntiandum  est  laicis  ut 
sciant  tempora  feriandi  per  annum,  id  est,  omnem  dominicam  à 
vesperâ  mque  ad  vesperam^  feriandi  per  annum  isti  sunt  dies  :  Nata- 
lis  Dominiy  S.  Stephani,  S.  Joannis  ev.,  Innocentium^  S.  Sylvestri, 
octavœ  Domini  (Circumcisio),  et  Theophaniœ,  purificatio  S.  M.,  S. 
Pascha  cum  totâ  hebdomadâ,  Rogationes,  tribus  diebus^  Ascension 
sancti  dies  Pentecoste^y  S.  Joannis  Baptistœ,  duodecimapostolorum, 
maxime  tamen  Pétri  et  Pauli  ;  Assumptio  S.  Mariœ,  Dedicatio  Ec^ 
clesiœ  S,  Michaelis^  dedicalio  cujuscumque  oratorii^  et  omnium  sanc- 
torum  ;  S.  Martini,  et  illœ  festivitates  quos  singuli  episcopi  in  suis 
episcopatibus  cum  populo  collaudaverint.  Ce  même  canon,  ainsi  que 
le  chapitre  Conquestus,  met  au  nombre  de  ces  fêtes  que  les  peuples 
doivent  observer,  celles  que  chaque  évêque  fait  célébrer  dans  son 
diocèse  :  Et  illœ  festivitates,  quas  singuli  episcopi ^  in  suis  episcopa- 
tibus cum  populo  collaudaverint,  qui  fait  entendre  que  Tévêque  a  le 
droit  d'établir  des  fêtes  et,  par  conséquent,  celui  de^  les  supprimer. 
Le  concile  de  Trente  l'entend  sans  doute  ainsi  quand  il  ordonne, 
session  XXV,  chapitre  12,  que  les  jours  de  fêtes  que  l'évêque  aura 
commandés  dans  son  diocèse  seront  pareillement  gardés  par  tous 
les  exempts,  même  réguliers.  Cet  sur  ces  autorités  que  le  concile 
de  Reims,  en  i583,  attribua  expressément  ce  pouvoir  aux  évêques. 
Mais  s'ils  ont  le  droit  d'établir  et  de  supprimer  certaines  fêtes  lo- 
cales, ils  ne  peuvent,  de  leur  autorité  privée  et  sans  rassentimeiit 
du  Saint-Siège,  supprimer  des  fêtes  généralement  admises  dans 
l'Église,  comme  on  peut  le  conclure  de  l'induit  ci-dessous  du 
cardinal  Caprara. 

Loin  de  s'obstiner  à  conserver  toutes  les  fêteSy  les  pasteurs  ont 
souvent  fait  des  tentatives  pour  en  diminuer  le  nombre.  Le  père 
Thomassin,  dans  son  Traité  des  fêtes,  le  père  Richard,  dans  son 
Analyse  des  conciles,  ont  cité  à  ce  sujet  les  conciles  provinciaux 
de  Sens,  en  \oU,  de  Bourges  en  1528,  de  Bordeaux,  en  1583.  Ces 
conciles  exhortent  les  évêques  diocésains  à  réduire  les  fêtes  au 
moindre  nombre  que  faire  se  pourra,  afin  que  celles  qui  resteront 
soient  solennisées  avec  plus  de  décence  et  de  piété.  Le  pape  Benoît 
XIV,  en  1746,  a  donné  deux  bulles,  sur  la  représentation  de  plu- 
sieurs évêques,  pour  supprimer  un  certain  nombre  de  fêtes.  Clé- 
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ment  XIT  eu  a  <k>ïmé  «ae  sœiblable  pour  les  États  de  Bavière^  en 
1772,  et  une  autre  pour  les  États  de  Venise. 

Atant  la  révolution,  les  fêtes  étaient  fort  multipliées  en  France, 
Par  l'arrêté  du  29  germinal  an  X,  et  Tindult  du  cardinal  Gaprara^ 
elles  ont  été  réduites  comme  on  va  le  voir. 

ÂRBÊTË  eu  29  germinal  an  X  (19  avril  1802)  qui  ordorme  la  puftK- 
cation  d'un  indtdt  cofiternant  les  jours  de  fêtes. 

<  Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  coDseilIer  d'État  chargé  de 
toutes  les  affaires  coDcemant  les  cultes, 

«  Le  conseil  d'État  entendu, 

«  Arrètoné  ce  qui  suit  : 

«  Akt,  4«.  L'iûduîl  donné  à  Paris,  le  9  avril  4802,  et  qui  fixe  le  nombre  des 
jours  de  fêtes,  sera  publié  san*  approbation  des  clauses,  formules  ou  eipressiofis 
qu'il  renferme,  et  qui  sonl  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  tépubli^ 
que,,ftux  libertés^  franchisée  ou  tnaxiiDes  de  l'Église  gallicane^ 

«  Art.  f.  Ledit  induit  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  conseil  d'État,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  conseil;  il  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«  Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 

«  Le  secrétaire  d'État^  H.-B.  Maret. 

«  Le  conseiller  éCÉtat,  Portalis.  » 

Tf^tyuLT  pour  la  réduction  des  fêtes* 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal-prêtre  de  la  sainte  Église  romaine, 
du  titfe  de  Saint-Onuphre,  arche\êque,  évêque  d'Iési,  légat  à  latere  de  notre 
trës-saiût  père  le  pape  Pie  VU,  et  du  Saint-Siège  apostolique,  auprès  du  pre- 
mier ôoljsul  de  la  république  française. 

«  Le  devoir  du  Si^e  Apostolique,  qui  a  été  chargé  pcU"  Nôtre-Seigneur  Jésus- 
Christ  du  soin  de  toutes  tés  Églises,  est  de  modérer  l'obsertakice  de  la  discipline 
ecdésîftstique  avec  tant  ûa  dooceur  et  de  sagesse  qu'elle  puisse  cooTenir  aux 
différentes  circonstances  des  temps  et  des  lieux.  Notre  très-saint  père  le  pape 
Pie  VII,  par  la  divine  Providence,  Souverain  Pontife,  avait  devant  les  yeux  ce 
devoir,  lorsqu'il  a  mis  au  nombre  des  soins  qui  l'occupent  à  l'égard  de  l'Église 
de  France,  celui  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  devait  statuer  touchant  la  célébration 
des  fêtes  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Sa  Sainteté  savait  parfaitement  que, 
dans  la  vaste  étendue  qu*etnbrâœe  le  territoire  de  la  république  française,  on 
ii*avait  pas  suivi  partout  les  mêines  coutumes;  mais  qu^,  dans  divers  diocèses, 
des  jours  de  fêtes  différents  avaient  été  observés.  Sa  Sainteté  observait  de  plus, 
que  les  peuples  soumis  et  gouveraentent  de  la  même  république  avaient  le  plus 
grand  besoin,  après  taàt  d'évébements  et  tant  de  guerres,  de  réparer  les  pertes 
qu'ils  avaient  faites  pour  le  commerce  et  les  chos^  nécessaires  à  la  vie,  ce  qui 
devenait  difficile  par  l'interdiction  du  travail  aux  jours  de  fêtes,  si  le  nombre 
de  ces  jours  n'était  diminué.  Enfin,  elle  voyait,  et  ce  n'est  point  sans  une  grande 
douleur,  elle  voyait  que,  dans  ce  pays,  \es  fêtes,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient  point 
été  observées  partout  avec  la  même  piété,  d'où  il  résultait,  en  plusieurs  lieux, 
tin  grave  scandab  pour  les  âiûes  pieuses  et  fidèles. 

«  Aprfis  avoir  examiné  et  mûrement  pesé  toutes  ces  choses^  il  a  paru  qu'il  se- 
rftit  atafitâgetiil  ptM  h  bieà  de  la  religioft  et  de  l'Église  de  ^:ier  «n  cert«fo 
noftibrt  de  joiirs  é^fêUf^  le  pks  petit  possible,  qui  seratefit  gardées  dans  tooi  k 
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terrîtoife  de  la  f-épnblique,  de  manike  qo^  tous  céuit  (}tti  sofat  régis  par  les  mêmes 
lois  fussent  également  soumis  partout  à  la  même  discipline  ;  que  la  réduction  de 
ces  jours  vînt  au  secours  d'un  grand  nombï'e  de  personnes  dans  leurs  besoins,  et 
que  l'observation  des  fêtes  conservées  en  devînt  plus  facile. 

«  En  conséquence,  et  en  même  temps  pour  se  rendre  aux  désirs  et  aiîx  de- 
mandes du  premier. consul  de  la  république  à  cet  égard,  Sa  Sainteté  nous  a  en- 
joint, en  notre  qualité  de  son  légat  à  latere,  de  déclarer,  en  vertu  de  la  pléni- 
tude de  la  puissance  apostolique,  que  le  nombre  des  jours  ÔQ/étês^  autres  x\ue 
les  ditlianches,  sera  réduit  aux  jours  marqués  dans  le  tableau  que  nous  mettobs 
au  bas  de  cet  induit,  de  manière  qa*à  l'avenir  tous  les  habitaiiis  de  la  mêmef  ré  - 
publique  soient  censés  exempts,  et  que  réellement  ils  soient  entièrement  déliés, 
non-seulement  de  l'obligation  d'entendre  la  messe  et  dé  s'akstenr  des  œuvres 
serviles  aux  autres  jours  de/(^^tf*,  mais  encore  de  l'obligation  du  jeune  aux  veilles 
de  ces  mêmes  jours.  Elle  a  voulu  cependant  que,  dans  aucune  église,  rien  ne  fût 
innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies  qu'on  avait  coutume 
d'observer  aux  fêles  maintenant  supprimées  et  aux  veilles  qui  les  précèdent, 
mais  que  tout  soit  entièrement  fait  comme  on  a  eu  coutume  de  faire  jusqu'au 
moment  présent,  exceptant  néanmoins  la  fête  de  rÉ()iphaàie  de  Hotre^Sei- 
gneur,  la  Fête-i)\e\if  celle  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  celle  des 
saints  patrons  de  chaque  diocèse  et  de  chaque  paroisse,  qui  ^  célébreront  par^- 
tout  le  dimanche  le  plus  proche  de  chaque  fête  (1). 

«  En  l'honneur  des  saints  apôtres  et  des  saints  martyrs,  Sa  Sainteté  ordonne 
que  dans  la  récitation,  soit  publique,  soit  privée  des  heures  canoniales,  tous  ceux 
qui  sont  obligés  à  l'office  divin  soient  tenus  de  faire,  dans  la  solennité  des  apô- 
tres saint  Pierre  et  saint  Paul,  mémoire  de  tous  les  saints  apôtres,  et  dans  la 
fête  de  saint  Etienne,  premier  martyr,  mémoire  de  tous  les  saints  martyrs  ;  ort 
fera  aussi  tous  ces  mémoires  dans  toutes  les  messes  qui  se  célébreront  ces  jours-là. 
Sa  Sainteté  ordonne  encore  que  l'anniversaire  de  la  dédicace  de  tous  les  tem- 
ples érigés  sur  le  territoire  de  la  république  soit  Célébré  dans  toutes  les  églises  èé 
France,  le  dimanche  qui  suivra  immédiatement  le  jour  de  l'octave  de  la  Tousu 
saint. 

«  Quoiqu'il  fût  convenable  de  laisser  subsister  l'obligatioA  d'entendre  la  messp 
au  jour  des  fêtes  qui  viennent  d'être  supprimées,  néanmoins  Sa  Sainteté,  afin 
de  donner  de  plus  en  plus  de  nouveaux  témoignages  de  sa  condescendance  en- 
vers la  nation  française,  se  contente  d'exhorter  ceux  principalement  qui  ne  soni 
point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mains,  à  ne  pas  négliger  d'assister  ce^ 
jours-là  au  saint  sacrifice  de  la  messe. 

«  Enfin,  Sa  Sainteté  attend  de  la  religion  et  de  la  piété  des  Français  que,  pltJs 
le  nombre  des  jours  de  fêtes  et  des  jours  de  jeune  sera  diminué,  plus  ils  obser* 
veronfc  avec  soin,  zèle  et  ferveur,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  restent,  rappelail 
sans  cesse  dans  leur  esprit  que  celui-là  est  indigne  du  notn  de  chrétien,  qui  m 
garde  pas  comme  il  doit  les  commandements  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise; 
car,  comme  l'enseigne  Tapôtro  saint  Jean,  quiconque  dit  qu'il  connaît  Dieu^ 
et  n'observe  passes  commandements  ^  est  un  menteur^  et  la  vérité  n  est  pas 
en  lui. 

c  Le»  jours  de  fêtes  qui  seront  célébrées  en  France ,  outre  les  dimanches^ 
êont  : 

à  La  Naissance  db  Notre-geîgneur  Jésu5- Christ; 

«  L'Ascension; 

«  L'Assomption  fle  la  très  sainte  Vierge; 

«  La  fête  de  tous  les  saints. 

(1)  C'est-à-dire  le  dimanche  qui  suit,  et  jamais  celui  qui  précède. 
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«  Donaé  à  Paris,  en  la  onaison  de  ootre  résidence,  cejoord'hai  9  avril  1802. 

<  J.-B.  cardinal  Capeàba,  légat. 

«  J.-À.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostolique.  » 
«  Certifié  conforme  :  le  secrétaire  d'État^  signée  H.-B.  Maret. 

m^Le  conseiller  d'État  char§ide  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes ^ 

«  PORTALIS.  » 

Le  gouvernement  impérial  poursuivit  avec  sévérité  Tabolition  des 
fties  supprimées.  Il  publia,  dans  ce  but,  plusieurs  circulaires,  notamr 
ment  celle  du  19  octobre  1813.  Toutefois,  ce  gouvernement  si  fort 
et  devant  lequel  tout  pliait,  ne  réussit  point  à  atteindre  ce  résultat. 
Le  gouvernement  de  1830  s'engagea  aussi- dans  la  même  voie  à  cet 
égard  par  deux  circulaires  que  nous  regardons,  avec  plusieurs  évo- 
ques, comme  contraires  à  Tindult  du  cardinal  Caprara  et  à  nos  con- 
stitutions politiques.  On  peut  en  voir  le  texte  dans  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique. 

La  suppression  des  fêtes  ne  regarde  que  la  liberté  donnée  aux 
peuples  de  vaquer  à  leurs  occupations  ordinaires  ;  mais  à  regard 
de  Toffice,  plusieurs  conciles  exigent  qu'il  soit  célébré  avec  la  même 
pompe  dans  les  églises  qu'avant  la  suppression.  C'est  aussi  le  règle- 
ment du  concile  de  Trêves  en  1 549  (1).  Cœtera  verd  (esta  quàcumque 
ratione  instiluta  sunt  vel  recepta  ;  in  foro  libéra  facimus^  in  choro 
verà  eteeclesiâ  eadem  festaprout  àb  anliquo  observandasunt,  devotè 
eelebrentur,  La  décision  du  cardinal  Caprara,  dans  son  induit  du 
9  avril  1802,  est  entièrement  conforme  à  ces  conciles  ;  il  y  dit,  en 
termes  formels,  que  Sa  Sainteté  avoiUu  qus,  dans  aucune  églisey  rien 
ne  fût  innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies  qu'on 
avait  coutume  d*observer  aux  fêtes  mainteruint  supprimées.  Confor- 
mément à  ces  principes,  le  concile  d'Avignon,  de  Fan  1849,  décide 
que,  quant  aux  fêtes  supprimées,  il  n'y  a  point  à  la  vérité  obligation 
de  s'abstenir  ces  jours-là  d'œuvres  serviles  et  d'entendre  la  messe, 
mais  que  cependant  les  curés  doivent  se  rappeler  que  l'intention  de 
l'Église  est  de  célébrer  néanmoins  ces  mômes  fêtes  avec  une  grande 
piété  et  une  grande  dévotion.  Quod  ad  festa  suppressa  spectat,  desiit 
qmdem  obligatio  sese  his  diebus  abstinendi  ab  operibus  servilibus  et 
missam  audiendi;  meminerint  tamenparochi  eam  esse  Ecelesiœ  nunr 
tem,  ut  hœc  eadem  festa  nihilominus  cum  magnâpietate  et  devotione 
eolantur.  (Titul.  III,  cap.  1.) 

Le  concile  de  Bordeaux  modifie  un  peu  l'induit  du  cardinal  Ca- 
prara, en  disant  que  ces  fêtes  seront  néanmoins  célébrées  pai'tout 
où  la  coutume  des  lieux  et  la  piété  des  fidèles  permettront  prudem- 
meiitde  le  faire.  Ea  tamen  celebrabanlur,  ubicumque  locorum  consue- 
tudo  et  pietas  fidelium  id  prudenter  permiserint.  Il  nous  semble  que 
le  concile  de  Bordeaux,  sauf  une  permission  de  Rome  qu'il  ne  men- 
tionne pas,  est  allé  ici  un  peu  trop  loin,  car  ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  lieux  où  la  coutume  et  la  piété  des  fidèles  le  permettent 

(1)  IWmoirw  du  cltrgéf  tom.  y,  pag,  1316, 
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qu'on  doit  célébrer  ces  fitts  supprimées,  mais  dans  toutes  Us  églises; 
Tindult  du  9  avril  1802,  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  comme  le  fait 
le  concile,  avec  le  concordat  de  1801,  qui  sont  deux  actes  bien  diffé- 
rents, dit  en  termes  très  formels  :  Eam  enim  legem  adjunctam  esse 
voluit  Sanctitas  Sua  ut  in  festis  quœ  sup]^ressa  dicuntur,  in  omnibus 
ECGLESUs  nihil  de  consueto  divinorum  of^dorum  sacrarumque  ccere- 
moniarum  ordine  ac  ritu  innovetur  I  L'induit  va  même  encore  plus 
loin  :  Il  veut  que  les  pasteurs  exhortent  leurs  paroissiens  à  entendre 
la  messe  le  jour  de  ces  fêtes  supprimées  :  Eos  prœserlim  qui  victum 
parare  sibi  labore  manuum  minime  coguntuVy  ut  iis  diebus  sacroi 
sanctœ  missœ  sacrifido  haud  negligant  interesse. 

Le  même  concile  de  Bordeaux  voudrait  aussi  que  les  fêtes  trans- 
férées de  TÉpiphanie,  de  la  Fête-Dieu,  des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul  et  des  patrons  des  diocèses  et  des  paroisses  ne  fussent  célé- 
brées avec  une  pompe  solennelle,  les  jours  qu'elles  tombent,  qu'avec 
la  permission  spéciale  de  l'évêque. 

Plusieurs  évêques  de  France  ont  consulté  le  Saint-Siège  sur  la 
question  *de  savoir  si  tous  les  curés  et  autres  prêtres,  ayant  titre  à 
charge  d'âmes,  sont  obligés  d'apphquer  la  messe  à  leurs  paroissiens, 
les  jours  de  fêtes  supprimées,  en  vertu  de  l'induit  du  9  avril  1802, 
comme  ils  y  sont  obligés  le  saint  jour  du  dimanche  et  les  fêtes  com- 
mandées. Il  leur  a  été  répondu  affirmativement,  ce  qui  prouve  que 
le  Saint-Siège  veut  que  ces  fêtes  soient  toujours  célébrées.  Nous  rap- 
porterons deux  de  ces  décisions  ;  la  première,  adressée  à  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  la  seconde  au  cardinal  évoque  d'Arras.  Nous 
la  ferons  suivre  de  l'encyclique  Am^intissimi  qui  lève  définitivement 
tous  les  doutes  à  cet  égard. 

Perillustrissime  ac  reverendissime  domine  uti  frater  :  —  JR6la(t5 
Sanctissimonostroper  subsecretarium  sacrœcongregationiscondlii 
adjunctis  predbus  datis  nomine  Amplitudinis  tuœ,  eadem  Sanctitas 
Suaad  Amplitudinem  tuamprœsentesdarij  eidemqu^  notificari  man- 
davit,  juxtà  resolutiones  alias  éditas  à  sacra  congregatione,  teneri 
parochos  ad  applicationem  missœ  pro  popuio^  etiam  iis  festis  diebus 
qui  suppressi  fusrunt  vigore  indulti  sanctœ  memoriœ  PU  Vil,  die 
9  aprilis  1802:  attentis  verà  peeuliaribm  circumstantiiSy  ipsa  Sanc- 
titas Sua  facultatem  concedit  Amplitudini  tum  singulos  parochos  suœ 
diœcesis  à  prœteritis  omissionibus  hujusmodi  pro  suo  arbitrio  et  pru- 
dentià  gratis  absolvendiy  iisdemque  missas  sic  de  prœterito  non  ap^ 
plicatasy  celebrata  tamen  unica  missa  ab  unoquoque  parocho,  gratis 
pariter  condonandi,  supplente  in  reliquis  eâdem  Sanctitate  Suâ  de 
thesauro  Ecclesiœ.  Quo  verà  ad  futurum  ipsa  Sanctitas  Sua  facul- 
tatem impertitur  eidem  Amplitudini  luœ  per  triennium  proximum 
tantum  cum  iis  parochis  quos  verè  indigere  censuerit  super  appli-- 
catione  ejusdem  missœ  pro  populo  festis  diebus^  ut  suprà  à  sanctœ 
memoriœ  Pio  Ylï,  suppressis  pro  suo  arbitrio  et  prudentiâ  gratis 
dispensandiy  firmo  tamen  onere  hujusmodi  appUcationis  in  festo  Cir- 
cumcisionis  D.  N.  J.  C,  necnon  Conceptionis,  Annuntiationis  et 


Digitized  by 


Google 


410  FÊTES. 

NûiMiàUs  B.  M.  V.  Hœà  SanctitàtisSué  mandatô  dum  nos  présen- 
tes e$sêquimur  Amplitudini  tum  fausta  ofnnia  precamut  à  Dotnino. 

Romœ,  6  augusti  4842. 
Amplitudinis  tuœ  uii  frater  studiosiSsimns, 
L,  card.  PoLiDORius^  prœf. 

Voici  le  texte  de  la  supplique  de  8.  E*  le  cardinal  évêque  d'Arras, 
et  la  réponse  : 

Beatissime  Pater ^ 
Diarum  gallicanurriy  mi  tilulus,  TAmi  delà  religion,  rtiuUi resolnr 
twnem  apostolicam  ad  episcopum  Cenomûnenisem  directam  dit 
iAjunii  i84l,  ecô  quâ  constat  parochos  teneri  missam  applicare  pro 
populo  omnibus  diebus  festis  etiam  reductis. 

Quùm  auîêfn  hujusmodi  resolutio  ad  omnem  chrum  gàllicanum 
exspectet,  postulat  cardinalis  episcopus  Atrebatensis  à  S.  F.,  ut  ipsi 
impertiri  dignetur  facultatem  condonandijuùctà  benè  placitum  sin- 
gulisparochis  qui  hue  usque  applicationem  omiserint. 

Vndèy  etc. 
*  Sacra  Pœnitentiaria  de  speciali  et  expressâ  apostolicâ  auctoritate 
reterendissimo  in  Christo  Patri  S.  R,  E.,  cardinali episcopo  Atreba- 
tensi  facultatem  concedit  siveperaliam  idoneampersonamecclesias- 
ticam,  ad  hoc  specialiter  deputandam,  missas  diebus  festis  prout  in 
precibus  à  parochis  suw  diœcèsis  de  prœterito  omissas,  mediante  ce^ 
lebratione  alicujus  numeri  missarum,  prudenti  judicio  suo  juxtà 
eorum  vices  respective  taxandi,  apostolicâ  exptessâ  auctoritate  6é- 
nignè  condonandi,  Contrariisquisbuscumquefion  obstafitibus, 
Datum  RorncBy  in  sacra  Pœnitentiariày  die  23  augusti  \M\ . 

C.  card,  Castra^câne,  M.  P. 

En  France,  en  vertu  de  l'induit  du  càîditial  Caprara,  le  nottïbre 
des  fêteê  d'obligation  est  réduit  à  quatre  seulement, à  Rome  il  s'élève 
encore  à  dix-sept,  savoir  :  Janvier  :  la  Circoncision  et  TÉpiplianie. 
Février  :  la  Purification  de  la  sainte  Vierge.  Mars  :  saint  Joseph  et 
rAtinoflôlation  de  la  saiinte  Vierge.  Mai:  FAscension  de  NotreSei-^ 
gneur,  la  solennité  du  Corpus  Christi^  saint  Philippe  de  Néry.  Juin: 
M  Nativité  de  Saint  Jean-Baptiste,  la  fête  des  saints  Apôtres  Pierre 
ti  Pâtïl.  Août  .-FAssomption  de  la  sainte  Vierge.  Septembre  :  la  Na- 
titité  de  la  sainte  Tierge,  la  Dédicace  de  saint  Michel-Archange. 
Ndi)etnhre  :  la  Toussaint.  Décembre  :  la  Conception,  Noël  et  la  fitt 
de  saint  Jean  évangéliste. 

Enfin  Sa  Sainteté  Pie  TX,  voulant  dissiper  toute  incertitude  dans 
une  matière  si  importante^  a  cru  devoir,  dans  sa  sagesse,  publier 
tine  enèyelique  qui  règle  pour  les  prêtres  ayant  charge  d'àmes,  l'ap- 
plication de  la  messe  aux  jours  de  fêtes  qui  ont  été  successivement 
9upp!*iniées.  Sa  Sainte^  établit  sur  ce  point  une  règle  générale  et 
unifbrftlite^  qui  devra  être  désormais  fidèlement  observée.  Rite  dé- 
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clare  et  statue  que  les  prêtres  investis  de  la  charge  pastorale  sont 
tenus  d'appliquer  la  messe,  pour  les  fidèles  confiés  à  leurs  soins, 
tous  les  jours  désignés  dans  la  constitution  du  pape  Urbain  Vïll, 
Universa  per  orbem. 

Si,  en  certains  jours,  le  peuple  est  autorisé  à  vaquer  aux  œu^i^res 
serviles  et  dispensé  d'assister  aux  saints  offices,  ses  besoins  spirîtuel!^ 
n'en  sont  pas  moins  toujours  les  mêmes;  bien  plus,  ils  s'aug- 
mentent à  mesure  que  se  développent  les  sollicitudes  tempo- 
relles. 

«  Voilà  pourquoi,  dit  avec  beaucoup  de  raison  le  savant  et  pieux 
évêque  de  Quimper,  l'Église  tient  plus  que  jamais  à  compenser  par 
l'application  des  mérites  de  Jésus-Christ  ce  qui  peut  manquer  à  la 
ferveur  et  à  la  piété  des  chrétiens.  Il  en  est  d'ailleurs,  parmi  eux, 
ffui,  s'ils  étaient  libres  de^régler  leur  vie  et  de  coordonner  le  travail 
au  gré  de  leur  foi,  viendraient  avec  empressement  assister  au  saint 
sacrifice  et  y  puiser  de  nouvelles  forces. 

a  Au  moment  où  les  ennemis  de  la  vérité  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  le  Seigneur  et  son  Christ,  ne  faut-il  pas  que  l'Église  emploie 
toutes  ses  ressources?  L'appUcation  du  sang  de  Jésus-Christ  aux 
i)euples,  voilà  le  bouclier  et  la  défense  de  la  cité  de  Dieu.  » 

Or  voici,  d'après  la  constitution  Univêrsa  per  orbem,  les  jours 
auxquels  les  prêtres  qui  ont  charge  d'âmes  sont  tenus  d'appli* 
(juer  la  messe  pour  les  fidèles  : 

Tous  les  dimanches  de  Tannée,  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  Je* 
sus-Christ,  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  la  Résurrection  avec  les 
lieux  fériés  qui  suivent,  l'Ascension,  la  Pentecôte  avec  les  deux 
fériés  qui  suivent,  la  très  sainte  Trinité,  la  fête  du  Saint-Sacre- 
ment, l'Invention  de  la  Sainte-Croix,  les  féies  de  la  Purification,  de 
l'Annonciation,  de  l'Assomption,  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge, 
et  de  rimmaculée-Conception,  la  fête  de  saint  Michel,  la  Nativité  de 
saint  Jean-Baptiste,  les  fêtes  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  de 
saint  André,  de  saint  Jacques,  de  saint  Jean,  de  saint  thomas,  des 
saints  Philippe  et  Jacques,  de  saint  Barthélemi,  de  saint  Matthieu, 
des  saints  Simon  et  Jude  et  de  saint  Matthieu,  apôtres  ;  de  saint 
Etienne,  premier  martyr  ;  des  saints  Innocents,  de  saint  Laurent, 
martyr;  de  saint  Sylvestre,  pape;  de  saint  Joseph,  de  sainte  Anne, 
la  solennité  de  tous  les  Saints,  la  fêle  du  principal  patron  de  chaque 
l)aroi&se. 

Le  souverain  Pontife  accorde  néanmoins  une  entière  dispense 
pour  les  omissions  passées,  et  laisse  aux  curés  qui  auraient  de  légi- 
times raisons,  prises  de  l'insuffisance  de  leur  revenu,  la  liberté  de 
demander  une  réduction  sur  le  nombre  de  messes  à  acquitter.  Les 
suppliques,  dans  ce  cas,  doivent  être  adressées  à  la  sacrée  Congré- 
gation du  concile. 

Mais  un  évêque  ne  peut  obtenir  une  réduction  pour  tous  les  curés 
de  son  diocèse;  les  dispenses  doivent  être  soUicitées  individuelle- 
ment. Uû  bref,  en  date  du  2sO  décembre  1^^,  adressé  à  Tévéque 
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de  Gap,  le  déclare  formellement.  Le  saint  Père  y  montre  une  vo- 
lonté ferme  et  inébranlable  de  poursuivre  Texécution  pleine  et  en- 
tière de  son  encyclique.  Nostra  mens  ac  voluntas  omninà  est,  dit- 
il^  ut  animarum  curatores,  diebm  in  commemoratâ  encyclieâ  sta- 
tuti$t  missam  pro  populo  sibi  tradito  peragant,  et  hoc  etiamproprii 
ministerii  offlcium  sedulà  sanctèque  servent. 

D'après  une  récente  réponse  de  la  sacrée  Congrégation  du  con- 
cile, l'application  de  la  messe  peut  être  renvoyée  au  jour  suivant, 
lorsque,  au  jour  même,  un  curé  doit  rappliquer  à  l'occasion  d'un 
enterrement  ou  d'un  mariage,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  prêtre  dans 
la  paroisse  qui  puisse  commodément  le  remplacer  dans  cette  appli- 
cation pour  le  peuple. 

L'Encyclique  Amanawmt  a  pour  objet  l'une  des  plus  grandes 
obligations  imposées  à  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  ;  elle  leur  pres- 
crit d'offrir  le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens;  elle  est  d'une 
pratique  constante  et,  pour  ainsi  dire,  presque  quotidienne;  tous 
les  curés  sont  donc  obligés  de  la  bien  connaître  ;  ils  ne  sauraient 
même  trop  la  méditer.  Le  Souverain  Pontife,  dont  les  décisiops 
sacrées  doivent  être  pour  tous  la  voie,  la  vérité  et  la  vie,  présentée 
l'exécuter  sedtdo  et  nullâ  interpositâ  morâ.  Les  évêques  ne  pour- 
raient donc,  sans  manquer  notablement  à  leur  devoir,  se  dispenser 
de  la  promulguer  et  de  veiller  à  sa  stricte  exécution;  et  les  prêtres  à 
charge  d'âmes  pécheraient  grièvement  s'ils  n'en  suivaient  pas  de 
tout  point  les  dispositions.  On  nous  saura  donc  gré  de  rapporter  ici 
la  traduction  de  cette  magnifique  encyclique  dans  laquelle  se  trou- 
vent admirablement  résumés  le  droit  et  la  doctrine  catholiques, 
touchant  ToMigalion  de  la  sainte  Messe.  On  en  trouvera  le  texte 
latin  à  la  fin  de  ce  volume. 

Lettre  encyclique  Amantissimi  Redemptoris  de  notre  Saint-Père 
le  Pape  Pie  /X,  à  tous  les  patriarches,  primats,  archevêques, 
évêques  et  autres  ordinaires  des  lieux  en  communion  avec  le 
Siège  apostolique. 

«  Pie  IX,  Pape. 

c  Vénérables  frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  La  bonté  et  la  chanté  de  notre  très  aimant  Rédempteur  Jésus-Christ,  Fils 
unique  de  Dieu  envers  les  hommes,  a  été  si  grande,  que,  vous  le  savez,  vénérables 
frères,  ayant  pris  la  nature  humaine,  il  voulut  non-seulement  souffrir  pour 
notre  salut  les  plus  affreux  tourments  et  la  mort  horrible  de  la  croix,  mais 
encore,  remontant  dans  le  ciel  à  la  droite  du  Père,  demeurer  cependant  avec 
nous  dans  Tauguste  sacrement  de  son  corps  et  de  son  sang,  et  dans  l'excès  de 
son  amour  en  faire  notre  aliment  et  notre  nourriture,  pour  être  ainsi  lui-même 
notre  soutien  et  notre  force  par  la  présence  de  sa  divinité,  sauvegarde  la  plu^ 
assurée  de  la  vie  spirituelle.  Et  non  content  de  cette  preuve  insigne  et  tout  à 
fait  divine  de  charité,  ajoutant  les  bienfaits  aux  bienfaits,  et  répandant  sur 
oous  les  richesses  de  son  amour,  il  a  voulu  nous  donner  la  pleine  certitude  que 
ceux  qu'il  a  aimés  il  les  a  aimés  jusqu'à  la  fin.  C'est  pourquoi  se  déclarant 
prêtre  étemel,  selon  l'ordre  deMelcbisédech,  il  a  institué  à  perpétuité  son  sacer- 
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doce  dans  TÊglise  catholique  et  décrété  que  le  sacrifice  qu*il  a  lui-même  offert 
une  fois,  par  l'effusion  de  son  précieux  sang  sur  l'autel  de  la  croix,  pour  ra- 
cheter tout  le  genre  humain,  le  délivrer  du  joug  du  péché  et  de  l'esclavage  d«t 
démon,  et  pacifier  toutes  choses  dans  les  cieux  et  sur  la  terre,  serait  permanent 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles;  ordonnant  que  ce  sacrifice,  où  il  n'y  a  de 
changement  que  dans  la  manière  de  l'offrir,  soit  fait  et  renouvelé  chaque  jour 
par  le  ministère  des  prêtres,  afin  de  répandre  sur  les  hommes  les  fruits  souve- 
rainement salutaires  et  souverainement  féconds  de  sa  passion.  Ainsi,  dans  le  sa- 
crifice non  sanglant  de  la  Messe,  accompli  par  le  noble  ministère  des  prêtres, 
est  offerte  cette  même  victime,  source  de  vie,  qui  nous  a  réconciliés  à  Dieu  le 
Père,  et  qui,  ayant  toute  vertu  pour  mériter,  apaiser,  obtenir  et  satisfaire,  «  ré- 
«  pare  en  nous  les  ruines  de  la  mort  par  le  mystère  du  Fils  unique.  Ressuscité 
«  des  morts,  le  Fils  unique  ne  meurt  plus,  et  la  mort  n*aura  jamais  puissance 
«  sur  lui.  Il  vit  par  lui-même  d'une  vie  immortelle  et  incorruptible,  et  c'est  lui 
»  qui  est  immolé  pour  nous  dans  ce  mystère  deroblation  sacrée  (4).»  Telle  estl'obla- 
tion  pure  qu'aucune  indignité,  aucune  perversité  dans  ceux  qui  l'offrent  uq  peut 
jamais  souiller,  et  dont,  par  la  bouche  de  Malachie,  le  Seigneur  a  prédit  :  qu'à  la 
gloire  de  son  nom,  devenu  grand  parmi  les  nations,  elle  sera  offerte  en  sa  pureté 
dans  tous  les  lieux  qu'éclaire  le  soleil  de  son  lever  à  son  coucher  (2).  Cette  obla- 
tion  d'une  fécondité  ineffable  embrasse  la  vie  présente  et  la  vie  future.  Par 
elle,  nous  accordant  la  grâce  et  le  don  de  la  pénitence,  Dieu  apaisé  remet  les 
crimes  et  les  péchés,  môme  les  plus  énormes,  et,  quoique  gravement  offensé 
par  nos  prévarications,  passe  de  la  colère  à  la  miséricorde,  d'une  juste  sévérité 
à  la  clémence  ;  par  elle,  sont  également  remises  les  peines  temporelles  dues  pour 
l'expiation  de  nos  fautes,  par  elle,  sont  soulagées  les  âmes  de  ceux  qui  sont 
morts  en  union  avec  le  Christ,  sans  avoir  été  pleinement  purifiées  ;  par  elle,  on 
obtient  aussi  les  biens  temporels  s'ils  ne  doivent  pas  faire  obstacle  aux  biens 
de  l'ordre  supérieur;  par  elle,  est  rendu  aux  saints  et  surtout  à  l'Immaculée 
et  très  sainte  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  l'honneur  et  le  culte  le  plus  grand 
qu'ils  puissent  recevoir.  C'est  pourquoi,  conformément  à  la  tradition  des  apô- 
tres, nous  offrons  le  divin  sacrifice  de  la  Messe  «  pour  la  paix  commune  des 
«  Églises,  pour  le  bon  ordre  du  monde,  pour  les  empereurs,  pour  les  gens  de 
««  guerre,  pour  ceux  qui  nous  sont  unis,  pour  ceux  que  la  maladie  travaille, 
"  pour  ceux  que  la  douleur  oppresse,  pour  tous  ceux  en  général  qui  sont  dans 
«  le  besoin,  et  pour  les  morts  retenus  dans  le  purgatoire,  croyant  que  le  plus 
«  grand  secours  que  puissent  recevoir  ces  âmes  est  celui  qui  leur  est  donné 
M  lorsqu'on  prie  pour  elles  au  moment  où  est  immolé  devant  nous  la  sainte  et 
«  si  redoutable  victime  (3).  »» 

«  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  grand,  de  plus  salutaire,  de  plus  divin  que  le 
sacrifice  non  sanglant  de  la  Messe  par  lequel  le  même  corps,  le  même  sang,  le 
même  Jésus-Christ  noire  Dieu  et  notre  Seigneur  est  offert  et  immolé  sur  l'autel 
^our  le  salut  de  tous,  par  les  prêtres,  et  c'est  pour  cela  que  la  sainte  mère 
Église,  en  possession  de  ce  trésor  si  grand  de  son  divin  Époux  n'a  jamais  cessé 
d'employer  tous  ses  soins,  tout  son  zèle,  toute  sa  vigilance  pour  que  ce  formi- 
dable mystère  fût  accompli  par  les  prêtres  avec  la  plus  grande  pureté  intérieure 
du  cœur  et  pour  qu'il  fût  célébré  avec  tout  l'appareil  du  culte  selon  les  pres- 
criptions des  rites  et  des  cérémonies  sacrées,  afin  que  la  grandeur  et  la  majesté 
du  mystère  même  resplendissent  dans  l'apparence  extérieure  et  que  les  fidèles 
soient  ainsi  excités  à  la  contemplation  des  choses  divines  et  cachées  dans  un  si 

(1)  Saint  Grégoire-le -Grand,  Dialoguts,  lit,  iv.  ch,  58. 

(2)  IToiac/iie,  ch.  1, 

(3)  Saint  Cyrille  de  Jérusalom,  Cat€ck9Sét  23*,  Myitag,  5,  de  sacra  Liturg. 
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adorable  et  si  vénérable  saorigce.  C'est  avec  la  mêoi^  flFdeiir  et  la  même  aolli- 
ci^ude  que  cette  pieuse  mère,  s'adressant  à  ses  fidèles  enfants,  ne  qq^q  jamais 
ée  les  avertir,  de  les  exhorter,  d'enflammer  leur  zèle,  pour  les  porter  à  se  rendre 
fréquemment  qu  divin  sacrifice  avec  toute  la  piété,  tout  le  respect  et  toute  la 
dévotion  qu'il  réclame,  ordonnant  que  tous  soient  tenus  absolument  d'y  assister 
\es  jours  de  fête  de  précepte,  le  suivant  avec  une  attention  religieuse  des 
yeux  et  du  cœur,  afin  4e  pouvoir  peureusement  obtenir  par  sa  vertu  la  miséri- 
corde 4e  pieu  et  l'abondance  de  tous  les  biens. 

f  Qr,  c'est  en  faveur  des  hommes  que  tout  pontife  pris  parmi  les  hommes  est 
constitué  dans  les  choses  qui  se  rapportent  à  Dieu,  afin    d'offrir  pour  leurs 
péchés  des  dons  et  des  sacrifices. C'est  donc,  votre  sagesse  le  sait  bien,  vénérables 
frères,  le  devoir  des  pasteurs  d'appliquer  le  très  saint  sacrifice  de  la  messe  pour 
le  peuple  dont  ils  ont  la  charge.  D'après  la  doctrine  du  concile  de  Trente    cette 
obligation  découle  du  précepte  divin.  Ce  concile  enseigne,  en  effet,  dansl^  ter- 
ijae^les  plus  profonds  et  les  plus  graves,,  que  par  le  précepte  divin  il  a  été  com- 
f  mandé^  à  tous  ceux  a  qui  le  soin  des  âmes  est  confié,  de  connaître  leurs  brebis 
.  et  d  offrir  1^  s^criece  pour  elles  (4).  »  Vous  connaissez  aussi  la  lettre  encycli- 
que  ,  en  date  cju  *9  août  4744,  de  notre  prédécesseur  Benoît  XIV     d'heureuse 
mémoire,  où,  parlant  au  long  et  savamment  de  cette  obligation,  expliquant  plus 
en  détail  et  confirmant  le  sens  des  Pères  de  Trente,  pour  écarter  tous  les  dou- 
tes et  toutes  les  controverses,  il  déclare  nettement  et  ouvertement  et  statue  que 
les  curés  et  tous  autres  ayant  en  fait  charge  d'âmes  doivent  offrir  le  sacrifice  de 
la  messe  pour  le  peuple  qui  leur  est  confié,  tous  les  dimanches   et  tous  les 
autres  jours  de  fête  de  précepte.  Il  ajoute  que  cette  obligation  subsiste  pour 
les  jours  ou  lui-même ,  diminuant  le  nombre  des  fêtes  de  précepte  dans  certains 
diocèses,  avait  perpais  ans;  populations  de  ces  diocèses  de  se  livrer  aux  œuvres 
gervjles  tout  en  mainteuant  pour  elles  l'obligation  d'assister  ces  jours  là  au  saint 
sacrifice  (2).  Par  les  rapports  sur  l'état  et  la  situation  de  vos  diocèses  que  avec 
ua  soin  digne  de  toute  louange  et  bien  f^it  pour  remplir  notre  cœur  de  sat'isfac- 
tion  vous  nous  adressez,  vénérables  frères,  à  nous  et  à  ce  Siège  apostoHque,  comme 
1  exige  le  devoir  de  votre  charge.  Nous  voyons  avec  une  grande  joie  que  les 
pasteurs  cjes  âmes  remplissent  scrupuleusement  l'obligation  dont  nous  venons  de 
parler  et  ne  négligent  point  de  célébrer  le  sacrifice  de  la  messe  pour  le  peuple 
qui  leur  est  confié,  le  dimanche  et  les  autres  jours  dont  l'observance  est  encore 
de  précepte.  M^is  nous  savons  aussi  que,  dans  un  certain  nombre  de  localités 
pe  devoir  a  cessé  d'être  généralement  rempli  par  les  curés  les  jours  qui  devaient 
êtreobsprifés  jupar^vant  comme /i^^^  de  précepte,  selon  la  constitution  de  notre 
prédécesseur  Urbain  VIII,  d'heureuse  mémoire,  et  pour  lesquels  le  Siège  apostor 
lique,  faisant  dr^it  aux  diverses  demandes  des  premiers  pasteurs,  et  prenant  en 
considération  les  raisons  et  les  motifs  qu'ils  lui  imposaient,  a  non  seulement  par- 
mis,  en  Téduisapt  le  nombre  des/#/^^  de  précepte,  que  les  populations  pus^ 
vaquer  aux  œuvres  serviles,  mais  a  en  outre  accordé  qu'elles  fussent  dispensées 
de  l'obligation  d'entendre  la  sainte  messe.  Lorsque  ces  induits  émanés  du  Saint- 
Siège  furent  publiés,  les  curés  de  divers  pays  se  crurent  aussitôt   relevés  de 
l'obligation  d'offrir  le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens  en  ces  jours  défîtes 
supprimées,  et  cessèrent  complètement  de  remplir  ce  devoir.  Dès  lors  s'est  ^abli 
dans  ces  pays,  parmi  les  curés,  l'usage  de  ne  point  applique?,  aux  jours  susdits 
Je  saint  sacrifice  de  la  messe  pour  le  peuple,  et  cet  us^ige  |i'a  pas  manqué  d'apo- 
logistes et  de  défenseurs.  '^ 

(1)  Concile  de  Trentey  sess,  xxiii,  ch.  1,  de  Bef, 

(2)  Benoît  xiv,  Lettre  encyclique  Cim  semper  oblatas,  du  19  ^oût  1744, 
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«  Plein  d  une  extrême  sollicitude  pour  le  bien  de  tout  le  troupeaii  spirituel 
que  le  Seigneur  nous  a  lui-même  confié  ,  et  vivement  affligé  de  la  perte  des 
grands  avantages  spirituels  qui  résulte  de  cette  omission  pour  les  fidèles  de  ceas 
pays,  nous  avons  résolu  de  régler  une  affaire  de  si  grande  importance,  nous 
souvenant  surtout  que  le  Siège  apostolique  a  toujours  enseigné  que  les  curés  doi- 
vent célébrer  le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens  même  les  jours  àQ  fêtes 
supprimées.  Bien  qu'en  effet  les  pontifes  romains  nos  prédécesseurs,  ayant  égafd 
aux  instantes  sollicitations  des  premiers  pasteurs,  aux  divers  et  nombreux  besoins 
des  peuples  fidèles,  et  aux  graves  motifs  résultant  des  intérêts  des  temps  et  dos 
lieux,  aient  jugé  à  propos  de  réduire  le  nombre  des  fêtes  de  précepte,  et  consenti 
en  même  temps  à  ce  que  les  peuples  pussent  vaquer  librement  en  ces  jçurs  aux 
œuvres  servilessans  être  obligés  d'assister  au  saint  sacrifice,  cependant  ces  mêmes 
pontifes  nos  prédécesseurs,  en  accordant  ces  induits,  ont  voulu  que  Ton  observât 
pleinement  et  fidèlement  la  loi  qui  exige  qu'en  ces  jours  il  ne  soit  rien  innové 
dans  les  églises  en  tout  ce  qui .  est  de  l'ordre  régulier  et  du  rite  des  djvins 
offices,  et  que  tout  continue  à  se  faire  selon  l'usage  suivi  auparavant ,  lors- 
qu'était  encore  en  vigueur  la  constitution  d'Urbain  VIII,  dont  nous  avons  parlé, 
et  qui  prescrivait  \es  fêtes  à  garder  comme  de  précepte.  Dès  lors,  les  curés  pou- 
vaient très  facilement  comprendre  qu'ils  n'étaient  nullement  afifranchis  de  l'obli- 
gation d'offrir  en  ces  jours  pour  leur  peuple  le  sacrifice  de  la  messe,  qui  est  la 
partie  la  plus  importante  du  culte  divin,  et  ils  devaient  surtout  remarquer  que 
les  rescrits  pontificaux  doivent  être  entendus  tout  à  fait  dans  le  sens  qu'ils  pré- 
sentent, et  qu'ils  s'interprètent  dans  le  sens  le  plus  strict.  Ajoutons  que  le  Sainî- 
Siége,  consulté  dans  bien  des  cas  particuliers  au  sujet  4o  ce  devoir  des  pasteurs 
n'a  jamais  omis  de  répondre  ,  par  ses  différentes  congrégations  ,  soit  celle  du 
concile,  soit  celle  de  la  propagande,  soit  celle  des  saints  rites,  et  aussi  par  la 
sacrée  pénitencerie  ;  et  toujours  il  a  déclaré  que  les  curés  continuent  à  être 
obligés  de  dire  la  mess^  pour  leurs  paroissiens  ,  même  les  jours  qui  ont  cessé 
d'être  comptés  au  nombre  des  fêtes  de  précepte. 

«  Après  avoir  pesé  et  examiné  les  choses  avec  maturité,  et  après  avoir  pris  les 
conseils  de  plusieurs  de  nos  vénérables  frères ,  les  cardinaux  de  la  sficrée  con- 
grégation des  rites,  qui  composent  la  congrégation  chargée  de  faire  respecter  et 
d'interpréter  les  décrets  du  concile  de  Trente,  nous  avons  jugé  à  propos,  véné- 
rables frères,  de  vous  écrire  cette  lettre  encyclique ,  pour  vous  tracer  une  règle 
sûre  et  vous  fixer  une  loi  qui  devra  être  observée  avec  soin  et  vigilance  par  tous 
les  curés.  C'est  pourquoi  nous  déclarops  par  les  présentes,  nous  statuons  et 
décrétons  que  tous  les  curés,  et  aussi  tous  autres  qui  ont  en  fait  charge  d'âmps, 
doivent  offrir  et  appliquer  le  très  saint  sacrifice  de  la  messe  pour  le  peqple  qui 
leur  est  confié  ,  non  seulement  tous  les  dimanches  et  les  autres  jours  que  le 
précepte  oblige  encore  à  garder,  mais  aussi  tous  les  jours  que  le  Saint-Siège  a 
consenti  à  retrancher  du  nombre  des  fêtes  de  précepte,et  qui  ont  été  transférées, 
comme  le  devaient  tous  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  ,  lorsque  la  constitution 
d'Urbain  VIII  était  pleinement  en  vigueur,  avant  que  les  jours  d^e  fêtes  de 
précepte  fussent  diminués  de  nombre  et  transférés.  Pour  ce  qui  est  des  fêtes 
transférées ,  nous  n'exceptons  qu'un  seul  cas,  celui  où  l'office  divin  aura  été 
transféré  avec  la  solennité  au  jour  du  dimanche  :  alors  une  seule  messe  sera 
appliquée  pour  le  peuple  par  les  curés,  attendu  que  la  messe,  qui  est  la  princi- 
pale partie  de  l'office  divin,  doit  être  censée  transférée  avec  l'office  lui-même. 

»  Voulant  aussi,  dans  l'amour  qui  anime  notre  cœur  paternel ,  pourvoir  à  la 
tranquillité  des  pasteurs  qui,  cédant  à  la  coutume  introduite,  ont  opiis  d'appli- 
quer leur  messe  pour  le  peuple  aux  jours  indiqués ,  en  vertu  de  notre  autorité 
apostolique,  nous  absolvons  pleinement  ces  curés  de  toutes  les  omissions  apté- 
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rieares.  Et  comme  parmi  ceux  qui  ont  charge  d*àmes ,  il  y  en  a  qui  ont  obtenu 
du  Siège  apostolique  ce  que  l'on  appelle  un  induit  particulier  de  réduction,  nous 
leur  accordons  de  continuer  à  jouir  du  bénéfice  de  cet  induit,  aux  conditions 
toutefois  qui  y  sont  exprimées ,  et  aussi  longtemps  qu'ils  rempliront  Toffice  de 
curés  dans  les  paroisses  qu'ils  gouvernent  et  administrent  aujourd'hui. 

«  En  donnant  ces  décisions  et  usant  de  celte  indulgence ,  nous  avons  tout 
lieu  d'espérer,  vénérables  frères,  que  les  curés  ,  animés  plus  que  jamais  de  zèle 
et  de  charité  s'empresseront  de  satisfaire  avec  autant  de  soin  que  de  piété  à 
l'obligation  d'appliquer  la  messe  pour  leur  peuple,  et  qu'ils  réfléchiront  sérieuse- 
ment à  l'abondance  des  grâces  spirituelles  d'abord ,  puis  à  la  multitude  de  tous 
les  biens  que  l'application  de  ce  sacrifice  divin  et  non  sanglant  fait  couler  si 
largement  sur  le  peuple  chrétien  confié  à  leurs  soins.  Mais  comme  nous  n'igno- 
rons pas  qu'il  peut  se  présenter  des  cas  particuliers  où,  en  raison  des  faits  et  des 
circonstances,  il  y  aurait  lieu  d'accorder  aux  curés  dispense  de  cette  obligation, 
nous  voulons  que  vous  sachiez  que  c'est  à  notre  congrégation  du  concile  seule 
que  tous  devront  recourir  pour  obtenir  ces  sortes  d'induits  :  nous  n'en  excep- 
tons que  les  personnes  qui  dépendent  de  noire  congrégation  de  la  propagande, 
à  laquelle  nous  avons  conféré  le  même  pouvoir  à  cet  égard. 

«  Nous  ne  doutons  pas  du  tout,  vénérables  frères,  que  dans  la  sollicitude 
de  votre  zèle  épiscopal  vous  ne  vous  empressiez  de  faire  connaitro  sans  délai, 
à  tous  et  à  chacun  des  curés  de  vos  dioc^es,  ce  que  par  nos  présentes  lettres 
et  en  vertu  de  notre  suprême  autorité,  nous  confirmons  et  déclarons  de  nouveau, 
voulons,  mandons  et  ordonnons  tout  haut  l'obligation  où  ils  sont  d'appliquer 
le  saint  sacrifice  de  la  messe  pour  le  peuple  qui  leur  est  confié.  Nous  sommes 
également  persuadé  que  vous  apporterez  la  plus  grande  vigilance  à  ce  que  ceux 
qui  ont  charge  d'âmes  s'acquittent  avec  soin  de  cette  partie  de  leur  devoir,  et 
qu'ils  observent  exactement  ce  que  nous  avons  réglé  et  arrêté  par  ces  lettres. 
Nous  désirons  enfin  qu'une  copie  de  ces  lettres  soit  conservée  à  perpétuité  daos 
les  archives  de  votre  cour  épiscopale. 

«  Et  comme  vous  savez  très  bien,  vénérables  frères,  que  le  très  saint  sacrifice 
de  la  messe  est  d'un  grand  enseignement  pour  le  peuple  fidèle,  ne  cessez  jamais 
d'avertir  et  d'exhorter  les  curés  principalement,  les  prédicateurs  de  la  parole 
divine  et  tous  ceux  qui  sont  chargés  d'instruire  le  peuple  chrétien,  qu'ils  aient 
à  exposer  et  à  expliquer  aux  fidèles,  avec  tout  le  zèle  et  le  soin  possible,  la 
nécessité,  la  grandeur  et  l'efficacité,  la  fin  et  les  fruits  de  ce  saint  et  admirable 
sacrifice  ;  qu'ils  pressent  et  excitent  les  fidèles  à  y  assister  le  plus  fréquemmeot 
qu'ils  le  pourront  avec  la  foi,  la  religion  et  la  piété  convenables,  afin  d'appeler 
sur  eux  la  miséricorde  divine  et  tous  les  biens  dont  ils  ont  besoin.  Ne  cessez 
d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  que  les  prêtres  de  vos 
diocèses  se  distinguent  par  cette  intégrité  et  cette  gravité  de  mœurs,  par  cette 
innocence  et  cette  perpétuelle  sainteté  de  vie  qui  convient  si  bien  à  ceux  qui  ont 
seuls  reçu  le  pouvoir  de  consacrer  la  divine  hostie  et  d'accomplir  le  saint  et 
redoutable  sacrifice.  Veuillez  donc  avertir  souvent  et  presser  tous  ceux  qui  ont  été 
agrégés  au  saint  sacerdoce,  afin  que  pensant  sérieusement  au  ministère  qu'ils 
ont  reçu  daos  le  Seigneur,  ils  le  remplissent  fidèlement,  et  qu'ayant  toujours 
présent  à  l'esprit  le  pouvoir  céleste  et  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus,  ils  brillent 
par  l'éclat  de  toutes  les  vertus  ainsi  que  par  le  mérite  de  la  saine  doctrine  qu'ils 
se  vouent  tout  entiers  au  service  du  culte,  aux  choses  divines  et  au  salut  des 
âmes,  s'offrant  eux-mêmes  au  Seigneur  comme  une  hostie  sainte  et  vivante,  et 
que  ponant  toujours  dans  leur  corps  la  mortification  de  Jésus,  ils  offrent  digne- 
ment à  Dieu,  avec  un  cœur  et  des  mains  pures,  l'hostie  de  propitiation  pour 
eor  propre  salut  et  celui  du  monde  entier. 
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c  Enfin,  rien  ne  nogs  est  plos  agréable,  vénérables  frères,  que  do'fvofiter  de 
C|tte  occasion  pour  vous  exprimer  et  vous  renoaveler  le  témoignage  de  la  vi^e 
affection  que  nous  vous  portons  dans  le  Seigneur  et  aussi  pour  vous  encouragera 
continuer  encore  avec  plus  d*ardeur  de  remplir  courageusement  tous  les  devoirs 
de  votre  charge  pastorale  et  de  veiller  avec  le  plus  grand  zèle  au  salut  et  à  la 
conservation  de  vos  chères  ouailles. 

«  Soyez  assurés  que  nous  sommes  tout  prêt  à  faire  de  grand  cœur  tout  ce 
que  nous  jugerons  propre  à  contribuer  à  votre  utilité  et  à  celle  de  vos  diocèses. 
En  attendant,  recevez  comme  gage  de  tous  les  dons  du  ciel,  et  comme  témoi- 
gnagede  notre  vive  affection  pour  vous  la  bénédiction  apostolique  que  nous  vous 
donnons  du  fond  de  notre  coeur  à  vous  nos  vénérables  frères,  à  tout  le  clergé  et 
aux  laïques  fidèles  confiés  à  vos  soins. 

«Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  3  mai  4858,  la  douzième  annéd  de  notre 
pontificat.  » 

§  II.  Sanctificatmi  des  fêtes  et  des  dimanches. 

Le  concile  de  Parif^  de  Tan  1849,  parle  ainsi  de  la  sanctification 
du  dimanche  et  des  fiies  qui  sont  d'obligation. 

a  C'est  avec  une  profonde  douleur  que  nous  voyons  la  sanctifica- 
tion du  dimanche  négligée  de  nos  jours  presque  partout.  Du  mépris 
de  ce  précepte  si  salutaire  découlent,  comme  d'une  source  empoi- 
sonnée, des  maux  innombrables  :  Toubli  de  Dieu  et  de  son  culte, 
une  ignorance  grossière  des  dogmes  et  des  commandements  divins  ; 
la  ruine  des  forces  physiques,  par  suite  d'un  travail  défendu  ei  ac- 
tif ;  la  corruption  déplorable  des  mœurs,  qui  s'étend  chaque  jour 
davantage.  De  là,  chez  le  peuple,  les  dimanches  étant  employés  à 
boire,  à  manger  et  à  se  quereller,  la  ruine  des  affaires  domestiques, 
et  tous  les  liens  de  la  famille  brisés.  Les  évêques  de  la  province 
doivent  donc  consacrer  tous  leurs  soins,  faire  tous  leurs  efforts, 
pour  rétablir  la  célébration  pieuse  des  jours  de  fêtes. 

«  Nous  engageons  les  curés  et  les  confesseurs  à  rappeler  par  de 
fréquentes  exhortations,  cette  loi  du  Seigneur;  à  instruire  avec 
instance  les  pères  de  famille  et  les  chefs  d'ateUer;  à  encourager 
par  leurs  éloges  et  leur  concours  les  pieuses  industries  employées 
déjà  par  certains  fidèles  zélés,  ou  qui  pourront  l'être,  avec  l'appro- 
bation de  l'ordinaire,  pour  assurer  la  sanctification  des  dimanches 
et  des  fêtes. 

«  Enfin,  nous  supplions  avec  instance,  par  la  charité  de  notre 
Seigneur  Jésus-Christ,  les  magistrats  et  tous  ceux  qui  exercent  l'au- 
torité civile,  de  procurer  de  tout  leur  pouvoir,  l'observance  de  ce 
grand  commandement  de  Dieu  et  de  l'Église,  d'où  dépendent  en 
grande  partie  non  seulement  le  salut  étemel  des  âmes,  mais  encore 
le  repos  des  familles,  l'intégrité  des  mœurs  publiques,  la  paix  et  la 
tranquillité  de  la  société  tout  entière.  » 

L'assemblée  générale  du  clergé,  en  1700,  condamna  cette  propo- 
sition :  Prœceptum  servandi  festa  non  obligat  sub  mortalU  seposito 
scandalOy  siohsit  contemptus.  On  peut  contrevenir  en  trois  manières 
à  la  solennité  ou  sanctification  des  files  :  1^  en  ne  faisant  pas  les  œu- 
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vres  de  piété  qui  sont  commandées  dans  ces  samts  jours;  V  en  fai- 
sant un  travail  ou  exerçant  un  négoce  qui  est  défendu  ;  3®  en  pre^ 
liant  des  divertissements  qui  ne  sont  point  permis  en  ces  temps-là. 

i*  A  regard  des  œuvres  de  piété,  les  saints  décrets  imposent  aux 
fidèles  l'obligation  d'entendre  la  messe  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêtes.  (Foyez  messe.)  Le  concile  d'Agde,  en  506,  y  est  précis,  de 
même  que  le  concile  de  Toulou$e  en  1229,  et  celui  de  Narbonne  en 
1551.  Un  autre  concile  de  Narbonne,  en  1609,  prescrit  Tobservation 
de  ce  précepte,  sous  peine  de  péché  mortel. 

î®  A  regard  du  travail,  ilfy  a  une  infinité  de  règlements  sur  ce 
sujet,  mais  qui  ne  sont  pas  uniformes;  les  États  chrétiens  ont  eu 
leurs  polices  diff^érentes,  et  il  y  a  eu  dans  tous  les  siècles  de  la  va- 
riété dans  les  Églises  touchant  le  travail  qui  a  été  permis  ou  défendu 
aux  jours  de  fêtes.  Sans  rappeler  ici  les  diflërentes  autorités  à  cet 
égard,  que  Ton  trouve  recueillies  dans  les  Mémoires  du  Clergé  (1), 
il  nous  suffira  d'observer  avec  Barbosa,  que  la  sacrée  congrégation 
décida  qu'on  devait  s'abstenir,  les  jours  de  fitesy  de  toute  sorte  de 
travail,  à  l'exception  de  celui  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  ou  qu'une 
pressante  raison  de  nécessité  ou  de  piété  obUge  de  faire.  A  sanctà 
congregatione  decisum  fuit,  licere  diebus  festis  dare  operam  rébus 
advitamnecessariis,  tempore  perituriSyprœsertim  tempore  vindemù 
arum  et  messium,  accollectionis  fructuumy  velubi  nécessitas  wrgeaJi, 
aut  ^juadeat  pietas^  atquejudicium  scilicet  ordinarii,  neprivatis  ef- 
feictibus,  ac  domesticarum  rerum  studio  aliqm  eo  perdtu:antur,uteâ 
indulgentiâ  aliis  etiam  casibus  abutantur.  Itaque  rursùm  ibidem 
censuitprœtextumercatuumt  nundinarum  et  feriarum,  festa  nuUa- 
tenus  esse  violanda  :  cœterùm  his  diebus  licere  sarcinas,  et  onera 
nundirw^m  causa  exonerare  incmptumque  t  ter,  missâ  tamen  prias 
audità,prosequi,non  autem  sarcinaSj  componereetjum^nta  onerare 
ad  iier  de  nova  accipiendum,  autmerces  quibmcumque  etiam  viato- 
ritms^  et   cUmsis  apothecis  vendere,  nisi  tantùm  ad  victum  neces- 
saria,  et  alia  minitëcula  et  modici  momenti  operata  confecta  pro 
trameuntiumy,hospitum,  advenarum  etexternorumurgente^prœsen- 
taneâ  neeessitate  et  opportunitate,  quia  inreepiscopipropositis  edie- 
tis  curare  debent^  et  festi  dies  débita  observationecolanùur^  popuiorum 
eo  confluentijum  necessitatibus,  quantum  sinedivinâ  offensionefieri 
pi^est,  ciyplattir  (2). 

On  perihet  de  travailler  les  fêtes  et  les  dimanches,  quand  il  y  a 
grande  nécessité,  comme  dans  le  cas  où  les  fruits  dépériraient  con- 
sidérablement, si  Ton  dilTérait  de  les  recueillir.  Foyez,  sous  le  mot 
ï$Ri£,  le  chapitre  Licet,  extra^  de  Feriis. 

Les  samts  décrets  défendent  de  temr  aucune  foû-e  et  marché,  ni 
de  faire  aucun  négoce  pubUc  aux  jours  de  fêtes  et  de  dimanches. 
Les  derniers  conciles  provinciaux  et  l'assemblée  deMelun,  en  1579, 
contienneQt  la  même  défense. 

(1)  Tome  Vf  pag,  120<^  et  mtiwmiea, 
-    {Ji}'Bui\oiqffL,  4$  OffUcioMpoiestatc^iê^qpt^  alkg.  105,  n*  40. 
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Il  est  défendu  par  la  toi  du  18  novembre  1814,  de  tenir  leaoaba- 
rets  ouverts,  les  jours  de  dimanches  et  de  fites,  pendant  les  offices. 
{Voyez  j>mJ^CBE.) 

Quant  aux  divertissements  qui  sont  défendus  aux  jours  de  fêtes, 
les  saints  canons  sont  encore  exprès  là-dessus.  Les  conciles  provin- 
ciaux de  Rouen,  en  1581,  de  Tours,  en  1583,  de  Bourges,  en  1584^ 
interdisent  aux  jours  de  fites  et  de  dimanches,  les  jeux,  les  danses, 
les  combats  et  autres  spectacles.  (C.  %  dise.  9,  de  Conseerat.) 
<»  Il  régnait  autrefois,  dans  différentes  églises,  un  abus  qui  revenait 
tous  les  ans,  à  la  fête  des  Innocents  ou  à  telles  autres,  (À  les  ecelét 
siastiques  excédaient,  dans  leurs  offices  et  cérémonies,  les  termes 
de  la  modestie  et  du  respect  qui  doivent  accompagner  le  service 
divin.  On  appelait  ces  fêtes  les  fêtes  des  Fous.  Gerson  s'en  plaint 
vivement  dans  un  endroit  de  ses  Œuvres,  et  fait  un  devoir  aux 
princes  d'y  remédier.  Les  doyen  et  chapitre  de  Saint- Vincent  de  Châ- 
lons,  profitant  des  avis  de  ce  docteur,  s'adressèrent  au  parlement, 
pour  l'abolition  d'une  semblable  fête  dans  leur  église,  et,  sur  leur 
requête,  intervint  Tarrêt  suivant,  qui  a  servi  comme  de  signal  à 
Tabolition  de  ces  fêtes  dans  toutes  les  églises  du  royaume.  En  voici 
la  teneiu*,  que  nous  rapportons  comme  curiosité,  car  ces  sortes  de 
fêtes  n'existent  plus  nulle  part  : 

a  Sur  la  doléance  et  requête,  faite  en  la  cour,  par  les  doyen  et 
chapitre  de  Saint- Vincent  de  Châlons,  ampliée  par  le  procureur  gé- 
néral du  roi,  ayant  eu  communication  dicelle,  ladite  cour,  pour 
obvier  aux  scandales  et  irrisions  qui,  de  jour  à  autre,  sont  ci-devant 
avenus  et  peuvent  avenir;  à  ce  que  le  service  divin  soit  continué 
aux  églises  cathédrales,  collégiales  et  autres,  du  ressort  de  ladite 
coiu*,  en  l'honneur  et  révérence  telle  qu'il  appartient,  s^lon  le  droit 
canon,  les  saints  décrets  et  concordats;  sans  irrévérence  et  insolence, 
icelle  cour  a  ordonné  que  défenses  seront  faites  aux  choriaux  et 
habitués  de  ladite  église  Saint-Vincent,  et  de  toutes  autres  églises 
de  son  ressort,  dorénavant  le  jour  de  la  fête  des  Innocents  et  autres 
jours,  faire  aucunes  insolences  et  tumultes  esdites  églises,  vaquer 
en  icelles,  et  courir  parmi  les  villes  avec  danses  et  habits  indécents 
à  leur  état  ecxîlésiastique;  ainsi  de  faire  continuer  ledit  sacrifice 
divin  avec  telle  modestie  de  mœurs  et  d'habits  qu'il  est  requis  par 
lesdits  saints  canons  et  décrets:  le  tout  à  peine  de  mettre  le  tom- 
porel  des  contrevenants  sous  la  main  du  roi,  et  à  cette  fin-là,  ex- 
horte tous  les  juges  ecclésiastiques  supérieurs,  et  enjoint  aux  juges 
ordinaires  royaux  des  Ueux,  défaire  entretenir  et  étroitement  garder 
le  contenu  de  cet  arrêt,  etc.  (i).  » 

Ces  fêtes  s'appelaient  indistinctement  fêtes  de  l'Ane,  des  Fous  ou 
dék  InnocOTts.  Les  évêques  ont  usé  de  toute  leur  autorité  pour  sup- 
primer ces  cérémonies  absurdes  ou  indécentes,  et,  grâce  à  Dieu, 
il  n'en  reste  plus  nulle  part  aucun  vestige.  On  peut  voir,  dans  le 

(1)  Métnokf  fXHir  atrtir  à  VhUtoirê  des  fowt  far  DuHlHoif  pag^  42^ 
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Dietiarmaire  de  Théolegie,  de  Bergier^  quelle  fat  rorigine  de  ces 
fHe$. 

§  m.  PÈTES  mobiles  et  immobiles. 

Les  fites  mobiles,  proprement  dites,  sont  celles  qui  dépendent  en 
tout  du  jour  de  Pâques,  qui  avancent  ou  reculent,  selon  que  la 
Pftque  tombe  en  mars  ou  en  avril  ;  qui  ne  suivent  point  le  cours  du 
soleil,  mais  celui  de  la  lune,  et  qui  par  conséquent,  changeant  de 
place,  arrivent  tantôt  dans  un  mois^  tantôtdans  un  autre,  selon  quel- 
le cours  de  la  lune  avance  ou  recule  sur  celui  du  soleil;  tels  sont  les 
dimanches  de  la  Septuagésime,  les  Gendres,  les  Quatre-Temps  et 
les  dimanches  de  Carême,  toute  la  quinzaine  de  Pâques,  les  di- 
manches d'après  Pâques,  les  Rogations,  TAscension,  la  Pentecôte,  la 
Trinité,  la  Fête-Dieu,  tous  les  dimanches  d'après  la  Pentecôte, 
jusqu'à  TA  vent.  Ce  sont  là  les  fêtes  que  Ton  appelle  mobiles  propre- 
ment dites  :  elles  se  règlent  toutes  sur  le  jour  de  Pâques  et  sur  le 
cours  de  la  lune,  sans  avoir  égard  à  celui  du  soleil;  ce  qu'on  ne  peut 
point  dire  des  dimanches  de  TAvent  et  des  autres  fêtes  que  Ton 
n'appelle  mobiles  que  parce  qu'elles  sont  attachées  aux  Jours  de  la 
semaine  et  point  à  ceux  du  mois. 

Les  fêtes  immobiles  sont  ainsi  appelées,  parce  qu'ensuivant  le  cours 
du  soleil,  elles  sont  fixées  à  certains  jours  du  mois,  comme  la  Cir- 
concision, au  premier  janvier;  l'Epiphanie,  au  sixième  du  même 
mois;  la  Présentation  de  Notre-Seigneur  au  temple,  ou  la  Purifi- 
cation de  la  sainte  Viege,  au  second  février;  l'Annonciation,  au 
25  de  mars,  et  toutes  les  fêtes  des  saints,  qui  se  célèbrent  toujours 
les  mêmes  jours  du  mois,  sans  changer  de  place  ;  c'est  ce  qui  fait 
qu'on  les  appelle  immobiles. 

Entre  les  fêtes  mobiles  et  non  mobiles,  il  y  en  a  qu'on  appelle  car- 
dinales, parce  que  c'est  sur  elles  que  roule  presque  toute  l'économie 
de  l'offlce  divin  pendant  tout  le  cours  de  l'année.  Ces  fêtes  cardi- 
nales sont  Pâques,  qui  comprend  la  passion,  la  mort  et  la  résurrec- 
tion du  Sauveur  ;  l'Asceûsion,  la  Pentecôte,  Noël  et  l'Epiphanie. 
Les  dimanchesd'après  cette  dernière  fête  se  comptent  par  un,  deux, 
trois,  comme  ceux  d'après  Pâques  et  d'après  la  Pentecôte.  Quelque- 
fois il  n'y  a  qu'un  dimanche  après  l'Epiphanie,  comme  lorsque 
Pâques  tombe  le  22  mars.  Quelquefois  il  y  en  a  deux  ou  plus,  mais 
jamais  au-dessus  de  six  :  lorsqu'il  n'y  a  point  assez  de  place  pour 
célébrer  ces  six  dimanches  entre  l'Epiphanie  et  la  Septuagésime, 
on  renvoie  à  la  On  des  dimanches  de  la  Pentecôte,  ceux  dont  on  n'a 
pu  faire  l'office  avant  la  Septuagésime.  Alors  le  nombre  des  di- 
manches d'après  la  Pentecôte  augmente  à  proportion  qu'on  en  a 
renvoyé  d'après  l'Epiphanie,  et  ce  nombre  peut  aller  jusqu'au 
vingt-huitième;  le  moindre  est  de  vingt-trois,  lorsque  Pâques 
tombe  le  24  ou  le  25  avril 

Certaines 
quel  que  soit 


s  fêtes  sont  chômées  ou  d'obliçation,  comme  le  Dimanche, 
}it  le  jour  où  elles  tombent  ;  d'autres  ne  sont  que  de  dé- 
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votion,  c'est  le  plus  grand  nombre:  celles-ci  n'emportent  aucune 
libligation  d'entendre  la  messe,  ni  de  s'ab^nir  de  travailler. 

FIANÇAILLES. 

Les  fiançailles  ne  sont  autre  chose  qu'une  promesse  que  deux 
personnes  de  différent  sexe  se  font  Tune  à  Tautre  de  se  prendre 
pour  mari  et  femme.  '  (  C.  Nostrates,  30,  qimst.  5,  cap.  3.  )  Nous 
nous  sommes  servis  dans  notre  langue  du  nom  de  fiançailles^  qui 
vient  du  vieux  mot  fiance,  lequel  signifiait  autrefois  assurance^ 
confiance.  L'Église  donne  aux  fiançailles  le  nom  de  'sponsalia. 

§1.  iVature  d€5  FIANÇAILLES. 

L'usage  des/îanpaf  Mes  est  très  ancien  :  il  avait  lieu  chez  les  païens, 
et  quoique  parmi  les  chrétiens  on  n'ait  jamais  cru  qu'il  fallût 
nécessairement  se  fiancer  avant  de  se  marier,  l'Église  a  adopté  la 
cérémonie  des  fiançailles  pour  plusieurs  sages  motifs;  elle  sert  à 
rendre  les  parties  mieux  disposées  à  recevoir  la  grâce  que  le  ma- 
riage confère;  à  les  bien  faire  réfléchir  sur  les  obligations  et  l'in- 
dissolubilité de  cet  état,  afin  qu'elles  ne  s'exposent  pas  témérai- 
rement aux  maux  qui  sont  la  suite  ordinaire  des  mariages  préci- 
pités et  mal  assortis.  Saint  Augustin  a  rendu  énergiquement  cette 
dernière  raison  :  Hanc  esse  constietttdinenif  ut  jàm  pactœ  sponsœ 
nonstatim  tradantur,  ne  vilem  habeat  maritusdatam  guam  non 
suspiravit  sponsm  dilatant. Quod  enim  quis  non  diligit^  nec  optât, 
facile  contemnit.  (  C.  ConsUtutum,  2,  3,  qu.  2;  c.  Prœsens^y  qu.  3.) 
On  peut  voir  dans  les  Conférences  d'Ang&rs  les  autres  motifs  qui 
autorisent  l'usage  des  fiançailles. 

On  distingue  deux  sortes  de  fiançailles  :  les  fiançailles  ecclésias- 
tiques, qui  se  font  en  face  de  l'Église  et  avec  la  bénédiction  du  prê- 
tre, et  les  fiançailles  non  ecclésiastiques  qui  sont  les  simples  pro- 
messes que  les  parties  se  font  entre  elles  sans  cérémonie  religieuse. 
Les  fiançailles  ecclésiastiques  ne  sont  pas  en  usa^e  partout;  les  abus 
qui  les  accompagnent  ordinairement  les  ont  fait  tomber  en  désué- 
tude dans  un  grand  nombre  de  diocèses.  Le  cardinal  Gousset  pense 
que  les  curés,  dans  ces  diocèses,  ne  pourraient  les  rétabhr  sans  l'a-- 
grément  de  l'ordinaire,  comme  ils  ne  pourraient,  de  leur  propre 
autorité,  les  supprimer  dans  les  endroits  où  elles  se  célèbrent  en- 
core. 

Les  anciens  canonistes  distinguaient  deux  sortes  de  fiançailles  : 
celles  qui  se  faisaient  par  paroles  de  présent,  et  celles  qui  se  fai- 
saient par  paroles  de  futur;  les  premières  étaient  de  vrais  mariages, 
avant  que  le  concile  de  Trente  eût  fait  un  empêchement  dirimant 
de  la  clandestinité,  c'est-à-dire  qu'il  suffisait,  avant  ce  concile,  à 
deux  personnes  de  différent  sexe,  d'exprimer  entre  elles  le  consen- 
tement au  mariage,  qu'il  faut  nécessairement  donner  actuellement 
devant  le  propre  curé,  pour  que  ces  personnes  fussent  censées  ma- 
riées* Comme  cette  sorte  de  mariage  se  faisait  par  une  promesse. 
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dontKeffet  avait  trait  au  temps  actuel  et  présOTt,  on  rappela  pro- 
messe par  paroles  de  présent;  elles  étaient  ausâ  appelées  qudque- 
tois  fiançailles  clandestines,  et  plus  proprement  mariages  clandes- 
tins {voyez  CLÂifBismnTÉ),  en  opposition  à  cette  promesse,  qui,  ne 
devant  être  accomplie  que  dans  un  temps  à  venir,  fut  appelée  pro- 
messe par  parole  de  futur.  Depuis  que  les  mariages  clandestins  ont 
été  abolis,  et  surtout  en  France,  où  ils  n'ont  jamais  été  tolérés, 
comme  nous  le  disons  sous  le  mot  glànbestinité,  on  ne  s'est  plus 
tant  attaché  à  cette  distinction,  et  Ton  ne  parle  plus  généralement 
que  des  fiançailles  par  paroles  de  futur,  c'est-à-dire  de  cette  pro- 
messe par  laquelle  deux  personnes  promettent  et  s'engagent  à  se 
marier.  Or,  dans  cette  acception,  voici  quelle  est  la  forme  àesfian- 
çaiUes. 

§  II.  Forme  des  fiançailles. 

n  n'y  a  dans  l'Église  latine  aucune  loi  générale  qui  détermine 
précisément  la  forme  des  fiançailles.  Ck)mme  c'est  un  acte  tout  fondé 
sur  le  Consentement  des  parties,  la  preuve  de  ce  consentement  dé- 
pend de  la  manière  dont  il  plait  aux  parties  de  l'exprimer.  Il  sufflt 
que  la  promesse  ait  été  faite  librement,  réciproquement  et  légiti- 
mement. 

!•  La  liberté  est  d'une  nécessité  absolue  dans  tous  les  actes  où 
notre  consentement  doit  produire  contre  nous  quelque  obligation. 
Il  faut  appliquer  ici  les  principes  exposés  sous  les  mots  crainte, 
EMPÊCHEMENT.  Nous  ajoutcTons  Seulement  ici  que,  pour  le  for  inté- 
rieur, les  théologiens  demandent,  outre  la  liberté  dans  la  promesse 
que  l'on  fait  d'épouser  une  personne,  la  sincère  volonté  de  l'accom- 
jiir  :  car,  si  dans  les  circonstances  d'une  passion  intéressée,  on  lâ- 
chait légèrement  une  promesse  de  mariage  sans  intention  réfléchie 
et  déterminée  de  l'elTectuer,  la  promesse  serait,  comme  l'on  dit, 
Active,  et  n'obligerait  point. 

2*  11  ne  suffit  pas  que  le  consentement  que  l'on  a  prêté,  ou  plutôt 
que  la  promesse  qu'on  a  faite  d'épouser  une  personne  soit  libre  et 
sincère,  il  faut  encore  qu'elle  soit  réciproque,  c'est-à-dire  qu'elle 
soit  non  seulement  acceptée  par  la  personne  à  qui  elle  est  adressée, 
mais  encore  que  cette  même  personne  en  fasse  à  l'autre  une  sem- 
blable. Une  promesse  non  acceptée  n'oblige  pas;  elle  est  comme 
non  avenue. 

3*  Parla  légitimité  de  la  promesse,  nous  entendons  ici  l'âge  des 
parties,  et  la  forme  extérieure  du  consentement.  Quant  à  l'âge,  il 
est  fixé  par  le  droit  canon  à  sept  ans  accomplis  :  Sponsalia  intrà  sep- 
timum  annumnon  tenent.  (C.  Accessit,  J.  G.  ;  e.  Litteras;  c.  Ad  dis- 
solvendum,  de  Despons.  impub.)  Suivant  le  même  droit,  les  parents 
peuvent  fiancer  leurs  enfants  impubères,  mais  ces  fiançailles  ne  se- 
ront valides  qu'autant  que  les  enfants  parvenus  à  l'âge  de  puberté 
les  auront  ratifiées,  à  quoi  ils  ne  sauraient  être  forcés.  C'est  la  dé- 
ci^oE  du  chapitre  Infantes,  de  Despons.  impub.  in  6%  et  de  la  Glose 
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sur  le  chapitre  Tua  no$j  de  Ikpons,  impmb.  Autrefois  les  'flanpailleê 
par  paroles  de  présent,  qui  étaient  de  vrais  mariages,  étaient  con- 
verties en  fiançailles  de  fuiwrOy  quand  elles  avaient  été  contractées 
par  des  impubères.  (C  Unico^  de  Spons.  in  6*.) 

Quant  à  la  forme  extérieure  du  consentement,  elle  n'est  réglée, 
dans  TÉglise  latine,  par  aucune  loi  générale.  Le  concile  de  Trente^ 
qui  a  fait  des  règlements  assez  étendus  sur  la  matière  du  mariage, 
n'en  parle  pas;  il  se  contente  de  témoigner  le  désir  qu'il  a  que  les 
fidèles  observent  ce  qui  est  sagement  établi  par  Ti^ige  dans  plu- 
sieurs diocèses,  au  sujet  des  cérémonies  et  des  dispositions  de  ce 
sacrement  :  Si  quœ  provincùB  aliis  tUtrà  prœdictas  laitdabilibuê 
consuetadinibus  et  cœremoniis  tduntur^  eas  omninà  retineri  saneta 
synodus  vehementer  optât.  (Sess.  XXIV,  c.  l,Idf  Matrim.) 

Il  en  est  donc  de  ce  contrat  comme  de  tous  les  autres,  aux  termes 
du  droit  canonique,  c'est-à-dire  qu'on  peut  le  contracter  de  diffé- 
rentes manières,  sans  que  les  cérémonies  ecclésiastiques  n'y  entrent 
pour  rien  :  Utputay  re,  verbis,  Utteris  et  consensu. 

On  se  fiance  par  la  chose,  re,  quand  on  se  donne  des  fltrrhes,  ou 
un  anneau  pour  signe  de  la  promesse  de  mariage  qu'on  se  fait:  ftr 
nnâam  subharrationemvel  annuliimmissionem.  {C.  Nostrates^c.  30, 
qu.  5  ;  c.  Feminœ,  dist.  27  ;  c.  Quod  interrogasti  ;  c.  Si  quis  woîo- 
rein27,  qu.  i.) 

On  se  fiance  par  les  paroles^  verbis,  quand  on  se  fait  une  promesse 
réciproque  et  expresse,  en  ces  termes  ou  en  autres  équivalents  : 
Je  te  prendrai  pour  femme,  et  moi  je  te  prendrai  pour  mari.  [C.  Si 
inter^  de  Spons.  duorum.) 

Les  fiançailles  se  contractent  aussi  par  lettres  ou  par  procureur 
spécial,  Utteris.  (C.  fin. y  de  Procur.  in  6\) 

Elles  se  contractent  enfin,  par  un  consentement  présumé,  con^ 
sensu,  dans  le  cas  où  un  impubère,  un  pubère,  ou  deux  impubères 
se  marieraient  par  paroles  de  présent  :  Juris  tamen  interprétations 
in  sponsalia  de  futuro  resolvuntur,  si  qv^d  ago  non  vaiet  ut  agà, 
valet  ut  valere  potest.  {C.  A  nobis,  de  Déspons.,  impub.)  Ces 
sortes  de  fiançailles  présumées  n'ont  plus  lieu  depuis  que  la 
concile  ne  Trente  a  aboli  les  mariages  clandestins. 

La  forme  des  fiançailles  varie  beaucoup  selon  l'usage  des  diocèses  \ 
il  en  est  même  où  il  n'en  est  nullement  question.  Le  rituel  romainy 
donné  par  le  pape  Paul  V,  n'en  dit  pas  un  seul  mot.  On  vient  de  les 
supprimer  dans  le  diocèse  de  Paris.  L'Église,  par  conséquent  ne  les 
regarde  pas  comme  nécessaires;  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit>  élte 
ne  les  a  même  jamais  considérées  comme  telles. 

§  m.  Fiançailles,  effets. 

Les  deux  grands  effets  des  fiançailles  sont:  4*  robligailon  d'ac-^ 
complir  sa  promesse  ;  ^^'empêchement  d'honnêteté  publique.       » 

VA  l'égard  du  premier  de  ces  effets,  il  est  fondé  sur  le  droit  na- 
nurel,  qui  ne  permet  pas  de  se  rétracter  au  préjudtée*d*«Hëutre, 
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de  la  parole  que  Ton  a  donnée  avec  connaissance  de  cause  et  dans 
une  entière  liberté:  Hiquide  matrimonio  conirahendo  pure  y  et  sine 
omnieonditione  fidem  dedertmt,  eommovendisunt,  et  modis  omnibus 
induemdi^  ut  fidem  prœstitam  observent.  (  C.  Prœ^reà,  de  Spons.  ) 
Mutare  consilium  quis  non  potest  in  aiterius  detrimentum.  {Reg. 
jur.  in  e».  ) 

La  promesse  de  mariage  a  été  faite  purement  et  simplement,  ou 
sous  un  certain  délai,  ou  sous  condition^  autpurè,  autadjectâ  die^ 
aut  sub  conditifine;  si  elle  est  pure  et  simple^  et  faite  sans  généra- 
lité, à  une  telle  personne  en  particulier,  les  ûançés  doivent  Tac- 
comi^r  à  la  réquisition  Tun  de  Tautre. 

Si  elle  est  faite  sous  un  certain  temps,  il  faut  distinguer  :  ou  ce 
temps  a  été  fixé  pour  contracter  alors  le  mariage,  ad  solKcitandum 
implementum^  ou  il  n'a  été  apposé  que  comme  le  terme  de  Tobliga- 
iion^adlimitandamvelfiniendamobligationem.  Dans  le  premier  cas 
rengagement  subsiste  toujours  quand  le  temps  prescrit  est  arrivé, 
ce  n'est  même  que  de  ce  moment  qu'on  est  proprement  engagé. 
Dans  l'autre  cas,  celui  qui  a  promis  de  se  marier  dans  un  tel  espace 
de  temps  est  dégagé  de  sa  promesse  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  le 
mariage  ne  se  fit  (i). 

Quand  la  promesse  est  faite  sous  condition,  il  faut  encore  distin- 
guer: ou  la  condition  est  licite,  ou  elle  est  illicite.  Si  la  condition 
est  licite,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  promesse  ne  doive  avoir  son 
effet,  quand  la  condition  sera  remplie,  mais  si  elle  est  illicite,  il 
faut  encore  faire  une  distinction:  ou  elle  est  impossible  ou  contre 
les  bonnes  mœurs,  ou  elle  est  contre  la  substance  du  mariage.  Si 
elle  est  contre  les  bonnes  mœurs  ou  impossible,  elle  est  regardée 
comme  non  écrite  .•  Pro  non  adjecta  habetur,  vitiatur  et  non  vitiat 
ob  favorem  matrimûnii.  Si  elle  est  contre  la  substance  du  mariage, 
comme  dans  le  cas  où  l'un  des  fiancés  aurait  dit  à  l'autre  :  Je  te  pro- 
mets de  t'épouser,  si  tu  fais  en  sorte  de  ne  pas  avoir  d'enfants ,  aut 
si  pro  questu  adulterandam  te  traderis,  la  promesse  est  nulle. 

Dans  tous  les  cas  où  une  promesse  de  mariage  n'est  pas  invalide, 
pour  avoir  été  faite  par  contrainte,  ou  contre  les  règles  que  Ton 
vient  de  voir,  plusieurs  auteurs  disent,  sur  l'autorité  du  chapitre 
Ex  litteris,  de  Sponsal,  qu'on  peut  contraindre  les  parties  à  l'ac- 
complir par  la  voie  des  censures  ecclésiastiques.  D'auU^es  auteurs, 
au  contraire,  suivent  à  cet  ^ard  le  chapitre  Requisistiy  de  Spons., 
où  il  est  dit  que  les  engagements  contraints  n'ont  jamais  que  des 
suites  fâcheuses  :  Cûm  libéra  debent  esse  matrimonia^  monenda 
est  potiùs  quàm  cogenda,  cùm  coaetiones  difficiles  soleant  exitus 
fréquenter  habere;  c'est-à-dire  que  si  ceux  qui  ont  fait  des  pro- 
messes de  mariage  refusent  de  les  accomplir,  on  n%  peut  les  y  con- 
traindre par  censures.  Telle  était  la  jurisprudence  des  anciennes 
officiantes  de  France. 

(1)  Lanoelot,  ImtU.  canon,^  d$  Spotual.,  §  Dies, 
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2*  Le  second  effet  principal  que  produisent  les  JiançaUlm  est 
Tempêchement  d'honnêteté  publique;  sur  quoi  voyez  EMPÊCHEBiENTy 
§  IV,  n.  X. 

Quoique  le  Code  civil  ne  parle  pas  des  fiançailles,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu'il  les  ait  abrogées.  Les  auteurs  des  Pandectss  fran- 
çaises, et  M.  Merlin,  pensent  que  les  fiançailles,  considéréescomme 
simple  promesse,  peuvent  encore  se  pratiquer,  quoique  le  Code 
n'en  fasse  pas  mention. 

§IV.  Dissolution  de^  fiançailles. 

Quand  deux  personnes  se  promettent  réciproquement  de  s'épou- 
ser, c'est,  nécessairement,  avec  la  condition  sous-entendue  qu'il  ne 
surviendra  rien  qui  les  empêche  d'accomplir  leur  promesse  ;  or,  les 
causes  légitimes  de  dissolution  sont  renfermées  dans  les  trois  vers 
suivants  d'Eustache  du  Bellai,  évêque  de  Paris  : 

Crimen,  difisensus,  fuga,  tempus  et  ordo,  Becundas, 
Morbus  et  afHnis,  vox  publica^cùmque  réclamant, 
Qaodlibetîstornm  sponsalia  sol  vit  eôrum. 

I.  Une  volonté  contraire  :  Dissensus,  quelque  grand  que  soit  l'en- 
gagement des  fiançailles,  cela  n'empêche  pas,  dit  saint  Augustin, 
que  les  fiancés  ne  soient  en  droit  de  se  relâcher  mutuellement  leur 
promesse,  et  leur  serment  n'y  met  pas  obstacle.  Telle  est  la  disposi- 
tion du  droit  canon  :  Per  quascumque  causas  res  nascitur,  per  cas 
dissohetur.  (  Reg.  jur.,  in  6».  )  Si  autem  se  ad  invicem  admittere 
noluerint  ut  forte  deteriùs  indè  contingat  ut  talem  scilicet  ducat 
quant  odio  habet,  videtur  quod  ad  instar  eorum  qui  societatem  in- 
terpositione  fidei  contrahunt,  etposteà  eamdem  remittunt,  hoc  possit 
in  patientiâ  tolerari.  (  C.  Prœtereà,  de  Sponsalibus.  ) 

Par  le  mot  dissensus,  on  peut  entendre  aussi  une  grande  antipa- 
thie et  des  inimitiés  survenues.  Voyez  ci-dessous,  n.  IV. 

IL  S'il  survient  un  empêchement  dirimant  après  les  fiançailles, 
crimen  et  affinis  ;  par  exemple,  si  un  promis  a  eu  commerce  avec 
la  parente  de  sa  promise,  il  ne  peut  plus  l'épouser,  parce  qu'il  est 
devenu  son  allié.  Navarre  décide  qu'en  ce  cas,  si  la  partie  in- 
noceate  requiert  la  partie  coupable  d'obtenir  dispense,  celle-ci  ne 
pourra  s'y  refuser,  par  la  raison  qu'il  ne  doit  pas  tirer  avantage  de 
sa  faute:  Nemini  fraus aut  dolu^,  aut  culpa  patrocinari  débet.  {Reg. 
jur.,  m  60.  ) 

m.  L'âge  de  puberté,  cùmque  reclamant;  quand  deux  enfants  im- 
pubères se  sont  fiancés,  leurs  fiançailles  sont  dissoutes  quand, 
étant,  parvenus  à  l'âge  de  puberté,  ils  ne  veulent  pas  ratifier  leurs 
promesses.  (C.  Deillis,  deDespons.  impub.) 

IV.  Un  changement  notable,  morbus:  ce  changement  peut  arri- 
ver en  plusieurs  manières. 

!•  Dans  l'esprit;  si  un  promis  tombe  en  démence  ou  dans  un  état 
qui  en  approche  et  qui  autorise  une  séparation  entre  mari  et  femme 
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(€.  Qttemadmodum^  de  Jur^.);  s'il  survenait  des  dégoûts,  des  anti- 
pathies, des  haines  insurmontables  et  de  grandes  oppositions  entre 
les  parties. 

2«  Dans  les  mœurs,  si  un  des  fiancés  s'était  perdu  de  réputation, 
soit  par  le  libertinage,  soit  par  des  accusations  et  des  jugements 
flétrissants.  A  Tégard  du  libertinage,  si  scortaior  efficiatur^  on  de- 
mande si,  quand  Fun  des  fiancés  est  tombé  dans  la  fornication,  la 
partie  innocente  peut  retirer  sa  parole.  L'affirmative  est  incontesta- 
ble, suivant  les  testes  du  droit,  quand  même  il  n'y  aurait  que  des 
familiarités ,  pourvu  qu'elles  soient  du  nombre  de  celles  qui  justi- 
fient certains  soupçons.  (C.  Raptœ,  27.  qu.  2;  c.  Quemadmodum,  de 
Jurej.)  Frustra  quis  sibifidem  postulat  et  eo  servari  quis  iidem  à  se 
prœstitam  servare  reculât.  (Reg.  jur.  in  6*.)  Mais  la  partie  innocente 
est  libre  de  réclamer,  nonobstant  cette  infidélité  ,  l'exécution  des 
promesses  étant  toutefois  bien  assurée  de  la  faute  commise  à  son 
préjudice. 

3®  Dans  les  biens  du  corps.  Le  pape  Innocent  ïll  décide  claire- 
ment que,  quoique  les  défauts  du  corps  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
dissolution  d'un  mariage,  ils  autorisent  la  dissolution  des  fian^ 
cailles,  parce  que,  dit  le  cardinal  d'Ostie,  la  promise  n'est  plus  en 
état  de  plaire  à  son  promis,  selon  la  fin  par  laquelle  Dieu  permet  le 
mariage.  Si  Ton  contraignait,  dit  saint  Thomas,  un  homme  à  épou- 
ser une  fille  qui  serait  devenue  toute  difforme  et  désagréable  à  ses 
yeux,  ce  serait  peut-être  l'engager  dans  le  libertinage.  (C.  Quemad- 
tnodum^  de  Jurej, ) 

4°  Le  changement  dans  les  biens  de  la  fortime  ,  s'il  est  notable, 
donne  heu  à  la  dissolution.  L'ignorance  même  de  certains  dérange- 
ments, découverts  dans  la  suite,  autorise  cette  dissolution,  à  moins 
qu'avec  toutes  ces  connaissances,  les  fiancés  ne  continuassent  à  se 
voir  et  à  se  fréquenter  comme  à  l'ordinaire.  Il  en  est  de  même,  s'il 
survient  à  l'un  des  deux  fiancés  de  grands  biens  qu'il  n'avait,  ni  n'at- 
tendait pas  lors  des  fiançailles, 

V.  Un  mariage  contracté,  secundas:  on  est  déchargé  de  l'engage- 
ment des  fiançailles  par  un  mariage  valide,  contracté  dans  la  suite 
avec  une  autre  personne  que  sa  fiancée.  Les  papes  décident,  dans 
le  droit,  que,  si  un  second  mariage  ne  peut  rompre  le  premier,  un 
mariage  postérieur  à  des  fiançailles ,  et  contracté  avec  une  autre  per- 
sonne que  sa  fiancée,  rompt  les  fiançailles  ;  mais  aussi  celui  qui  se 
marie  de  la  sorte  viole  sa  première  promesse,  et  mérite,  selon  le 
droit,  de  recevoir  une  pénitence.  (C.  Sicut  ex  litteris,  de  Spons.;  c. 
Si  inier  mrum  ;  c.  Dw)hus  modis,  eod,) 

Les  secondes  fiançailles  n'ont  pas  le  même  effet  de  rompre  les 
premières,  quand  même  elles  auraient  été  faites  avec  serment,  parce 
que,  selon  le  droit,  les  secondes  sont  nulles,  et  le  serment  n'y  ajoute 
rien.  Avant  le  concile  de  Trente,  de  secondes  fiançailles  suivies  de 
l'action  charnelle  rompaient  les  premières  fiançailles,  parce  que 
l'Éghse,  dans  ce  temps-là  reconnaissait,  ou  plutôt  tolérait  ces  se- 
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condes  fiançailles  pour  de  véritables  mariages  (C.  Is  qui  fidem,  de 
Sponsa.);  mais  ce  n'est  plus  la  même  chose,  quand  même,  dit  saint 
Charles,  les  parties  se  seraient  fiancées  en  présence  du  curé ,  parce 
que  le  concile  de  Trente  a  condamné  et  annulé  les  mariages  clan- 
destins. 

VI.  L'ordre  et  les  vœux,  ordo;  l'engagement  des  vœux  solennels 
et  même  des  vœux  simples  de  chasteté  et  de  religion,  donne  lieu  à 
la  dissolution  des  fiançaillesy  parce  que  les  promesses  de  mariage 
renferment  toujours  cette  dissolution  tacite,  qu'elles  ne  subsiste- 
ront qu'en  cas  que  Dieu  n'appelle  pas  à  un  état  plus  saint  et  plus 
parfait.  (C.  Bxpublico^  de  Conv.  conjug.;  c.  Commissum^de  Spons*; 
c.  Veniens,  Qui  clerici  vel  vov.)  Saint  Antonin  pense  que  les  vœux 
simples  ne  rompent  pas  les  fiançailles,  s'ils  ont  été  faits  après. 

VIL  Le  grand  éloignement,  fuga,  quand  l'un  des  fiancés  quitte 
le  pays,  et  en  est  absent  depuis  longtemps,  sans  avoir  donné  de  ses 
nouvelles  à  sa  promise,  il  semble  céder  à  son  droit,  retirer  sa  pa- 
role, et  lui  permettre  de  se  marier  à  sa  volonté.  (C.  De  illis,  de 
Spons.)  Les  lois  canoniques  demandent  deux  ans  d'absence;  mais 
la  pratique  des  of ficialités  est  de  permettre  à  une  fille  fiancée  de  se 
marier  à  qui  bon  lui  semblera,  quand  les  parties  ont  laissé  écouler 
une  année  sans  s'écrire ,  ni  donner  aucune  marque  de  la  volonté 
d'accomplir  leurs  promesses  réciproques. 

VIII.  Le  délai,  tempus;  lorsqu'un  des  fiancés  diff'ère  sans  raison 
l'exécution  de  sa  promesse,  au-delà  du  temps  qu'ils  s'étaient  mu- 
tuellement prescrit.  {C.  Sicut,  de  Spons,,  J.  G.) 

IX.  La  jactance,  vox  publica  :  si  le  fiancé  se  vante  d'avoir  connu 
déshonnêtement  sa  fiancée  (i). 

FIANCÉ,  FLVNCÉE. 

On  appelle  ainsi  les  deux  personnes  qui  ont  contracté  entre  elles 
des  fiançailles.  (Voyez  ci-devant funçailles.) 

FIDÈLE. 

On  donne  ce  nom  à  celui  qui  est  baptisé  et  catholique;  ainsi, 
l'on  dit  rassemblée  des  fidèles,  en  parlant  de  l'Église.  (Voyez  église, 

INFIDÈLES.) 

FILIATION. 

Filiation  est  un  terme  dont  on  se  sert  pour  marquer  la  dépen- 
dance d'un  monastère  envers  un  autre  qui  l'a  produit  et  comme 
enfanté.  On  voit  sous  le  mot  abbé  ,  §  III ,  l'origine  de  ces  filiations. 
Elles  ont  servi  de  fondement ,  ou  peut-être  de  prétexte  aux  supé- 
rieurs des  grandes  maisons,  de  réclamer  l'exemption  des  monas- 
tères de  leur  filiation,  c'est-à-dire  dépendant  de  celui  dont  ils  sont 
supérieurs,  et  d'exercer  sur  eux  une  juridiction  qui  exclut  celle  des 
évêques.  (Voyez  exejviption,  chef-d'ordre,  ordres.) 

(1)  Bibliothèque  comniquef  terbo  jaotamcb. 
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FILLEUL. 
On  appelle  ainsi  Tenfant  à  qui  Ton  a  servi  de  parrain.  (Voyez  ap- 

FHÏITÉ ,  PARRAIN.) 

FILS  DE  FAMLLE. 

Le  /îb  de  famille  est  un  enfant  qui  est  encore  sous  la  puissance 
paternelle,  soit  qu'il  soit  majeur  ou  mineur^  soit  que  la  puissance 
patempUe  réside  en  la  personne  du  père  ou  de  Taïeul. 

Le  pupille  est  celui  qui  n'a  pas  encore  atteint  Fâge  de  puberté,  et 
le  mineur  est  celui  qui ,  ayant  atteint  Tâge  de  puberté,  n'est  pas 
encore  parvenu  à  sa  majorité.  Si  ce  pupille  ou  ce  mineur  ne  sont 
point  sous  la  puissance  paternelle ,  ils  ne  sont  point  fils  de  famille, 
quoiqu'ils  soient  sous  une  autre  puissance.  Le  pupille  est  alors  sous 
celle  d'un  tuteur,  et  le  mineur  a  un  curateur  qui  l'assiste  et  l'autorise 
dans  la  passation  de  certains  contrats  importants;  le  tuteur  est  donné 
à  la  personne  et  aux  biens  du  pupille,  il  fait  tout  en  son  propre  nom. 

Les  fils  de  famille  n'ont  qu'un  domicile,  qui  est  celui  de  leur  père 
et  mère  lorsqu'ils  sont  toujours  dans  la  maison  paternelle.  Quand 
ils  demeurent  ailleurs,  ils  en  ont  deux:  celui  où  ils  sont,  qu'on 
appelle  domicile  de  faity  et  celui  de  leur  père  et  mère,  ou  après  leur 
mort  celui  de  leurs  tuteurs  et  curateurs ,  qu'on  appelle  domicile  de 
droit.  {Voyez  domicile.) 

FISC. 

Le  mot  fisc  se  prend  pour  le  domaine  ou  le  trésor  public.  Il  vient 
du  latin  fiscus,  qui,  dans  l'origine,  signifiait  un  panier  d'osier,  parce 
que  du  temps  des  Romains  on  se  servait  de  semblables  paniers  pour 
mettre  l'argent. 

L'Église  n'a  point  de  fisc  en  France,  et  ne  doit  point  en  avoir  ail- 
leurs ;  cela  n'appartient  qu'aux  états  ou  corps  laïques,  suivant  cette 
définition  expresse  du  canon  Majores  16,  gw.  7,  hoc  tollitfiscus, 
quod  non  acctpit  Christm.  Les  camerœ  des  Italiens  ne  doivent  donc 
s'appliquer  qu'à  la  chambre  apostolique  du  pape,  comme  prince 
temporel  dans  ses  États,  et  nullement  aux  évéques. 

FLORENCE. 

Ce  concile,  tenu  l'an  1439,  sous  le  pape  Eugène  IV,  fut  une  con- 
tinuation de  celui  de  Ferrare.  Quelques  auteurs  ont  cru  devoir  at- 
taquer l'œcuménicité  de  ce  concile ,  mais  actuellement  elle  n'est 
contestée  par  personne. 

Le  pape  Eugène,  mécontent  des  décrets  du  concile  de  Bâle,  le 
transféra  à  Ferrare  en  U37.  Il  écrivit  à  cet  effet,  à  toutes  les  Uni- 
versités de  l'Europe  pour  les  engager  à  y  envoyer  leurs  principaux 
membres,  et  malgré  les  précautions  qu'avaient  prises  les  pères  de 
Bâle  pour  empêcher  l'inconvénient  du  double  concile,  la  première 
ession  de  celui  de  Ferrare  s'ouvrit  le  10  janvier  1438.  Il  s'y  trouva 
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cinq  archevêques ,  dix  abbés  et  quelques  généraux  d'ordres.  Les 
Grecs,  dont  la  réunion  faisait  une  cause  importante  de  ce  nouveau 
concile,  fttvent  exacts  à  s'y  rendre;  mais  les  ambassadeurs  de  Vemr 
pereur  et  des  rois  étant  restés  à  Baie  par  ordre  de  leurs  maîtres, 
aucun  prélat  français  ne  passa  de  Bâle  à  Ferrare.  On  y  continua, 
au  contraire ,  les  sessions  du  concile,  comme  s'il  ne  s'en  fût  point 
tenu  ailleurs.  Eugène,  de  son  côté,  après  avoir  fait  déclarer  dans  la 
première  session  du  concile  de  Ferrare,  qu'ayant  transféré  celui  de 
Bâle  en  ladite  ville  de  Ferrare ,  la  translation  était  canonique  et  le 
concile  général  de  Ferrare  légitimement  assemblé.  On  flt  ensuite, 
dans  les  sessions  suivantes,  d'autres  décrets  contre  le  concile  de 
Bâle  et  ceux  qui  le  composaient  ;  mais  on  y  traita  principalement 
de  l'union  des  Grecs ,  dont  les  difficultés  étaient:  i*  la  procession 
du  Saint-Esprit;  2^  l'addition  Filioque faite  au  symbole;  3®  le  pur- 
gatoire et  l'état  des  âmes  avant  le  jugement;  4o  l'usage  des  azymes 
dans  les  saints  mystères;  5*»  l'autorité  du  Saint-Siège  et  la  primauté 
du  pape.  {Voyez  schisme.) 

Ces  différents  articles  de  contestations  ne  furent  terminés  que 
dans  le  concile  de  Florence  y  où  le  pape  trouva  à  propos  de  transférer 
encore  le  concile  en  1439.  Là,  après  bien  des  discusssions ,  se  fit  le 
décret  d'union  avec  les  Grecs.  On  le  signa  de  part  et  d'autre  avec 
assez  de  sincérité  de  la  part  du  plus  grand  nombre  des  Grecs,  ce 
ce  qui  méritera  toujours  des  éloges  au  pape  Eugène,  dont  le  zèle,  à 
cet  égard,  ne  se  ralentit  jamais.  Mais  les  Grecs  étant  partis  en  1440, 
ils  trouvèrent  à  Constantinople  les  esprits  fort  mal  disposés  ;  la  plu- 
part avaient  naturellement  tant  d'aversion  pour  l'union  avec  les 
Latins,  qu'il  fut  facile  à  Marc  d'Éphèse,  le  seul  opposant  à  l'union 
dans  le  concile  de  Florence  ^  de  renouveler  le  schisme  et  d'en  fo- 
menter même  un  nouveau  entre  les  Grecs  qui  avaient  signé  le  dé- 
cret d'union.  Cependant  le  concile  de  Bâle  continuait  ses  sessions 
et  le  pape  Eugène  en  fit  autant  dans  le  concile  de  Florence  après  le 
départ  des  Grecs.  Il  y  fit  des  décrets  contre  les  pères  de  Bâle  et  contre 
le  pape  qu'ils  avaient  élu  ;  il  fut  question  aussi  de  la  réunion  des  dif- 
férentes sectes  grecques.  On  doit  convenir  qu'il  fit  ce  qu'il  put  pour 
réunir  toutes  les  sectes  d'Orient  au  Saint-Siège  ;  mais  il  ne  put  venir 
à  bout  de  faire  recevoir  ses  décrets.  Enfin  le  concile  de  Florence  fut 
transféré,  le  26  avril  1442,  à  Rome,  où  il  finit  après  deux  séances 
ou  sessions. 

Quelques  canonistes  et  théologiens,  comme  nous  le  disons  ci-des- 
sus, ont  cru  que  ce  concile  n'avait  jamais  été  véritablement  et  pro- 
prement œcuménique.  Tel  fut  autrefois  le  sentiment  du  cardinal  de 
Lorraine,  qui  s'en  expUqua  d'une  manière  assez  vive,  au  temps 
même  du  concile  de  Trente.  aMais,  reprend  sur  cela  le  Père  Alexan- 
dre (1),  l'opinion  de  ce  grand  prélat  n'oblige  pas  les  théologiens 
français  de  retrancher  le  concile  de  Florence  de  la  liste  des  conciles 

r 

(1)  DffMff.  z,  in  HiêL  eeelta,  ssecuK  xv  et  wn^ 
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généraux;  car  jamais  TÉglise  gallicane  ne  s'est  récalée  coptre  ce 
concile,  jamais  elle  n'a  mis  opposition  à  Tunion  des  Grecs  ni  à  la 
définition  de  foi  publiée  h  Florence;  au  contraire,  elle  a  tiiHoursfait 
profession  de  la  respecter.  A  la  vérité,  les  évoques  de  la  domination 
du  roi  n'eurent  pas  permission  d'aller  à  Ferrare  et  à  Florence^  mais 
ils  y  furent  présents  d'esprit  et  de  volonté;  ils  entrèrent  dans  les 
intérêts  de  cette  union  tant  désirée  entre  les  deux  Églises...;  sans 
compter  que  plusieurs  prélats  de  l'Église  gallicane,  mais  établis 
dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas  encore  réunies  à  là  couronne, 
assistèrent  en  personne  à  ce  concile.  Ainsi  les  actes  font  mention 
dei  évoques  de  Térouanne,  de  Nevers,  de  Digne,  de  Bayeux,  d'An- 
gers, etc.  »  Le  même  auteur  prouve  ensuite  très  au  long  que  l'assem- 
blée de  Florence  fut  générale  par  la  convocation,  la  célébrationj  la 
représentation  de  l'Église  universelle;  en  un  mot,  dit-il,  par  Vaut<h 
rilé  :  et  il  répond  ensuite  à  toutes  les  objections. 

te  Père  Berthier  (1)  ajoute  que  ce  sentiment  du  Père  Alexandre 
est  celui  de  Marca  et  de  Bossuet,  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris 
et  du  clergé  de  France. 

La  répugnance  d'un  petit  nombre  de  canonistes  et  de  théologiens 
français  à  reconnaître  avec  Tunivers  catholique  l'œcuménicité  du 
concile  deFlorence,  viendrait-elle  de  la  grande  difficulté  de  concilier 
sa  doctrine  sur  l'autorité  du  Pontife  romain  avec  les  opinions  galli- 
canes? Sans  doute  il  n'est  pas  facile  d'accorder  les  trois  derniers  arti- 
cles de  la  déclaration  de  1682  et  le  décret  de  Florence  qui  attribue 
au  Pontife  romain  la  primauté  sur  toute  la  terre  et  la  pleine  puis- 
sance de  gouverner  VÈglise  universelle.  Definimus  sanctam  Aposto- 
licam  Sedem  et  romanum  Pontificem  in  universum  orbem  tenere 
primatum  ;  et  ipsum  Pontificem  romanum  successorem  esse  sancti 
Pétri  principes  apostolorum  et  verum  Christi  vicarium  totiusque 
Ecclesiœ  caput  et  omnium  christianorum  patrem  et  doctorem  exis- 
tere;  ipsi  in  B.  Petro  pascendi,  regendi  et  gubernandi  universa- 
lem  Ecclesiam  à  Domino  nostro  Christo  Jesu  plenam  potestatem 
traditam  esse,  quièmadmodiim  etiam  in  gestis  œcumenicorum  cond- 
liorum  et  in  sacris  canonibu^  continetur.  (Sess.  ult.  conciL  Flo- 
rent.) 

Mais  comment  donc  ces  mêmes  canonistes  et  ces  mêmes  théolo- 
giens qui,  pour  ce  décret,  voudraient  rayer  le  concile  de  Florencedn 
catalogue  des  conciles,  œcuméniques,  placent-ils  au  rang  des  quatre 
premiers  conciles  généraux  et  révèrent-ils  comme  les  quatre  évan- 
giles les  conciles  de  Bâle  et  de  Constance?  Si  un  décret  de  Florenu 
est  difficile  à  concilier  avec  les  derniers  articles  de  la  déclaration, 
comment  ne  voient-ils  pas  qu'il  y  a  même  difficulté  à  concilier  le  der- 
nier de  ces  articles  avec  certains  règlements  des  conciles  de  Bàle  et 
de  Constance? 

En  effet,  le  concile  de  Constance,  non  seulement  après  l'union 

(1)  Histoire  de  l'Église  gallicane^  iom^  XVi,  liv,  xx.yui. 
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des  deux  obédiences  de  Grégoire  Xïï  et  de  Jean  XXin,  mais  lorsque 
les  trois  obédiences  qui  composaient  le  corps  de  TÈglise  furent  réu- 
nies, défendit  expressément,  à  qui  que  ce  soit,  fût-il  empereur,  roi, 
duc,  prince,  comte,  marquis,  sous  peine  d'être  privé,  par  le  seul  fait 
de  la  dignité  temporelle,  de  porter  obstacle  à  Textinetion  du  schisme, 
ou  de  contrevenir  à  la  défense  d'obéir  à  Pierre  de  Lune.  Quicumque, 
eujuscumque  status  aut  conditionis  existât^  eliamsi  regaiiSy  cardi-* 
nalatûSy  patriarchalis.archiepiscopaliSy  episcopaliSyducatûSy  princi^ 
patûSy  comitatûSy  marchionalûs  seu  alterius  cujmcumqvs  dignita- 
Us,  seu  status  eccksiastiei  vel  sœcularis  existât^  qui  serenissimum  et 
cl^istianissimum  prindpem  dominum  Sigismundum  Romanum  et 
Hutigariœ,  etc.,  regem,  velalios  cum  eodem  ad  conveniendum  cum 
domino  rege  Aragonum,pro  pace  Ecclesiœ,  ad  extirpationem,  proB- 
sentis  schismatis,  per  hoc  sacrum  concilium  ordinatos  ad  dictam 
conventionem  euntes  vel  redeuntes  impediverit...  Sentent iam  excom- 
municationis,  auctoritate  hujus  sacri  concilii  generalis,  ipso  facto 
incurrat...etulterius omnihonore  et  dignitate officio  ecclesiastico  vel 
sœculariy  sit  ipso  facto  privatis.  {ConciL  Const.,  sess.  XVII.)  Il  est 
dit  la  même  chose  dans  la  session  XXXVJI  à  Toccasion  du  schisme 
de  Pierre  de  Lune.  Le  concile  de  Bàle  renouvela  les  mêmes  peines 
contre  ceux  qui  auraient  maltraité  les  légats  du  Saint-Siège  qui 
devaient  venir  au  concile,  de  quelque  dignité  qu'ils  soient,  même 
royale  et  ducale,  etc. 

On  agite  une  autre  question  touchant  le  concile  de  Florence.  Il 
s'agit  de  savoir  si  cette  assemblée  représentait  véritablement  TÉglise 
universelle  quand  lesGrecs  furent  partis,  et  en  particuUer  quand  on 
publia  le  décret  célèbre  pour  l'union  des  Arméniens.  Or,  il  semble, 
dit  le  Père  Berthier,  que  le  départ  des  Grecs  n'empêchait  pas  Tccr 
cuménicité  du  concile,  puisque  durant  le  séjour  de  Florence^  l'em- 
pereur Jean  Paléologue  y  avait  donné  un  plein  consentement,  puis- 
qu'il y  avait  encore  en  cette  ville  deux  des  plus  célèbres  prélats  de 
l'Église  grecque  qui  pouvaient  bien  être  censés  représenter  les  suf- 
frages des  autres  évêques  d'Orient,  puisqu'au  concile  de  Trente  le 
cardinal  du  Mont,  qui  en  était  un  des  présidents,  assura  que  le  con- 
cile de  Florence  avait  duré  près  de  trois  ans  encore  après  le  dépcul 
des  Grecs  comme  concile  œcuménique.  Enfin,  le  pape  Eugène  et 
tous  les  pères  qui  étaient  à  Florence  se  donnèrent  aux  Arméniens 
comme  formant  encore  l'assemblée  de  l'Église  universelle,  le  décret 
même  en  fait  foi  :  apparemment  qu'ils  prétendirent  ne  pas  tromper 
les  députés  de  cette  nation,  et  apparemment  aussi  que  leur  autorité 
peut  bien  l'emporter  siu*  celle  de  quelques  théologiens  français  fort 
modernes  qui  ont  voulu  douter  de  ce  point  (1). 

FŒTUS. 

{Voyez  AVORTSMDEMTt  BAPTÊME.) 
(1)  fHêto^dê^VÈglUegailiecm»^  tom,  XTi.— Voyez  notre  Histoire  des  coneiUs^tom.  vi. 
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POI  CHRÉTIENNE. 

La  fui  chrétienne  est  une  grâce  donnée  à  Thomme  par  un  effet  de 
la  btfnté  de  Dieu,  et  une  lumîère|surnaturelle  qui  éclaire  notre  en- 
tendement, par  laquelle  Thomme  croit  fermement  tout  ce  que  Dieu 
nous  a  révélé  et  proposé  à  croire  par  son  Église,  soit  que  ces  vérités 
de  foi  se  trouvent  dans  TÉcriture  ou  qu'elles  n'y  soient  pas,  c'est- 
à-dire  qu'elles  nous  viennent  par  la  voie  de  la  tradition,  telles,  par 
exemple,  que  le  canon  des  livres  saints,  le  culte  des  images,  etc.; 
parce  que  c'est  entre  les  mains  de  TÉglise  que  Dieu  a  mis  en  dépôt 
tgutes  les  vérités  de  la  foi^  et  qu'ainsi,  nous  devons  acquiescer  à  ses 
décisions.  L'objet  matériel  de  la  foi,  qui  est  une  puissance  intellecr 
tuelle,  sont  les  vérités  que  Dieu  nous  a  révélées,  et  que  l'Église 
nous  propose.  L'objet  formel  est  la  raison  qui  nous  détermine  à 
ces  mêmes  vérités  que  Dieu,  qui  ne  peut  se  tromper  ni  nous  trom- 
per, a  bien  voulu  nous  révéler. 

Les  théologiens  distinguent  la  foi  en  implicite  et  explicite,  habi- 
tuelle et  actuelle,  vive  et  morte.  La  foi  implicite  est  la  croyance  de 
tous  les  articles  de  foi  à  les  considérer  tous  en  général.  La  foi  expli- 
cite est  la  croyance  de  ces  mêmes  articles,  à  les  considérer  tous  en 
particulier.  La  foi  habituelle  est  une  habitude  surnaturelle  de  l'en- 
tendement, qui  fait  que  nous  croyons  tout  ce  que  Dieu  a  révélé,  et 
que  l'Église  nous  propose  comme  tel.  La  foi  actuelle,  ce  sont  les 
actes  que  produit  l'habitude  dela/bt,  soit  intérieurs,  soit  extérieurs. 
La  foi  vive  est  celle  qui  est  animée  de  la  charité,  laquelle  donne  la 
vie  à  l'âme.  Enfin,  la  foi  morte  est  celle  qui  est  sans  la  charité,  sans 
les  bonnes  œuvres. 

La  foi  est  de  nécessité  de  précepte,  chacun  doit  croire  ce  que 
l'Éghse  lui  enseigne  concernant  la  foi  et  les  bonnes  mœurs  :  Eccle^ 
8ia  universalis  in  his  quœ  sunt  fidei  errare  non  potest  {Panorm.  in 
c.  A  nobis,  de  Sent,  excom.),  nec  etiam  finaliter  statuendo  et  ordi- 
nando  décréta  contra  bonos mores.  {Voyez  canon,  droit  canon.)  Le 
précepte  de  la  foi  est  affirmatif,  en  ce  qu'il  nous  oblige  de  croire 
tout  ce  que  Dieu  a  révélé,  ou  ce  qu'il  nous  propose  de  croire  par 
son  Église;  et  il  est  négatif,  c'est  à  dire  qu'il  nous  oblige  de  rejeter 
toutes  les  erreurs  que  l'Église  a  condamnées.  {Voyez  hérétique.) 

Voyez  au  mot  profession,  §  I,  ce  qui  regarde  la  profession  de  foi. 

FOIRE. 

Il  est  défendu  de  tenir  des  foires  et  des  marchés  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes.  {Voyez  fêtes.) 

FOUE  ou  DÉMENCE. 

La  folie  est  une  aUénation  d'esprit  qui  ôte  l'usage  de  la  raison. 
Il  y  a  plusieurs  sortes  de  démence,  ou  plutôt  les  fous  sont  plus  ou 
moins  tels,  selon  la  nature  ou  la  violence  de  leur  maladie  ;  les  uns 
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sont  furieux^  les  autres  ne  sont  qu'imbéciles  ;  dans  ceux-ci  la  dé^ 
menée  est  habituelle,  dans  ceux-là  elle  ne  vient  que  par  accès  et 
leur  laisse  par  intervalle  l'usage  de  leur  raison.  Mais,  en  général, 
il  nous  suffit  de  remarquer  ici  que,  pour  le  contrat  de  mariage,  le 
plus  important  de  la  vie,  on  ne  saurait  trop  avoir  Tusage  de  la  rai- 
son. L'on  voit  sous  le  mot  empêchement,  au  P'  et  Vile  empêchement, 
que  le  consentement  des  parties  est  le  premier  fondement  de  ce 
contrat  :  si  donc  elles  n'ont  pas  la  faculté  de  prêter  ce  consente- 
ment, elles  ne  sauraient  s'engager  dans  l'état  du  mariage.  C'est  la 
disposition  du  droit  canon.  {C.  Dileetus  est,  de  Spom.)  Que  sila  folie 
avait  des  intervalles  lucides,  comme  dans  ce  cas  le  fou  n'est  pas 
toujours  privé  de  sa  raison,  il  pourrait  se  marier  dans  cet  espace  de 
temps  où  il  est  capable  de  donner,  avec  connaissance  de  cause,  le 
consentement  qui  est  requis  pour  la  validité  du  mariage;  c'est  l'ex- 
ception qu'apporte  saint  Thomas.  (Voyez  EMPÊCHEMSifr,  §  X,  n. 
XL) 

A  l'égard  des  esprits  faibles  et  des  imbéciles  qui,  sans  être  fu- 
rieux, sont  pourtant  assez  fous  pour  n'avoir  pas  le  sens  commun, 
la  décision  ordinaire  est  qu'ils  peuvent  se  marier  pourvu  qu'ils  con- 
naissent ce  qu'ils  font;  toutefois  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
un  furieux  aurait  de  bons  intervalles,  un  curé  agira  toujours  très 
prudemment  de  ne  rien  faire  sans  l'avis  de  l'évêque. 

Par  une  suite  des  mêmes  principes,  les  sourds  et  les  muets,  et 
généralement  tous  ceux  qui  ne  peuvent  manifester  au  dehors  leur 
consentement  par  signes  ou  par  paroles  d'une  manière  claire  et  in- 
telligible, ne  peuvent  se  marier.  Quelques  textes  du  droit  feraient 
penser  que  les  paroles  sont  essentiellement  nécessaires  pour  expri- 
mer le  consentement  dans  le  contrat  du  mariage.  (C.  Tiue  fraterni- 
tati,  deSpom.)Maisle  pape  Innocent  III,  auteur  de  cette  décrétale, 
décide  le  contraire  dans  une  autre  :  Videtur,  quod^  si  mutus  veUt 
contraherej  sibi  non  possit  vel  debeat  denegari;  eum,  quod  verbis 
non  potesty  signis  valeat  declarare.  (C.  Cum  apud,  de  Spons.) 

Ceux  qui  ont  donné  des  marques  de  folie  quelconque  ne  peuvent 
être  ordonnés.  (  Voyez  irrégularité.) 

FONCTIONS. 

Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  doivent  être  gratuites,  sauf 
les  oblations  autorisées  et  lixées  par  les  règlements.  (Art.  orga- 
niq.  5.) 

Ces  droits,  qui  ne  se  paient  qu'après  l'exercice  des  fonction,  ne 
présentent  rien  qni  ne  soit  légitime,  pourvu  que  l'intention  des  mi- 
nistres qui  les  reçoivent  soit  pure,  et  qu'ils  ne  les  regardent  pas 
comme  un  prix  des  sacrements  ou  des  fonctions  spirituelles,  mais 
comme  un  moyen  de  subvenir  à  leurs  besoins  temporels.  {Voyez 

CASUEL,  HONORAIRES.) 

Les  fonctions  ecclésiastiques  sont  interdites  à  tout  prêtre  qui 
n'appartient  à  aucun  diocèse*  (Art.  organiq.  33.) 

T.  ni.  28 
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Pour  les  ffmûtwm  ctitiales^  Toyea;  las  mots  cims^  pàrc^mb. 
FONDATEUR. 

Le  fond^eur  est  Tauteur  d'une  foudation;  on  confond  eouyent  ce 
nom  avec  celui  de  patron,  et  en  effet,  il  y  a  peu  de  différence  entre 
Tun  et  l'antre;  mais  le  nom  de  fondcUmr  est  plus  générique,  s'ap- 
pUquant  à  tous  ceux  généralement  qui  ont  fait  quel(}ue  fondation, 
au  lieu  que  le  notn  de  patron,  selcm  les  idées  qu'en  donnât  les  ma- 
tièi*es  de  patronage,  ne  convient  qu'au  fondateur  d'une  église  ou 
d'ua  bénéfice,  à  qui<  outre  des  services  et  des  prières,  il  est  dû  cer- 
tains droits  honorifiques,  comme  à  celui  sans  lequel  l'église  ou  le 
bénéfice  né  subsisterait  point. 

FONDATION. 

Le  mot  fondation^  qui  vient  du  latin  fundaiio^  signifie  fondement 
ou  construction,  et  s'entend  communément  de  rétablissement 
d'une  égUse,  d'un  monastère,  d'un  service,  etc.  Nous  le  prenons 
ici  dans  ce  dernier  sens,  c'est^è^^dire  pour  les  services  et  prières 
qu'on  appelle  ordinairement  obits. 

On  distingue  deux  espèces  de  fondations.  Les  fondations  de  U 
première  espèce  ont  pour  objet  l'entretien  des  vicaires  ou  chape- 
lains à  charge  de  k  desserte  des  chapelles  érigées  ou  en  chapelles 
de  secours  oU  en  annexes.  Celles  de  la  seconde  comprennent  la 
célébration  des  messes,  services  ou  obits,  la  subsistance  d'étudiants 
ou  de  prêtres  pauvres,  le  soulagement  des  indigents  ou  autres 
œuvres  de  cette  nature. 

§  L  Ecûécution  des  fondations. 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France,  tels  que  ceux  de  Sens 
en45i8,  de  Rouen  en  i58i>  ordonnent  que  les  ftmdaltow  soient 
exactement  acquittées,  et  que>  pour  cet  effet,  l'évêque  diocésain 
oblige  les  chapelains,  les  administrateurs,  etc.,  de  produire  les  titres 
de  leur  établissement,  institution,  fondation  et  administration. 

Nos  derniers  conciles  provinciaux  ont  renouvelé  et  confirmé  les 
mêmes  prescriptions.  Celui  de  Paris  s'exprime  ainsi  :  «  La  religion, 
la  charité  et  la  justice  font  à  l'évêque  un  devoir  de  veiller  à  la  pleine 
et  fidèle  exécution  des  fondations  faites  dans  chaque  église  cathé- 
d{:ale  ou  paroissiale,  ainsi  que  dans  les  chapelles  vicariales»  anneies 
ou  autres  lieux  canoniquement  établis.  C'est  pourquoi  les  pères 
décrètent  que  daos  ces  Ueux  on  donnera  au  plus  tôt  un  état,  soit 
de  tous  les  biens  et  revenus,  soit  des  charges  de  ces  fondations  et 
de  toutes  les  pièces  qui  constatent  la  volonté  des  fondateurs.  Cet 
état  sera  envoyé  à  l'évêque  et  conservé  au  secrétariat.  En  outre, 
dans  les  églises,  ou  au  moins  dans  un  lieu  adjacent,  on  appendra 
un  tableau  où  chacun  pourra  voir  la  hste  des  fondations  pieuses 
avec  l'indication  des  services  affectés  aux  divers  jours  de  l'année. 

«  Nous  recommandons  avec  instance  aux  curés,  chapelains  et 
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administrateuî^  des  églises,  quête  qu*il«  soient,  même  laïques,  de 
rechercher  scrupuleusement,  sans  être  arrêté  par  aucune  considé- 
ration humaine,  les  titres  des  fondationê,  de  les  conserver  avec  soin 
et  de  les  renouveler  en  temps  opportun  ;  enfin  de  n'omettre  au* 
cunes  précautions  prescrites  par  la  loi  civile  ou  autrement,  propres 
à  conserver  intacts  les  droits  qui  leur  sont  confiés.  »  {Tiiul  III, 
cap.  VIII.  De  fundationum  executione.) 

«  Les  évêques  doivent  faire  en  sorte,  par  une  sollicitude  vigi- 
lante, que  Ton  observe  et  que  Ton  accomplisse  convenablement 
toutes  les  fondations^  non-seulement  celles  qui  sont  établies  potir  le 
soulagement  et  le  secours  des  âmes  des  défunts,  ou  en  faveur  des 
églises  et  des  institutions  religieuses;  mais  encore  selon  leur  pou- 
voir, celles  qui  sont  établies  pour  le  soulagement  des  malades  et  deê 
pauvres.  »  (Concile  de  la  province  dé  Toute,  dieret  tll.) 

Les  fondations  doivent  être  exécutées  au  temps,  au  lieu  et  en  la 
manière  prescrite  par  le  fondateur.  Le  rédacteur  des  Confértncêi 
d'Angers  (i)  pense  même  qu'il  est  plus  probable  qu'on  doit  faire 
célébrer  une  seconde  fois  des  messes  qui  ne  l'ont  pas  été  dans 
l'église  déterminée  par  la  fondation. 

Mais  si  la  chapelle  désignée  par  l'acte  de  fondation  n'existe  pas, 
ou  si,  bien  qu'elle  existe,  elle  est  trop  éloignée  pour  que  les  ecclé- 
siastiques d'une  paroisse  puissent  s'y  rendre,  si  d'ailleurs  la  fonda-» 
tion  n'offJ*e  pas  des  ressources  suffisantes  pour  Tentretien  d'un  cha- 
pelain résidant,  nous  pensons,  dit  Mgr  Affre,  que  l'évêque  est  auto- 
risé  à  désigner  l'église  paroissiale  ou  un  autre  lieu  pour  faire  le 
service  de  la  fondation. 

Le  tableau  des  fondations  doit  être  placé  dans  un  lieu  apparent 
de  la  sacristie,  et  néanmoins  le  curé  doit  faire  connaître  au  peuple, 
lorsqu'il  fait  le  prône  du  dimanche,  les  fondations  qui  doivent  être 
acquittées  dans  la  semaine,  en  déterminant  le  jour  et  Theura  où 
elles  doivent  Têtre.  C'est  aux  marguilliers  qu'appartient  le  soin  ë'ea 
donner,  tous  les  dimanches,  la  note  au  curé. 

Le  dernier  concile  de  Lyon,  de  Tan  4850,  s'exprime  ainsi  à  cet 
égard  :  In  quolibet  sacrario^  tabella  palàm  colloeata  mtssas  tele- 
brandas  aliaque  in  fundatienibus  prœstanda  exhibeant. 

Les  marguilliers  doivent  donner  au  prêtre  qui  dit  une  messe  l'en- 
tier honoraire  que  la  /bndation  ou  la  volonté  des  fidèles  ont  déter- 
miné«  La  fabrique  ne  doit  retenir  que  la  somme  qui  lui  est  destinée 
par  la  volonté  connue  ou  présumée  du  fondateur  ou  de  celui  qui  a 
donné  l'honoraire.  La  somme  à  retenir,  qui  est  une  représentation 
des  déboursés  de  la  fabrique  pour  la  célébration  du  sacrifice,  m 
doit  pas  être  considérable. 

Le  curé  est  toujours  admis  au  service  et  à  la  rétribution  des  fim- 
dations  faites  dans  son  église,  s'il  n'en  a  été  nommément  exclu  par 
le  fondateur.  Les  marguilliers  sont  tenus  de  préférer,  pour  l'acquit 

(1)  Du  MM^««  M  la  m9S0^  ft^êt,  2. 
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des  messes,  le  curé  et  les  prêtres  habitués  de  la  paroisse.  Le  curé  a 
même  le  choix  des  messes  dont  il  veut  se  charger.  On  peut  regar- 
der comme  un  principe  invariable  du  droit  commun  le  dispositif 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  26  juillet  1761  ;  il  porte  que 
«  les  curés  et  ensuite  les  vicaires  seront  remplis  les  premiers  des 
«  messes  et  autres  fondations^  quand  elles  ne  sont  pas  attachées  à 
«  Tentretien  d'un  chapelain.  » 

Les  fondateurs,  leurs  descendants  et  leurs  héritiers  ont  qualité 
pour  faire  contraindre  en  justice  les  marguilliers  ou  le  titulaire 
d'une  fondation  quelconque  à  remplir  ses  obligations.  Cependant 
le  débiteur  de  la  rente  destinée  à  la  servir  ne  peut  en  refuser  le  prix 
sous  ce  prétexte  qu'elle  n'est  pas  acquittée.  Ainsi  l'ont  décidé  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  U  frimaire  an  VIII  et  du  13  prai- 
rial an  IX.  H  est  cependant  dans  le  droit  de  ceux  qui  paient  le  ser- 
vice de  la  fondation  d'exiger  qu'il  soit  fait  :  ils  peuvent  même  le 
poursuivre  devant  les  tribunaux. 

L'exécuteur  testamentaire,  ou  celui  que  le  fondateur  a  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  fondation,  est  tenu  de  réclamer  contre  la 
négligence  des  marguilliers. 

L'article  16  de  l'édit  de  i695  charge  les  archevêques  et  évêques 
en  cours  de  visite,  de  pourvoir  à  l'exécution  des  fondations;  ils  doi- 
vent se  faire  rendre  compte  des  fondations  qui  existent,  ^et  de  la 
manière  dont  elles  sont  acquittées,  et  en  charger  leur  procès- verbal 
de  visite. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes sur  les  fondations. 

«  Art.  26.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  hs/onda' 
tions  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention  des  fonda- 
teurs, sans  que  les  sommes  puissent  être  employées  à  d'autres  charges. 

«  Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les  fondations  qui  doivent  être 
desservies  pendant  le  cours  d'un  trimestre  sera  affiché  dans  la  sacristie,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de  recclésiasti- 
que  qui  acquittera  chaque /oiî^f et ^eo». 

«  Il  sera  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  curé  ou  desservant, 
au  bureau  des  marguilliers,  à&&  fondations  acquittées  pendant  le  cours  du  tri- 
mestre. 

«  Art.  29,  Le  curé  ou  desservant  se  conformera  aux  règlements  de  l'évoque 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instructions,  et  l'ac- 
quittement des  charges  pieuses  imposées  par  les  bienfaiteurs ,  sauf  les  réductions 
qui  seraient  faites  par  l'évêque,  conformément  aux  règles  canoniques,  lorsque  le 
défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des  charges  qui  en  sont  la  condition  l'exi- 
gera. 

«  ART.  34.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  des  honoraires, 
et  généralement  tous  les  annuels  emportant  une  rétribution  quelconque,  seront 
donnés  de  préférence  aux  vicaires,  et  ne  pourront  être  acquittés  qu'à  leur  défaut 
parles  prêtres  habitués  ou  autres  ecclésiastiques,  à  moins  qu*il  n'en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  les  fondateurs.  » 

Les  titres  des  anciennes  fondations  doivent  être  soigneusement 
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conservés  et  les  chai*ges  qui  leur  sont  imposées  religieusement  ac- 
quittées, à  moins  que,  suivant  l'intention  du  concile  de  Trente,  ses- 
sion XXV,  comme  nous  le  disons  ci-dessous,  et  les  constitutions 
Sœpè  d'Urbain  VIII ,  du  21  juin  1625,  et  Nuper,  d'Innocent  XII,  du 
23  décembre  1697,  ces  fondations  ne  puissent  être  réduites.  {Concil. 
Lugdun.,  an.  ^850,  tit.  XXIII  n.  iO.) 

S'il  y  avait  quelques  termes  obscurs  dans  le  titre  qui  établit  la 
fondation^  il  nous  paraîtrait  juste  de  l'interpréter  d'après  l'usage  des 
lieux.  Ainsi  l'on  entend  ordinairement  parle  mot  annml  365messes; 
mais  s'il  était  reçu  dans  telle  ou  telle  paroisse  que  ce  mot  n'en  dé- 
signe que  o2,  c'est  à  ce  dernier  nombre  qu'il  faudrait  se  borner,  à 
moins  toutefois  que  d'autres  circonstances  ne  fissent  mieux  con- 
naître la  volonté  du  fondateur. 

L'inexécution  des  fondations  n'est  pas  un  titre  qui  exempte  d'en 
payer  le  revenu.  Les  fondations  doivent  être  acquittées,  et  la  rente 
doit  être  payée.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  formellement  au  profit  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  lorsqu'elle  était  chargée  du  recouvre- 
ment des  rentes  dont  il  s'agit  (i). 

%  IL  Réduction  des  fondations. 

«  Il  arrive  souvent,  en  certaines  églises,  dit  le  concile  de  Trente, 
session  XXV,  chapitre  4,  de  Reform.,  ou  qu'il  y  a  un  si  grand  nom- 
bre de  messes  à  dire  par  les  diverses  fondations  ou  legs  pieux  des 
défunts,  qu'on  ne  peut  pas. y  satisfaire  précisément  aux  jours  mar- 
qués par  les  testateurs,  ou  que  les  aumônes  qui  ont  été  laissées  pour 
dire  lesdites  messes  sont  si  faibles ,  qu'on  ne  trouve  pas  aisément 
des  personnes  qui  s'en  veuillent  charger,  d'où  il  arrive  que  les  pieu- 
ses intentions  de  ceux  qui  les  ont  fondées  demeurent  sans  effet,  et 
que  la  conscience  de  ceux  à  qui  il  appartient  de  les  faire  acquitter, 
se  trouve  par  là  exposée.  Or,  le  saint  concile,  désirant  qu'il  soit  sa- 
tisfait le  plus  pleinement  et  le  plus  utilement  qu'il  sera  possible  aux 
susdits  legs  pieux,  donne  le  pouvoir  aux  évêques ,  après  avoir  soi- 
gneusement examiné  la  chose  dans  le  synode  de  leur  diocèse,  et  aux 
abbés  et  généraux  d'ordre,  après  avoir  fait  la  même  chose  dans  leurs 
chapitres  généraux,  de  régler  et  d'ordonner  à  cet  égard,  dans  les- 
dites églises  qu'ils  connaîtront  avoir  besoin  qu'on  y  mette  ordre, 
tout  ce  qu'ils  jugeront ,  selon  leur  conscience,  de  plus  expédient  à 
rhonneur  et  au  service  de  Dieu  et  à  l'avantage  desdites  éghses,  de 
sorte  néanmoins  qu'il  se  fasse  toujours  mémoire  des  défunts  qui  ont 
laissé  ce  legs  pieux  pour  le  salut  de  leurs  âmes.  »  Le  concile  de 
Rouen ,  en  1501 ,  donne  aux  évêques  le  même  pouvoir  sur  ces  ré- 
ductions. 

«  Lorsque  les  fonds  assignés  par  le  fondateur  pour  la  rétribution 
du  service  qu'il  ordonne  ne  sont  pas  suffisants  à  le  faire,  l'usage, 
dit  Catellan  (2),  est  de  recourir  à  l'ordinaire  pour  en  demander  la 

(1)  Avit  du  conseil  d^État^  du  25  vtndémiairean  x  (17  ociobre  1801). 

(2)  Tome  I,  ch.  54,  guw*.  150. 
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réduction.  Cette  demande  n'a  iamai»  éprouvé  de  difficulté ,  dans  le 
cas  où  le»  fonds  dépéris  rapportent  moins  de  revenu  qu'ils  n'en  rap- 

t)ortaient  auparavant ,  ou  bien  dans  le  cas  où  la  ^mme  annuelle 
éguée ,  quoique  toujours  la  même,  a  diminué  de  valeur  par  une 
plus  grande  abondance  d'argent  monnayé  depuis  survenue;  daos le 
cas  enfin  où  le  fonds  qui  a  été  donné,  suffisant  au  service,  est  devenu 
insuffisant  par  le  cas  fortuit  et  le  laps  du  temps.  » 

Le  service  des  fondatiom,  dit  Tabbé  de  Boyer  (1),  doit  conserver 
sa  proportion  primitive  avec  la  dotation  déterminée  par  le  fondai 
teur;  il  doit  être  réduit  lorsque  les  revenus  sont  diminués,  lorsque 
la  taxe  des  honoraires  est  augmentée  ;  il  doit  cesser  absolument 
lorsque  la  dotation  est  perdue  sans  espérance  de  recouvrement.  On 
doit  même  observer,  en  réduisant  une  fondation^  qu'elle  doit  laisser 
au  titulaire  un  bénéfice  proportionné  à  celui  que  lui  donnait  la  fon- 
dation, lors  de  son  établissement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fondaiion  lorsque  les  reve- 
nus n'en  sont  diminués  que  par  la  négligence  des  marguilliers  ou 
d'un  titulaire  dans  le  recouvrement  des  rentes,  par  des  abonne- 
ments onéreux  à  la  fabrique,  par  des  baux  frauduleux,  par  la  mau- 
vaise culture,  etc.  Les  marguilliers  doivent  justifier  que  la  fonda- 
tion dont  ils  veulent  faire  réduire  le  service,  n'est  pas  appauvrie 
par  leur  fait.  C'est  la  décision  de  Benoît  XIV,  qu.  53, 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fondation,  quoique  les  reve- 
nus en  soient  diminués,  lorsque  le  fondateur  a  voulu  qu'ils  fussent 
suppléés.  Ce  qui  est  prouvé,  non-seulement  par  la  cause  expresse 
qui  l'aurait  ainsi  ordonné,  mais  encore  lorsque,  déterminant  le  ser- 
vice, il  a  chargé  ses  héritiers  de  le  faire  acquitter.  Les  marguilliers 
doivent  alors  se  pourvoir  contre  les  héritiers  du  fondateur,  ou  con- 
tre les  possesseurs  des  biens  hypothéqués  par  le  fondateur,  pour  le 
paiement  de  l'honoraire. 

On  a  de  l'indulgence  pour  une  fabrique  ou  un  titulaire  de  fonda- 
tion,  qui  éprouvent  un  désastre  inopiné  dans  les  biens  de  leur  do- 
tation. La  chute  d'un  bâtiment  détermine  quelquefois  à  suspendre 
pour  un  temps  l'acquit  de  la  fondation,  laissant  ainsi  à  la  fabrique 
les  moyens  de  le  relever.  Mais  cette  condescendance,  qu'on  ne  doit 
pas  mettre  en  principoi  ne  doit  jamais  avoir  lieu  lorsque  la  fabrique 
a  trouvé  dans  la  fondation  un  bénéfice  considérable ,  ni  lorsque  la 
chute  du  bâtiment  a  été  occasionnée  par  la  négligence  desfabri- 
clens. 

Une  privation  momentanée  des  revenus  d'une  fondation ,  occa- 
sionnj^par  une  grêle  ou  un  ouragan  .etc...,  ^autorise  pas  à  sui- 
pendiCRlcquit  d'une  fondation  :  ce  sont  des  accidents  que  la  Ci- 
brique  a  dû  prévoir  lorsqu'elle  a  accepté  la  fondation. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  de  reiistence 
de  la  dotation  primitive  de  certaines  fondations^  U  est  possible  que 

(1)  Principe§  éur  V administration  temporelle  des  paroUm, 
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le  capital  ^U  été  employé  eu  répavatiam  ou  déeûmtioQs  otMes,  ou 
en  remboursements  d'aDciem:)6S  dettes;  si  ces  faits  étaiout  a)D94a«- 
té^  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  :  la  fabriqua  doit  acquitter  les  char- 
ge*, puisqu'elle  a  profité  du  capital  doimé  en  repéseutation. 

Mais ,  lorsqu'on  ignore  quel  a  été  l'emploi  primitif  de  la  ^mme 
léguée^  ou  ce  qu'elle  est  deyenue  à  Tépoque  d'un  remboursemeilt 
connu,  on  examine  alors  si  le  service  a  toujours  été  fait  ;  s'il  n'a 
pas  cessé,  c'est  une  présomption  que  l'emploi  ou  le  remploi  a  cédé 
au  profit  de  la  fabrique,  et  la  fabrique  ne  doit  pas  être  reçue,  en  oe 
cas,  dans  sa  demande  en  réduction.  Si  le  service  de  la  fondation  a 
cessé,  on  exaniine  si  c'est  par  voie  de  fait  ou  en  vertu  4hme  ordon^ 
nance  de  réduction  ;  on  cherche,  dans  ces  cas  épineux,  des  présompr 
tions  dans  l'exactitude  ou  Vinexaçtitude  des  curés  et  marguilliers 
qui  étaient  en  pl^ce ,  lorsque  le  service  a  cessé  et  c'est  par  cm  pré* 
somptions  qu'on  se  détermine. 

Celui  qui  réduit  une  fot^tion  doit  apprécier  séparément  les  obli- 
gations qu'elle  impose;  lorsqu'elle  est  chargée  de  messep,  de  prières 
et  autres  œuvres  pieuses,  la  réduction  doit  porter  sur  chacun  de  ces 
objets  dans  la  même  proportion.  {Benoît  XIY,  qu.  U.) 

le  service  d'une  fondation  ne  doit  être  ni  réduit,  ni  supprimé, 
par  la  seule  raison  que  Tautelou  l'église  auxquels  la  /bndalion  était 
attachée  sont  détruits  ou  supprimés.  La  fondation  doit  être  acquittée 
à  un  autel  ou  dans  une  église  déterminés  par  l'évêque  que  les  lois 
ont  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  fondatiom. 

Lorsqu'une  fondation  ^  d'ailleurs  légitime,  renferme  des  clauses 
injustes,  deshonnétes  ou  imposg»ibles,  ces  clauses  sont  supprimées 
de  droit,  mais  la  fondation  n'en  subsiste  pas  moinst 

C'est  à  l'évêque ,  à  qui  les  constitutions  canoniquea  ont  réservé 
le  pouvoir  de  régler  les  honoraires  des  fonctions  ecclésiastiques, 
d'ordonner  l'exécution  de  toutes  les  fondations;  c'est  à  l'évêque 
qu'il  est  également  r^rvé  de  réduire  le  nombre  des  messes,  obits 
et  prières  fondés  dans  une  église. 

Pour  les  formalités  à  suivre  dans  la  réduction  des  fondations,  le 
concile  de  Trente  veut  que  l'évêque  prononce  dans  soa  synode; 
mais  l'usage  en  France  est  contraire,  l'évêque  seul  fait  les  réduc- 
tions. Il  nous  semble  cependant  qu'aujourd'hui  qu'on  est  revenu  à 
la,  tenue  des  synodes,  il  serait  convenable  de  suivre  la  prescription 
|iu  concile  de  Trente. 

§  III.  Des  nouvelles  fondations. 

Il  a  toujours  été  permis  dans  l'Église  d'y  faire  de  pieuses  fonda- 
tions à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  pour  le  bien  public  et  des 
pauvres,  et  même  pour  la  sanctification  personnelle  du  fondateur. 

Do  nouvelles  fondations  ne  peuvent  être  établies  sans  le  eonsen- 
tementde  l'ordinaire,  etiln'estjamais  permis  de  convertir  à  d'autres 
usages  les  sommes  versées  par  les  fidèles  pour  établir  des  fonda- 
tious.  Novœ  fundationes,  inçonsulto  ordinario,  non  fiant  ;  nec  li- 
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eeatsortem  infundaiiones  soltUam  in  aiiosususeonvertere.  (Concti. 
Lugdun.,  an.  1850,  tit.  XXJII,  n.  10.) 

Les  anciennes  fondations  périrent  en  grande  partie  dans  la  tem- 
pête révolutionnaire  de  1793,  par  la  spoliation  des  biens  ecclésias- 
tiques; mais  après  avoir  abandonné,  par  l'article  13  du  concordat 
qu'il  fit  avec  le  premier  consul,  ceux  de  ces  biens  qui  avaient  été 
aliénés,  le  pape  Pie  VII  eut  soin  de  stipuler,  dans  l'article  15,  que 
«  le  gouvernement  prendrait  des  mesures  pour  que  les  catholiques 
«  français  pussent  faire  en  faveur  des  églises  des  fondations,  » 

En  vertu  de  cet  article  15  du  concordat,  l'État  doit  reconnaître 
les  fondcUi^ns  régulièrement  faites  aux  églises,  et  donner  à  leur 
maintien  l'appui  de  la  puissance  séculière,  mais  il  doit  d'ailleurs 
laisser  l'Église  libre  d'administrer,  comme  le  fait  tout  propriétaire, 
conformément  aux  lois  générales  du  pays,  les  biens  provenant  de 
ces  fondations. 

Cependant  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédés,  n'ont 
pas  toujours  été  fidèles  aux  conventions  qu'ils  avaient  acceptées, 
de  favoriser  les  fondations  faites  aux  églises.  Il  suffit,  en  efiet, 
'  d'avoir  eu  l'occasion  de  solliciter  une  ordonnance  royale  au  sujet  de 
quelques  fondations  en  faveur  d'une  église,  pour  savoir  que  le  con- 
seil d'État,  loin  de  faciliter  ces  œuvres  pieuses,  les  entrave  toujours 
par  des  délais  rebutants,  souvent  même  par  des  oppositions  directes. 
On  nous  objectera  que  le  gouvernement  étant  le  tuteur  des  familles, 
doit  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  frustrées  des  héritages  qui 
leur  reviennent  naturellement,  par  des  dévotions  excessives  et  des 
générosités  mal  entendues,  t  Nous  pourrions  répoudre  d'abord,  dit 
Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres  (1),  que  le  concordat  n'a  pas  chargé 
le  gouvernement  de  cette  odieuse  surveillance  sur  l'Église,  qu'il  a 
laissé  aux  pasteurs  le  soin  de  repousser,  comme  ils  le  font  toujours 
au  besoin,  ce  qu'il  y  aurait  d'imprudent  ou  d'exagéré  dans  des 
projets  de  fondations  pieuses,  et  que  ces  œuvres  étant  très  souvent 
des  acquits  de  conscience,  le  conseil  d'État  est  incapable  d'en  ap- 
précier la  justice  ou  Ta  propos,  tellement  qu'en  repoussant  ce  que 
les  pasteurs  des  âmes  ont  jugé  convenable,  ce  conseil  suprême  s'ex- 
pose, sans  pouvoir  s'en  rendre  compte,  à  violer  des  engagements 
légitimes  et  des  obligations  sacrées. 

«Mais  pouvons-nouscroire  que  les  difflcultésapportéespar  le  gou- 
vernement aux  fondations  en  faveur  des  églises  n'aient  pour  motif 
que  les  intérêts  des  familles,  quand  nous  voyons  que  les  fondations 
faites  en  faveur  des  communes  et  des  autres  établissements  civils 
en  rencontrent  incomparablement  moins  ?  Cependant  l'intérêt  des 
familles  est  le  même  dans  les  deux  cas.  Or,  c'est  un  fait  constant 
et  notoire  que  de  deux  donations  parfaitement  semblables,  faites 
simultanément  à  la  commune  et  à  la  fabrique,  l'une  sera  favora- 
blement accueillie  et  promptement  ordonnancée;  l'autre,  au  con- 

(1)  Liberté  de  l'Église^  pag.  96.  , 
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traire,  rencontrera  des  répugnances  et  des  obstacles  sans  nombre. 
Pourquoi  cette  différence  ?  Est-ce  en  considération  des  moyens  que 
le  gouvernement  s'est  engagé  à  prendre  pour  faciliter  les  fondations 
catholiques?» 

Voyez  pour  le  complément  de  cette  question,  notre  Cours  de  lé" 
gislation  civile  ecclésiastique. 

FONTS  BAPTISMAUX. 

On  appelle  ainsi  un  vaisseau  de  pierre,  de  marbre  ou  de  bronze, 
placé  dans  les  églises  paroissiales  et  succursales,  dans  lequel  on 
conserve  Teau  bénite  pour  baptiser.  Autrefois  ces  fonts  étaient 
placés  dans  un  bâtiment  séparé  que  l'on  nommait  baptistère  ;  à 
présent  on  les  met  dans  Tintérieur  de  Téglise,  près  de  la  porte  dans 
une  chapelle.  {Voyez  baptistère.) 

Lorsque  le  baptême  était  administré  par  immersion,  les  fonts 
étaient  en  forme  de  bains;  depuis  qu'il  s'administre  par  infusion, 
il  n'est  plus  besoin  d'un  vaisseau  de  grande  capacité. 

La  bénédiction  des  fonts  baptismaux  se  fait  solennellement  deux 
fois  l'année,  savoir  :  la  veille  de  Pâques  et  la  veille  de  la  Pente- 
côte. On  bénit  ces  jours-là  l'eau  destinée  pour  le  baptême.  Les  céré- 
monies qui  s'y  observent,  et  les  oraisons  que  le  prêtre  récite,  sont 
toutes  relatives  à  l'ancien  usage  de  baptiser  en  ces  jours-là  les 
catéchumènes.  Quand  on  renouvelle  la  bénédiction  des  fonts  ^ 
on  doit  verser  ce  qui  reste  de  l'ancienne  eau  bénite,  non  dans  les 
bénitiers,  mais  dans  la  piscine  du  bénitier  ou  du  baptistère.  (Voyez 

PISCINE.) 

La  bénédiction  solennelle  de  l'eau  ne  peut  avoir  lieu,  le  samedi 
saint,  dans  les  églises  où  il  n'y  a  pas  de  fonts  baptismaux.  (Décision 
de  la  congrégation  du  i3  juillet  1697.) 

Les  fonts  baptismaux  doivent  être  élevés  de  terre  au  moins  d'un 
mètre,  et  si  bien  couverts  qu'il  ne  puisse  y  entrer  ni  ordure  ni 
poussière.  On  les  ferme  à  clef  et  on  les  environne  d'une  balus- 
trade d'une  hauteur  convenable  et  fermant  à  clef.  C'est  ce  que 
prescrit  notamment  le  dernier  concile  d'Avignon,  de  l'an  1849. 
Fons  baptismi  decenter  et  diligentissimè  custodiatur^  serâque  clau- 
datur. 

Le  vaisseau  destiné  à  contenir  l'eau  baptismale  doit  être  d'étain 
ou  de  plomb,  avec  un  couvercle  de  même  matière,  fermant  bien 
exactement;  ou,  s'il  est  de  cuivre,  il  faut  qu'il  soit  étamé  dans  Tin- 
térieur,  de  crainte  qu'il  ne  s'y  amasse  du  vert  de  gris  ou  d'autre 
crasse  qui  pourrait  corrompre  l'eau.  Dans  certains  diocèses,  il  est 
expressément  défendu  de  se  servir  de  vases  de  terre  cuite  qui  peu- 
vent facilement  se  casser. 

Il  n'y  avait  autrefois  des  fonts  baptismaux  que  dans  quelques 
églises  principales  que  l'on  appelait  plèbes,  et  le  prêtre  qui  les  gou- 
vernait plebanus.  On  croit  que  ces  églises  appelées  plèbes  étaient  les 
églises  archipresbytérales.  En  effet,  un  concile  de  904,  dont  le  heu 
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est  incertain^  porte,  c,  18;  Ut  mffute  plaies  f^kipreêhyterum 
habeant...  quinonsolùm  imperiti  ^ulgi  sallieituéimm  ffi^rant^verùm 
etiam  eorum  presbyierorum  quiper  minofr^$tUulo$  habeatU. 

FOR. 

Ce  mot  vient  du  latin  forum,  qui  signifie  proprement  marché, 
place  publiqiie,  et  plus  spécialement  tribunal,  parce  que,  chez  les 
Romains,  toutes  les  affaires  se  traitaient  dans  la  place  publique. 

En  droit  canon,  le  mot/br  signiûe  juridiction,  tribunal  de  jurtice. 
On  remploie  fréquemment  dans  les  matières  ecclésiastiques  ppur 
distinguer  ce  qui  regarde  la  conscience,  qui  est  unesorte  de  tribuoal 
où  se  discutent  intérieurement  les  affaires  du  salut  et  de  la  religion. 
On  dit  donc  for  de  la  conscience,  for  intérieur  ou  interne,  dans  leë 
cas  et  les  choses  qui  n'ont  rapport  qu'à  la  couscience,  c'est-à-dire 
quojj  par  for  intérieur,  on  entend  l'autorité  que  l'Église  exerce  sur 
les  âmes  et  les  choses  purement  spirituelles.  On  dit  ftu  cootrf^ire 
for  extérieur  ou  externe,  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'intérêt  temporel, 
ou  de  police  ou  de  gouvernement.  Le  for  extérieur  est  l'autorité 
qu'exerce  TÉglise  sur  les  personnes  hors  du  tribunal  de  \s^  pépi- 
tence. 

En  d'autres  termes,  on  distingue  le  for  intérieur  et  le  for  exté- 
rieur. Le  for  intérieur,  c'est  le  tribunal  de  Dieu.  Le  for  extérieur, 
c'est  le  tribunal  des  hommes.  11  y  a  deux  sortes  de  for  intérieur, 
savoir  le  for  de  la  conscience,  et  le  for  de  la  pénitence  qu  delà  con- 
fession sacramentelle.  L'absolution  de*  censures,  hors  le  sacremeni 
de  pénitence,  regarde  le  for  intérieur  de  la  conscience.  L'absolution 
des  péchés,  dans  le  sacrement  de  pénitence,  regarde  le  for  intérieur 
de  la  pénitence, 

Il  y  a  aussi  deux  sortes  de  for  extérieur  ;  le  civil,  dans  lequel  en 
traite  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  politique  et  temporel  ;  et  le 
for  ecclésiastique,  où  ressortissent  les  choses  qui  appartiennent  à 
l'ordre  spirituel  de  la  religion,  (  Foyez  juridiction.  ) 

Le  for  extérieur  de  l'Ép^lise  est  cette  juridiction  volontaire  et  con- 
tentieuse  accordée  par  Jesus-Christ  même,  et  qui  consiste  à  juger 
et  à  punir  des  peines  canoniques  les  délinquants  obstinés.  Autrefois 
même  l'Église  avait  de  plus  un  for  extérieur  qu'elle  tenait  de  la 
concession  des  princes.  (  Voyez  of  ficuhté.  )  Le  for  iutérieur  de 
l'Église  consiste  à  lier  ou  délier  les  consciences. 

On  appelle  for  pénitentiel  la  puissance  que  l'Église  a  d'imposer 
aux  fidèles  des  pénitences  salutaires  pour  les  ramener  à  leur  devoir. 

FORME. 

La  forme  est  la  disposition  que  doivent  avoir  les  actes;  c'est  en 
matière  bénéflciale,  la  manière  dont  les  provisions  de  Rome  sont 
conçues. 

§  I.  Forme,  provisions. 

Les  provisions  bénéflciales  s'expédient  toutes  à  Rome,  ou  en 
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forme  commissoire^  ou  eo  form$  gmcieus^^  in  formât  dignum  mi 
in  forma  gratioiâ. 

l.  Les  provisions  appelées  m  forma  dignum  sont  eu  général  de^ 
provisions  de  bénéfices  accordées  en  forme  commissoire;  c'est  une 
espèce  de  mandat  de  providendo  adressé  à  Tordinaire  dô  qui  dépend 
le  bénéfice,  ou  à  son  grand  vicaire,  par  lequel  le  pape  leur  ordonne 
de  conférer  le  bénéfice  à  rioipétrant,  g'il  l'en  trouve  digne.  Ces 
provisions  sont  ainsi  appelées  à  cause  que  la  formule  dans  laquelle 
elles  sont  conçues  commence  par  ces  mots;  dignum  arbitra* 
mur  y  etc. 

Ces  provisions  in  forma  dignum,  on  en  forme  commissoire,  sont 
aujourd'hui  de  quatre  sortes,  suivant  le  style  de  la  chancellerie: 
J*^  in  forma  dignum  antiquâ:  2®  in  forma  dignum  novissimâ;  3*  in 
forma  juri$;  4**  cum  claiisulâ  si  per  diligentem, 

i""  La  forme  dignum  antiquâ  est  ainsi  appelée  par  opposition  à  la 
forme  dignum  novissimâ.  Les  effets  sont:  i'*  qu'elle  ne  prescrit 
d'autre  temps  à  Texécuteur,  pour  mettre  les  bulles  à  exécution,  que 
celui  marqué  par  le  droit,  suivant  la  qualité  du  rescrit:  2®  elle  fait 
qu'on  n'expédie  qu'une  bulle  adressée  à  rofflcial,  qui  doit  justifier  les 
conditions  qui  y  ont  intéressées;  3*^  par  cette  forme  de  provisions, 
on  ne  peut  avoir  recours,  neque  viciniori,  neque  superiori,  nisi  tan- 
quàm  à  denegatâjustiiiâ*  On  s'adresse  au  pape  pour  lui  demander 
un  autre  juge  qui  supplée  au  défaut  ou  à  la  négligence  de  Tor'- 
dinaire,  ce  qui  s'appelle,  en  terme  de  daterie,  commutatio  jwdt- 
cts(I);4°cette/brm«  comprend  toujours  ces  deux  clauses  :i>a*mmodô 
tempore  daUs  prœsentium  nonsit  specialiter  alterijus  qxéœsitum, 
vocalis  vocandis.  D'où  il  suit  que  si  le  bénéfice  est  occupé,  l'ordinaire 
ne  peut  mettre  Timpétranten  possession  du  bénéfice,  qu'il  n'ait  ouï 
le  possesseur;  5»  elle  contient  encore  cette  clause;  Amoio  quolibet 
illicito  detentore.  Ce  qui  suppose  aussi  que  le  délégué  doit  prendre 
connaissance  de  cette  possession  prétendue  illicite, 

2^  Après  que  les  réservations  apostoliques  et  lesdévoluts  furent 
mis  en  usage  ordinaire,  les  papes  crurent  qu'il  fallait  établir  une 
forme  particulière  en  faveur  de  cette  sorte  de  collation,  afin  que 
l'exécution  ne  fût  point  sujette  aux  rigueurs  de  la  forme  dignum^ 
telle  qu'on  vient  do  la  voir,  et  qu'il  ne  dépendit  pas  des  ordinaires 
exécuteurs  ou  de  leurs  supérieurs  de  refuser  les  pourvus  aposto^ 
liques,  ou  de  retarder  l'exécution  qui  leur  était  commise,  C'est  cette 
forme  dignum  qn'on  apelle  novwiima,  parce  gu'ellea  été  introduite 
longtemps  après  l'autre.  Les  efl'ets  sont:  i®  que  le  pape  n'entend 
point  que  les  pourvus  d'un  bénéfice  réservé  soient  retardés  par  l'or- 
dinaire au  delà  de  trente  jours;  2**  qu'au  cas  de  refus  ou  de  négU^ 
gence,  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  recourir  au  pape,  ni  au  supérieur, 
mais  au  plus  voisin  ;  3^  que  l'exécuteur  doit  mettre  en  possession  le 
pourvu,  amoto  quolibet  detentore,  sans  querien  ne  puissesuspendre 

(1)  AmydeniuB,  lib,  i,  <;,  19. 
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l'exécution,  sauf  de  juger  les  oppositions  après  Texécution  de  la  pro- 
vision, en  vertu  de  la  clause  ordinaire  en  cette  forme  comme  en 
Tautre:  Dummodà  datœ  prœsentium,  etc.  D'où  vient  que  cet  exécu- 
teur est  appelé  merus  executor^  à  la  différence  de  Tautre,  qui  est 
appelé  mixtm  executor. 

Û  est  aisé  de  remarquer,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  la /orme  dignum  antiquâ  et  la  forme  dignum 
novissimâ.  C'est  une  règle  assez  certaine  que  la  forme  dignum  no-- 
vissimâ  est  toujours  opposée  lorsqu'il  n'y  a  point  d'apparence  de 
contestation,  ni  de  préjudice  d'un  tiers. 

y  A  l'égard  des  provisions  in  forma  juriSy  c'est  une  espèce  de 
rescrit  ad  lites,  qui  participe  à  la  nature  de  la  forme  dignum  anti- 
quâ. 

4°  Les  provisions  avec  la  clause  ^t  per  diligentem  ont  lieu  dans  les 
permutations.  (Foyez  permutation.) 

Nous  avons  à  remarquer  sur  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
ces  différentes  formes  dignum  antiquâ^  novissimâ,  ne  sont  d'aucun 
usage  en  France. 

n.  La  forme  dignum  n'a  été  introduite  que  parce  que  le  pape , 
dont  l'intention  est  de  ne  pourvoir  de  bénéfice  aucun  indigne,  ne 
pouvant  connaître  les  impétrants  par  lui-même,  a  dû  nécessaire- 
ment en  renvoyer  l'examen  aux  ordinaires  des  lieux;  de  sorte  que, 
quand  Sa  Sainteté  connaît  le  sujet  qu'il  pourvoit  soit  par  des  attes- 
tations ou  autrement,  on  cesse  alors  d'être  au  cas  de  la  forme  dig- 
num^ in  forma  gratiosây  c'est-à-dire  sans  aucune  commission  pour 
procéder  à  l'examen,  de  manière  qu'en  vertu  de  cette  forme,  l'im- 
pétrant peut  se  faire  mettre  en  possession,  auctoritate  propriây  sans 
aucun  visa  de  l'ordinaire.  Les  paroles  dont  le  pape  se  sert  à  cet  effet 
sont  celles-ci  :  Cum  expressione  qu^od  dictus  orator  testimonio  ordi- 
narii  sui  de  vitâ,  moribus  et  idoneitate  commendaiur. 

Ces  paroles  supposent  qu'on  lèvera  des  bulles  et  que  ce  sera  en 
forme  gracieuse.  Ces  bulles  sont  toujours  adressées  à  l'impétrant, 
quand  elles  s'expédient  par  la  chambre.  Mais  quand  elles  sont  expé- 
diées par  la  chancellerie,  elles  n'ont  pas  toujours  cette  adresse.  Elles 
l'ont  pour  les  bénéfices  consistoriaux  et  pour  les  bénéfices  infé- 
rieurs, quand  il  plaît  au  pape  de  mettre  un  motu  proprio  à  côté  du 
fiât  de  la  signature. 

Ces  provisions  expriment  toujours  le  motif  de  la  faveur,  par  ces 
expressions  relatives  aux  qualités  des  orateurs;  si  c'est  une  personne 
de  qualité  ordinaire,  on  y  voit  vitœ  et  morum  honestas.  Si  c'est  une 
personne  de  lettres,  elles  commencent  :  Litterarum  scientia^  vitœ  et 
morum^  etc.  Si  c'est  une  personne  noble  :  Nobilitas  generis^  vitœ  et 
morumhonestas.  Enfin,  si  c'est  un  régulier  :BeKgftont52c/i4S,ut(cB,  etc. 
A  la  suite  de  toutes,  on  voit  ces  mots  :  Aliaque  laudabilia  probitatis, 
et  virtutum  mérita  nos  inducunty  ut  te  specialibus  favoribus  prose- 
quamur^  cum  itaque  beneficium^  etc.  Mais  comme  par  cette  forme  de 
provisions  le  pape  n'entend  pas  nuire  au  droit  d'un  tiers,  on  y  voit 
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aussi  cette  clause  :  Etdummodd  super  anieàdata  capta,  et  consensus 
exlensus  non  fuerint,  alias  prœsens  gratia  nulla  sii  eo  ipso. 

Le  moyen  le  plus  ordinaire,  pour  obtenir  une  provision  en  forme 
gracieuse,  c'est  d'envoyer  une  attestation  de  vie  et  mœurs  de  l'or- 
dinaire du  domicile,  conçue  en  ces  termes: 

iV. . . ,  miser  atione  divinâ,  et  sanctœ  Sedis  Apostolicœ  gratia,  archie- 
piscopus  Parisiensis,  etc.,  Sanctissimo  Domino  nostro  papœ  salutem 
cum  debitis  honore  etrevereniiâ.  Notum  facimus  et  attestamur  Sanc-^ 
titati  vestrœ,  iV.,  presbyterum  diœcesis  Senonensis,  Parisiisàvigenti 
annis  et  ultra  commoranlem,  esse  pium  ac  probum^  bonis  imbutum 
moribus,  sanam  sectari  doctrinam,  vitœ  commendabilem,  digtium-  . 
que  esse  qui,  de  quolibet  beneficio,  etiam  curam  animarum  habente^ 
provideatur.  Datum  Parisiis,  annoDomini,  etc. 

Cette  attestation  est  adressée  au  pape,  parce  qu'elle  est  d'un  pré- 
lat ;  quand  c'est  un  grand  vicaire  qui  la  donne,  elle  n'a  ordinaire- 
ment que  l'adresse  générale,  à  tout  lecteur.  On  pourrait  se  servir 
d'une  attestation  du  nonce,  et  sans  doute  qu'à  Rome  on  y  ferait 
honneur;  maison  fait  plus  de  fond  sur  celle  de  l'évèque,  qui  est 
censé  connaître  le  sujet.  Au  reste,  il  est  essentiel  de  marquer,  dans 
ces  attestations,  le  temps  pendant  lequel  on  a  reconnu  la  capacité 
ou  la  dignité  du  sujet,  parce  qu'à  Rome  on  n'aurait  point  d'égard  à 
l'attestation  d'une  bonne  conduite  pendant  peu  de  temps. 

C'est  une  maxime  attestée  par  Corradus,  que  les  dispenses  ma- 
trimoniales ne  s'accordent  jamais  en  forme  gracieuse,  confor- 
mément au  règlement  du  concile  de  Trente,  qui  veut  que  toutes 
ces  dispenses  soient  accordées  en  forme  commissqire. 

§  IL  Forme  des  pauvres,  ou  in  forma  pauperum. 

La  forme  des  pauvres  ou  m  forma  pauperum  est  la  forme  dans  la- 
quelle on  expédie  en  cour  de  Rome  les  dispenses  de  mariage  entre 
personnesqui  sont  parentes  en  degré  prohibé,  lorsque  ces  personnes 
ne  sont  point  en  état  de  payer  les  droits  accoutumés. 

On  a  toujours  été  dans  l'usage  à  Rome  d'accorder  des  expéditions 
aux  pauvres,  ou  gratuitement,  ou  à  moins  de  frais  qu'aux  riches; 
mais  comme  cette  faveur,  que  la  charité  chrétienne  doit  toujours 
entretenir  dans  la  chancellerie,  donnait  lieu  à  des  abus  qui  bles- 
saient la  justice,  Corradus  nous  apprend  qu'on  a  exigé  comme  une 
condition,  de  ceux  qui  y  prétendent,  qu'ils  joignissent  la  qualité  de 
misérable  à  celle  du  pauvre:  Dummodà  pauperes  et  miserabiles 
existant.  Qui  est  pauvre,  dit  le  même  auteur,  est  bien  misérable; 
mais  le  mot  miserabilis  signifie  ici  quelque  chose  de  plus  que  celui 
de  pauvre,  puisqu'on  peut  appeler  pauvre,  non  seulement  celui  qui 
n'a  pas  de  quoi  vivre,  mais  encore  qui  manque  des  choses  conve- 
nables à  son  état.  Il  signifie  aussi  autre  chose  que  ce  qu'on  entend 
par  miserabiles  personœ,  quand  on  parle  de  veuves,  d'orpheUns,  de 
vieillards,  d'infirmes,  d'incurables,  d'étrangers,  d'infâmes,  de  pri- 
sonniers, etc. 
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Le  même  auteur  dît  (i)  qu'on  expédie  aussi  à  la  chancellerie  les 
dispenses  gratuitement,  c'est-à-dire,  in  forma  pauperum,  sur  une 
attestation  de  pauvreté  de  l'ordinaire  ou  de  son  ofikîial,  et  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  la  dispense,  l'évêque  vérifie  aussi  encore 
une  fois  la  teneur  de  son  attestation.  Il  ajoute  que,  quand  ces  dis- 
penses sont  pour  la  France,  on  y  insère  la  clause  suivante  :  Defnd^ 
si  i^eniam  à  te  petierint  imposita  eispro  modo  culpœ,  pœnitentiâ 
salutari,  receptoque  ab  eisjuramento,  quod  talia  deinceps  non  con/i' 
mittentibus  prœstabunt  auccilium,  consilium  vel  favorem,  ipso$  àb 
incestus  reatu,  et  excommunicationis,  aliisque  ecclesiasticis  senten- 
tiis,  censuris  etpœnis  ecclesiasticis  et  temporalibus,  tàm  à  jure  quàm 
ab  homine  contra  similia  perpétrantes  promidgatis  incurrerunt  in 
utroque  foro  absolvere,  etc. 

L^auteur  des  conférences  de  Paris  dît  qu'à  Rome  on  accorde  plu- 
tôt dispense  pro  copulâ  aux  personnes  pauvres  qu'à  celles  qui  sont 
riches,  parce  qu'on  suppose  moins  de  dérèglement  dans  ceUes-ci. 
Mais,  dans  l'usage,  plusieurs  impétrants  ne  suivent  pas  toujours  le 
sens  de  ces  deux  termes,  pauper  et  mistrabilis,  pauvre  et  digne  de 
compassion. 

L'usage  présent  de  la  cour  de  Rome  est  d'accorder  des  dispenses 
m  forma  pauptrum  à  des  gens  qui  n'ont  point  de  biens  en  fonds,  ou 
qui  n'en  ont  que  pour  vivre,  selon  leur  naissance. 

L^évéque  ou  son  vicaire  atteste  les  facultés  de  l'impétrant,  telles 
qu'on  les  lui  rapporte.  Quant  les  pauvres  désirent  obtenir  une  dis- 
pense pour  un  empêchement,  in  forma  pauperum,  ils  doivent  faire 
exposer  sur  l'attestation  qu'ils  obtiendront  de  l'ordinaire,  ou  du 
grand  vicaire,  ou  de  l'ofûcial  de  leur  diocèse,  la  paroisse  où  ils  de- 
meurent, le  garçon  depuis  cinq  ans,  et  la  fille  depuis  deux,  qu'ils 
sont  pauvres,  et  qu'ils  ne  iriventque  de  leur  travail  :  Pauperes  eimi- 
serabiles  et  ex  suo  laboreet  industriâ  tantiim  vivere;  ou  qu'ils  n'ont 
du  bien  que  pour  vivre  selon  leur  qualité.  Si  cela  est  vrai,  leur 
dispense  est  bonne  et  valide.  Si  cela  est  faux,  elle  est  subreptice  et 
nulle,  par  la  raison  que  ce  n'est  pas  l'intention  du  pape  d'accorder 
des  grâces  à  des  personnes,  sans  leur  imposer  quelques  aumônes 
ou  componende,  quand  ils  les  peuvent  payer.  [Voyez  componende.) 
Voici  une  formule  d'attestation  de  véritable  pauvreté: 

iV.  officialiSy  etc.,  universis,  etc.,  notum  facimus  et  attestamur, 
exfide  dignorum  virorum  testimonio  et  relatu  nobis  constitisse  S- 
laicum^  et  N.  mulierem  de  parochid  N.  diœcesis  N.  oriendos  esse,  «trf 
ibi  habitantes  cathoUcosetfidei  orthodoxœ  cultores,  pauperes  fttme» 
et  bonis  fortunœ  destitutos  ;  ut  sudoreimltûs  suijabore  et  induslrià 
brachiorumsiu)rum  mtam  quœrerecogantur.  In  quorum  fidem,eic. 

Lorsque  les  mandats  avaient  lieu  autrefois  ,  on  distinguait  ceui 
qui  étaient  informa pauperum,  in  formd  rationi  congruà,  in  forma 
communi  et  in  forma  speciali. 

(1)  Disptntat,  apoatolic,^  lib,  viii,  cap.  6,  n.  68, 
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§  m.  FoRME^  sacrementi.  ' 

'On  distingue  dans  chaque  sacrement  la  matière,  la  forme  et  le 
ministre.  La  forme  en  ce  sens  est  donc  une  des  parties  essentielles 
des  sacrements.  On  a  donné  le  nom  de  matière  aux  choses  ou  aux 
actions  extérieures  et  sensibles  dont  on  se  sert  pour  faire  un  sacre- 
ment, et  le  nom  de  forme  aux  paroles  que  le  ministre  prononce  en 
appUquant  la  matière  :  In  sacramentis  verba  se  habent  per  modum 
formœ,  res  autem  sensibilesper  modum  materiœ  (i).  Ainsi,  dans  le 
baptême,  Feau  est  la  matière  du  sacrement,  et  les  paroles:  Ego  te 
haptiso  in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritu$  Sancti,  en  sont  la 
forme. 

Chaque  sacrement  a  une  matière  et  une  forme  qui  lui  sont  pro  - 
près  :  Omnia  sacramenta,  dit  le  pape  Eugène  ÎV,  tribus  perficiuntur; 
viielicet,  rébus  tanquàm  forma,- et  personû  ministri  cum  intentioné 
faciendi  quod  facitEcclesia  :  quorum  si  aliquod  desit,  non  perflcitur 
sacramentum.  (Décret,  ad  Armenos.)  Maïs,  quoique  la  personne  du 
ministre  soit  nécessaire  pour  la  confection  d*un  sacrement,  elle  doit 
plutôt  en  être  regardée  comme  la  cause  efficiente  que  comme  fai- 
sant partie  de  son  essence  ;  car  l'essence  d'un  sacrement  consiste 
dans  la  matière  et  dans  la  forme^  qui  en  sont  les  seules  parties  con- 
stitutives :  Materia  et  forma  sacramenti  essentia  perficitur,  dit  le 
concile  de  Trente  (Sess.  XI V^  ch.  2)  ;  ce  qui  s'accorde  parfaitement 
avec  cette  maxime  de  saint  Augustin  :  Accedit  verbum  ad  elemen- 
tum  et  fit  sacramentim.  {Traet.  88,  m  Joannem.)  Cesi  donc  de 
Ti^lication  de  la  matière  à  la /onHe,  et  de  Tunion  morale  de  l'une 
et  de  l'autre,  que  résulte  le  signe  sensible  qu'on  appelle  sacrement. 

Tous  les  sacrements  étant  d'institution  divine,  il  est  certain  que 
la  maUère  et  la  /orme  qui  en  font  la  substance  ont  été  déterminées 
par  Jésus-Christ.  On  convient  également  qu'il  a  déterminé,  non 
seulement  en  général^  mais  en  particulier  et  dans  leur  espèce,  la 
matière  et  la  forme  du  baptême  et  de  l'eucharistie.  Mais  en  est-il 
de  même  pour  les  autres  sacrements?  C'est  une  question  contro- 
versée parmi  les  canonistes  et  les  théologiens.  Les  uns  pensent 
que  Notre-Seigneur  n'a  déterminé  qu'en  général  la  matière  et  la 
forme  de  plusieurs  sacrements,  laissant  à  ses  apôtres  le  soin  de 
déterminer  eux-mêmes,  d'une  manière  plus  particuhère,  les  signes 
qu'ils  jugeraient  plus  propres  à  exprimer  les  effets  de  ces  mêmes 
sacrements.  Les  autres,  en  plus  grand  nombre,  enseignent  que 
Jésus-Christ  a  déterminé  lui-même,  sans  recourir  à  ses  disciples, 
la  matière  et  la  forme  de  tous  les  sacrements.  Nous  adoptons  ce 
sentiment,  comme  nous  paraissant  beaucoup  plus  probable  que  le 
premier,  par  cela  même  qu'il  est  plus  conforme  à  la  dignité  des  sa- 
crements et  à  l'unité  du  culte  catholique.  On  conçoit  difficilement 
que  Jésus-Christ  ait  laissé  à  ses  disciples  le  soin  d'assigner  à  quel- 

(1)  s.  Thomas,  Sam.,  part,  m,  qusest.  60,  art,  7. 
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ques  sacrements  la  juatière  et  la  forme  qui  leur  sont  propres.  On 
ne  peut  objecter  la  diversité  des  rites  qu'on  remarque  chez  les 
Grecs  et  les  Latins,  car  elle  n'est  pas  essentielle;  autrement  on  ne 
pourrait  Tattribuer  vraisemblablement  même  aux  apôtres.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  Latins  et  les  Grecs  doivent,  dans  la  pratique,  ob- 
server exactement  les  rites  qui  leur  sont  prescrits  pour  Tadminis- 
tration  des  sacrements. 

FORNICATION. 

La  fornication  est  le  péché  que  commettent  deux  personnes  de 
divers  sexes,  et  qui  ne  sont  liées  ni  par  parenté,  ni  par  vœu,  ni  par 
mariage.  Copida  carnalis  soluti  cum  solutâ. 

La  fornication  en  général  est  un  péché  très-grief.  L'Écriture  dé- 
clare qu'il  prive  du  royaume  des  cieux  ceux  qui  le  commettent  : 
Nolite  errarcy  dit  saint  Paul,  nequefornicarii,  neqw  adulteri,  etc., 
regnum  Dei  possidebunt.  (GaL,  F.)  Le  droit  canon  met  ce  péché  au 
nombre  des  crimes  :  Nosse  debent  talem  de  perjurio  pcmitentiam 
imponi  debere  qualem  et  de  adulterio  et  de  fornicatione.  {Décret.  22, 
gw.  i ,  c.  1 7 . )  (  Voyez  adultère.) 

En  1526,  la  faculté  de  théologie  de  Paris  ayant  été  consultée  par 
un  évêque  pour  savoir  si  le  cas  de  fornication  dans  les  prêtres  était 
réservé  à  Tévêque,  parce  que  Tinfraction  des  vœux  et  les  sacrilèges 
lui  étaient  réservés,  les  docteurs  déclarèrent  que  le  vœu  de  conti- 
nence étant  annexé  aux  ordres  sacrés,  la  fornication  des  prêtres 
devait  être  un  cas  réservé.  (  Voyez  clercs,  concubine.) 

Un  concile  de  Germanie,  tenu  par  l'ordre  du  prince  Carloman, 
Tan  742,  parle  ainsi  sur  ce  sujet:  «  Les  personnes  consacrées  à  Dieu 
qui,  de  ce  jour,  seront  tombées  dans  la  fornication^  seront  mises  en 
prison  pour  faire  pénitence  au  pain  et  à  l'eau.  Si  c'est  un  prêtre, 
il  y  demeurera  deux  ans,  après  avoir  été  fouetté  jusqu'au  sang,  et 
révêque  pourra  augmenter  la  peine.  Si  c'est  un  clerc  ou  un  moine, 
après  avoir  été  fouetté  trois  fois,il  sera  un  an  en  prison.  De  même 
pour  les  religieuses  voilées,  elles  seront  rasées.  » 

FORT  DE  FRANCE. 

Un  évêché  a  été  établi,  en  1850,  à  Fort  de  France  dans  l'île  de  la 
Martinique,  Tune  de  nos  colonies.  La  circonscription  de  ce  nouveau 
diocèse  se  compose  de  toute  cette  île.  Le  siège  épiscopal  a  été  trans- 
féré à  Saint-Pierre,  en  vertu  d'une  bulle,  en  date  du  d2  septembre 
4851,  de  sorte  que  l'évêque  prend  maintenant  le  titre  d'évêque  de 
Saint-Pierre  et  de  Fort  de  France. 

Le  traitement  de  l'évêque  de  Fort  de  France  est  ûxé  par  la  bulle 
d'érection,  conjointement  avec  le  gouvernement,  à  42,000  fr.,  qui 
formera  la  dotation  de  la  mense  épiscopale.  Voyez  tout  ce  qui 
concerne  ce  nouveau  diocèse  sous  le  mot  colonies. 

FOU. 
(Voyez  folîe.) 
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FOUET. 

On  distingue  deux  sortes  de  fouet;  l'un  public,  infamant,  et  qui  va 
jusqu'à  Teffusiondu  sang;  l'autre  privé,  domestique,  secret,  et  qui 
ne  tend  point  de  sa  natiu*e  à  répandre  le  sang,  quoiqu'il  en  puisse 
occasionner  quelque  légère  effusion  par  accident.  Cette  première 
espèce  de  fouet  ne  pouvait  être  ordonnée  que  par  les  juges  d'ÉgBse, 
suivant  le  quatrième  concile  de  Latran.  Sententiam  sanguiniê  ntO- 
lus  clericus  didet  aut  proférât.  Mais  les  juges  d'Église  pouvaient 
ordonner  la  seconde  sorte  de  fouet  parce  que  c'est  moins  une  peine 
et  un  supplice  qu'une  admonition  et  ime  correction  ecclésiastique* 

Le  fouet  est  une  peine,  autrefois  fort  en  usage  chez  les  Hébreux, 
et  ordonnée  contre  les  clercs  coupables  de  certaines  fautes,  par 
différents  textes  du  droit  canon  :  Ut  cum  dolore,  et  citrà  vitœ  ae 
.membrorum  periculum  corrigantur,  (C.  1, 23,  qu.  5;  e.  Universi-' 
tatis,  de  Sent.excom.)  Les  canons  distinguent  à  cet  égard  les  prêtres 
des  clercs  :  Presbyteri  et  levitcB,  exceptis  gravioribug  criminibtÂS, 
nullis  debent  verberibus  subjacere;  non  est  dignum  ut  prœlati  hono^ 
rabUia  metnbrasiui verberibus subjiciant,  etdolori.  (C.  CumbeatUs, 
dist.  45.)  Cette  peine  ne  peut  ou  ne  doit  être  exécutée  ni  par  l'évêque 
ni  par  le  juge  de  TÉglise,  ni  par  un  laïque,  mais  par  un  clerc  : 
Suis  mam6ti5  aliqusm  cœdere,  hoc  enimalienum  esse  débet  à  sacer-- 
dote.  (C.  Penult.,  dist.  86;  c.  UniversitatiSy  de  Sentent,  e^eom.)  Le 
juge  d'Église  ne  serait  pas  irrégulier,  s'il  survenait  dans  l'exécution 
de  cette  peine  quelque  petite  effusion  de  sang,  parce  que  non  veniet 
principaliter  ex  sententiâ,  sed  accedit  ex  post  facto.  L'esprit  de 
l'Église,  en  permettant  aux  juges  ecclésiastiques  d'infliger  cette 
peine  contre  les  clercs,  est  que  le  fou^t  soit  donné  par  un  ecclésias- 
tique même,  inter  privatos  parietes,  ou,  comme  l'on  dit,  $au$  la 
custode  (4). 

Dans  les  églises  où  les  juges  ecclésiastiques  ordonnaient  cette 
peine,  un  laïque  n'était  pas  ordonnateur  de  la  sentence,  particuliè- 
rement depuis  le  pontificat  du  pape  Clément  III  ;  elle  était  exécutée 
par  un  clerc. 

Cette  discipline  pouvait  être  en  partie  fondée  sur  ce  que  ciatte 
peine  n'était  pas  imposée  comme  un  supplice,  mais  comme  une 
correction,  et  qu'on  estimait  que  si  le  supérieur  ecclésiastique  fai- 
sait exécuter  son  jugement  par  un  laïque,  il  y  aurait  lieu  de  regar- 
der cette  peine  comme  un  supplice,  parce  qu'un  laïque  ne  doit  pas 
être  employé  pour  la  correction  des  clercs. 

Lescanonistes  ajoutent  que  cet  exécuteur  ne  devait  pasêtre  prêtre. 
Ils  se  fondent  sur  un  décret  qu'on  dit  être  d'un  concile  d'Agde,  rap- 
porté par  Gratien,  dist.  86,  chap.  25. 

Saint  Augustin  rend  témoignage  dans  son  épître  à  Marcellin,  que 
le  fou^t  était  de  son  temps,  mo£êS  eaereitioniê  qui  et  à  magistris 

(1)  Mémoifêi  4u  ckrgi,  (om,  vn,  pag.  196S. 
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artium  liberalium  et  ab  ipsis  parentibm,  et  sœpè  etiam  in  judiciis 
solet  ab  episcopis  adhiberi.  Le  canon  du  quatrième  concile  de  Brague, 
en  675>  explique  Tusage  que  les  évéques  pouvaient  faire,  dans  ce 
siècle^. de  cette  espèce  de  châtiment.  Saint  Grégoire  étant  informé 
qu'un  sous-diacre,  avait  calomnié  un  diacre,  écrivit  aux  évêques 
qui  avaient  laissé  la  calomnie  impunie  une  lettre  sévère,  et  ordonna 
que  son  évéque,  après  l'avoir  dégradé,  verberibuspublicèçastigaium 
féêiaim  ttjoiUum  departari. . 

La  peine  du  fouet  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  est  ane  cor- 
rection vraiment  ecclésiastique,  quœ  non  vindiotam  ta/nonicam 
egredUur,  a  cessé  d'être  6n  usage  dans  les  ofjQcialités  depuis  plus  de 
deux  siècles. 

FRAIS  FUNÉRAIRES. 

ni  se  font  pour  Tinhumation  d'un 
l'honoraire  des  prêtres,  l'ouver- 
,  les  billets  d'invitation  et  autres 
qualité  des  personnes.  L'annuel 
les  frais  funéraires. 
:e  les  frais  funéraires  au  rang  des 
à  remarquer  qu'on  ne  peut  eu- 
es frais  des  funérailles  qui  sont 
lue  ce  privilège  ne  peut  s'étendre 
d'usage  ou  même  de  dévotion  de 
décédée.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
oyez  notre  Cours  de  législation 

ruAiNCHISB, 

Nous  prenons  ce  mot  dans  le  sens  de  privilèges  ;  nous  parlerons 
d'abord  du  privilège  qu'avaient  autrefois  leséghses  de  servir  d'asile 
et  ensuite  du  privilège  accordé  au  clergé  de  correspondre  sans  frais, 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  du  culte  catholique. 

§  I.  Franchise,  asile. 

•Ce  nmto,  qui  a  été  donné  généralement  aux  droits  des  peuples, 
aux  immunités  et  aux  asiles,  avait  été  régulièrement  affecté  aui 
quartiers  des  ambassadeurs  à  Rome.  On  y  appelait /rancftise  un  cer- 
tain esj^ace  de  terrain  autour  de  leur  palais,  qui  était  plus  ou  moins 
grand  selon  la  volonté  de  l'ambassadeur.  Toute  cette  étendue  était 
un  asile  pour  les  criminels  qu'on  ne  pouvait  y  poursuivre.  Mais  cette 
franchise  a  été  restreinte,  sous  Innocent  XI,  à  l'enceinte  des  hôtels. 

La  franchise  qu'avaient  autrefois  les  églises  et  monastères  qui 
servaient  d'asile  est  abolie  en  France.  (Voyez  asïlr.)  Elle  fut  d'abord 
restreinte  par  Charlemagne,  ensuite  totalement  abix>gée  par  Fran- 
çois l^,  en  son  ordonnance  de  1539,  article  160.  Il  faut  cependant 
tâcher  d'éviter  le  scandale,  autant  qu'il  est  possible,  et  attendre  que 
celui  que  l'on  guette  sorte  de  FégBse  pomr  le  prendre. 
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Il  suffisait  au  débiteur  au  au  criminel^  pour  être  en  Meu  de  fran- 
chise,  qu'il  eut  passé  s<m  bras  dans  l'anneau  du  marteau  de  laporte 
de  l'église  ou  du  monastère.  (Voyez  FRiriLÉes.) 

§  n.  Franchise,  correspondance  ecclésiastiqtie. 

Pour  la  matière  de  ce  paragraphe,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  h 
notre  Cours  de  I^^t^îattoncmleeiH^I^^ta^U'gt^eoùellese  trouve  traitée 
avec  quelques  détails. 

FRANaSCAIN. 

On  appelle  ainsi,  en  général,  tous  les  religieux  qui  vivent  soifô  la 
règle  de  saint  François.  {Voyez  ordres  religieux.) 

Les  franciscaim  furent  institués  par  saint  François  d'Assise  au 
commencement  du  treizième  siècle.  La  règle  qu'il  leur  donna  fut 
approuvée  d'abord  par  Innocent  m,  et  confirmée  ensuite  par  Hono- 
rius  ou  Honoré  UI,  l'an  1223.  Un  des  principaux  articles  de  cette 
règle  est  la  pauvreté  absolue,  ou  le  vœu'de  ne  rien  posséder,  ni  en 
propre  ni  en  commun,  mais  de  vivre  d'aumônes. 

Cet  ordre  ne  tarda  pas  de  se  diviser  en  diflerentes  brandies  ; 
les  principales  sont  les  cordeliers,  distingués  eux-mêmes  en  con- 
ventuels et  en  observantins,  les  capucins,  les  récolets,  les  religieux 
du  tiers-ordre,  etc. 

Cet  ordre  qui  avait  été  proscrit  en  France  par  nos  lois  révolu- 
tionnaires, commence  à  y  rqparaître;  Paris  avec  d'autres  villes  pos- 
sèdent maintenant  des  capucins. 

FRANCS-MAÇONS. 

L^Église  qui  ne  perd  jamais  de  vue  le  salut  de  ses  enfants,  a 
reconnu  que  la  société  des  francs-maçons  lui  était  contraire  ;  elle  a 
fait,  par  conséquent,  contre  cette  société,  des  lois  qui  entrent  dans 
le  plan  et  l'objet  de  cet  ouvrage.  Plusieursconstitutions  apostoliques 
ont  condamné  cette  société. 

La  première  de  ces  constitutions,  publiée  par  Clément  xn  en 
1738,  prononce  Texcommunication  contre  les  francs-maçons  et 
leurs  fauteurs,  et  en  réserve  l'absolution  au  pape,  hors  le  cas  du 
péril  de  mort.  Benoît  XIV,  dont  xme  science  profonde  éclairait  le 
zèle,  eia  confirmant  cette  censure,  exhorte  pathétiquement  les  rois 
et  les  princes  à  y  joindre  les  peines  temporelles.  Nous  rapportons 
ici  sa  bulle,  dont  les  dispositions  ont  de  quoi  faire  impression  sur 
l'esprit  de  ceux  qui  ont  encore  quelque  respect  pour  la  puissance 
apostolique.  Nous  la  ferons  suivre  de  deux  autres  bulles  récentes 
contre  les  carbonari  et  les  sociétés  secrètes,  sociétés  aussi  funes- 
tes à  la  tranquillité  et  à  la  stabilité  des  États  qu'à  la  reUgion  elle- 
même. 

Les  sociétés  secrètes  prennent  différents  noms  suivant  les  États 
où  elles  se  trouvent.  En  France,  elles  portent  le  nom  de  francs- 
maçons;  en  Italie,  celui  de  carbonari; en  Allemagne,  celui d'tïftimt- 
nis;  en  Angleterre,  celui  â^radicatâx;  en  Esps^ne,  celui  de  corn- 
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muneroB;  etc.  Toutes  ces  sociétés  ont  le  même  but,  le  renversement 
de  la  puissance  spirituelle  et  de  lapuissancetemporelle.il  n'est 
donc  pas  étonnant,  comme  on  va  le  voir,  que  TÉglise  les  ait  con- 
damnées et  frappées  de  ses  anathèmes. 

Co^^vnmo^  de  Benoît  XIY  contre  les  sociétés  des  francs-biaçons. 

c  Benedigtus  episcopus,  senms  servorom  Dei. 

c  Ad  perpetuam  rei  memoriarit. 

«  Providas  romanorum  prœdecessorum  Doslrorum  leges  atque  sanctiones,  non 
tgolàm  ea^^  quarum  vigorem  vel  temporum  lapsu,  vel  homiottin  negiectu  lab^ 
faclari  aut  extingui  passe  veremur;  sed  eas  etiam  qtxm  recentem  vim»  plenom- 
qae  obtinent  robur  justis  gravibusque  id  exigentibus  causis,  novo  aactoritatis 
nostrs  munimine  roborandas  confirmandasque  censemus. 

'<  Sanè,  felicis  recordationis  prœdecessor  noster  Glemens  papa  XII,  per  suas 
apostolicas  litteras,  anno  locarnatioDis  domioics  4738,  ly  calend.  maii,  pontifi- 
catûs  sui  anoo  viu  datas,  et  universis  Christt  fidelibus  inscriptas,  quarum  ini- 
iium  est  :  In  eminenti;  noonuHas  societates,  cœtus,  conventus,  coUectiones, 
conventicula,  seu  aggregationes,  vulg6  de  libéti  muratori^  seu  des  francs- 
;WiiiJon9y  yél  aliier,  nuncupatas  in  quibusdam  regionibus  tune  latè  diffusas, 
4^tque.  in  dies  invalescentes,  perpétué  damna  vit  atque  prohibuit  ;  prœcipiens 
^omuibQs  Christi  fidelibus,  sub  pœnà  excommunicationis  ipso  facto  absque  ullà 
declaratione  incurrendà,  à  quà  nemo  per  alium  quàm  per  Romanum  Pontificem 
pro  tempore  existentem,  excepte  mortis  articule,  absoivi  posset  ne  quis  auderet 
vel  prœsameret  hujusmodi  societates  inire,  vel  propagare,  aut  confovere,  recep- 
tare,  occultare,  iisque  adscribi,  aggregari  aut  intéresse,  et  alias  prout  in  eisdem 
iitteris  latiùs  et  uberiùs  continetur,  quarum  tenur  talis  est,  videlicet  : 

«  Clbmens  episcopus,  servus  servorum  Dei,  universis  Ghristi  fidelibus  sala- 
c  tem  et  apostolicam  benedictioném.  In  eminenti  apostolatùs  spécula,  etc.  > 

-  <  Cùm  aùtem,  sicut  accepimus,  aliqui  fuerint,  qui  asserere,  ac  vulgè  jactare 
non  dubitaverint,  dictam  excommunicationis  pœnam  à  prsedecessore  nostro,  ut 
ptsaBfertur,  impositam  non  ampliùs  afficere,  proptereà  quod  ipsa  prseinserta  con- 
sfcitut^o  à  nobis  confîrmala  non  fuerit,  quasi  ver6  pro  apostolicarum  constitutio- 
num  à  prsBdecessore  editarum  subsistent ià,  pontificis  successoris  expressa  con- 
Çrmatio  requiratur. 

,  «  Cùmque  etiam  à  nonnuUis  piis  ac  Deum  timentibus  vins  nobis  insinuatom 
fjuerît,  ad  omnia  càlumniantium  subterfugia  tollenda,  declarandamque  animi 
uôstri  Cum  ejusdem  prsBdecessoris  mente  ac  voluntate  uniformitatem,  magnoperè 
expedîens  fofe,  ut  ejusdem  prsedecessoris  constitutioni  novum  confirmationis 
ndâtrœ  suffragium  adjungeremus, 

«  Nos  licèt  hucusque,  dùm  pluribus  Cbrisfei  fidelibus,  de  violatis  ejusdem 
constitutionis  legibus  verè  pœnitentibus  atque  doientibus,  seque  à  damnalis  hu- 
jusmodi societatibus  seu  conventiculis  omninô  recessuros,  et  nunquàm  in  poste- 
rum  ad  illos  et  illa  redituros  ex  animo  profitentibus,  absolutionem  ab  incursâ 
excommunicatione,  tùm  maxime  elapso  jubilaei  anno  bénigne  concessimus  :  seu 
àhm  facultatem  pœnitentiariis  à  nobis  deputatis  communicavimus,  ut  hujus- 
modi pœnitentibus,  qui  ad  ipsos  confugerunt  eamdem  absolutionem  nostro  no- 
mine  et  auctoritate  impertiri  valerent  :  dùm  etiam  sollicite  vigilantis  studio 
instare  non  prœiteirmisimus,  ut  à  competentibus  judicibus  et  tribunalibus  ad- 
^aisàs  ejusdem  constitutionis  violatores,  pro  delicti  mensurà  procederetur,  quod 
et  ab  019  reipsà  sœpè  prieatitum  fuit  nèn  quidem  probabilia  duntaxat,  aed  plané 
-.«yidentia»  et  indubitata  argumenta  dedeômosy  ex  quibua  animi  nôslti  tensoBy 
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ac  firma  deliberata  volantes,  quoàd  censur»  per  dktum  Glementem  pnadeœg- 
sorem,  ut  pr^efertur,  impositœ  vigorem  et  subsistentiain,  aatis  apertë  ioferri  de- 
bueraDt,  si  qua  autem  contraria  de  nobis  opinio  circamferretur,  nos  eam  securi 
contemnere  possemus,  causamque  nostram  juste  Dei  omnipotentis  judicio  relin^* 
quore,  ea  verba  usurpantes,  quœ  olim  intec  sacras  aetiones  recîtata  fuisse  constat  : 
Prxsta  quœsumuSj  Domine,  ut  mentium  repr9hat%m  non  curremus  xifbh- 
quium,  sed  eâdem  pravitate  calcatâ  exoramm,  ut  née  terreri  nos  lacera- 
tionibus  patiaris  injustis,  nec  eaptiosis  adulationibus  impUcari,  sed 
potiùs  amarequod  prœcipis^  ut  habet  antîquum  missale,  quod  sanctoOelaaio  « 
praedecessori  nostro  tribuitur,  et  à  Yen.  S.  B.  Josepho  Maria  cardinali  Tbeoia^ 
sio  editum  fuit,  in  misse  qufie  inscribitur  contrà  obloquentes, 

<  Ne  tamen  aliquid  per  dos  improvidë  prœtermissum  dici  valeret,  quod  facile' 
possemus  mendacibus  calumniis  fomentum  adimere,  atque  os  obstruere  :  audito 
priùs  nonnullorum  Yenerabilium  fratrum  nostrorum  S.  R.  E.  cardinalium  con- 
silio,  eamdem  prsedecessoris  nostri  constitutiouem  prœsentibus,  ut  suprà,  de 
Terbo  ad  Yerbum  insertam,  in  forma  specificà,  quœ  omnium  amplissima  ^  efô-. 
cacîssima  habetur,  confirmare  decrevimus;  prout  eam  ex  certÀ  scientiâ,  et 
apostolicœ  auctoritatis  nostrs  plenitudine,  earumdem  preaseotium  litteraruro . 
tenore  in  omnibus  et  peromnia,  perindëacsi  nosiris  motu  proprio,  auctoritate, 
ac  nomine  primùm  édita  fuisset  confirmamus,  roboramus  et  innovamus,  ac'per- 
petuam  vim  et  efficaciam  habere  volumus  et  decernimus. 

«  Porr6  inter  gravissimas  prœfatœ  prohibitionis  et  damnationis  causas,  in 
praeinsertà  constitutione  enunciatas  una  est  quod  in  bajusmodi  soctetatibus  et  i 
conventiculis  cujusoumque  religioois  ac  sectœ  homines  lovicem  consociantur  ; 
quâ  ex  re  satbpatet,quam  magna  pernicœs  catholica  religions  puritati  inlerre 
valeat  :  altéra  est  arctum  et  impervium  secreti  fœdus,  quo  occultantur  ea,  quœ 
in  hujusmodi  conventiculis  fiunt;  quibus  proindë  ea  sententia  meritô  aptari 
potest,  quam  Caecilius  Natalis  apnd  Minucium  Feiicem  in  causa  nimiùm  diverse 
protulit  :  Honesta  semper  publica  gaudent;  scelera  sécréta  s%mt  :  tertia 
est  jusjurandum,  quo  ee  hujusmodi  secrète  inviolabiliter  servando  se  adstrin* 
gunt;  quasi  liceat  alicui,  cujuslibet  promissionis  aut  juramenti  obtentu  se  IvBm, 
qucminus  à  légitima  potestate  interrogatus,  omnia  fateri  teneatur,  quœcumque 
requiruntur,  addigooscendum,  an  aliquid  in  hujusmodi  conventiculis  fiât,  quod 
sit  contre  religionià  ac  reip)ublicœ  statum  et  leges.  Quarta  est,  quod  hujusmodi 
societates  non  minus  civihbus  que  m  canoniois  sanctionibus  adversare  dignoscun- 
tur;  cùm  scilicet  jure  civili  omnia  coUegîa  et  sodalitia,  praeter  publicam  aucto- 
ritatem  consociata  prohibeantur,  ut  videre  est  in  Pandectarum,  lib.  ÎLVII, 
tit.  22,  de  Collegiis  et  corporièus  illicitis;  et  in  celebri  epistolà  C.  Plîniî 
Cœcilii  secundi,-  quœ  est  97,  lib.  X,  in  quà  ait,  edicto  suo,  secundùm  impèra- 
toris  mandata,  vetitum  fuisse  ne  hetœriœ  essent,  id  est,  ne  societates  et  conveà-* 
tus  sine  principis  auctoritate  iniri,  et  haberi  possent.  Quinta  est,  quod  jàm  in 
pluribïïsT  région ibus  memoratœ  societates  et  aggregatione?  sœc\^lariurti  princi- 
pum  legibus  proscriptœ  atque  eliminatœ  fuerunt.  Ultima  demuœ.»  qu^  apud 
prudentes  et  probes  viros  eœdem  societates  et  gggregationes  maîè  audirent^ 
eorumque  judicio,  quicumque  eisdem  nomina  darent  pravitatîs  et  perversionis 
natam  incurrerent. 

«  Denique,  idem  prœdecessor  in  prœinserf  &  constitutione,  epîscopos  et,  supe^ 
riores  prœlatos,  aliosqne  locoram  ordinarios  excitât,  ut  pro  iilius  executione,  si 
opus  fuerit,  brachii  sœcularis  auxilium  invocare  non  prœtermittant. 

«  Quœ  omnia  et  singula,  non  solùm  à  nobis  approbantur  et  confirmantur  eis- 
dem ecclesiasticis  superioribus  respeôtivi  coinmendantur  et  injunguntur;  verùm 
etiam  nos  ipsi,  pro  apostolicœ  sollicitudinis  officie,  prœsentibus  noatris  Htteris, 
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cakhdkoruin  prinoipum»  omniomqQesiDOularium  potesiaium  opem,  anxilionique 
ad  prœmissorum  effectum  invocamus,  et  enixo  studio  requîrimus;  cùm  ipsi  su- 
premi  principes  et  potestates  electi  sint  à  Deo  defeusores  fidei,  Ecclesiaeque  pro- 
teotores;  ideôque  eorum  muous  sit  idooeis  quibusque  rationibus  efficere,  ut 
apostolioU  coDStitutionibos  dd>itum  obgequium,  et  omnimodâ  observantià  pras- 
stetur;  quod  iis  in  memoriam  reTOcaveruat  Tridientinœ  synodi  Patres,  sess.  xxv, 
cap,  fO,  makcN|ue  anteà  egregiè  dedaraverat  iraperator  Garolus  Magnus,  sao- 
rum  capitulariiim,  tiU  i,  cap*  S,  ubi,  post  demaudatam  omnibus  suis  subditis, 
eoclasiastioarum  sanctionum  observanUam,  hao  addidit  :  Nam  nullo  pacto 
agnoscâre  postimus  qualiter  nobisjidâks  existere  possunt,  qvd  Deo  infi- 
dèles^ et  suis  saecrdotibus  inohedientes  apparuerint,  Quapropter  cunctis 
ditionum  saarum  prœsidibus,  et  minisiris  suis  injungens,  ut  omnes  et  singulos 
ad  dd[>itain  obedientiam  ecclesiœ  legibus  exbtbendain  omninô  compellerent  ; 
graTissimas  quoque  pœnas  adversùs  eos  indixit,  qui  boc  prsstare  négligèrent, 
subdens  inter  alia  :  Qui  autem  in  his  {qmd  absit)  oui  négligentes  eisque 
inohedientes  fuerint  inventif  sciant  se  nec  in  nostro  imperio  honores  retù 
nere,  lieèt  etiamfilii  nostri/uerint,  nec  inpalatio  locum,  neque  nohis- 
eum  aut  cum  nostris  soeietatem  ofitt  communionem  ulUm  hahere^  sed 
magis  sub  districtione  et  ariditate  pœnas  luent, 

c  Volumus  autem  ut  earumdem  prssentium  transumptis  etiam  impressis, 
manu  alicujus  notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  personœ  in  dignitate  eccle- 
siasticà  constitnt®  munitis,  eadem  fides  prorsîis  adhibeatur,  quae  ipsis  origina- 
libus  litteris  adhiberetur,  si  forent  exhibitœ  vel  ostenss. 

t  Nulli  erg6  omniaè  bominum  liceat  banc  paginam  nostr®  conGrmationis, 
innorationis,  approbationis,  commissionis,  invocationis,  reqaisitionis,  decreti  et 
Yoluntatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire  :  si  quis  aatem  hoc  attentare 
prssumpserit^  indigoationem  omnipoteptis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  apo- 
siolorum  «Jus  se  no?erît  incursurum. 

t  Datum  Romœ  apud  sanctam  Mariam  Majorem,  anno  locarnationis  Dominica 
millésime  aeptingentesimo  quinquagesimo  primo ,  quintodecimo  calendas  juoii, 
pmilificatùs  nostri  anno  undecimo* 

«  D.  Gard.  Passionbus, 
<  J.  Datarius. 
«  P^isa  de  Curia  J.  C.  Bosghi. 
«  Zoco  4-  Plumbi,  J.  B.  Eugenius.  » 

Le  pape  Pie  VII  publia,  le  d3  septembre  iS^\ ,  la  bulle  Ecclesiam 
à  Je$u  Christo  contre  les  Carhonari,  nouvelle  société  de  francs-ma- 
çons :  cette  bulle  concerne  principalement  lltalie.  Et  le  pape 
Léon  XII,  dans  sa  bulle  du  13  mars  i826 ,  défend ,  sous  peine  d'ex- 
communication réservée  au  Saint-Siège ,  à  tous  les  fidèles  de  faire 
partie  d'aucunes  sociétés  secrètes,  de  les  propager  ou  de  les  favo- 
riser. Quoique  ces  deux  bulles  n'aient  point  été  promulguées  en 
France,  elles  n'en  obligent  pas  moins  tous  ceux  qui  en  ont  connais- 
sance. Nous  croyons  devoir  consigner  ici  ces  deux  monuments  de 
la  sollicitude  pontificale  qui  renferment  des  avertissement^  d'une 
très  haute  importance. 

Lettres  apostoliques  de  Sa  Sainteté  Pie  YII  contre  les  carbonari. 

<  Pis»  éyâque,  seryiteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir, 

«  L'Église  que  Jésus-Christ  notre  Sauveur  a  fondée  sur  la  pierre  ferme,  et 
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ooDire  laquelle ,  aeioo  la  promaase  d«  même  SauYéur^  ka  poHaa  4e4'eiiffMr  lia 
prévaudront  jamais ,  a  été  si  souvoot  attaquée ,  et  j^r  des  enneoûs  ai  terriblâs 
que»  sans  cette  divine  et  immuable  promesse ,  il  eût  paru  à  craiwlre  qu>U»  se 
succombât  entièrement,  circonvenue,  soit  par  la  force,  soit  par  les  artifices, de 
ses  persécuteurs.  Ce  qui  est  arrivé  dans  des  temps  déjà  reculés  se  renoavella 
encore,  et  surtout  à  la  déplorable  époque  oii  nous  vivons,  époque  qui  semble 
être  ces  derniers  temps,  annoncés  tant  de  fc»s  parles  apôtres,  où  viendront  d^ 
imposteurs  marchant  d'impiété  en  impiété,  en  suivant  leurs  désirs.  Per- 
sonne n*ignore  quel  nombre  prodigieux  d'hommes  coupables  s*est  ligué  dans  ees 
temps  si  difficiles  contre  le  Seigneur  et  contre  son  Christ,  et  a  mis  tout  en  omi^ 
vie  pour  tromper  les  fidèles  par  les  subtilités  d*uiie  fausse  et  vaine  pbilosepbîe, 
et  pour  les  arracher  du  sein  de  rÉgllse  dans  la  folle  espérance  de  ruiner  et  de 
renverser  cette  même  Eglise.  Pour  atteindre  plus  facilement  ce  but,  la  [dupari 
d'entre  eux  ont  formé  de?  sociétés  occultes,  des  sectes  clandestines,  se  flattant 
par  ce  moyen  d'en  associer  plus  librement  un  plus  grand  nombre  à  leurs  oom* 
plots  et  à  leurs  desseins  pervers. 

«  Il  y  a  lon^emps  que  ce  Saint-Siège  ayant  découvert  ces  sectes,  s'éleva  oen*- 
tre  elles  avec  force  et  courage,  et  mit  au  grand  jour  les  ténébreux  desseins 
qu'elles  formaient  contre  la  religion  et  contre  la  société  civile.  Il  y  a  déjà  long»' 
temps  qu'il  excita  l'attention  générale  sur  ce  point,  en  provoquant  la  vigilance 
nécessaire  pour  que  ces  sectes  ne  pussent  tenter  l'exécution  de  leurs,  coupables 
projets.  Mais  il  faut  gémir  de  ce  que  le  zèle  du  Saint-Siège  n'a  pas  obtenu  les 
effets  qu'il  attendait,  et  de  ce  que  des  hommes  pervers  ne  se  sont  pas  désistés 
de  leur  entreprise,  de  laquelle  sont  enfin  résultés  tous  les  malheurs  que  nous 
avons  vus.  Bien  plus,  ces  hommes,  dont  l'orgueil  s'enfle  sans  cesse,  ont  osé  for- 
mer de  nouvelles  sociétés  secrètes. 

«  Dans  le  nombre  il  faut  indiquer  ici  une  société  nouvellement  formée,  qui 
s'est  propagée  au  loin  dans  toute  l'Italie  et  dans  d'autres  contrées,  et  qui,  bien 
que  divisée  en  plusieurs  branches  et  portant  différents  noms,  suivant  les  circons- 
tances, et  cependant  réellement  une,  tant  par  la  communauté  d'opinions  et  de 
vues  que  par  sa  constitution.  Elle  est  le  plus  souvent  désignée  sous  le  nom  de 
carbonari.  Ils  affectent  un  singulier  respect  et  un  zèle  tout  merveilleux  pour 
la  religion  catholique,  et  pour  la  doctrine  et  la  personne  de  notre  Sauveur  Jé^ 
sus-Chrbt,  qu'ils  ont  quelquefois  la  coupable  audace  de  nommer  leur  grande 
mettre  et  le  chef  de  leur  société.  Mais  ces  discours,  qui  paraissent  plus  doux 
que  l'huile,  ne  sont  autre  chose  que  des  traits  dont  se  servent  ces  hommes  pei^ 
fides  pour  blesser  plus  sûrement  ceux  qui  ne  sont  pas  sur  leurs  gardes.  Ils  Tien- 
nent à  vous  semUables  à  des  brebis,  mais  ils  ne  sont  au  fond  que  des  loups  dé- 
vorants. 

<  Sans  doute ,  ce  serment  si  sévère  par  lequel,  à  l'exemple  des  anciens  pria- 
ciiliamstes,  ils  jurent  qu'en  aucun  temps  et  qu'en  aucune  cireonstande  ils  ne 
révéleront  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  concerner  la  société ,  à  des  honimes  qui 
n'y  seraient  point  admis,  ou  qu'ils  ne  s'entretiendrontjamais  avec  ceux  des  der- 
niers grades  des  choses  relatives  aux  grades  supérieurs;  de  plus,  ces  réunioins 
clandestines  et  illégitimes  qu'ils  forment  à  l'instar  de  plusieurs  hérétiques ,  et 
cette  aggrégation  de  gens  de  toutes  les  religions  et  de  toutes  les  sectes  dans  leur 
société,  mcmtreot  assez,  quand  même  il  ne  s'y  joindrait  pas  d'autres  indices, 
qu'il  ne  faut  avoir  aucune  confiance  dans  leurs  discours. 

«  Mais  il  n'est  besoin,  ni  de  conjectures,  ni  de  preuves  pour  porter  sur  leurs 
discours  le  jugement  que  nous  venons  d'énoncer.  Leurs  livres  imprimés,  dans 
lesquels  on  trouve  ce  qui  s'observe  dans  leurs  réunions,  et  surtout  dans  otiles 
des  grades  supérieurs,  leurs  catéchismes,  leurs  statuts,  d'autrea doetrments  au- 
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thentiqQés  et  très  dtfjnos  de  foi ,  et  les  témoignages  de  ceux  qui,  après  avoir 
abandoDDé  cette  société,  en  ont  révélé  aux  magistrats  les  artifices  et  les  er- 
reurs; tout  prouye  que  les  carbonari  oui  principalement  pour  but  de  piopager 
rindifférence  en  matière  de  religion,  le  plus  dangereux  de  tous  les  systèmes  ; 
de  donner  à  chacun  la  liberté  absolue  de  se  faire  une  religion  suivant  ses  pea- 
chants  et  ses  idées  ;  de  profaner  et  de  souiller  la  passion  du  Sauveur  par  quel- 
ques-unes de  leurs  coupables  cérémonies  ;  de  mépriser  les  sacrements  de  TÉglise 
(auxquels  ils  paraissent  en  substituer  quelques-uns  inventés  par  eux) ,  et  même 
les  mystères  de  la  religion  catholique  ;  enfin,  de  renverser  ce  Siège  Apostolique 
contre  lequel,  animés  d'une  haine  toute  particulière,  ils  trament  les  complots  les 
plus  Doirs-et  les  plus  détestables. 

«  Les  préceptes  de  morale  que  donne  la  société  des  carbonari  ne  sont  pas 
moins  coupables,  comme  le  prouvent  ces  mêmes  documents ,  quoiqu'elle  se 
vante  hautement  d'exiger  de  ses  sectateurs  qu'ils  aiment  et  pratiquent  la  charité 
et  les  autres  vertus,  et  s'abstiennent  de  tout  vice.  Ainsi  elle  favorise  ouverte- 
ment le  plaisir  des  sens  ;  ainsi  elle  enseigne  qu'il  est  permis  de  tuer  ceux  qui 
révéleraient  le  secret  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  et  quoique  Pierre,  le 
prince  des  apôtres,  recommande  aux  chrétiens  de  se  soumettre^  potir  Dieu ,  à 
toute  créature  humaine  qu'U  a  établie  au-dessus  d*eux^  soit  au  roi,  comme 
étant  le  premier  dans  VÉtat^  soit  aua  magistrats,  comme  étant  les  envoyés 
du  roi,  etc.  ;  et  quoique  l'apôtre  saint  Paul  ordonne  que  tout  homme  soit  sou- 
mis aua  puissances  plus  élevées ,  cependant  cette  société  enseigne  qu'il  est 
permis  d'exciter  des  révoltes  pour  dépouiller  de  leur  puissance  les  rois  et  toas 
^ceux  qui  comihandent,  auxquels  elle  donne  le  nom  injurieux  de  tyrans. 

«  Tels  sont  les  dogmes  et  les  préceptes  de  cette  société,  ainsi  que  tant  d'au- 
tres qui  y  sont  conformes.  De  là  ces  attentats  commis  dernièrement  en  Italie  par 
les  carbonari,  attentats  qui  ont  tant  affligé  .les  hommes  honnêtes  et  pieux. 
Nous  donc  qui  sommes  constitué  le  gardien  de  la  maison  d'Israël ,  qui  est  la 
sainte  Église;  nous  qui,  par  notre  charge  pastorale,  devons  veiller  à  ce  que  le 
troupeau  du  Seigneur,  qui  nous  a  été  divinement  confié,  n'éprouve  aucun  dom- 
mage, nous  pensons  que,  dans  une  cause  si  grave,  il  nous  est  impossible  de 
nous  abstenir  de  réprimer  les  efforts  sacrilèges  de  cette  société.  Nous  sommes 
aussi  frappé  de  l'exemple  de  nos  prédécesseurs  d'heureuse  mémoire,  Clément  XII 
et  Benoit  XIV,  dont  l'un,  par  sa  constitution  In  eminenti,  du  2B  avriH738, 
et  l'autre,  par  ea  constitution  Proeidas,  du  4B  mai  4751,  condamnèrent  et  pro- 
hibèrent la  société:  De'liberi muratori  ou  des  francs^maçons ,  ou  bien  les 
sociétés  désignées  par  d'autres  noms,  suivant  la  différence  des  langues  et  des 
paya^sodétés  qui  ont  peut-être  été  l'origine  de  celle  des  carbonari  ou  qui  certai- 
nement lui  ont  servi  de  modèle;  et,  quoique  nous  ayons  déjà  expressément  pro- 
hibé cette  société  par  deux  édits  sortis  de  notre  secrétairerie  d'État ,  nous  pen- 
sons, à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  que  des  peines  sévères  doivent  être 
solennellemeDt  décrétées  contre  la  société ,  surtout  puisque  les  carbonari  pré- 
tendent qu'ils  ne  peuvent  être  compris  dans  les  deux  constitutions  de  Clément  XII 
et  de  Benott  XIV,  ni  être  soumis  aux  peines  qai  y  sont  portées. 

«  En  conséquence,  après  avoir  entendu  une  congrégation  choisie  parmi  nos 
vénérables  frèrêsles  cardinaux,  et  sur  l'avis  de  cette  congrégation,  ainsi  que  de 
notre  propre  mouvement,  et  d'après  une  connaissance  certaine  des  ch(»es  et 
une  mûre  délibération,  et  par  la  plénitude  du  pouvoir  apostolique,  nous  arrêtoos 
et  décrétons  que  la  susdite  société  des  carbonari,  ou  de  quelque  autre  nom 
qu'elle  soit  appelée,  doit  être  condamnée  et  prohibée,  ainsi  que  ses  réunions. 
affiliations  et  oonventicules,  et  nous  la  condamnons  et  prohibons  par  notre  pré- 
sente constitution,  qui  doit  rester  toujours  en  vigueur. 
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•  C'est  pourquoi  nous  recommandons  rigoureusement,  et  en  vertu  de  Tobéls- 
sance  due  au  Saint-Siège,  à  tous  les  chrétiens  en  général,  et  à  chacun  en  parti- 
culier, quels  que  soient  l«3ur  état,leur  grade^leur  condition, leur  ordrejeur  dignité 
et  leur  prééminence,  tant  aux  laïques  qu'aux  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers  ; 
nous  leur  recommandons,  disons- nous,  de  s*abstenir  de  fréquente,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  la  société  des  carhonart  ou  de  la  propager,  de  la  favo- 
riser, de  la  recevoir  ou  de  la  cacher  chez  soi  ou  ailleurs,  de  s'y  affilier,  d'y  prendre 
quelque  grade,  de  lui  fournir  le  pouvoir  et  les  moyens  de  se  réunir  quelque  part, 
de  lui  donner  des  avis  et  des  secours,  de  la  favoriser  ouvertement  ou  en  secret, 
directement  ou  indirectement,  par  soi  ou  par  d'autres,  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  d'insinuer,  de  conseiller,  de  persuader  à  d'autres  de  se  faire  re- 
cevoir dans  cette  société,  de  l'aider  et  delà  favoriser;  enfin,  nous  leur  recom- 
mandons de  s'abstenir  entièrement  de  tout  ce  qui  concerne  cette  société,  de  ses 
réunions^  affiliations  et  conventicules,  sous  peine  de  l'excommunication,  qu'en- 
courront tous  ceux  qui  contreviendraient  à  la  présente  constitution,  et  dont 
personne  ne  pourra  recevoir  l'absolution  que  de  nous,  ou  du  Pontife  Romain 
alors  existant,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  l'article  de  la  mort. 

«  Nous  leur  ordonnons  en  outre,  sous  la  même  peine  de  l'excommunication, 
réservée,  à  nous  et  aux  Pontifes  Romains,  nos  successeurs,  de  dénoncer  aux 
évèques  ou  à  qui  de  droit  tous  ceux  qu'ils  connaîtraient  pour  être  membres  de 
cette  société  ou  pour  avoir  trempé  dans  quelques-uns  des  complots  dont  nous 
avons  parlé. 

€  Enfin,  pour  repousser  plus  efficacement  tout  danger  d'erreur,  nous  con- 
damnons et  nous  proscrivons  ce  que  les  carbonari  nomment  leurs  catéchismes, 
leurs  livres  où  est  décrit  ce  qui  se  passe  dans  leurs  assemblées,  leurs  statuts, 
leurs  codes,  tous  les  livres  écrits  pour  leur  défense,  soit  imprimés,  soit  manus- 
crits, et  défendons  à  tous  les  fidèles,  sous  la  même  peine  d'excommunication,  de 
lire  ou  de  garder  aucun  de  ces  livrés,  leur  ordonnant  en  même  temps  de  les 
livrer  tous  aux  autorités  ordinaires  et  aux  autres  qui  ont  le  droit  de  les  re- 
cevoir,.. 

(Les  deu(D  derniers  paragraphes  de  la  huile  sont  la  conclusion  ordi- 
naire des  bulles.) 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  13  septembre  de  l'Incarnation 
de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  vingt*et-un,  la  vingt-deuxième  année  de  notre 
pontificat. 

«  J.,  cardinal  pro-data ire. 

«  H.,  cardinal  Gonsalyi.  » 

Lettres  apostoliques  de  Sa  Sainteté  Léon  XII  qui  condamnent  les 

sociétés  secrètes. 

«  LÉON,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

€  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

c  Plus  sont  grands  les  désastres  qui  menacent  le  troupeau  de  Jésus-Christ, 
notre  Dieu  et  Sauveur,  plus  doit  redoubler,  pour  les  détourner,  la  sollicitude  des 
Pontifes  Romains  auxquels,  dans  la  personne  de  saint  Pierre,  prince  des  apôtres, 
ont  été  conférés  le  pouvoir  et  le  soin  de  conduire  ce  même  troupeau.  C'est  à 
eux,  en  effet»  comme  étant  placés  au  poste  le  plus  élevé  de  l'Église,  qu'il 
appartient  de  découvrir  de  loin  les  embûches  préparées  par  les  ennemis  du  nom 
chrétien  pour  exterminer  l'Église  de  Jésus-Christ  (ce  à  quoi  ils  ne  parviendront 
jamais)  :  c'est  à  eux  qu'il  appartient  tantôt  de  signaler  aux  fidèles  ces  embûches, 
afin  qu*ils  s'en  gardent,  tantôt  de  les  détourner  et  de  les  dissiper  de  leur  propre 
«Qtorité. 
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<  Les  Pontifes  Romains,  nos  prédécesseurs,  ayant  compris  qa*ils  avaient  cette 
grande  tâche  à  remplir,  veillèrent  toujours  comme  de  bons  pasteurs  et  s'effor- 
cèrent, par  des  exhortations,  des  enseignements,  des  décrets,  et  en  exposanl 
même  leur  vie  pour  le  bien  de  leurs  brebis,  de  réprimer  et  de  détruire  entière- 
ment les  sectes  qui  menaçaient  TËglise  d'une  ruine  complète.  Le  souvenir  de 
cette  sollicitude  pontificale  ne  se  retrouve  pas  seulement  dans  les  anciennes  an 
nales  ecclésiastiques,  on  en  retrouve  d'éclatantes  preuves  dans  ce  qui  a  été  fait 
de  nos  jours  et  du  temps  de  nos  pères  par  les  Pontifes  Romains,  pour  s'opposer 
aux  associations  secrètes  des  ennemis  de  Jésus-Christ  ;  car  Clément  XII,  notre 
prédécesseur,  ayant  vu  que  la  secte  dite  des  francs-maçons,  ou  appelée  d'uD 
autre  nom,  acquérait  chaque  jour  une  nouvelle  force,  et  ayant  appris  avec  cer- 
titude, par  de  nombreuses  preuves,  que  cette  secte  était  non-seulement  suspecte, 
mais  ouvertement  ennemie  de  l'Église  catholique,  la  condamna  par  une  excel- 
lente constitution  qui  commence  par  ces  mots  :  In  eminenti,  et  qui  fut  publiée 
le  28  avril  4738.  (Suit  la  tenevr  de  la  bulle.) 

«  Cette  bulle  ne  parut  pas  suffisante  à  notre  prédécesseur  d'heureuse  mé- 
moire, Benoît  XIV,  car  le  bruit  s'était  répandu  que  Clément  XII  étant  mort,  la 
pleine  d'excommunication'portée  par  sa  bulle  était  sans  effet,  puisque  cette  bulle 
n'avait  pas  été  expressément  confirmée  par  son  successeur.  Sans  doute  il  était 
absurde  de  prétendre  que  les  bulles  des  anciens  pontifes  dussent  tomber  en  dé- 
suétude si  elles  n'étaient  pas  approuvées  expressément  par  leurs  successeurs, 
et  il  était  évident  que  Benoît  XIV  avait  ratifié  la  bulle  publiée  par  Clément  XII. 
Cependant,  pour  ôter  aux  sectaires  jusqu'à  la  moindre  chicane,  Benoît  XIV 
publia  une  nouvelle  bulle  commençant  ainsi:  Providas ^  et  datée  du  48  mars 
4754  ;  dans  cette  bulle,  il  rapporta  et  confirma  textuellement  et  de  la. manière 
la  plus  expresse  celle  de  son  prédécesseur.  [Suit  la  teneur  de  la  bulle  de  Be- 
noît XIV,  dont  le  texte  se  trouve  ci-dessus,  page  452.) 

«  Plût  à  Dieu  que  ceux  qui  avaient  le  pouvoir  en  main  eussent  su  apprécit' 
ces  décrets  autant  que  l'exigeait  le  salut  de  la  religion  et  de  l'État  ;  plût  à  Diea 
qu'ils  eussent  été  convaincus  qu'ils  devaient  voir  dans  les  Pontifes  Romains,  suc- 
cesseurs de  saint  Pierre,  non  seulement  les  pasteurs  et  les  che£s  de  l'Église  ca- 
tholique, mais  encore  les  plus  fermes  appuis  des  gouvernements  et  les  sentinelles 
les  plus  vigilantes  pour  découvrir  les  périls  de  la  société  1  plût  à  Dieu  qu'ils 
eussent  employé  leur  puissance  à  combattre  et  à  détruire  les  sectes  dont  le  Siège 
Apostolique  leur  avait  découvert  la  perfidie!  Ils  y  auraient  réussi  dès  lors; 
mais,  soit  que  ces  sectaires  aient  eu  l'adresse  de  cacher  leurs  complots,  soit  que, 
par  une  négligence  ou  une  imprudence  coupable,  on  eût  présenté  la  chose 
comme  peu  importante  et  devant  être  négligée,  \qs  francs-maçons  ont  donné 
naissance  à  des  réunions  plus  dangereuses  encore  et  plus  audacieuses. 

«  On  doit  placera  leur  tête  celle  des  carbonari^  qui  paraîtrait  les  renfermer 
toutes  dans  son  sein,  et  qui  est  la  plus  considérable  en  Italie  et  dans  quelques 
autres  pays.  Divisée  en  différentes  branches  et  sous  des  noms  divers,  elle  a  osé 
entreprendre  decombattre  la  religion  catholique  et  de  lutter  contre  l'autorité 
légitime.  Ce  fut  pour  délivrer  T  Italie,  et  spécialement  les  États  du  Souverain 
Pontife,  de  ce  fléuu  qui  avait  été  apporté  par  des  étrangers  dans  le  temps  où  Tau- 
torité  pontificale  était  entravée  par  l'invasion,  que  Pie  VII,  notre  prédécesseur 
d'heureuse  mémoire,  publia  une  bulle,  le  43  septembre  4824,  commençant  par 
ces  mots:  Ecclesiam  à  Jesu  Christo.  Elle  condamne  la  secte  dite  des  eof- 
bonari  sous  les  peines  les  plus  graves,  sous  quelque  dénomination  et  dans  quel- 
que pays  qu'elle  existe.  (Suit  la  teneur  de  cette  bulle^  que  nous  avons  rap- 
portée ci-dessus,  pag.  454 .) 

9  II  y  avait  peu  de  temps  que  cette  bulle  avait  été  publiée  par  Pie  VII,  lors- 
que nous  avons  été  appeléj  noialgré  la  faiblesse  de  nos  mérites ,  à  lui  m^H^ 
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au  Saint-Siège.  Nous  nous  sommes  aussitôt  appliqué  à  examiner  Tétat,  le  nom« 
bre  et  la  force  de  ces  associations  secrètes ,  et  nous  avons  reconnu  facilement 
que  leur  audace  s'était  accrue  par  les  nouvelles  sectes  qui  s*y  sont  rattachées. 
Celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  à^  Universitaire  a  surtout  fixé  notre  attention  ; 
elle  a  établi  son  siège  dans  plusieurs  universités,  où  des  jeunes  gens  sont  per- 
vertis au  lieu  d'être  instruits,  par  quelques  maîtres,  initiés  à  des  mystères  qu'on 
pourrait  appeler  des  mystères  d'iniquité,  et  formés  à  tous  les  crimes. 

<  De  là  vient  que  si  longtemps  après  que  le  flambeau  de  la  révolte  a  été  al- 
lumé pour  la  première  fois  en  Europe  par  les  sociétés  secrètes ,  et  qu'il  a  été 
porté  au  loin  par  ses  agents,  après  les  éclatantes  victoires  remportées  par  les  plus 
puissants  princes  et  qui  nous  faisaient  espérer  la  répression  de  ces  sociétés  ;  ce- 
pendant ,  leurs  coupables  efforts  n'ont  pas  encore  cessé  ;  car,  dans  les  mômes 
contrées  oîiles  anciennes  tempêtes  paraissaient  apaisées,  na-t-on  pas  à  craindre 
de  nouveaux  troubles  et  de  nouvelles  séditions  que  ces  sociétés  trament  sans 
cesse?  N*y  redoute-t-on  pas  les  poignards  impies  dont  ils  frappent  en  secret 
ceux  qu'ils  ont  désignés  à  la  mort?  Combien  de  luttes  terribles  l'autorité  n'a- 
t-elle  pas  eu  à  soutenir  malgré  elle,  pour  maintenir  la  tranquillité  publique! 

«  On  doit  encore  attribuer  à  ces  associations  les  affreuses  calamités  qui  déso- 
lent l'Église,  et  que  nous  ne  pouvons  rappeler  sans  une  profonde  douleur  :  on 
attaque  avec  audace  ses  dogmes  et  ses  préceptes  les  plus  sacrés  ;  on  cherche  à 
avilir  son  autorité,  et  la  paix  dont  elle  aurait  le  droit  de  jouîr  est  non-seulement 
troublée,  mais  on  pourrait  dire  qu'elle  est  détruite. 

«  On  ne  doit  pas  s'imaginer  que  nous  attribuions  faussement  et  par  calomnie 
à  ces  associations  secrètes ,  tous  les  maux  et  d'autres  que  nous  ne  signalons  pas. 
Les  ouvrages  que  leurs  membres  ont  osé  publier  sur  la  religion  et  sur  la  chose 
publique,  leur  mépris  pour  l'autorité,  leur  haine  pour  la  souveraineté,  leurs  at* 
taques  contre  là  divinité  de  Jésus-Christ  et  l'existence  même  d'un  Dieu,  le  ma- 
térialisme qu'ils  professent,  leurs  codes  et  leurs  statuts ,  qui  démontrent  leurs 
projets  et  leurs  vues,  prouvent  ce  que  nous  avons  rapporté  de  leurs  efforts  pour 
renverser  les  princes  légitimes  et  pour  ébranler  les  fondements  de  l'Église  ;  et 
ce  qui  est  également  certain,  c'est  que  ces  différentes  associations,  quoique  por- 
tant diverses  dénominations,  sont  alliées  entre  elles  par  leurs  infâmes  projets. 

«  D'après  cet  exposé ,  nous  pensons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  condamner  de 
nouveau  ces  associations  secrètes ,  pour  qu'aucune  d'elles  ne  puisse  prétendre 
qu'elle  n'est  pas  comprise  dans  notre  sentence  apostolique  et  se  servir  de  ce  pré- 
texte pour  induire  en  erreur  des  hommes  faciles  à  tromper. 

<  Ainsi,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 
sainte  Église  romaine,  de  notre  propre  mouvement,  de  notre  science  certaine  et 
après  de  mûres  réflexions,  nous  défendons  pour  toujours  et  sous  les  peines  in- 
fligées dans  les  bulles  de  nos  prédécesseurs  insérées  dans  la  présente  et  que  nous 
confirmons,  nous  défendons,  disons-nous,  toutes  associations  secrètes,  tant  celles 
qui  sont  formées  maintenant  que  celles  qui  pourront  se  former  à  l'avenir,  et 
celles  qui  concevraient  contre  l'Église  et  toute  autorité  légitime  les  projets  que 
nous  venons  de  signaler. 

<  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  à  tous  et  à  chaque  chrétien,  quels  que  soient 
leur  état,  leur  rang,  leur  dignité  ou  leur  profession,  laïques  ou  prêtres,  réguliers 
ou  séculiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  nommer  ici  en  particulier,  et,  en 
vertu  de  la  sainte  obéissance,  de  ne  jamais  se  permettre,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  d'entrer  dans  les  susdites  sociétés,  de  les  propager,  de  les  favoriser 
ou  de  les  recevoir  ou  cacher  dans  sa  demeure  ou  autre  part,  de  se  faire  initier 
à  ces  sociétés  dans  quelque  gr8^  que  ce  soit ,  de  souffrir  qu'elles  se  rassemblent 
ou  de  leur  donner  des  conseils  ou  des  secours  ouvertement  ou  en  secret ,  direc- 
tement ou  indirectement,  ou  bien  d'engagé  d'antres,  de  les  séduire,  de  les  porter 


Digitized  by 


Google 


460  FRANCS-MAÇONS. 

ou  de  les  persuader  à  se  foire  recevoir  ou  initier  dans  ces  sociétés,  dans  quelque 
grade  que  ce  soit,  ou  d'assister  à  leurs  réunions,  ou  de  les  aider  ou  favoriser  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  au  contraire,  qu'ils  se  tiennent  soigneusement 
éloignés  de  ces  sociétés,  de  leurs  associations,  réunions  ou  assemblées,  sous  peine 
d'excommunication  dans  laquelle  ceux  qui  auront  contrevenu  à  cette  défense 
tomberont  par  le  fait  même,  sans  qu'ils  puissent  jamais  en  être  relevés  que  par 
nous  ou  nos  successeurs,  si  ce  n'est  en  danger  de  mort. 

«  Nous  ordonnons  en  outre  à  tous  et  chacun ,  sous  peine  de  l'excommunica- 
tion réservée  à  nous  et  à  nos  successeurs ,  de  déclarer  à  t'évêque  et  aux  autres 
personnes  que  cela  concerne,  dès  qu'ils  en  auront  connaissance,  si  quelqu'un  ap- 
partient à  ces  sociétés  ou  s'est  rendu  coupable  de  quelques-uns  des  délits  sus- 
mentionnés. 

«  Nous  condamnons  surtout  et  nous  déclarons  nul  le  serment  impie  et  cou- 
pable par  lequel  ceux  qui  entrent  dans  ces  associations  s'engagent  è  ne  révéler 
à  personne  ce  qui  regarde  ces  sectes ,  et  à  frapper  de  mort  les  membres  de  ces 
associations  qui  feraient  des  révélations  à  des  supérieurs  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques. N'est-ce  pas ,  en  effet ,  un  crime  que  de  regarder  comme  un  lien  obliga- 
toire, un  serment ,  c'est-à-dire  un  acte  qui  doit  se  faire  en  toute  justice  ,  et  où 
l'on  s'engage  à  commettre  un  assassinat ,  et  à  mépriser  l'autorité  de  ceux  qui, 
étant  chargés  du  pouvoir  ecclésiastique  ou  civil ,  doivent  connaître  tout  ce  qui 
est  important  pour  la  religion  et  la  société,  et  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  leur 
tranquillité?  N'est-ce  pas  indigne  et  inique,  de  prendre  Dieu  à  témoin  de  pareils 
attentats  P  Les  Pères  du  concile  de  Latran  ont  dit  avec  beaucoup  de  sagesse, 
«  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  serment,  mais  plutôt  comme  parjure  tout 
«  ce  qui  a  été  promis  au  détriment  de  l'Église  et  contre  les  règles  de  la  tradi- 
«  tion.  »  Peut-on  tolérer  l'audace  ou  plutôt  la  démence  de  ces  hommes,  qui  disant, 
non-seulement  en  secret ,  mais  hautement,  qu'if  n'y  a  point  de  Dieu ,  et  le  pu- 
bliant dans  leurs  écrits,  osent  cependant  exiger  en  son  nom  un  serment  de  cetix 
qu'ils  admettent  dans  leur  secte  ? 

«  Voilà  ce  que  nous  avons  arrêté  pour  réprimer  et  condamner  toutes  les  sectes 
odieuses  et  criminelles.  Maintenant,  vénérables  frères,  patriarches,  primats,  ar- 
chevêques et  évêques,  nous  demandons,  ou  plutôt  nous  implorons  votre  secours; 
donnez  tous  vos  soins  au  troupeau  que  le  Saint-Esprit  vous  a  confié  en  vous 
nommant  évêques  de  son  Église.  Des  loups  dévorants  se  précipiteront  sur  vous 
et  n'épargneront  pas  vos  brebis.  Soyez  sans  crainte,  et  ne  regardez  pas  votre  vie 
comme  plus  précieuse  que  vous-mêmes.  Soyez  convaincu  que  la  constance  de 
vos  troupeaux  dans  la  religion  et  dans  le  bien  dépend  surtout  de  vous  ;  car, 
quoique  nous  vivions  dans  des  jours  mauvais  et  où  plusieurs  ne  supportent 
pas  la  saine  doctrine  ,  cependant  beaucoup  de  fidèles  respectent  encore  leurs 
pasteurs,  et  les  regardent  avec  raison  comme  les  ministres  de  Jésus-Christ  et  les 
dispensateurs  de  ses  mystères.  Servez-vous  donc,  pour  l'avantage  de  votre  trou- 
peau, de  cette  autorité  que  Dieu  vous  a  donnée  sur  leurs  âmes  par  une  grèce 
signalée.  Découvrez-leur  les  ruses  des  sectaires  et  les  moyens  qu'ils  doivent  em- 
ployer pour  s'en  préserver.  Inspirez-leur  de  l'horreur  pour  ceux  qui  professent 
une  doctrine  parverse,  qui  tournent  en  dérision  les  mystères  de  notre  religion  et 
les  préceptes  si  purs  de  Jésus-Christ ,  et  qui  attaquent  la  puissance  légitime. 
Enfin,  pour  nous  servir  des  paroles  de  notre  prédécesseur  Clément  XIII,  dans 
sa  lettre  encyclique  à  tous  les  patriarches,  primats,  archevêques  et  évêques  de 
l'Église  catholique,  en  date  du  44  septembre  4758  : 

«  Pénétrons-nous,  je  vous  en  conjure,  de  la  force  de  l'esprit  du  Seigneur,  de 
«  l'intelligence  et  du  courage  qui  en  sont  le  fniit,  afin  de  ne  pas  ressembler  à 
«  ces  chiens  qui  ne  peuvent  aboyer,  laissant  nos  troupeaux  exposés  à  la  rapa- 
«  oité  des  bêtes  des  champs.  Qoe  rien  ne  noas  arrête  dans  le  devoir  où  nous 
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«  tommes  de  souffrir  toutes  sortes  de  combats  pour  Tamour  de  Dieu  et  le  salut 
«  des  âmes.  Ayons  sans  cesse  devant  les  yeux  celui  qui  fut  aussi^  pendant  sa 
«  vie,  en  butte  à  la  contradiction  des  pécheurs;  car  si  nous  nous  laissons  ébran- 
«  1er  par  Taudace  des  méchants,  c'en  est  fait  de  la  force  de  l'épiscopat,  de  Tau- 
«  torité  sublime  et  divine  de  TÉglise.  11  ne  faut  plus  songer  à  être  chrétiens,  si 
«  nous  en  sommes  venus  au  point  de  trembler  devant  les  menaces  ou  les  em- 
«  huches  de  nos  ennemis.  »  • 

«  Princes  catholiques,  nos  trbs-chers  fils  en  Jésus-Christ,  pour  qui  nous 
avons  une  affection  particulière,  nous  vous  demandons  avec  instance  de  venir  ^ à 
notre  secours.  Nous  vous  rappellerons  ces  paroles  de  Léon  le  Grand,  notre  pré- 
décesseur et  dont  nous  portons  le  nom,  quoique  indigne  de  lui  être  comparé, 
adressait  à  Tempereur  Léon  :  «  Vous  devez  sans  cesse  vous  rappeler  que  la  puis- 
«  sance  royale  ne  vous  a  pas  seulement  été  conférée  pour  gouverner  le  monde, 
«  mais  encore  et  principalement  pour  prêter  main-forte  à  l'Église,  en  compri- 
«  mant  les  méchants  avec  courage,  en  protégeant  les  bonnes  lois,  en  rétablissant 
«  Tordre  dans  toutes  les  choses  où  il  a  été  troublé.  »  Les  circonstances  actuelles 
sont  telles  que  vous  avez  à  réprimer  ces  sociétés  secrètes,  non-seulement  pour 
défendre  la  religion  catholique,  mais  encore  pour  votre  propre  sûreté  et  pour 
celle  de  vos  sujets.  La  cause  de  la  religion  est  aujourd'hui  tellement  liée  à  celle 
de  la  société,  qu'on  ne  peut  plus  les  séparer;  car  ceux  qui  font  partie  de  ces 
associations  ne  sont  pas  moins  ennemis  de  votre  puissance  que  de  la  religion. 
Ils  attaquent  l'une  et  l'autre  et  désirent  également  les  voir  renversées  ;  et  s'ils 
le  pouvaient,  ils  ne  laisseraient  subsister  ni  la  religion  ni  l'autorité  royale. 

c  Telle  est  la  perfidie  de  ces  hommes  astucieux,  que,  lorsqu'ils  forment  des 
voeux  secrets  pour  renverser  votre  puissance,  ils  feignent  de  vouloir  l'étendre, 
lis  essaient  de  persuader  que  notre  pouvoir  et  celui  des  évêques  doit  être  res- 
treint et  affaibli  par  les  princes,  et  qu'il  faut  transférer  à  ceux-ci  les  droits,  tant 
de  cette  chaire  apostolique  et  de  cette  Église  principale,  que  des  évêques  appe- 
lés h  partager  notre  sollicitude. 

«  Ce  n'est  pas  la  haine  seule  de  la  religion  qui  anime  leur  zèle,  mais  l'espoir 
que  les  peuples  soumis  h  votre  empire,  en  voyant  renverser  les  bornes  posées 
dans  les  choses  saintes  par  Jésus-Christ  et  son  Église,  seront  amenés  facilement 
par  cet  exemple  à  changer  ou  détruire  aussi  la  forme  du  gouvernement  (4). 

«  Vous  aussi,  fîls  chéris,  qui  professez  la  religion  catholique,  nous  vous  adres- 
sons particulièrement  nos  exhortations.  Évitez  avec  soin  ceux  qui  appellent  la 
lumière  ténèbres  et  les  ténèbres  lumière.  En  effet,  quel  avantage  auriez-vous  à 
vous  lier  avec  des  hommes  qui  ne  tiennent  aucun  compte  ni  de  Dieu  ni  des 
puissances  )  qui  leur  déclarent  la  guerre  par  des  intrigues  et  des  assemblées 
secrètes,  et  qui,  tout  en  publiant  tout  haut  qu'ils  ne  veulent  que  le  bien  de 
l'Église  et  de  la  société,  prouvent  par  toutes  leurs  actions  qu'ils  cherchent  à 
porter  le  trouble  partout  et  à  tout  renverser.  Ces  hommes  sont  semblables  à  ceux 
à  qui  l'apôtre  saint  Jean  ordonne  de  ne  pas  donner  l'hospitalité,  et  qu'il  ne  veut 
pas  qu'on  salue  (//«  Épître,  ch.  10);  ce  sont  les  mômes  que  nos  pères  appe- 
laient les  premiers-nés  du  démon. 

«  Gardez- vous  donc  de  leurs  séductions  et  des  discours  flatteurs  qu'ils  em- 
ploieront pour  vous  faire  entrer  dans  les  associations  dont  ils  font  partie.  Soyez 
convaincus  que  personne  ne  peut  être  lié  à  ces  sociétés  sans  se  rendre  coupable 
d'un  péché  très  grave  :  fermez  l'oreille  aux  paroles  de  ceux  qui,  pour  vous  atti- 
rer dans  leurs  assemblées,  vous  affirmeront  qu'il  ne  s'y  commet  rien  de  contraire 
à  la  raison  et  à  la  religion,  et  qu'on  n'y  voit  et  n'y  entend  rien  que  de  pur,  de 
droit  et  d'honnête.  D'abord,  ce  serment  coupable  dont  nous  avons  parlé,  et 

(1)  C'est  ce  qui  est  arrivé,  particuUèrement  en  France,  et  oe  qui  arrivera  entore. 
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qu'on  prèle  même  dans  les  grades  inférieurs,  suffît  pour  que  vous  compreniez 
qu'il  est  défendu  d*énlrer  dans  ces  premiers  grades  et  d'y  rester  ;  ensuite,  quoique 
Ton  n'ait  pas  coutume  de  confier  ce  qu'il  y  a  de  plus  honerable  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  pan'enus  à  des  grades  éminents,  il  est  cependant  manifeste  que  la  force 
et  l'audace  de  ces  sociétés  pernicieuses  s'accroissent  en  raison  du  nombre  et  de 
l'acc-ordde  ceux  qui  en  font  partie.  Ainsi  ceux  qui  n'ont  pas  passé  les  rangs  in- 
férieurs doivent  être  considérés  comme  les  complices  du  même  crime,  et  cette 
sentence  de  l'Apôtre  (Épître  aux  Romains^  ck,  l)  tombe  sur  eux  :  «  Ceux 
«  qui  font  ces  choses  sont  dignes  de  mort,  et  non  seulement  ceux  qui  les  font, 
«  mais  même  les  protecteurs  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  » 

«  Enfin,  nous  nous  adressons  avec  affection  à  ceux  qui,  malgré  les  lumières 
qu'ils  avaient  reçues,  et  quoiqu'ils  aient  eu  part  au  don  céleste  et  eussent  reço 
TEsprit -Saint,  ont  eu  le  malheur  de  se  laisser  séduire  et  d'entrer  dans  ces  asso- 
ciations, soit  dans  des  rangs  inférieurs,  soit  dans  des  degrés  plus  élevés.  Nous 
qui  tenons  la  place  de  celui  qui  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  venu  appeler  les  justes 
mais  les  pécheurs,  et  qui  s'est  comparé  au  pasteur  qui,  abandonnant  le  reste  de 
son  troupeau,  cherche  avec  inquiétude  la  brebis  qu'il  a  perdue,  nous  les  pressons 
et  nous  les  prions  de  revenir  à  Jésus-Christ.  Sans  doute  ils  ont  commis  un  grand 
crime,  cependant  ils  ne  doivent  point  désespérer  de  la  miséricorde  et  de  la  clé- 
mence de  Dieu  et  de  son  Fils  Jésus-Christ  ;  qu'ils  rentrent  dans  les  voies  du 
Seigneur,  il  ne  les  repoussera  pas  ;  mais  semblable  au  père  de  l'enfant  prodigue, 
il  ouvrira  ses  bras  pour  les  recevoir  avec  tendresse.  Pour  faire  tout  ce  qui  est  en 
notre  pouvoir  et  pour  leur  rendre  plus  facile  le  chemin  de  la  pénitence,  nous 
suspendons  pendant  l'espace  d'un  an  après  la  publication  des  lettres  aposto- 
liques dans  le  pays  qu'ils  habitent,  l'obligation  de  dénoncer  leurs  frères,  et  nous 
déclarons  qu'ils  peuvent  être  relevés  de  ces  censures,  même  en  ne  dénonçant  pas 
leurs  complices,  par  tout  confesseur  approuvé  par  les  ordinaires  des  lieux  qu'ils 
habitent. 

<  Nous  usons  également  de  la  même  indulgence  à  l'égard  de  ceux  qui  de- 
meurent à  Rome.  Si  quelqu'un,  repoussé  par  le  Père  des  miséricordes,  était 
assez  endurci  pour  ne  pas  abandonner  ces  sociétés  dans  le  temps  que  nous  avons 
prescrit»  il  sera  tenu  de  dénoncer  ses  complices,  et  il  sera  sous  le  poids  des  cen- 
sures s'il  revient  à  résipiscence  après  cette  époque;  et  il  ne  pourra  obtenir  Tah- 
solution  qu'après  avoir  dénoncé  ses  complices  ou,  au  moins,  juré  de  les  dé- 
noncer à  l'avenir.  Cette  absolution  ne  pourra  être  donnée  que  par  nous,  nos 
successeurs  ou  ceux  qui  auront  obtenu  du  Saint-Siège  la  faculté  de  relever  de 
ces  censures. 

«  Nous  voulons  que  les  exemplaires  imprimés  du  présent  bref  apostolique, 
lorsqu'ils  seront  sigués  de  la  main  d'un  notaire  public  ou  munis  du  sceau  d'un 
dignitaire  de  l'Église,  obtiennent  la  même  foi  que  l'original. 

«  Que  personne  ne  se  permette  d'enfreindre  ou  de  contredire  notre  présente 
déclaration,  condamnation,  ordre,  défense,  etc.  Si,  néanmoins,  quelqu'un  se  le 
permettait,  qu'il  sache  qu'il  s'attire  par  là  la  colère  de  Dieu  tout-puissant  et  an 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Donné  à  llome,  près  Saint- Pierre,  l'année  de  l'Incarnation  de  Notre- Sei- 
gneur 4823  [\),  le  3  des  ides  de  mars  (43  mars),  de  notre  pontificat  l'an  III. 
«  B.  Bârthelemi  Pacca,  cardinal  pro-dataire- 
«  Visa,  D.  Testa,  Pour  le  cardinal  Albani. 
«  lieu  f  du  plomb.  Capaggini,  substitut.  » 

(1)  Cette  bulle  est  datée  suivant  l'ancien  usage  de  la  chancellerie  romaine,  qni 
commençait  les  années  de  l'Incarnation  au  25  mars  (voyez  amu]^  ;  ainsi  fA  dat« 
répond  ftu  13  xnars  de  l'aimée  1826. 


Digitized  by 


Google 


FRÈRE.  408 

Efafln  te  Souvetain  Pomife  Pie  IX,  glorieusement  régnant,  con- 
firme dans  son  encyclique  du  6  novembre  1846,  toutes  les  condam- 
nations portées  par  ses  prédécesseurs  contre  les  sociétés  secrètes. 
Après  avoir  parlé  des  monstrueuses  erreurs  et  des  artifices  par  les- 
quels les  enfants  de  ce  siècle  font  une  guerre  si  acharnée  à  la 
religion  catholique,  à  la  divine  autorité  de  TÉglise,  à  ses  lois,  et 
s'efforcent  de  fouler  aux  pieds  les  droits  de  la  puissance  soit  ecclé- 
siastique, soit  civile,  Sa  Sahiteté  continue  en  ces  termes  :  a  Tel  est  le 
«  but  de  ces  sectes  secrètes,  vomies  du  sein  des  ténèbres,  pour  la 
c<  ruine  de  la  religion  et  des  États,  sectes  déjà  plusieurs  fois  con- 
«  damnées  par  les  Pontifes  romains,  nos  prédécesseurs,  dans  leurs 
€f  lettres  apostoliques,  lesquelles,  par  la  plénitude  de  notre  puis- 
ce  sance  apostolique,  nous  confirmons,  voulant  qu'elles  soient  ob- 
«  servées  avec  grand  soin.  » 

FRATERNITÉ. 

La  fraternité  est  le  lien  qui  unit  ensemble  des  frères  et  4es  soaurs. 

(  Voyez  FRÈRE.  ) 

Ce  terme  se  prend  aussi  dans  une  acception  générale,  pour  signi- 
fier Tunion  qui  règne  entre  différentes  espèces  de  personnes,  Ter- 
tullien,  saint  Gyprien  et  d'autres  Pères  de  TÉgUsese  sont  servis  du 
mot  fraternité  pour  désigner  TÉglise,  ou,  pour  mieux  dire,  les  chré- 
tiens qui  la  composent.  Les  auteurs  qui  traitent  de  la  vie  ascétique 
s'en  servent  pour  désigner,  1**  les  membres  qui  composent  une  com- 
munauté; 2°  l'association  de  plusieurs  maisons  religieuses,  dont 
l'effet  était  de  faire  regarder  les  membres  de  l'une  comme  membres 
dé  l'autre;  A*"  l'union  que  les  laïques  contractaient  avec  un  ordre 
monastique,  afin  de  participer  aux  prières,  suffrages  et  autre 
œuvres  des  religieux. 

Enfin  le  quatrième  concile  de  Latran  donne  le  nom  de  fraternité 
aux  redevances  et  autres  prestations  dues  aux  monastères  par  les 
laïques  qui  s'y  faisaient  agréger. 

FRÈRE. 

Ce  terme  signifie  ceux  qui  sont  nés  d'un  même  père  et  d'une 
même  mère,  ou  bien  d'un  même  père  et  de  deux  mères  différentes, 
ou  enfin  d'une  même  mère  et  de  deux  pères  différents. 

On  distingue  les  uns  et  les  autres  par  des  noms  particuliers  :  ceux 
qui  ont  le  même  père  et  la  même  mère  sont  frères  germains;  ceux 
qui  sont  nés  du  même  père  seulement  sont  frères  consanguins;  et 
ceux  qui  sont  d'une  même  mère  frères  utérins. 

La  qualité  de  frère  naturel  procède  de  la  naissance  seule;  la  qua- 
lité de  frère  légitime  procède  de  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  faut  être  né 
d'un  mariage  valable. 

On  ne  peut  pas  adopter  quelqu'un  pour  son  frère,  mais  on  peut 
avoir  un  frère  adoptif.  Lorsqu'un  homme  adopte  un  enfant,  cet  en- 
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faut  devient  frire  s^doptif  des  enfants  naturels  et  légitimes  du  père 
adoptif.  (Foyejs ADOPTION.) 

L^étroite  parenté  qui  est  entre  deux  frères  fait  que  l'un  ne  peut 
épouser  la  veuve  de  Tautre.  (  Voyez  AFFiNrrÉ.  ) 

On  appelle  improprement  frères  et  scsurs  de  lait  les  enfants  d'une 
femme  qui  a  allaité  les  enfants  d'une  autre,  quoi  qu'il  n'y  ait  aucune 
parenté  ou  affinité  entre  les  enfants  de  cette  femme  et  les  enfants 
étrangers  qu'elle  a  nourris. 

§1.  Frères  tofe. 

Dans  les  monastères  on  appelle  frères  lais  ou  frères  convers  les 
religieux  qui  ne  sont  point  dans  la  cléricature  et  qui  n'ont  été  reçus 
que  pour  rendre  des  services  manuels  à  la  maison.  (  Voyez  convebs.) 
On  les  a  appelés  aussi  frères  extérieurs,  parce  que  le  monastère  les 
employait  aux  affaires  du  dehors.  Selon  Fleury,  saint  Jean  Gualbert 
fut  le  premier  qui  reçut  des  frères  lais  dans  son  monastère  de 
Valombreuse  en  1040;  jusqu'alors  les  moines  se  servaient  eux- 
mêmes.  Gomme  les  laïques  n'entendaient  pas  le  latin,  ne  pouvaient 
apprendre  les  psaumes  par-cœur,  ni  profiter  des  lectures  latines  qui 
se  faisaient  dans  l'office  divin,  on  les  regarda  comme  inférieurs  aux 
autres  moines  qui  étaient  clercs  ou  destinés  à  le  devenir;  pendant 
que  ceux-ci  priaient  à  l'église,  les  frères  lais  étaient  chargés  du 
soin  de  la  maison  et  des  affaires  du  dehors.  On  a  distingué  de  même 
chez  les  religieuses  les  sœurs  converses  d'avec  les  reUgieuses  du 
chœur.  (  Voyez  convers.  ) 

Le  même  auteur  observe  (1)  que  cette  distinction  a  été  pour  les 
religieux  une  source  de  relâchement  et  de  division.  D'un  côté,  les 
moines  du  chœur  ont  traité  les  frères  avec  mépris  comme  des  igno- 
rants et  des  valets;  ils  se  sont  distingués  d'eux,  en  prenant  le  titre 
de  Dom,  qui,  avant  le  onzième  siècle,  ne  se  donnait  qu'aux  seigneurs; 
de  l'autre,  les  frères,  se  sentant  nécessaires  pouF  le  temporel,  ont 
voulu  se  révolter,  dominer,  se  mêler  même  du  spirituel:  c'est  ce 
qui  a  obligé  les  religieux  à  tenir  les  frères  bas;  mais  l'humanité 
chrétienne  et  religieuse  s'accorde  mal  avec  cette  aff'ectation  de  su- 
périorité, chez  des  hommes  qui  ont  renoncé  au  monde. 

On  appelle  frères  externes  ceux  qui  sont  affiliés  aux  prières  et 
sufl'rages  d'un  monastère,  ou  des  religieux  d'un  autre  monastère, 
qui  sont  de  même  affiliés. 

§  n.  Frères  mineurs,  prêcheurs,  etc. 
(  Voyez  ORDRES  religieux.  ) 

FRIGIDITÉ. 

La  frigidité,  qui  forme  dans  l'homme  un  empêchement  dirimant 
pour  le  mariage,  est  un  défaut  de  force  et  une  espèce  de  faiblesse 

(1)  Huitième  diseowê  tur  fhUtoif  •celitia8Hqu$,  c.  5,  pag.  314. 
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de  tempérament  qui  n'est  occasionné  e  ni  par  la  vieiflesse  ni  par  au- 
cune maladie  passagère;  c'est  Tétat  d*un  homme  impuissant  qui 
n'a  jamais  les  sensations  nécessaires  pour  remplir  le  devoir.conjugal. 

Celui  qui  est  froid  ne  peut  régulièrement  contracter  mariage  ;  et 
s'il  le  fait,  le  mariage  est  nul  et  peut  être  dissous. 

On  ne  parle  ici  que  des  hommes  ;  car  la  frigidité  n'est  point  dans 
les  femmes  une  cause  d'impuissance  ni  un  empêchement  au  mariage. 

La  frigidité  i^ui  provenir  de  trois  causes  différentes,  savoir: 
de  naissance,  par  cas  fortuit,  ou  de  quelque  maléfice.  (Voyez 

IMPUISSANCE.) 

FRUIT  D'UN  BÉNÉFICE. 

Les  canonistes  se  sont  exercés  à  marquer  l'exacte  signification  de 
ces  différents  mots  en  matière  de  bénéfice  :  fructtis,  reddiius ,  pro- 
ventus,  obeentio,  emolum^ntum.  En  Italie^  ces  différences  sont  inté- 
ressantes, à  cause  des  droits  pécuniaires  qui  s'y  payent,  ou  à  la 
chambre  apostolique,  ou  à  la  chancellerie.  Rien  de  plus  inutile  ici 
que  toutes  ces  subtiUtés  hors  d'usage  en  France.  Nous  nous  borne- 
rons à  observer  que  les  fruits  ne  comprennent  pas  les  distributions 
qui  se  paient  aux  chanoines  dans  les  chapitres,  ni  les  anniversaires, 
ni  les  autres  casuels  des  bénéfices.  (Voyez  distkibutions.) 

FULMINATION. 

On  appelle  ainsi  la  publication  et  l'aggrave  d'une  excommunica- 
tion. (Foye^f  AGGRAVE.)  On  s'est  servi  du  mot  fulminer  dons  cette  occa- 
sion, pour,  marquer  que  les  censures  deTÉglise  sont  redoutables, 
et  étaient,  en  effet,  autrefois  redoutées  autant  et  plus  que  la  foudre. 
On  a  donné  ensuite  le  même  nom  à  la  publication  ou  antérinement 
de  tous  les  rescrits  qui  viennent  de  Rome.  Voyez  sous  le  mot  empê- 
chement la  manière  de  fulminer  ou  publier  les  dispenses  ;  et,  sous 
les  mots  PROVISIONS,  rescrits,  consistoire,  celle  de  publier  les  autres 
sortes  de  rescrits. 

On  appelle  aussi  fulmination  la  sentence  de  l'évêque  ou  de  Toffi- 
cial  qui  est  commis  parle  pape  pour  ordonner  l'exécution  des  bulles. 
[Voyez  DÉLÉGUÉ.)  En  fait  de  sentence  qui  porte  anatbème,  la  fulmi- 
nation est  la  dénonciation  de  cette  sentence  faite  publiquement. 

FUNÉRAILLES. 
(Voyez  OBSÈQUES,  sépulture.) 

FURIEUX. 
(Voyez  FOLIE,  irrégularité.) 

G 

GAGE. 

Le  gage  est  l'eflet  que  donne  Tobligé  pour  sûreté  de  Texécution 
de  son  engagement. 

C'est  une  espèce  de  dépôt  dont  ne  peut  se  servir  celui  qui  l'a 
entre  les  mains,  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

T.  m.  30 
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«  Le  gage  ecoafère  au  crémicier  la  droit  de  $6  faire  paye?  ms  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autp^  cvéao- 
ciers.  »  (Code  civils  aH.  2073.) 

Le  gage  ne  traH^ère  point  la  propriété  de  Fobjet  ai»  ei^an(ier^  qui 
n'a  droit  d'en  disposer  qu'à  défaut  de  payement  (mi.  Î07^  4t  307^; 
par  conséquent,  il  n'a  pas  droit  de  s'en  senrîr*^ 

On  ne  doit  jamais  engager  les  meubles  ou  les  immeubles  de 
TËglise^  sans  nécessité  ou  sans  ut^té  :  Nidtus  preshgter  prœmmal 
mlicem,  fuel  patentm^  ml  veêtimentum  sacerdotale)  aut  librum  ecêh- 
siasticum  tabemario,  vel  negotiatori^  aut  cuilibet  laico^  vél  femim 
in  vadium  dare,  nisi  jusiissimà  necessitctte  urgente.  (Cap.  4,  tit»  19, 
lib.  III,  de  Pignoribus.)  Si  un  bénéficier  avait  engagé  des  effets  de 
son  bénéfice,  le  créancier  seralit  obligé  de  le  restituer  à  Féglise, 
sauf  son  recours  conU'e  la  succession  de  celui  à  qui  il  aurait  prêté. 
{Cap.  3,  Ex  prmentiuniy  eod.  iit*) 

La  convention  de  prendre  les  gages  pour  ce  qui  est  dû  ^  en  cas  de 
défaut  de  payement,  étant  illicite,  on  doit  permettre  au  débiteur  de 
retirer  ses  gages,  en  payant  ee  qu'il  doit,  même  après  le  temps  mar- 
qué par  sa  convention.  (Cap.  7,  SignifkantCy  eod.  Ut) 

a  Le  gage  est  indivisible ,  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette 
entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

«  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage^  tant  que  la 
dette  n'est  pas  entièrement  acquittée^ 

«  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion 
de  la  dette  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses 
cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés*  x>  (Art.  9083  du  Code  dvil} 

Pour  les  maisoifê  de  prêt  sur  gagd  voye2  aMmr-^M^iÉTÉ. 

GALÈRES. 

On  appelle  galères  la  peine  à  laquelle  sont  édndamnés  les  crimi- 
nels qui>  quoique  àcctisés  de  crimes  câpitauî,  ne  méritent  pas  la 
mort.  On  les  condamne  or^diûskirement  à  servir  comûie  forçats  sur 
les  galères,  pendant  un  temps,  ou  à  perpétuité. 

C'est  un  usage  assez  commun  en  Italie  ,  que  les  juges  d'Église 
condamnent  les  clercs  aux  galères.  En  Espagne,  pour  l'honneur  du 
clergé,  on  n'a  permis  ni  aux  juges  d'ÉgUse  ni  aux  juges  séculiers 
de  condamner  les  ecclésiastiques  à  une  peine  qui  avilit  le  caractère 
clérical  plus  qu'auôune  autre. 

Quant  à  la  France,  on  n'y  a  pas  eu  la  même  délicatesse  qu'en 
Espagne,  et  on  y  condamne  les  clercs  qxtl  galères  comme  à  d'autres 
peines  afflictives,  sans  différence,  selon  qu'ils  sont  dignes  parleurs 
crimes  des  unes  ou  des  autres. 

Un  homme  condamné  aux  galères  ne  peut  plus  recevoir  les  ordres, 
perce  qu'il  est  irrégulier,  quand  même  il  ne  serait  point  condamné 
aux  galères  poir  toujours»  la  note  d'infamie  publique^  qui  «st  un 
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empêchement  à  Tordination,  étant  attachée  à  la  condamnation 
même  qui  n'est  qne  pour  nn  temps. 

La  condamnation  aux  galèrê$  à  temps,  n'opère  cependant  aucune 
privation  de  plein  droit.  Ainsi,  quoique  le  condamné  soit  inc^^ble 
par  la  note  d'infamie  qu'il  a  encourue,  d'obtenir  à  l'avenir  aucune 
sorte  de  bénéfices,  il  peut  garder  les  bénéfices  simples  qu'il  avait 
lors  de  sa  condamnation^  et  en  jouir  canoniquement  (4).  Quant  aux 
bénéûces  à  charge  d'âmes,  ou  sujets  à  résidence  qu'il  pouvait  avoir, 
on  ne  peut  même  le  forcer  dans  le  for  extérieur  à  s'en  démettre, 
quoiqu'il  y  soit  obligé  dans  le  for  intérieur,  parce  qu'il  ne  peut  le$ 
exercer  sans  une  sorte  de  scandale,  après  une  telle  condamnation. 

GALLICAN,  GALLICANISME. 

(Foyes  libeeiés  de  L'Éc»iiS£  «alucâne.) 

GANT. 

Le  mot  latin  est  manicay  parce  que  le  gant  est  destiné  à  couvrir 
les  mains.  On  lui  donne  aussi  le  nom  de  chirotheca  qui  est  d'origine 
grecque. 

L'usage  des  gants^  pendant  la  célébration  des  saints  mystères,  ne 
paraîtpas  remonter  au-delà  du  septième  siècle.Ilsétaient  portés,  non 
seuleufônt  par  les  évoques,  mais  quelquefois  aussi  par  les  prêtres, 
dit  Krazer  (^),  du  moins  dans  plusieurs  églises.  Mais,  depuis  le 
onzième  siècle  surtout,  cet  ornemeiit  n'est  plus  permis  qu'aux 
évoques.' 

On  donne  des  ganU  à  un  évéque,  brs  de  sa  consécration,  pour 
lui  faire  entendre  qu'il  aura  soin  de  couvrir  par  soq  humilité  les 
bonnes  œuvres  que  ses  mains  doivent  pratiquer.  S'ils  sont  blancs, 
ils  lui  rappellent  l'innocence,  s'ils  sont  rouges,  qu'il  doit  être  prêt 
au  martyre,  et  s'ils  sont  violets,  que  ses  œuvres  doivent  être  célestes 
sur  la  terre  (3). 

Des  abbés  mitres  qui  ont  le  droit  de  porter  la  crosse  reçoivent 
aussi  des  gants  dans  la  cérémonie  de  leur  bénédictioB,  comme  les 
évêques. 

GARDE  GARDIENNE. 

On  appelle  lettres  de  garde  gardienne  celles  que  le  roi  accordait 
autrefois  aux  abbayes,  chapitres,  prieurés  et  autres  églises,  univer- 
sités, collèges  et  communautés,  par  lesquelles  Sa  Majesté  déclarait 
qu'elle  prenait  en  sa  garde  spéciale  ceux  auxquels  elle  les  accordait, 
et  pour  cet  effet  leur  assignait  des  juges  particuhers,  par-devant 
lesquels  toutes  leurs  causes  étaient  commises.  Le  juge  auquel  cette 
juridiction  était  attribuée  prenait  le  titre  de  juge  conservateur. 

(1)  Pîales,  Traité  du  Dévoîut^  tom,  m,  ch,  18,  pag.  387. 

(2)  De  apostolici9  necnon  de  afUiq.^  Ecoles,  lHurg^^  pag,  314« 
[3]  Bibliothèque  canonique,  tom,  IfPag.Qii* 
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GÉNÉRAL  ou  GÉNÉRAUX  D'ORDRE. 

Le  général  d'un  ordre  religieux  est  le  supérieur  le  plus  élevé  en 
dignité  et  en  puissance  dans  cetordre  :  Generalis  dicitur,  qui  omni- 
bus suœ  religtonis  prœest.  Autrefois,  comme  on  peut  le  voir  sous  le 
motiBBÉ,  le  nom,  ni  même  Tétat  des  généraux  d'ordre,  n'étaient 
connus;  on  ne  s'est  servi  que  du  nom  d'abbé  jusqu'à  la  première 
réforme  deChiny,  qui  réduisit  différents  monastères  indépendants 
en  un  corps  de  congrégation,  présidé  par  un  supérieur  général. 
Depuis,  le  nom  d'abbé  s'est  bien  toujours  conservé,  niais  dans  les 
ordres  mêmes  où  il  est  employé,  on  ne  laisse  pasque  d'appeler  géniml 
l'abbé  premier  supérieur  de  toute  la  filiation.  A  l'égard  des  ordres 
mendiants  et  des  autres  ordres  où  le  nom  d'abbé  n'est  pas  en  usage, 
les  généraux  sont,  disent  ces  religieux,  les  patriarches  de  la  hiérar- 
chie régulière;  ils  leur  attribuent  des  droits  et  des  honneurs  que 
nous  ne  saurions  rappeler  ici  sans  répéter  la  plupart  des  choses  qui 
se  trouvent  exposées  sous  le  mot  abbé,  et  dont  on  doit  faire  l'appli- 
cation à  toutes  sortes  de  supérieurs  réguliers.  Nous  remarquerons 
seulement  ici  :  V  par  rapport  à  leurs  prérogatives  et  élections^  que 
les  généraux  d'ordre  précèdent  les  abbés  particuliers  dans  les  con- 
ciles où  ils  ont  voix  décisive  ;  qu'ils  précèdent  encore  les  vicaires 
des  axxiresgénéraux  dont  les  ordr;es  sont  plus  anciens,lesquels  étant 
présents  auraient  la  préséance.  Presque  tous  les  généraux  d'ordre 
sont  confirmés  par  leur  élection  même.  (Voyez  xbbè.)  A  l'égard  des 
qualités  qu'ils  doivent  avoir  pour  être  élevés  à  cette  dignité,  elles 
sont  prescrites  par  les  statuts  de  chaque  ordre,  indépendamment 
des  règles  générales  établies  sous  le  mot  abbé;  il  en  faut  dire  au- 
tant de  la  forme  de  leur  élection.  On  estime  que  les  généraux  d'ordre 
ne  se  trouvent  pas  compris  dans  les  dispositions  pénales  des  ca- 
nons, statuts  ou  constitutions,  s'il  n'y  est  fait  expresse  mention 
d'eux,  à  rinstar  des  évêques;  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  et 
punis  par  le  chapitre  même  général  sans  la  permission  du  pape,  qui 
est  leur  juge  naturel.  Les  causes  de  déposition  contre  un  général 
sont,  dans  certains  ordres  :  Si  transgrediaiurpublicè  regulam,  sisit 
notarié  criminosus;  si  sit  notabiliter  negligens  in  officia  sua:  sisii 
incorrigiUlis  in  suis  defecUbus;  si  sit  senior.  Tels  sont  les  statuts  de 
Tordre  des  Carmes  déchaussés.  * 

T  Quant  à  l'autorité  de  ces  généraux ,  elle  est  poussée  bien  loin 
parles  religieux  qui  en  ont  écrit.  Voici  en  abrégé  les  pouvoirs  qu'ils 
eur  attribuent  :  ils  distinguent  d'abord,  dans  un  général  ce  qui  se 
peut  distinguer  à  Tégard  de  tout  autre  supérieur  de  réguliers  :  la 
puissance  dominative  et  ta  puissance  dejuridiction,  sans  parler  de  la 
puissance  économique  par  rapport  au  temporel,  qui  regarde  plus 
spécialement  les  abbés  ou  supérieurs  particuliers  de  chaque  mo- 
nastère. 

La  puissance  dominative  vient  du  vœu  d'obéissance  (payez  vceo, 
obéissance)  ;  l'autre  concerne  l'état  etle  gouvernement  de  l'ordreen 
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général  des  membres  qui  le  composent  en  particulier.  Cette  puis- 
sance de  juridiction  que  les  canons  leur  accordent,  comme  supé- 
rieurs des  religieux  {voyez  abbé),  a  été  fort  étendue  par  les  privi- 
lèges des  religieux.  Les  généraux  n'ont  pas  ce  qu'on  appelle  la 
pleine  puissance,  plena  potestas,  cela  n'est  du  qu'au  pape;  mais  ils 
ont,  disent  les  auteurs  cités,  p/mum  jW5,  c'est-à-dire  que  s'ils  ne 
peuvent  pas  juger  absolument,  remotâ  appellatione,  ils  ont  une 
sorte  de  juridiction  qu'on  divise  en  directive  ou  directe,  en  coercitive 
ou  coactive,  absolutive  et  dispensatiye. 

La  puissance  économique  par  rapport  au  temporel,  nous  l'avons 
dit,  regarde  plus  spécialement  les  abbés  ou  supérieurs  de  chaque 
monastère.  (Voyez  abbé.) 

La  juridiction  directive  est  celle  qui  s'exerce  sur  les  religieux  par 
la  force  de  leurs  vœux ,  et  à  laquelle  ils  sont  soumis  en  conscience. 
En  vertu  de  cette  juridiction,  le  général  peut  faire  des  règlements 
qui  obligent  les  religieux  en  conscience,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
contre  la  règle  ou  qu'ils  ne  la  rendent  pas  plus  austère.  Il  peut,  en 
vertu  de  cette  même  juridiction,  former  de  nouvelles  provinces,  in- 
stituer des  provinciaux,  si  cela  ne  Itii  est  pas  défendu  par  les  statuts 
de  l'ordre.  Il  peut  transférer  les  religieux  d'une  province  à  l'autre, 
mais  avec  juste  cause.  Il  ne  peut  les  envoyer  aux  missions  où  il  y  a 
du  danger;  il  n'y  a  que  les  religieux  qui,  s'étant  engagés  par  vœu  à 
cette  sorte  d'obéissance,  ne  peuvent  pas  se  refuser  aux  ordres  q  tf  on 
leur  signifie  à  ce  sujet.  Un  général  ne  peut  exempter  un  religieux 
de  la  puissance  de  son  supérieur  immédiat,  comme  d'un  prieur, 
d'un  provincial  ;  ce  pouvoir  est  réservé  au  pape.  C'est  au  général 
qu'appartient  de  droit  la  dispensation  des  bénéfices  et  places  mona- 
cales de  l'ordre  ;  il  doit  s'en  acquitter  sans  acception  de  personnes, 
et  sans  déférer  à  aucune  sollicitation.  C'est  aux  généraux  à  inter- 
préter les  statuts,  constitutions,  induits,  grâces  et  privilèges  de 
l'ordre,  rwn  doctrinalitery  sedjure  privilegiorum.  Les  généraux  et 
même  les  provinciaux  peuvent  communiquer  aux  bienfaiteurs  de 
leur  ordre  le  mérite  des  indulgences  et  des  prières  qui  y  sont  atta- 
chées. Un  général  ne  peut  transférer  un  provincial  d'une  province 
à  l'autre,  sans  une  expresse  permission  du  pape ,  à  moins  que  le 
provincial  ne  fût  pas  électif,  mais  manuel.  Un  général  peut  désigner, 
parmi  les  religieux  approuvés  de  l'oixjinaire,  ceux  qui  doivent  ou- 
vrir les  lettres  scellées  de  la  sacrée  pémtencerie.  Un  général  ne  peut 
abandonner  aucun  monastère ,  ni  consentir  que  d'autres  s'en  em- 
parent sans  la  permission  du  pape.  Il  ne  peut  pas  ordonner  à  un  re- 
ligieux d'accepter  un  évêché  ou  une  autre  dignité.  Si  les  provinciaux 
sont  manuels,  et,  comme  tels,  au  choix  du  général^  il  doit  toujours 
en  choisir  du  nombre  de  ceux  qui  sont  dans  la  province  même;  si 
le  général  ne  suit  pas  cette  règle  et  qu'il  envoie  un  étranger,  quand 
ce  n'est  pas  faute  de  sujets  dignes  et  capables,  sur  les  lieux,  la  pro- 
vince aurait  en  ce  cas  une  juste  cause  d'appel  et  de  plainte.  Le  gé- 
néral ne  peut  recevoir  un  novice,  et  le  mettre  dans  un  couvent  où 
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il  a  été  refusé  par  l'avis  du  diapitre  de  œ  mêiïîe  couvent.  {f^e% 

KOYtGË.) 

A  regard  de  la  puissance  coerdtive  d'un  géméral,  elle  est  une 
suite  fléoessaire  de  la  précéd^te,  parce  qu'U  n'est  guère  possible 
de  tirer  avantage  des  plus  sages  règles,  si  Ton  ne  peut  ccwrtraindre 
ceuK  qui  y  sont  soumis  par  la  crainte  d'une  punition  plus  sensible 
que  œUe  fui  Attend  les  coupables  dans  l'autre  vie;  or,  «ir  ce  prifr- 
0^,  les  supérieurs  des  religfeux  exercent  sur  tous  leurs  sujets  «ne 
autorité  que  produit  d'abord  k  Tœu  d'obéissance  et  eûsuite  le  drtHt 
de  juridiction  ecclésiastique. 

Respectivemeût  «a  vobu,  un  ampérieur  régulier  ae  saurait  exercer 
son  autorité  avec  trop  de  douceur,  modo  paUrmilMtis.  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  «qui  est  ditàcet  égard  souslaJKiOjtlBBÉ.  Partap- 
port  k  h.  juridictiottecciésiastiquei  le  pouvoir •côerdtifd'ua  fénird 
et  des  autres  supérieurs  réguliers  se  ^ut  ex^eer  daas  les  cas  gra* 
ves,  parles  peines  exprimées  s(ms  le  fiaot  weiiie.  ©e  droit  commufl, 
un  générai  a  la  puissance  d'un  évê^ue  à. cet  égard,  à  nMÂns  pesa 
règle  ne  le  décide  autrement.  Un  générai  ^eat  défendre  la  côrfas- 
sion  à  ses  sujets  aK>rouvés  d'ailleurs  |jar  Tiévêque;  il  doit  visiter  par 
lui  ou  (par  d'autres  les  proVii©oe6.  et  les  Ba^s^iaons  de  l'ordre,  et  daas  k 
cours  de  sa  visite,  aiéglerjWdoniBer,  puw  eele©  les  besœns  et  l'exi- 
gence des  cas.  (Voyi^  visite.)  Un  géiénal  ne  4^ut  à  son  ^  ôter, 
sans  juste  cause ,  à  im  reUgieux  la  charge  dont  il  art  revêtu,  sait 
qu'elle  soit  élective  ou  manuelle;  il  peut  seulement,  pour  le  )m 
commun,  limiter  l'exercice  de  sa  juridiction.  Il  peut  évoquer  à  lai, 
vpour  juste  cause,  la  connaissance  des  afifaires  pendantes  devant  te 
supérieurs  inférieurs,  si  ce  n'est  que  la  règle  fût  coniraire.  Le  géM- 
rai  doit  s'enquérir  de  l'état  et  des  besoins  des  couvents,  ainsi  que  de 
l'observation  des  règles;  il  doit  obvier  aux  cabales ,  aux  discordes, 
aux  factions;  enfin  à  tous  ces  mauvais  effets  de  l'ambition^  éclâ' 
tent  quelquefois  au  grand  scandale  des  fidèles-  5'il  est  permis  de 
dissimuler  certaines  fautes  pour  éviter  de  plus  grands  maux,  oûJie 
doit  jamais  laisser  impunis  les  auteurs  de  celles-ci^  lesplus  Wûtrairej 
à  l'état  religieux  çt  à  la  paix  qui  doit  en  être  inséparable. 

Le  pouvoir  dispensatif  du flién^raJ  consiste  à  di^nser  les  religieux 
de  son  ordre  dans  tous  les  cas  pour  raison  desquels  l'évêque  peut 
dispenser  les  séculiers  mêmes,  suivant  le  concile  de  Trente^  à  moto 
que  les  statuts  de  l'ordre  n'apportassent  des  restrictions  à  c^ 
maxime.  11  en  faut  dire  autant  de  la  puissance  absolutive  pour  ks 
censures  et  les  péchés  réservés. 

On  peut  consulter  à  cet  égard  le  .Directoire  des  réguliers  où  ootiS 
avons  pris  les  décisions  qu'on  vient  de  lire. 

Au  surplus,  les  généraux,  dans  chaque  ordre,  ont  plus  .ou  m^ 
de  droits,  plus  ou  moins  de  pouvoirs^  selon  les  constituU^asetb 
règle  même  de  Tordre,  (f  oyez  abbé.) 

GENS  DE  MAIN-MORIE. 
On  etftemd  par  gen$  de  main-morle  les  corps  et  communautés  ec- 
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clésîastkpies  ^n  sont  perpétaeis,  et  qui,  par  une  subrogation  de 
personnes,  étant  censés  toujours  les  mêflaes,  ne  produisent  aucune 
mutation  par  mort;  qui  ne  peuvent  ni  acquérir,  ni  disposer  de  leurs 
biens  par  Tente,  donation  ou  échange,  sans  y  être  autorisés  par  le 
gouvernefiaent,  et  sans  observer  un  grand  nombre  de  formalités 
prescrites  par  les  lois .  Les  gens  de  main-morte  sont  ceux  dont  les 
biens  ne  peuvent  être  changés  de  main,  c'est-à-dire  aliénés.  L'édit 
du  mois  de  décembre  4691  comprenait  swis  cette  dénomination  les 
archevêques,  évêques,  abbés,  prieurs,  archidiacres,  curés,  monas- 
tères ,  fabriques ,  collèges ,  etc.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cows  de  lé- 
gislation eivUe  ecdésiastiqm. 

GEOLIEK. 

On  appelle  getAiers,  les  personnes  auxquelles  on  confie  la  garde 
des  prisonniers.  {Voy^  peison.) 

GLAIVE. 

/]e  mot  signifié  littéraleoïent  toutes  sortes  d'armes  tranchantes, 
et  figurément  la  puissance  spirttueïle  et  temporelle.  Le  glaire  spiri- 
tuel marque  le  pouvoir  de  4'Église  sur  toutes  les  âmes  de  les 
frapper  de  censures.  Le  glaive  temporel  signifie  te  droit  de  ^e  et  de 
mort,  qui  n'appartient  qv'^jK^l:  çc^iy.emâiis.  iV^yez  armes,  §  III,  cen- 
sures.) 

GLOSE. 

On  entend  par  glose  du  droit  canon  Tinter^étatio^  4u  t63Lte,des 
chapiinesou  dfô  canotas  dod^tjes  ^Qltectious,  divisées  pso*  titras, 
fcffjp^eat  ie -corps  du  Kir(#.  La  i§ioffi  a  ^Qins  d'autoarité  que  ia  w- 
brique  des  titres,  ap^prou^vée  4m^  l^s  coUec.tioqs  de  Grégoire  IJC, 
Boaiface  VIH  et  Glémcait  V.  (F^^an.,  m  c.  Ne  innitaris^  de  €omt.) 
(Voyez  m(4^  càNO«.) 

GOMmE. 

Oa  appelle  imariiige  à  l^gomiue  .celui  qui  est  contracté  par  deuy 
parties,  lesquelle$,  en  préséance  du  curé  qui  ne  veut  pas  les  ^arie^r, 
protestent  qu'elles  se  prennent  pour  mari  et  femme.  Les  docteurs 
sont  fort  partagés  sur  Ja  validité  de  ce  mariage,  et  le  seront  vra^i- 
semblablement  toujours,  si  TÉglise  ne  termine  jam^iis  la  questiojçi. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  prudent  4'e?:iger  de  ces  sortes  de  mariés, 
dans  roccasion,de  faire  réhabiliter  leur  mariage  en  face  de  l'Église. 
Uû  curé  ne  pourrait  pardonner  «m  œrtiflcat  de  mariage  àdeux  per- 
sonnes qui  se  seraient  Eoariées  de  cette  sorte,  et  à  qui  il  «'aurwt 
pas  donné  ilabéDédicti«Qft»ptiale.  Ce  mariage  est  quasi-etendestin- 

(  Voyez  BÂN,  CLÂWDESTHfWlÉ.) 

GONPALON  ou  60NFAN0N. 

Le  jjfan/iiHan^st  une  grande  bannière  d'étoffe  de  couleur,  dé- 
coupée par  le  bas  en  plusieurs  pièces  pendantes,  dont  chacune  se 
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nomme  fanon.  L'on  donnait  ce  nom  principalement  aux  bannières 
des  églises,  que  Fon  arborait  lorsqu'il  fallait  lever  des  troupes  et 
convoquer  les  vassaux  pour  la  défense  des  églises  et  des  biens  ec- 
clésiastiques. La  couleur  en  était  différente,  selon  la  qualité  du 
saint  patron  deFéglise,  rouge  pour  un  martyr,  verte  pour  un  évêque, 
etc.  En  France,  ces  bannières  étaient  portées  par  les  avoués  ou  dé- 
fenseurs des  abbayes  {Voyez  avoué) ;  ailleurs  par  des  seigneurs  dis- 
tingués que  Ton  nommait  g'on/atomers.  Quelques  écrivains  préten- 
dent que  de  là  est  venu  Tusago  des  bannières  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui dans  les  processions.  Dans  les  auteurs  delà  basse  latinité, 
ces  bannières  sont  nommées  portiforium.  (Voyez  baj^niêrb.) 

Clément  IV  établit  à  Rome,  en  1264  ou  1267,  une  confrérie  ap- 
pelée la  confrérie  du  gonfalon  ou  confalon^  socielas  confalonis. 
Grégoire  XIII  la  confirma  en  1576,  lui  donna  de  grands  privilèges 
etrérigea  en  archiconfrérie  en  Tan  1583.  (Voyez  confrérie.) 

GRACE. 

On  appelle  ainsi  à  Rome  les  dispenses,  les  mandats,  les  provisions 
de  bénéfices,  la  réhabilitation  en  matières  de  crimes,  et  tous  les 
autres  rescrits  qu'il  est  loisible  au  pape  de  refuser  ou  d'accorder. 
(Voyez  ïiRSCRiT,  mandat.) 

6race  expectative. 

Une  grâce  expectative^  généralement  parlant,  est  une  grâce  pro- 
mise, dont  on  attend  l'accomplissement,  «pc5,  sive  jus  obtinend(B 
rei  qUiŒ  prima  vacaverit. 

En  matière  bénéficiale,  la  grâce  expectative  est  fe  droit  accordé 
à  un  ecclésiastique  d'être  pourvu  d'un  bénéfice  actuellement  vacant, 
ou  qui  vaquera  dans  la  suite.  On  l'appelle  grâce  expectative,  parce- 
que  c'est  en  effet  une  grâce  qui  consiste  dans  l'attente  ou  l'espé- 
rance de  posséder  un  tel  bénéfice.  On  rappelle  aussi  mandati 
parce  que  les  papes  qui  l'accordent,  mandent  au  coUateur  du  béné- 
fice, par  des  lettres  ou  rescrits,  de  ne  le  conférer  qu'au  porteur 
de  leurs  lettres  ou  du  mandat  de  provision,  mandatideprovidendo. 
On  le  nomme  enfin  réserve^  parceque  le  pape  donne  ordinairement 
l'expectative  des  bénéfices  qui  lui  sont  réservés  avant  qu'ils  soient 
vacants,  ou  parceque  les  réserves  sont  une  suite  des  mandats. 

(Voyez  EXPECTATIVE.) 

GRADE. 

On  entend  par  gfrodc  le  témoignage  authentique  de  capacité  que 
rend  une  université  à  celui  qui  a  fait  le  temps  d'étude,  et  subi  les 
examens  exigés  par  les  statuts  de  cette  université.  On  appelle  aussi 
grade  une  place  d'honneur,  un  état  différent  des  autres. 

GRADUÉS. 

Les  gradués  sont  ceux  qui  ont  obtenu  des  degrés  dans  quelque 
faculté.  (Voyez  facultés.) 
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On  distinguait  autrefois  trois  sortes  de  gradués  :  les  gradués  en 
forme,  les  gradués  de  grâce  et  les  gradués  de  privilège. 

Les  gradués  en  forme  étaient  ceux  qui  avaient  obtenu  leurs  degrés 
dans  les  universités  du  royaume,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
statuts  et  règlements  autorisés  par  les  lois  reçues  et  observées  ;  qui 
avaient  fait  le  temps  d'étude,  subi  les  examens  et  fait  les  autres 
exercices  pour  parvenir  à  ces  degrés. 

Les  gradués  de  grâce  étaient  ceux  qui ,  ayant  la  capacité  requise 
pour  les  degrés,  avaient  été  dispensés  du  temps  d'étude  et  de  quel- 
ques exercices  ordinaires. 

Les  gradués  de  privilège  étaient  ceux  qui  recevaient  ce  titre  par 
des  lettres  du  pape,  de  ses  légats  ou  autres  personnes  qui  avaient 
le  droit  d'endonner,  avec  dispense  du  temps  d'étude  des  examens  et 
des  autres  exercices. 

Ces  sortes  de  gradués  par  le  pape  avaient  la  préséance  sur  les  gra- 
dués en  forme.  (Arg.  c.  SiatuimuSy  de  Major,  et  obed,) 

Les  gradués  sont  distingués  par  le  concile  de  Trente,  même  pour 
la  possession  de  certains  bénéfices. 

Il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui,  en  France,  d'être  gradué  pour 
être  revêtu  d'un  office  ou  dignité  ecclésiastique. 

GRAND  AUMONIER. 
{Voyez  AUM0iU£R.) 

GRAND  VICAIRE. 

On  appelle  grand  vicaire  le  prêtre  à  qui  Tévêque  délègue  une 
partie  ou  la  totalité  de  sa  juridiction.  (Voyez  vicaire  général.) 

GRATIFICATION. 

On  est  dans  Tusage  à  la  daterie  d'insérer  une  clause  dans  les  pro- 
visions de  bénéfices,  par  laquelle  celui  à  qui  elles  sont  accordées  est 
préféré  aux  autres  pourvus  le  même  jour  ;  on  appelle  cette  clause 
clausula  gratificationis.  Rebufle  en  parle  dans  sa  pratique  béné- 
flciale  (I)  comme  d'une  clause  très-utile  qu'on  doit  se  procurer 
pour  avoir  la  préférence ,  non-seulement  sur  un  pourvu  ou  sur  un 
mandataire  du  même  jour,  mais  aussi  sur  un  mandataire  résigoa- 
taire. 

La  clause  de  gratification  n'est  pas  en  usage  en  France^ 

GRECS. 

Il  est  fait  quelque  mention  des  Grecsy  relativement  à  l'Église  la- 
tine, sous  les  mots  célibat  ,  Florence  ;  mais  nous  en  parlons  avec 
plus  d'étendue  sous  le  mot  schisme. 

(1)  Fraxii,  tertia  pan  signcU.,  di  clans,  grëftf,,  n.   1. 
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Le  greffe  est  xm  bureau  public  où  s'expédient  les  actes  dç  justice, 
et  où  sojat  déposés  les  x^stres  dans  lesquels  ou  iusère  eu  minute 
cesuaêmes  actes,  hearfiffier  est  rofflcier^d^argé  des  expédiîioos fui 
se  font  dans  un  greffe,  et  de  la  garde  de§  re^sjres  jet  papiei^s  qvi 
y  sont  en  dépût 

Il  paraît  (jue  les-évêgues  OBt  toujours  eu  auprès  d'eux  des  espèces 
de  greffiers  pour  écrire  les  actes  qui,  pour  la  bonne  discipline  i'm 
diocèse,  on.t  dû  toujours  se  faire  dans  uae  certaine  foruw  authen- 
tique. Telles  étaient  sans  doute  autrefois  les  fonctions  des  syncelles 
et  chanceliers  dont  uous  parlons  ailleurs  ;  ujais  comme  ces  secré- 
taires n'exerçaient  pas  leur  état  avec  beaucoup  d'exactitude,  soit 
parce  qu'ils  ne  reteiiaieut  pas  des  naiuutes  des  ajCtesqu'iUs  .écrivaient 
ou  expédiaient^  .aoit  que  les  évêques  u'euîployasseut  pas  toi^jours 
leurjwiuistère,  mèx&e  dans  l'exercice  de  la  juridiction  cpnteutieuse, 
le  concile  de  Latran,  tenu  sous  le  pape  luuocent  Jil,  fit',  à  ce  sujet, 
un  rôgletneut  .doot  nous  awns  cru  devoir  rapporter  ici  la  teneur: 
Quoniam  contra  falsavi  a^erUQmmimqMijvdiciêinnocensliiigciJi^r 
quandàque  non  potest  veram  negationem  probare  :  cùm  negarUis 
faêtum  per  rerum  naiuram  imuMu  ^it  ddrecta  probatio ,  ne  falsUas 
veritati  prœjudicèty  aut  iniquitas  prœvaleatœquitali;  statuimus,  nt 
tàm  in  ordinario  judicio  ^mmmÂir^itQmtiwario^  judex  semper  adhi- 
beat  aut  publicam  (si  potest  haber^)  personam  aut  duos  viras  idoneos 
qui  fideliter  universa  ju4icii  acta  conscribant;  videlicet  citationesy 
dik^imeê,  rscumiêkme^y  ^»cepUeme$,  peii4iûme$y  Keej^omsioMs,  ivi^tf- 
rogati(me$,  ewifmAoms^  ieMium  éi^fmitime^y  m$Urum&»tQr^m 
productionesy  interlocutiones,  appellationes,  renuntiationes,  concbi- 
siones  et  cœtera  quœ  occwrmut  ^^0^tenti  ordine  conscrihenda, 
designando  loca  temporaetpersonas.  Et  omnia  sic  conscripta  par- 
tibus  tribfSMmhtr,  iià  quod  originc^ia  pênes  scripiores  rmiamonl, 
uty  si  ^uper  proceêsu  fudids  fuerit  subûrta  comtewtiù  per  hœc  possH 
veinas  deekurari  :iqmaftenus  hoc  uëMbiio  modferekmine ,  sic  honestis 
et  éiscreHSidefefratmr  juiicibus^  quod  per  impremdos  eC  {mquêsé»- 
noceniium  jfustitfia  wm  Imiatur.  Judesc  auttmqui  constitiMionm 
ipmm  negksœrk  ^ser^m^,  m  propter  efmnegUgentietiH  aliquid  di§- 
ôrflcKw  emereerit ,  per  euperiorem  judicem  4xavimmék>e¥êi0m  iMi 
castigetur  :  nec  pro  ipsius  prcesumatur  processu  y  nisi  qtiatènitsii^ 
causa  legitiiffêiê  ^^ùMtiterU  âêcwmeniis.  ^«p.  Hl,  4e  Pr^baUm- 
bus.) 

C'est  en  conséquence  de  cette  «âge  loi  que  plusieurs  conciles  pro- 
vinciaux ont  fait  divers  règlements  sur  cette  matière.  Celui  (Je 
Rouen,  tenu  en  1581,  ordonne  aux  évêques  d'instituer  des  greffUri) 
actuarios  vel  graffarios ,  des  cours  ecclésiastiques ,  qui  seront  des 
clercs  ou  des  notaires  non  mariés  et  versés  dans  récriture  :  Qidbits 
non  liceat  suum  aliis  delegare  officium;  et  s'ils  ne  peuvent  s'acquit- 
ter de  leurs  fonctions,  sdit  parla  maladie , soit  par  qadque  autre 
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nécessité  urgente,  les  officiaux  mettront  à  leur  place  quelque  per- 
sonne de  probité.  Le  même  concile  défend  à  ces  greffiers,  en  Tab'» 
senoe  des  (rfSeiaux,  d'^eicammoer  les  lémoius  À  peine  <k  imWté;  il 
ordonne  aussi  de  taxer  modéréiaaeiBi;  les  pièœs  et  le&  «akires  des 
kuissi^^s  et  des  aiuitœs  ofAciers  de  laiss  odnrs^  et  se  vmi  pas  q«ie 
ia  ta&e  deë  ofidaiit^  du  diocèse  ne  soct  plus  forte  que  ceUe  4e  l'of«- 
ôdalité  niétFOf»olâ!taiQe  (1). 

Ces  règlements  ne  regardent  que  les  greffier$  •des  ^âciaiUtés^ 
c'€st-à-dire  ccmx  qui  éoiTent  dresser^  €xpédier«etcoQfierva'ies  actes 
de  la  j^ridictioîi  <x)ateflitieuse.  Quant  à  la  jurit^kctiioa  gracieuse  M 
volontaire ,  les  greffkrs  des  évêques  se  nemmeart  McrMaire$.  Cm 
ofMers  remplissent  des  fonctions  très-iiS|>Oflantejg^quin'0Jitpc»«$ 
écha^  auK  soins  et  à  la  vigilance  4es  ocmdies.  Gé^i  de  fioiikew« 
que  nous  venons  de  citer,  a  fait  pour  eux  un  règlesaeat  particulier 
conçu  en  ces  termes  :  Prœcifiâur  vurs  tpiscopis  ut  certum  locum  se- 
cretariis  suis  assignent,  ubi  registra  ordinationumj,  provisionum , 
collationuniy  et  aliarum  actorum  à  dietîs  episcopis,  seu  eorum  vi- 
cariis  emanatorum  perpeUéo  euêktdHamâury  ne  earum  rerum  pereat 
memoria,  et  indè  exempta  seu  exir^ictm  ^mmc^^Q3ri»mfmrit^  fe- 
lantiir.  [Voirez  mc.^'USsjL.) 

On  4istingue  pliîisieiiu^  aertes  die  gr^ffie^^^  les  ^r^ers  4a^  ^^^<«' 
q  ueë^  ^les  greffiers  des  €Jiia{)ib^  les  gr^effiers  4es  fQfficâali^és. 

GRÉGKMHEN. 

On  appelle  grégorien  les  rites^  leg  usages,  les  institutions  que  l'on 
attribue  au^mpe  saint  Grégoire;  ainsi  Toa  dit;  rit  grigorien^  chant 
grégorieny  liturgie  grégorienne. 

Le  rit  grégorien,  ce  sont  les  ce 
ver  dansl'Église  romaine^soit  pou 
tion  des  sacrements,  soit  pou] 
contenues  dans  le  livre  nommé  5 

On  appelle  calendrier  grégorien 
Grégoire  XIII.  {Voyez  GALiysDiUER.J 

GRÉMIAL. 

Le  ^rtmial  est  un  ornement  preôieux  réservé  aux  'éf  êqpiies,  ^ 
f«^on  pose  %m  ses  genoux  loreçtf il  s'as^ie*  pendait  »la«««e^>a!i- 
^flcale.  Ge  voile  (jui  >est  erdinairem^irt'en  soie  s'appeUte  fùémik,  *a 
mot  Mmgi^enmm,  q»!  signifié  ^on  ;il  sert  à  reposer  les  mtàm 
#u  ^)0nt?fe,  et  à  îa»é9erver  ses  amei»ents,  que  Ja  euenr  on  fe*con- 
tact  du  livre  que  T'en  aï^uâe  quelquieitofe  sur  ses  genoux  pcmrrftH 
ternir. 

Le  gf^mial  se  é0««ait  Èwltrefœs  an  ëinnrple  p^Sre,  afin  de  {««éser- 
ver  sa  chasi*le  ée  la  sueur  qui  pro\4ent  des«ïains  ^twmd  fwi'lfes 
y  appnie.  Mais  depuis  Ucwagtemps ,  tl-ne  lui  eet  plus  permis  de  s'^n. 
servir. 

(1)  Mémoires  eu  clergé,  tam.  Vii^pag,  987. 
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GROS. 


C'est  ainsi  qu'on  appelait  autrefois  la  portion  principale  du  revenu 
d'un  bénéfice.  A  Tégard  d'un  chanoine,  le  gros  de  ses  revenus  con- 
sistait dans  les  fhiits  particuliers  de  sa  prébende,  ou  dans  les  sommes 
qui  lui  étaient  payées,  par  des  tables  et  par  quartier,  et  non  par 
distribution.  C'est  ce  qui  était  appelé  gros  fruit  dans  les  chapitres. 

{Voyez  DISTRIBUTIONS.) 

Le  gros  d'une  cure  était  une  portion  en  argent  ou  en  fruit  que  les 
gros  décimateurs  donnaient  aux  curés  ^  au  lieu  de  dîmes ,  ou  bien 
une  portion  congrue  qu'un  curé  primitif,  qui  prenait  toutes  les 
grosses  dîmes  d'une  paroisse,  donnait  au  vicaire  perpétuel  pour  sa 
subsistance,  outre  les  menues  dîmes,  les  novales  et  le  casuel  de 
relise.  (Voyez  Dua.) 

GROSSESSE. 

(Voyez  FEMME,  AVORTEMENT ,  HOMICIDE.) 

GUATIMALA. 

La  république  de  Guatimala^  voisine  du  Mexique,  en  Amérique, 
est  une  ancienne  colonie  d'Espagne,  dont  elle  a  conservé  la  foi  et 
les  mœurs,  et  surtout  son  inviolable  attachement  à  la  religion  ca- 
tholique. La  capitale,  qui  porte  le  même  nom,  est  le  siège  d'un  ar- 
chevêché. Sa  population  est  de  plus  de  trente  mille  âmes  et  celle  de 
la  république  entière  d'au  moins  deux  millions. 

Sa  Sainteté  Pie  IX,  voulant  pacifier  cette  contrée  aussi  importante 
par  l'étendue  de  son  territoire,  que  par  Taccroissement  successif  de 
sa  population  chrétienne,  et  guérir  les  plaies  qu'y  avaient  aussi 
faites  les  révolutions,  s'empressa  d'accéder  aux  désirs  du  président 
de  cette  république,  et  conclut  avec  lui  un  concordat  le  7  octobre 
J852.  Il  y  fut  stipulé,  entre  autres  choses,  comme  dans  le  concordat 
de  la  république  de  Cosia-Rica,  qui  en  dépend  (  Voyez  costa-ricà  ), 
que  la  religion  catholique  y  sera  maintenue  à  perpétuité  avec  tous 
ses  droits  et  ses  prérogatives;  que  les  évêques  communiqueront 
librement  avec  le  Saint-Siège;  qu'ils  auront  droit  d'examiner  et  de 
censurer  les  livres  et  autres  écrits  qui  touchent  à  la  religion  et  aux 
mœurs;  que  l'Église  aura  la  possession  libre  et  indépendante  de  ses 
biens,  et  qu'elle  pourra  en  acquérir  de  nouveaux;  qu'elle  percevra 
la  dtme  et  recevra  du  gouvernement  quelques  dotations,  en  échange 
des  biens  ecclésiastiques  vendus,  et  dont  les  acquéreurs  ne  seront 
point  inquiétés;  que  les  séminaires  ne  dépendrontque  de6<»xlinaires; 
qu'il  sera  pourvu  à  la  sécurité  du  clergé  ;  que  les  monastères  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe,  qui  existent ,  seront  conseiTés  et  qu'il  ne 
sera  mis  aucun  empêchement  à  ce  qu'il  s'en  établisse  d'autres,  etc. 

En  retour,  le  Souverain  Pontife  accorde  au  président  et  à  tous  ses 
successeurs,  le  droit  de  nommer  l'archevêque  de  Guatimalaj  et  les 
évêques  des  sièges  épiscopaux  qui  pourront  être  établis  dans  Jâ 
suite  ;  il  lui  accorde  également  la  faculté  de  nonmier  à  six  prébendes 
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dans  les  chapitres.  Il  nommera  aussi  aux  cures  un  des  trois  con- 
currents présentés  par  Tévêque.  Dans  Térection  des  nouveaux 
sièges,  le  pape  se  concertera  avec  le  gouvernement  qui  s'engage  à 
faire.une  dotation  convenable.  Il  en  sera  de  même  pour  Térection 
de  nouvelles  paroisses  qui  n'aura  lieu  que  de  conunun  accord  avec 
le  gouvernement  et  les  évoques. 

Yoici  du  reste  la  traduction  dece  concordat  et  des  lettres  aposto^ 
liquesqui  le  confirment.  On  en  peut  voir  le  texte  latin  à  la  fin  de  ce 
volume. 
Convention  passée  entre  notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  et  l'iliustre 

et  honorable  Raphaël  Carrera ,  président  de  la  république  de 

GUATIMÀLÀ. 

«  Au  nom  de  la  très  Sainte  Trinité. 

«  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  et  le  général  Raphaël  Carrera,  pré- 
sident de  la  république  de  Guatimala  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs.  Sa  Sainteté  son  Éminence  Monseigneur  Jacques  Antonelli,  cardinal 
diacre  de  la  sainte  Église  Romaine ,  du  titre  de  sainte  Agathe  ad  Suburram 
son  ministre  des  affaires  extérieures  ;  le  président  de  la  république,  son  excel- 
lence Ferdinand  Lorenzana,  marquis  de  Relmont,  chevalier  de  Tordre  du 
Saint-Sépulcre  de.  Jérusalem,  chevalier  de  la  Grand*Croix,  et  du  collier  de 
saint  Grégoire,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-François  de  Naples,  accrédité 
par  lettresde  son  gouvernement  auprès  du  Saint-Siège.  Lesquels,  après  rechange 
des  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la  convention  suivante: 

<  Art.  4 .  La  religion  catholique^  apostolique  romaine  continue  d*être  la  re- 
ligion de  la  république  de  Quatimala.  Elle  y  sera  maintenue  à  perpétuité  avec 
tous  les  droits  et  toutes  les  prérogatives  dont  elle  doit  jouir  en  vertu  de  Tordre 
établi  de  Dieu  et  des  sanctions  canoniques. 

«  Art.  2.  Conséquemment  la  jeunesse  sera  élevée  et  instruite  dans  les  univer- 
sités, les  coljéges,  les  écoles  publiques  et  privées  et  dans  tous  les  établissements 
d'éducation  conformément  aux  préceptes  et  à  renseignement  de  TÉglise  catho- 
lique, et  ainsi  les  évéques  et  les  ordinaires  des  lieux  auront  la  pleine  liberté  de 
diriger  renseignement  de  là  théologie,  du  droit  canon,  et  de  tout  ce  qui  tient  à 
la  science  ecclésiastique  ;  de  plus,  outre  leur  sollicitude  pour  ce  qui  regarde 
Téducation  religieuse  de  la  jeunesse  et  qui  repose  sur  un  devoir  de  leur  charge, 
ils  auront  encore  soin  que  dans  tout  autre  enseignement  que  ce  soit  rien  ne 
soit  enseigné  qui  puisse  nuire  à  la  religion  ni  à  la  pureté  des  mœurs. 

«  Art.  3.  Les  évéques  jouiront  également  de  leur  droit  d'examiner  les  livres 
et  autres  écrits  et  ide  les  censurer,  s'ils  traitent  de  matières  touchant  par  quel- 
ques points  aux  dogmes  de  la  foi,  à  la  discipline  de  TÉglise  et  à  Thonnèteté  pu- 
blique: de  son  côté  l'autorité  supérieure  de  Quatimala  est  tenue  de  prêter 
aide  et  secours  pour  l'exécution  des  mesures  que  les  évéques  auront  jugé  con- 
venable de  prendre,  d'après  les  saints  canons,  pour  défendre  la  religion  et 
éloigner  tout  ce  qui  peut  lui  être  contraire. 

<  Art.  i.  Le  Souverain  Pontife  ayant  de  droit  divin  une  primauté. de  juri- 
diction sur  tout  le  monde  chrétien,  les  évéques,  les  clercs  et  le  peuple^ jouiront 
de  la  pleine  liberté  de  communiquer  avec  le  Saint-Siège. 

K  Art.  5.  Le  gouvernement  de  Ouatimaîa  s'engage  formellement  à  main, 
tenir  les  dîmes,  et  au  besoin  à  interposer  son  autorité  pour  qu'elles  soient  payées 
intégralement  ;  dans  la  vacance  du  siège  archiépiscopal,  ou  des  bénéfices  de  ce 
diocèse,  elles  seront  employées  en  entier  au  profit  de  ce  siège  épisoopal  et  du 
chapitre,  à  la  dotation  du  séminaire,  aux  frais  du  culte  divin  et  à  la  restau- 
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ra^i^  de  lu  B4(rH)#le^  Il  aéra  MabU  wie  fMaitmoD  d'eedésiasUques  que  l'or- 
dinair»  cboisira^  autaol  qua  possible^  parmi  tes  chanoines  de  la  ooétropole.  L'or- 
dinaire en  sera  le  président^  et^  en  cas  de  vacance  du  siège,  ce  sera  le  vicaire 
capituTaire.  Cette  commission,  quand  le  siège  ou  les  bénéfices  -vaqueront,  sera 
tenue  d'exigef  et  d'administrer  les  revenus  de  la  vacance,  et  les  emploiera,  su! 
vailt  Tôpportûrtîté  et  ks  besoins,  comme  elle  le  jugera  convenable,  soit  à  la 
restauration  des  églises,  soit  en  aumônes  ou  e»  (Buvres  pies.  Si  ées  évéûemenls 
q*i  M<  pettvwt  9$  prétoir,  «xi>$eftl  quelque»  changements  rerfofivement  aux 
difiMB,  01  cbafigitteat,  selon  le  àrçÀHj  ne  pourra  avoir  Iku,  qu'autant  que  le 
Saint-Siège  sera  intervenu  le  premier,  et  que  le  gouvernement  de  Guativiûlê 
aura  aeccrdé  d'autres  fonds  suffisants  pour  assurer  des  revenus  convenables, 
libres  el  iadépendaats,  tels  que  les  comporte  la  véritable  propriété  de  l'Église, 
ouissadt  elle  aussi  de  tous  les  droits  dont  jouit  chaque  propriétaire  de  la  répu- 
blique. 

«  Mais  comme  dans  Tétat  actuel  tos  dtttea  sont  bia  de  fDOwoir  suffire  aui 
dépensea  né^seaîMB^  lei  ^onfernemeAt,  poar  ce  motif,  s'engage  k  les  acqoiltor 
avec  )«s  denien  pubilci  et  par  nue  somme  annuellemeiit  versée,  el  qoi  conii' 
mmn  k  être  pay^  coaune  ana  Tvaie  dette  de  l'État  envers  FÉgKse,  lors  même 
que  les  dfmas  se  seraienl  aaé}ioréei«  EUe  sera  de  quatre  mille  éeus  d'argeil 
répeirlid  daâs  les  proportions  adtaotes  :  mille  à  l'arebevèquey  tfois  cents  k  cl»' 
éon  des  cinq  digniiaiiw  du  eiiapitra,  deux  cents  à  cbaaitn  des  cinq  antres  du- 
Mides^  «i  ainqnanta  k  la  fsbriqua  d4  la  métropole* 

«  Ary.  ^4  Lee  eoréa  cotitiniicniint  à  percevoir,  jusqu'à  ce  que  des  reveaas 
•ùrs  1  caufta^ablea  «1  ind^psodanlsy  approités  d'alllenrs  par  l'ordinaire,  le» 
aient  été  assignés,  tes  prémices  et  les émolnments  dits  deïétoîe;  ce&  bonorairtt 
serofit  da  reste»  établis,  sauf  toujours  te  droit  épiscopal,  dans  un  réglemeot  spé- 
dal  taxé  selon  leur  ooascieQce,  et  quand  il  en  sera  besoin,  ce  règlement  sers 
saunis  il  l'exanan  el  à  l'approbatloB  de  l'ordinaire,  pour  se  concerter  avec  le 
gouvernement;  et  obtenir  de  lui  l'aide  nécessaire  pour  que  les  curés  puiiseDt 
atoffinent  et  en  réa^  en  retirer  le  bénéfice.  Quant  k  quelques  fonds  qui  eais- 
leni  daoa  QuaiifMila  praveuant  des  droite,  ou,  comme  on  dit,  des  taxes  de  la 
ftbrique,  et  qui  sont  affectés  à  Tutilité  de  l'église,  aux  dépensea  du  culte  divin, 
et  au  sauldgem^t  des  pauvres  des  paroisses ,  pour  que  ces  fonds  soient  réelle- 
ment appliqués  à  leur  destinatiofl,  le  gouvernement  lui-même  pourra,  sans  too- 
tefois  avoir  jamais  ancun  droit  de  les  administrer,  veiller  avec  soin  à  ce  que  cei 
ffièmeis  foods  soient  dépensés  de  la  manière  dont  il  est  dit  plus  baul,  et  à  chaque 
aas  d'abus,  réelamer  de  l'ordinaire  qu'il  y  apporte  le  remède  voulu*  Quand  ces 
fonds  nécesseiras  peut  secourir  l'indigence  dans  les  paroisses,  feront  défont,  le 
geutememettt  s'engage,  après  avoir  consulté  l'évèque  diocésain,  de  pourvoir  par 
ltti*'ftdflie  aux  besoins  des  pauvres. 

•  AaT.  7.  Bn  retour  des  obligations  auxquelles  s'engage  le  gouvernement  de 
Gnatimalû^  le  Souverain  t^ntife  concède  à  son  président  et  à  ses  «iccesseurs  le 
droit  de  proposer  pour  le  siège  archiépiscopal  vacant,  et  pour  les  sièges  épisco- 
paux  vacants  qui  seront  établis  oanoniquement,  des  ecclésiastiques  dignes,  capa' 
blés  et  doués  de  toutes  les  qualités  qu'exigent  les  saints  canons.  Sa  Sainteté, 
de  son  côté,  donnera  l'institution  canonique  ,  suivant  les  règles  prescrites  par 
TÉgHse^  el  d'après  les  formes  accoutumées.  Mais  ils  ne  pourront  s'immiscer  ea 
aucune  manière  dans  le  gouvernement  ou  l'administration  des  églises  pour  les- 
qd^les  Ils  ont  été  désignés,  avant  d'avoir  reçu,  comme  le  prescrivent  les  saints 
canons,  les  lettres  apostoliques  de  leur  institution  canonique.  Le  président  ae 
laissera  pas  s'écouler  une  année,  è  dater  du  jour  de  la  vacance,  sans  nous  pro- 
poser des  hommes  propres  à  de  si  hautes  fonctions. 

«  AfiT.  8é  Four  le  motif  précédent,  le  Souverain-Pontife  accorde  au  président 
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*  la  foreur  ée  aeBftmeo  ds«»  teufr  ehapclr»  k  es  prékondes  settlemeiit  »  (}u'e1Ies 
soieat  (ks  dig&îtés ,  ée»^  caBOfii€ftla  eu  de  Mi{^  ptékmàeêt  h  rexcepiiofl  de  la 
première  dig&ité  qui  sera  réservée  à^  k  ôoUalioB  du  Saifii-SiégOr  et  que  le  gou- 
veraio-PoD^e  canférera  loi-mème  kYm  de»  i^embres du  clergé  é^GuaiHnala^ 
voalaul  par  là  téiBeigoer  à  C0  clergé  toule  sa  bitB^eiih»6e«  Qvua^  aiux  prâ)«E}des 
de  théologal^  de  péuitef^ier  et  d'éeolâUei  leSoutwaiB^OBlife  eâ  laiaie  la  cc^la- 
tioQ  aux  évoques  qui  «  après  uoe  épteuve  ou  cooeeofs  dai»  les  forrnes  Toukiefi , 
la  doûueroub  k  ceux  qu  ils  aurou^  jugés  les  plus  dtg&es«  Le  prédtdeut  de  la  repu- 
l)lique,à  part  ces  nomioatioDs  qui  seroul  toujours  exceptées,  nomaiera  aux  six 
autres  prébendes  qui  viendront  les  premières  à  vaquer  et  eu  cousertera  k  perpé- 
tuité la  coUatiou.  Pour  les  a«ires^  de  quelque  elaâie  eufia  et  de  quelque  oombre 
qu'elles  soient»  qui  pourraient  exister  à  Vaveâir^  elle»  seraot  coalérées  par  les 
évéques.  Toutefois,  cela  n'empêche  point  que  d'autres  prébeudes  ne  puissent 
être  établies  daos  les  chapitres,  lesquelles  s'd)tieàdrout  par  une  épreuTo  publi- 
que ou  ccmcours,  et  une  fois  fondées  ne  pourront  varier  dans  la  suite. 

<  Art.  9.  Toutes  les  paroisses  ^  suivant  la  prescription  du  concile  de  Trente, 
ne  seront  conférées  que  d'après  une  épreuve  puUique  ou  concours.  Quand  il 
aura  été  clos,  les  évêques  présenteront  trois  des  coDCurrents  jugés  copàbles  mx 
Président  de  la  République  qui  choisira  un  d'être  eux  comme  cela  s'est  prati- 
qué jusqu'à  présent* 

«  Art.  40.  Le  Saiut-Siége,  usant  du  droit  qui  lui  est  propre,  érigera  de  nou- 
veaux diocèses  et  tracera  leurs  circonscriptions^quand  les  besoins  et  rutiltté  des 
fidèles  le  demanderont.  Néanmoins,  dans  ces  circonstances,  il  en  conférera  aupa- 
ravant aveo  le  gouvernement  de  Guatimala.  Dans  chacun  de  ces  diocèses,  il 
sera  institué  un  chapitre  de  chanoines  et  fondé  un  séminaire  diocésain  suffisant 
pour  le  nombre  des  clercs  et  pour  les  besoins  de  ces  diocès«8.  Quant  k  h  dota- 
tion à  fonder  pour  chaque  siège,  chapitre  et  séminaire,  (m  Suivra  la  régie  arrêtée 
pour  les  autres  déjà  exiatants,  le  Saint^iéga  «t  le  Gouvernement  se  conoeitant 
entre  eux  pour  que  cette  dotaticHOi  soit  honorable ,  et  entièrement  libre  ont  indé- 


«  ART.  4  4 .  Dans  chaque  diocèse  les  évêquet  pourront  également  ériger  de 
nouvelles  paroisses  ,  lorsque  les  besoins  et  l'utilité  des  fidèles  le  réquéreroot,  se 
concertant  avec  le  gouvernement  pour  concilier   au  besoin  les  intérèté  civils. 

«  Art.  4 Si.  Dans  le  diocèsç  de  QwUimata  le  séminaire  archiépiscopal  sera 
conservé ,  et  dans  les  autres  diocèses  qui  seront  érigés  dans  la  suite,  on 
assignera  également  la  mèœa  dotetion  sans  auoun  reiard»  Seront  admis 
dans  les  séminaires  et  formés  à  la  règle  tracée  par  le  concile  de  Trente  les  jeiines 
gens  que  l'archevêque  et  les  évèques  auront  jugé  convenable  d'admettre  pour  les 
besoins  et  l'utilité  du  diocèse.  Tout  ce  qui  regarde  le  r^ime,  la  discipline^  Vm- 
seignemeUty  l'ordre  et  radministration  de  ces  séminaires,  dépradra  umquement 
de  i'évêque  diocésain  qui  y  exercera  son  droit  ftfee  une  autorité  pleine  et  en- 
tière; il  en  nommera  libreiment  les  directeurs  et  professeurs,  et  les  révoquera 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ou  utile. 

«  Art.  4  a.  Pendant  la  vaeanoedu  siège  métropolitain,  ou  de  tout  siège  ëuffca- 
gant,  le  chapitre  élira,  en  toute  liberté»  dans  le  temps  prescrit,  et  suivant  la 
règle  établie  par  le  oonoile  de  Trente  en  cette  matière ,  un  vicaire  capitulaire, 
dant  il, ne  pourra  révoquer  l'élection  une  fols  faite,  ni  prooéder  è  uue  nouvelle, 
totite  coutume  contraire  aux  saints  canons  sur  oe  point,  de  quelque  titre  qu'elle 
se  paro,  étant  abolie  et  eomplètanent  abrogée* 

«  Art.  44.  Toutes  les  causes  qui  touchent  à  la  foi,  aux  saôrenfients ,  aox 
fonctions  sacrées^  aux  attributioBs  «t  aux  droits  attachés  au  saint  mini:^tère,  et 
généralement  toutes  cdles  de  nature  eodésiafttiqua  i«seortifont  unlqtiemetif  dts 
tribunaux  ecclésiastiques,  suivant  la  règle  des  saints  canoAS; 
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<  Art*  45.  Sa  Sainteté,  oonsidéraiit  la  ciroonstanoe  des  tempe,  ooDsent  à  ce 
qae  les  causes  civiles  des  clercs,  soit  pereonndles  oo  réelles,  qai  r^ardeot  les 
propriétés  et  les  autres  droits  temporek  des  clercs,  des  églises,  des  béoéGces  et 
des  fondations  ecclésiastiques,  soient  déférées  aox  juges  laïques.  Mais,  s*il  s*é- 
lèye  des  contestations  entre  ecdésiastiqoes,  les  évéques  pourront  les  concilier  et 
les  trancher  ;  de  sorte  que  toutes  les  fois  que  ce  recours  arbitral  n'aura  pas  ea 
lieu  ,  et  qu'il  n'y  aura  point  de  preuve  légale  constatant  que  ce  recours  s'est 
opéré  sans  résultat ,  aucun  tribunal  du  gouvernement  ne  pourra  recevoir  les 
réclamations  sur  les  actes  passés,  ni  en  informer. 

•  Art.  46.  Le  Saint-Siège,  ayant  encore  égard  aux  changements  des  temps, 
ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  lescauses  criminelles  des  ecc4é8iastiques  poar  k^ 
délits  qui  sont  réprimés  par  les  lois  criminelles  de  la  république,  et  qui  ne  toucbent 
point  à  la  religion,  soient  déférées  aux  tribunaux  civils;  mais  s'il  s'agit  de  juge- 
ments en  seconde  et  en  dernière  instance,  le  tribunal  s'adjoindra  rigoureusemeot 
au  moins  deux  juges  ecdésiastiqnes,  nommés  par  l'ordinaire.  Ces  jugements  oe 
seront  point  publics,  et  s'ils  emportent  la  peine  capitale,  afflictive  ou  infamante, 
ils  ne  seront  jamais  mis  à  exécution  sans  avoir  été  approuvés  par  le  chef  suprê- 
me delà  république,  et  avant  que  l'évèque  n'ait  accompli  tout  ce  que  prescri- 
vent les  s:iints  canons  à  l'égard  d'un  membre  du  clergé.  Si  l'on  est  forcé  d'arrê- 
ter ou  d'incarcérer  un  ecclésiastique,  on  emploiera  les  formes  que  commande  le 
respect  dû  à  l'état  clérical ,  et  aussitôt  que  cet  ecclésiastique  sera  arrêté,  il  en 
sera  donné  immédiatement  avis  à  Tévêque.  Dans  les  dispositions  de  cet  article, 
ne  sont  pas  comprises  les  causes  majeures  qui,  d'après  les  prescriptions  du  saint 
concile  de  Trente,  sont  réservées  au  Saint-Siège.  {Scss.  xxiv,  cA.  5,  de  Ri- 
forvn,) 

u  Art.  47.  Gomme  les  évèques  jouissent  d'une  pleine  liberté  dans  l'exercice 
de  leur  ministère,  ils  pourront  punir,  suivant  la  discipline  approuvée  et  en  ri- 
gueur dans  l'Église,  les  ecclésiastiques  qui  manqueraient  aux  devoirs  de  leor 
charge,  et  dont  la  conduite  ne  serait  pas  régulière. 

«  Art.  48.  L'Église  jouira  du  droit  d'aC'quérir  de  nouveaux  biens  à  tout  titre 
légitime.  Ses  possessions  oo  fondations  pieuses  seront  inviolables  comme  les 
propriétés  des  autres  citoyens  de  la  république  de  Guatimala.  En  conséquence 
nulle  fondation  ne  peut  être  supprimée  ou  réunie  sans  l'intervention  de  l'autorité 
du  Siège  apostolique ,  sauf  les  droits  accordés  aux  évèques  par  le  concile  de 
Trente. 

«  Aet.  49.  Vu  Texigence  du  temps  et  des  circonstances,  le  Saint-Siège,  con- 
sent à  ce  que  les  biens  ecclésiastiques  soient  imposés  comme  ceux  de  tous  les 
autres  citoyens  de  la  république  de  Ouatiinala ,  à  l'exception  toutefois  des 
églises  et  autres  édifices  consacrés  au  culte  divin. 

«  Art.  20.  En  considération  des  avantages  qui  résultent  pour  la  religion 
catholique  de  la  présente  convention.  Sa  Sainteté,  obtempérant  à  la  demande 
du  président  de  la  république ,  et  désirant  en  même  temps  maintenir  la  tran- 
quillité publique,  décrète  et  déclare  que  tous  ceux,  qui,  dans  le  cours  des  événe- 
raents  divers  qui  se  sont  écoulés,  ont  acheté  sur  le  territoire  de  la  république, 
des  biens  ecclésiastiques  ou  racheté  des  rentes,  d'après  les  lois  civiles  alors  eu 
vigueur,  qui,  pour  le  moment ,  en  sont  en  possession  et  ceux  qui  ont  succédé  à 
ces  premiers  acquéreurs,  ne  pourront  jamais  en  aucun  temps,  ni  en  aucune  ma- 
nière être  inquiétés  ni  par  Sa  Sainteté,  ni  par  ses  su(x:esseurs  les  Souverains- 
Pontifes  :  bien  plus  ils  conserveront  en  sécurité  et  en  paix  la  propriété  de  ces 
biens,  de  ces  rentes  et  de  tous  les  avantages  qui  peuvent  leur  en  revenir,  ainsi 
que  leurs  ayant  cause.  Toutefois  cette  concession  ne  saurait  avoir  cette  fixité 
et  cette  stabilité  qu'autant  que  de  semblables  aliénations  abusives  ne  se  renou- 
velleront pas  à  l'avenir. 
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«  Aat.  21.  Les  monastères  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui  subsistent  mainte- 
nant sur  le  territoire  de  la  république  de  Guatimala  devront  être  conservés,  et 
il  ne  sera  mis  aucun  empèdiement  à  ce  qu'il  s'en  établisse  d'autres.  Tout  ce 
qui  regarde  les  réguliers  sera  dirigé  et  administré  selon  la  règle  des  saints  capons 
et  des  constitutions  de  chaque  ordre. 

«  Aat.  22.  Le  gouvernement  de  G^a^imaZ(^  fournira  des  subsides  convenables 
pour  la  propagation  de  la  foi  et  la  conversion  des  infidèles  qui  se  trouvent  sur  son 
territoire,  réservant  également  ses  plus  grandes  faveurs  pour  l'institution  et  le 
progrès  des  missions, qui,  pour  cette  louable  fin, seront  soumises  à  l'autorité  de  la 
sacrée  congrégation  de  la  propagande. 

«  Art.  23.  Le  pléoipotentiiiire  de  Guatimala  ayant  déclaré  dans  les  prélimi- 
naires que  rintention  de  son  gouvernement  n'était  point,en  exigeant  le  serment 
dans  la  formule  ci-après  exprimée ,  d'obliger  en  conscience  en  aucune  manière 
ceux  qui  prêteront  ce  serment ,  à  faire  rien  qui  puisse  aucunement  blesser  les 
lois  de  Dieu  et  de  l'Église,  Sa  Sainteté  consent  à  ce  que  le  serment  qui  suit,  soit 
prêté  par  les  évêques,  les  vicaires  capitulaires  et  les  autres  ecclésiastiques. 

«  Je  jure  et  promets  sur  les  saints  Évangiles,  obéissance  et  fidélité  au  gou- 
«  vernement  établi  par  la  constitution  de  la  république  de  Guatimala;  et  pro- 
ie mets  en  outre  de  ne  participer  ni  de  ma  personne  ni  de  mon  conseil  à  tout 
«  projet  capable  de  nuire  à  l'indépendance  de  la  nation  ou  à  la  tranquillité 
<  publique.  > 

«  Art.  24.  Dans  toutes  les  églises,  après  l'office  divin,  on  récitera  la  prière 
suivante:     • 

Domint  salvam  fac  rempnblicam: 
Domine  salvum  fae  prœsidem  ejns. 

«  Art.  25.  Sa  Sainteté  accorde  aux  armées  de  la  république  de  Guatimala 
les  immunités  et  les  grâces  appelées  généralement  les  privilèges  du  camp; 
mais  elle  ne  spécifiera  chacune  d'elles  que  par  des  lettres  apostoliques  expédiées 
en  même  temps  que  la  publication  de  la  présente  convention. 

«  Art.  26.  Tout  ce  qui,  du  reste,  concerne  les  personnes  et  les  choses  ecclé- 
siastiques, et  dont  mention  n'a  point  été  faite  dans  les  articles  précédents,  sera 
réglé  et  administré  d'après  la  discipline  en  vigueur  dans  l'Église  catholique,  apos- 
tolique romaine. 

<c  Art.  27.  Par  l'effet  de  la  présente  convention,  ^es  lois,  règlements  et  décrets 
portés  jusqu'à  ce  jour,  en  quelque  manière  ou  sous  quelque  forme  que  ce  soit 
dans  la  république  de  Guatimala^  seront  tenus  pour  abrogés  d^ns  toutes  celles 
de  leurs  dispositions  qui  lui  sont  contraires,  et  désormais  cette  convention  sera 
en  vigueur  à  perpétuité,  comme  loi  de  l'État. 

«  Art.  28.  La  ratification  de  la  présente  convention  sera  échangée  k  Rome, 
dans  Tespace  de  dix  huit  mois,  ou  plutôt,  s'il  est  possible. 

M  Art.  29.  Aussitôt  après  cet  échange,  Sa  Sainteté  sanctionnera,  par  ses  lettres 
apostoliques,  la  présente  convention. 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  ont  signé  la  pf  ésente  convention 
et  y  ont  apposé  chacun  leur  sceau. 

«  Donné  à  Bome,  le  sept  octobre  mil  huit  cent  cinquante  deux. 

Jacques  Cardinal  Antonblli.  —  FitttDiNAND  de  Lorenzana. 
t  Loco  t  SiaiLLi.  Lqgo  t  Sigilli.  > 

T*  m.  31 
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Lettres  APOSTOLiQUËspar  lesquelles  est  confirmée  tatonventianconclue 
entre  leSaini^iége  et  leprisidentde  la  répMiqne  deG^kxmAUi. 

«  Ptfi  évoque,  Serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

<  Pour  eu  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Depuis  que  nous  avons  été  élevé ,  malgré  notre  indignité,  sur  le  ëiège  de 
Pierre,  sUr  ce  siège  Si  haut  placé,  que  l'esprit  humain  ne  saurait  en  concevoir 
un  plus  émineï.t  sur  cette  terre ,  nous  n'avons  cessé  de  consacrer  toutes  nos 
peines,  tous  tios  soins,  soit 5  conserveries  dogmes  de  là  foi,  soit  k  défendre  les 
droits  de  l'Église ,  soit  surtout  en  ce  temps  &  procurer  aux  fidèles  servi- 
teurs de  Jésus-Chnst,  les  moyens  les  plus  abondants  de  s^éléver  de 
plus  en  plus  à  la  sainteté  et  à  la  justice  :  notre  vœu  le  plus  açdent  étant  eo  tou* 
tes  choses  de  nous  acquitter  avec  zèle  des  fonctions  divines  qui  nous  ont  été 
confiées  pour  Tunivers  entier.  Aussi  notre  cœur  a-t>îl  ressenti  la  joie  k  plus 
intime  et  là  satisfaction  la  plus  douCe,  toutes  les  fois  que  le  succès  est  venu,  par 
le  secours  de  Dieu,  couronner  notre  sollicitude  pastorale.  Et  bien  certainement 
nous  avons  goûlé  ce  bonheur,  quand  nous  avons  vu  cette  contrée  de  PAùiéfique 
septenti-ionale ,  qui  porte  le  nom  de  république  de  Onatimula,  contrée  aussi 
importante  par  l'étendue  de  son  terrltoire,que  par  l'^croisseméht  ^cceSisif  de  sa 
population  cbrétienùe,  mairifester  le  plus  louable  em^jtessement  à  ^péfét  sur 
elle  notre  sollicitude  apostolique.  Aussi  à  peine  notre  cher  et  illustré  nfs  tè  âé- 
néral  Hapbaet  Carfeta,  homme  digne  dé  toute  estime,  s'est-il  adressé  k  làotre 
personne  sans  intermédiaire,  nous  suppliant  avec  de  vives  instances  de  pourvoir 
au  salut  du  troupeau  du  Seigneur  répandu  sur  celte  partie  de  l'Amérique,  que 
nous  nous  sommes  empressé  de  satisfaire  à  ses  vœux.  En  eonséquence  et  pour 
atteindre  au  plus  vile  un  but  si  ardemment  désiré,  nous  avons  choisi  et  nommé 
pôor  mire  ministre  pU»fep»tent«aire,  noire  daet  fils  Jacques  AntoENlli$6ifiiftial 
ditfore  de  )a  ntnte  Eglise  ^otMine,  du  tirtitr  âe  sainte  Agathe  a4  SttMlhm,  et 
chargé  des  tffïiire»  publiques^  pour  que  de  concert  avec  imtcie  eber  fil»Fef(Ri)ftnd 
Lorenzaoa,  marquis  de  BelmODiacerédité  auprès  du  Saittt^fifège,  en  lifttMHé 
de  minifAre  représemMU  It  rép«bKq«e  ùi  €Hk$iimala,  il  put  ihetoer  à  HMiMr  fin 
cette  grave  affaire. 

«  Or,  l'on  H  ratitre>  aptèk  avoir  éobangé  lévrs  UtrW  liè^eetifs  ôé  (iléiifpo- 
tentiaires,  se  sont  mis  à  élaborer  une  convention  que,  le  septième  jour  âtâé^Mïte 
passé,  ils  ont  Mgné  de  leur  nom  t^  scettée  de  teura  iceauli. 

«  JDeiis  cette  oonveeEtien  aves  la  rép«blique  de  SMatim»9»  etle^mêttitt,  afi  la 
rellgicn  eathetique  cet  ai  foHeoMOt  eintMinée  ,  kè  éihtftied  UMMimnkj^ieiront 
librement  en  tente  ehoie  avec  le  Souverans  PoUlMé  \  teurs  diiMs seroM  ceMliHrvés 
et  maintenus,  suivant  les  saints  canons  et  surteitl  te  eoneile  Ae Ttl^Ate.  Ll^ise 
a  la  p^sseanen  Kbre  et  indè^enéante  de  ses  bieM  et  peut  èw  «e([iu^ir  0e  nou- 
veaux. Elle  perçoit  la  dtme  et  reçoit  quel^foies  dotâtes  du  gouventetneiii.  Les 
séadlnatres  pour  )ea  jednea  fffoé  apfisUB  a«  sacerdeee,  ne  défendent  ttni^teinent 
que  des  ordinaires  ;  il  est  pourvu  à  la  sécurité  da  clergé  et  des  mcBawfeifes  de 
Vvai  et  l'autre  sexe^  à  Téducatioa  de  la  jetMeesBj  à  ta  propagation  de  la  rèlgion 
catholique,  dans  des  régions  si  éloignées  de -noua.  Bnèn  ont  été  atlrèlées,  bien 
d'autres  dispositions,  d'après  les  canons  précitésv  et  selon  lee  exigences  da  temps 
présent,  lesquelles  dispositions,  sans  nul  doute  doivent  contribuera  la  gloire  du 
Seigneur.  Or  donc,  puisque  ladite  convention  dan»  sen  eaeeiabie  et  dans  ses 
détails  a  été  discutée  et  jugée  avec  le  plus  grand  soin  par  nos  vénérables  frères 
les  cardinaux  de  l'Église  romaine,  préposés  à  la  congrégation  des  afïaires  ecclé- 
siastiques extraordinaires ,  qu'elle  a  été  également  pesée  par  nous  dans  un  mùr 
examen,  nous  avons  jugé  devoir  l'approuver  de  l'avis  et  du  juji^tnent  de  ces 
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rûêm^  ijf^f^i  Éh  (Smè^f^méë  h  par  c^  {h-édfffiifi  étlttoliilt  d«  nmte  téiorilé 

«  Ayaàt  édi6$  sous  et  le  puèsideat  de  ia  téptibli^ae  de  6%atimul4,  ap^euié, 
confirmé  et  ralifié  ees  eonyentioBs^  pflfetes  et  eoBoerdate»  daas  toos  et  ebaoui 
de  leurs  points,  clauses,  articles  et  conditions^  et  notre  cher  Gis  le  président  nous 
ayant  prié  avec  instance  de  leur  dônnéf,  pout  rèûciî'è  îefir  existence  plus  solide, 
la  force  de  la  stabilité  apostoliqilé  ^f  ûtï  titfè  sofieWiél  d  itn  décret  ;  dans  notre 
cilH^  C^sMBinl»  ^(ftt9  Wmù,  fMtt  90  gnnffle  iiiééricorde,  daignera  répandre  les 
fruits  abontiaiiii  dé  sa  ^ràtfe  éWiwi  sur  nos  efforts  pour  régler  les  affaires  ecclé- 
siastiques dans  la  république  Guatimala,  de  science  certai;ie,  après  mûr 
délibération  et  avec  là  plénitude  de  la  puissance  âpostotiquê)  par  la  teneur  des 
présentes,  nous  approuvons ,  ratifions  et  acceptons  les  chapitres ,  conventions, 
pactes  et  concordats  mentionnés,  nôiis  leur  ajoutons  la  force  et  l'efficace  de  la 
sNèBilé  et  fermeté  «ifoitoiiqiMt 

«  Noue  avertisse^  el  eoborieBS  dam  ïe 
tMiees/  tous  et  cbacoB  des  prélsrts  sKïttiels  d( 
ceux  quie  nous  instituerons  dans  la  suite,  ain 
clergé,  afin  qu'ils  observent  religiéusemetii  ( 
cerne,  tout  ce  (jiie  nous  avons  décrété  ici  po 
p'ûù^  fiàtitité  de  àon  ÊgUsé  et  le  èdài  d^  i 
|)€fâsééé,  ïéttft  (!S[Mifseifs  irt  fetird  èm^:tS  poiff  f 
^ttâ  ^afmi  \m  f^m  ée  M  ^pfubticfâfe  de  G 
eiSÛioIiq^f  fe  péùLp6  un  cette  dltti^,  la  ifphtà 
l'observance  des  lois  de  râglise^rhoiiiétetéd 
chrétienne  et  de  la  vertu. 

«  toétrétant  que  les  préséfnles  lètt^^s  ne  pourront  être  en  aucuii  temps  notées 
'dii  afttaquêés  pôuf  ^icô  de  èubfepliôn,  d'obreption  ou  nullité,  ou  pour  défaut 
dfîtïteùtîtrii  def  Botfe  part,  6à  potxt  Ïomï  antttife  dètâ^,  (ttioidl&e  ^àvè  ôtf  imprévu, 
llMteqti'^fh^  serbtat  fètîfiôeè,  valides  et  éffl«Sefeir,  et  sortiront  H  obtfendfctet  leui^ 
^liiM  et  êêltMë  elMë  et  èërtMH  intlôiàbfâiiJéint  ^Mf^réês,  MAI  (|t!e  î^eMfit  ifb» 
•orvées  les  eondttîdBs  exfrisoées  Ams  le  traité,  nettFiinMnt  k»  t9i99etittttà>ns 
apostoïï^ues,  synodales,  provinciales  et  des  conçues  (Bdunénîques  ;  boé  orëoQ* 
nances,  nos  règles  et  celles  de  la  ehanceîlerie  apdstolique,  particulièrement  de 
jv/re  quasiio  hôn  fotîehdo;  le^  fondations  a^églises  quelconques,  de  chapitres 
et  d'autres  lieux  de  piété,  quand  mèfire  td^n  ««raient  corroborées  de  la  confirma- 
tion apostolique  ou  de  toute  autre  force  ;  les  privilèges,  induits,  et  lettres  apos- 
itMc^èe^  ttfi^^f  &diÈiÊftAèé^  t^m  WmàMëêt  eobttiàifettient,  de  qûelqti!e  fliéiiière 
^«  t»  Ml  ;  ^tm  lo^MB  «tutriH  éfiémê  ti^trftiiré^è  Â  ^6êm  M  à  cfai^Qife  de  6èi 
ahosm,  «b«mtf  si  leur  teneur  étvit  reiMv  ioi  no^  à  tool>  noud  àétaf^éum^êpê^ 
cntMicfiit  «I  etpreMloMot  faaat  atn  eMs  mmlioAfiés»  tenir  Mhsait  iixtetMdfeiit 
taoto  leur  fojrce. 

H  (Somme  il  serait  en  eutrç  difficile  de  faire  parvenir  les  présentes  lettres  dans 
tous  les  lieux  ou  il  faut  en  faire  fol,  nous  décrétons  et  ordonnc^^  en  vertu  de 
la  même  autorité  apostolique,  que  dés  copies,  iméme  împrîfaiéés,  pourvu  qu'elles 
soient  signées  de  la  main  d'un  notaire  public  et  munies  du  sceau  de  quelque 
personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  mériteront  foi  entière  partout, 
comme  si  les  présentes  letti^  étaieht  exhibées  ûU  hidutrées.  Et  nous  décrétons 
nalle  et  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  pourrait  être  tenté  de  contraire  par  qui  que 
ce  soit,  avec  quelque  autorité  que  ce  soit,  sciemment  ou  par  ignorance. 
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«  Que  penoDoe  ne  se  peroMUe  donc  d'eofireîiidre  cel  écrit  éê  notre  eoecai- 
sioOf  appn^ntioa,  ratificatioo,  acceptation,  promené,  offre,  exhortation,  aiertis. 
femeot,  décret»  dérogation,  statut,  commanifement,  foknté,  et  de  s'y  opposer 
avec  une  téméraire  aodace.  Si  qoelqa'on  ose  le  tenter,  qu'il  sadie  qu'il  encoarrt 
l'indis^iation  du  Dieu  tout-puissant  et  de  ses  apôtres  saint  Pierre  et  saint  PsoL 

«  Donné  à  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre- 
Seigneur  4853,  le  3  des  nooes  d'août,  de  notre  pontificat  le  huitième. 

«  V.  P.  card.  Spinola,  Pro-Dataire. 
<  Pro  Domino  Card.  Laioauschini. 

«  J.  B.   BlAMCALBOMI  GASTILLAlff,  MMtttUa. 

<  Fùa  de  Cwrià^  D.  Bnim. 
«  Loco  f  Plumhi.  ¥•  Cughonius.  » 

GUERRE. 

Les  préceptes  de  rÉvangile,  qui  recommandent  partout  la  doa- 
eeur  et  qui  défendent  la  yengeance ,  pourraient  faire  croire  que  le 
parti  des  armes  serait  absolument  défendu^  si  les  Pères  et  la  pratique 
de  TÉglise  ne  nous  aident  appris  qu'on  peut  conserver  dans  le 
cœur  cet  e^rit  de  douceur  et  de  modération,  en  réprimant  ceux 
qui  font  des  injustices  à  un  État^  pour  les  engager  par  là  à  n'en  plus 
commettre  dans  la  suite.  C'est  pourquoi  saint  Jean-«Baptiste  n'a 
point  ordonné  aux  soldats  de  qmtter  la  profession  des  armes,  mais 
seulement  de  ne  point  faire  de  concussions  et  desecontenterdeleur 
solde.  (Can.  Noli  quid  euipariê,  cous.  23^  qu.  1.) 

Saint  Augustin  et  saint  Isidore  appellent  guerre  jnÉte  et  légitime 
celle  qui  se  fait  par  l'ordre  du  prince,  pour  punir  l'injure  qu'il 
souffre,  parce  qu'on  ne  répare  pas  le  tort  qu'on  lui  a  fait.  {Can  Jus- 
tum^eâd.  cam..,  9u.l.)C'estauxsouYerainset  à  leurs  conseils, etnon 
aux  particuliers,  à  examiner  si  la  gwrre  est  légitime.  (Voyez  abues.) 

Le  sentiment  commun  des  canonistes  est  que  dans  une  guerre 
juste,  il  n'y  a  que  ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent  de  leurs  propres 
mains  qui  encourent  Virriguîariti.  (Voyez  muÉGULARrrÉ.) 

GYROVAGUES. 

On  appelait  ainsi  autrefois  des  moines  errants  qui  couraient  d'un 
pays  à  l'autre ,  passant  par  les  monastères,  sans  s'arrêter  à  aucun, 
comme  s'ils  n'eussent  trouvé  nulle  part  une  vie  assez  parfaite.  Ds 
abusaient  de  l'hospitalité  des  vrais  moines  pour  se  faire  bien  traiter; 
ils  entraient  en  tous  lieux,  se  mêlaient  avec  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, sous  prétexte  de  les  convertir,  et  menaient  ime  vie  déréglée 
à  l'abri  de  l'habit  qu'ils  déshonoraient.  (Voyez  moines.) 

FIN  DU  T0M£  TROISIÉMK. 
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L 
CSoKsnnmoN  deMmoit  XIV qui  coné^mn$cinq  pr&po$itions  faiMH 
risant  ledudet  qui  sanctionne  par  de  nouvelles  peines  les  ancien^ 
nés  lois  contre  les  duellistes. 

<  Benedigtus  Episcopus,  servus  servorum  Dei, 
«  Ad  perpetuam  rei  m^moriam» 

«c  DetoBtabilem,  ac  dit ioà  naturalique  lege  danmatiiai  dueUorum  abus  um 
à  barbaris  geotibus  atqœ  superslitiosis,  ncm  sine  inganti  corporum  attimarumqtte 
çkde,  in  christianam  rempublicam  auctore  diabolo  iofeelum,  cùm  wmpo'  exe** 
ciala  sit,  atque  improbarit  Ëcdesia,  tùm  prœcipoo  in  eam  C!»ram  studio,  vigi* 
lantiâ»  ac  zelo  incubuerunt  RomaDÎ  Poniifices,  ut  à  fideiium  cœtu  longiasimè 
arc^wtor.  Nam,  ut  antiquiora  mittamus  praedecessorum  nostroruiii^icolai  (4>, 
Cœlestini  III,  lunocentii  II,  ËugieniilII,  Alexaodri  III  (2),  Innocentii  lY  (3) 
adversùs  sîngulares  pugnas  décréta,  extant  recentiores  apostolice  Sedis  consti*- 
tutionesquibus  Romani  Pontificea  Juliua  II  (4)^  Léo  X  (5),  Glemens  VII  (6)  ac 
demum  Pius  IV  (7)  grayissimaà  poBuas  anteà  statutas  coofirmarunt,  aliasqve  de 
Dovo  addiderunt,  oontrà  duellantes  ex  quàcumque  causa,  etiam  per  sœculares 
regioDiiin,  ac  locorum  leges  forsan  permissa,  adjectà  infamie,  boBorumqae  pro- 
scriptione  etiam  adversùs  complices,  ac  participes,  et  qualemcnmqtid  operam 
iisdem  prsebentes. 

<  Tridentina  v^  synodus  (8)  latam  in  eos  exomnmonicationem  extendit  ad 
imperatores,  et  ceges,  ducesi  ac  principet ,  cœterosque  dominos  temporales,  si 
locum  ad  monomacbiam  in  terris  suis  conceeserint,  ac  jurisdtctione;  et  dominio 
loci,  in  quo  duellum  fieri  permisèrint^  quem  ab  £eclesià  obtiaeant,  eo  ipso 
privâtes  declaravit.  Committentes  verô  pugnam,  eorumque  patrinos  excommo- 
nicationis^  ac  omnium  bonorum  proscripUonis,  nec  non  perpétue  infaflûœ  poa- 
nam  incurrere  statuit  ;  et  si  in  ipsoconâicta  necesserint,  eociesia&ticà  sepukurà 
perpétué  carituros  decrevit. 

«  Giim  verô  prœfatis  saluberrimis  legibus  judicialia  dumtaxat,  acsolemnia 
duella  comprdiensa,  ac  prose  ripta  viderentur,  piœ  memori^D  prœdecessor  noster 
Gregorius  Papa  XIÛ  (9)  bujusmodi  posnas  adversùs  omnes  extandit,  qui  nedtun 

(1)  Epistola  ad  Carolum  Calvum, 

(2)  In  concil,  Laterantmiy  cap.  letU^de  Tomeamentis,  ubi  trium  prxdecessorum 
décréta  dtantur, 

(3)  ht  epiêt,  ad  archiepUcopoi,  eptscopos,  aliosve  eccUfiasticos  regni  Franciaej  apud 
Baynald,,  ad  aumum  1252,  num.  81. 

(4)  ComUMio  incipiente  Régie  pacifici. 

(5)  ConetiUUio  Quam  Dec  et  hominibus, 

(6)  ConetUutio  Consuevit  Bomanue  Pontifex,         • 

(7)  Coneîitutio  Ea  qwe  à  prsedeoeesùfibue, 

(8)  Seee»  xxv,  cap,  19,  de  Beformatione^ 

(9)  ConetUutio  ad  ToUendwn, 


Digitized  by 


Google 


486  APPENDICE. 

publicè,  sed  etiam  pri^atim  ex  condicto,  statuto  tempore  et  loco»  monomacbiam 
commiserint,  etiam  si  nulli  patrini,  sociive  ad  id  vocati  fuerint,  nec  loci  secu- 
ritas  habita,  nullave  proYOcatoriœ  litters,  aut  denonciatioDis  cartulae  praeces- 
serint, 

«  Denique  felîcis  recordatioo^  Pl^^s  p^  VIH,  etiam  prsedecessor  noster, 
apostoUcas  romanorum  antè  se  Pontificum  leges  omnes,  et  pœnas  in  eis  statu- 
tas  suà  conslitutione,  quœ  incipit  :  Illius  vices^  data  16  calend.  septembris, 
anno  4592,  diserte  complexas,  easdem  extendit  ad  omnes  non  solùm  duello 
certantes,  sed  etiam  provocantes,  snadentes,  equos,  arma,  commeatùs  pr»bentes, 

aut  qi^omodolibet  circè  ist^  ppaper$inteS|  socioç,  patrinosd^  ÎAdus^rià  speçtator^, 
fautores,  criminis  demum  participes  illudque  pçriQittep(e^  Yçl,  c^ii^çtiiiA  in 
ipsis  est,  non  probibentes,  ac  delinquentibus  veniam,  et  imppnitatem  conçeden- 
tes,  qatque  se  prœdictis  quoquomodo  immSsci^erint,  etiamsi  neque  pu^as  effec- 
tua, neque  accessus  ad  locum  sit  subsequotus, 

«  Kis  tè«  sapiMief ,  Ùm  aj^ertè  atqoe  pers^oiiè  ab  Bcclatià  el  •%  Àpoi(olic& 
Sait  €0iutilnti8,  di^Hlaci  jàip  nullo  œoda  possa  ¥NJi^)at9r)  qvÀnéwlla  amaii 
iàm  piibte,  qaàm  privata,  ei  MluraH  ei  dkkio  e4  aeeleslasIiQO  jare  prarsès 
illictta,  Mlila,  at^oe  cbsiMta  6«fistn  dairareiit.  Sed  noiuialU  earum  legum  iater* 
lirotaa,  per  benigeitatis  speoiem  humaais,  praviaque  cuptéâtatibus  pHis  oquo 
lavenlea,  apostoliGaa  sanctioBes  ad  çorrupta  bominum  judicis^  tefleêtwiei,  m 
tempérantes  licere,  d^^ciiariioi  (4).  «  Vko  eqtieatri  iuellum  aaceptara  ne  tiai^ 
m  ditatis  Botam  apud  alioa  ioettrrat  (S)  :  fes  esse  defenaâoois  occiaiva  vel  ipais 
•  ckifids,  ac  rdigio^,  lueri,  hd9oràm,  dum  aUa  decUnande  calu^niA  via 
«  QQi|  suppetat  (8)  ;  PrqfxiUare  damaa  qu«  ex  iniquà  judicis  senteotift  eorle 
M  ÛDMiBant  (é);  d^ndece  nas  aolbm  quaa  passidamus,  sed  etiaqn  ea,  ad  qas  jos 
%  ipchyUbtwa  babesiiu,  dùm  ati#  via  ki  astfqui  saa  valeaaMia.  »  Quas  qak)^ 
MMKlioQttI  éhMi»  f^vantep  Apo«^<»  Bfdaa  pmmfk  notavit,  njesU,  fn»- 
cripsit. 

«  fii  nftilAmi&u  aslUeniiii  qiUm  pvoximà  «foanliarfii  alH  qai  atal  duella, 
vel  odii,  vd  viadid»,  val  banoria  tiien^i  eai}st,  vM  Wvioi^  lauoÉaati  vasfaria* 
nasque  sarvandi  fateaatur  illicita,  aliis  tamen  in  aiveumstaQtiia,  et  aasibos  v«i 
amitt0D(li  dicii,  et  sustentatients,  i^sl  édnegal«  aibi  k  raagistiiatu  Ju^litiae,  de- 
fanaMMÛa  inaoxiof  ^tulq,  aa  licere  pronupeiant.  Lamas,  et  perteuli  pienas  apisie' 
Bas  mmiBodi,  ax  vulgatis  aorum  Ubris  aé  bps  delalas,  ubi  pfimàm  aaaaj^laffls 
aaraB^ftcamaa  BiUuiuUis  ax  venar^iUibua  Cratpibus  nastris  è.  R.  B.  eardiaili- 
bus,  et  quibusdam  dilectis  liliis  sacrae  theologiae  magistvis  speaklitav  ad  i4  P4f 
BM  daputatis,  eommîsimus  qui  ra  allure  diaeuasft,  latis  eaièai  Bobis  tàai  voce, 
tèfli  socipto  auflFii^,  iafrasovtptaa  pmpositiaaas  aeA#ii»à,  at  ptesQiiipiioeaé- 
gBaaexMitiiiBaruBt. 

I. 

f  Vir  Quilitaris,  qui  nisi  offerat^  vel  accepta  dueillum^  tanqiiàoft  Çiormi4^osa5, 
timidus,  abjectus,  et  ad  officia  militaria  ineptus  haberetur,  indèquQ  O^iOt  91^ 
m  ^uosque  a^ji^t,  privaiBUir,  vel  prpaotioQis  aUa«  ^i  4abito>  «C  proçierit®» 
spe  perpetuô  carere  deberet,  culpâ,  et  pœnâ  yacaral^  m^  o{(i^^  û^e  9cc^ 
dueîlum. 

(1)  Propoiitto  damnata  ab  Àlexandro.  Ylî^ 

(2)  Propositio  17  ex  damnniii  ab  eode'm  Âle^ndrQ, 

(3)  Propositto  IS  ab eodem  damruita, 

(4)  Propositto  82  ex  damnatis  ab  Innocentio  XI, 


Digitized  by 


Google 


CONSTITUTJÛfii  COMVilE  LE  DUEL.  467 

n. 

«  Exottsari  j^OMUiii  etiam  honoris  tuendi  v^  kuman»  vilipaa^Mnis  ?iUadœ 
graiià^  di^hm  aacap^o^s,  vel  ad  iUud  profocaniet,  qnwàà  certd  «eluot  pu- 
t^oaw  ma  fiiae  fiaeuturaiB,  utpotoab  aliU  iwpadiaodAiiu 

m. 

H  Kon  incurrit  ^Ksçle3iastk^^  pœoas  ab  Epclesii  contra  duetlantes  latas,  dux» 
yel  i?ffiçi4lv8  mjliUflP,  aççept^im  duellum^  exgr^vi  anys^ioiii^  tam»  et  gfflpii, 

IV. 

«<  Lîcitam  est,  in  stata  hominis  naturali  acceptare,  et  ofTerre  duellum,  ad 
servandas  cum  honore  fbrtunas,  quandô  alio. remédie  iactura  propulsari  nçquit. 

V. 

«  àsaeria  liointia  pro  liatu  nataraii,  appUeari  eiiam  potast  statul  civitaiis 
malè  ordtoatffî,  in  quà  simifùm,  vel  nagliganlià  val  malitià  magia^'atùs,  juatiiit 
apartà  ctoagaiur.  » 

u  AttdHia  îtaque,  ao^r  aaAqaftqoe  earom  prapo«ttionunrdietor«m  eardina- 
limn,  ai  eonaultoram  judiciis,  non  ipsas,  praesentium  littefarum  tenore,  et  apos* 
U4icà  aoGtoritate^  tanquàm  falsas,  scandalosas,  aopemiciosas  rejicimus,  damna- 
mus,  ac  prohibenraa,  ità  ot  quicumque  iUas,  ut  coBJuuciim,  aut  divisim  docue- 
rit,  dafeâdepit,  ediderii,  aut  de  lia,  etiam  diaputandi  gratta,  publiée,  aut  priya- 
tifli,  tjactaveritnisiforsan  iœpugaaqdo,  ipaa  focto  inoidai  in  eieonuDunioaiionen], 
à  quà  non  poasii  (prçatarquàm  in  mortb  ariiculo)  ab  alio,  quàcunique  etiam 
dig(iitale  fcilgenie«  niai  ab  exiatente  pro  tempore  Romano  Fonttfioe  absolvi. 

H  Inanper  districiè,  in  virtuta  aanotœ  obedîenlia  et  sub  interminatione  dt- 
YÎni  jiidicii,  prohiliemaa  omnibua  Gbristi  fdelibus  cujusGumque  condttionia, 
digaitatts  ai  atatàs,  etiam  spaoialiSf  et  specialissimà  noté  digots,  ne  pnedictas 
opiftionas,  aut  aliquam  ipsarum,  ad  pvaxim  deducant. 

f  Jàm  verô  ut  exitiosam  duelhrum  lioentiam,  in  ehristianà,  ac  prœsertim 
militari  republioà,  n<m  obsiantibus  providis  legibuaà  plerisque  etiam  sœculari- 
bua  priocipibua  et  potestatibosad  eamdmn  et^irpandam  laudabilitereditis,  adfauc 
gliaoentem,  validioM  manu  exeroeanus,  graviaaimumque  aceius  apostoHc»  dis- 
trictioQÎa  gladio  magia,  magiaque  inaequamur,  omnes,  et  singulas  diotorum 
Romanorum  Pontt&cum  prœdecaaserum  noatrorum  conetitutiones  auperlùs  enun- 
ciataa,  quarum  taBorei,  ac  si  prasentibua  de  verbo  ad  verbum  insertas  forent, 
pro  aufîciantes  expr^saia  haberi  valun^ua,  apoatolicli  auctoritate  confirmantes, 
ut  ÎBMvantaa,  ad  hoc  ut  pœnarum  gravitas,  et  aeveritas  majorem  perditis  ho- 
minibua  ingérai  peecandi  metum,  nostro  moiu  proprio,  ac  de  apostdicœ  aucto- 
ritatis  plenitudine,  earumdem  praesentium  litterarum  série,  statuimns,  atque 
decernimus,  ut  ai  quiç  in  duêllOj  sive  publicà,  sive  priva tim  indicto,  hominem 
occident,  sive  hic  morluus  fuerit  in  loco  conflictûs,  sive  extra  illum  ex  vulnere 
in  duello  aooepto,  h<4nan^i  hpmicida,  tanquàm  interfioiens  proxtmum  suum 
animo  praameditato  ae  deliberato,  ad  formam  constitution is  felicia  recordationis 
praedecessoris  nostri  Benedicti  paps  ^III  quœ  incipit  :  Bx  quo  divina^  data 
6  idûs  junii  anno  Poo^pi  4725  ab  ecclesiasticœ  immupitatis  beneGciQ  exclusua^ 
et  repulsus  omninÔ  censealur,  ità  ut  à  cujuscumque  sacri  ac  reli^iosi  lociasilo, 
ad  quod  confugerit,  servatis  tamen  de  jure  servandis,  extrahi  et  judicis  compe- 
tentis  curiœ  pro  roerito  puniendus  tradi  posait  ac  debeat.  Si]\per  quo  nos  epis- 
copis,  aliisque  superioribus  antîstibus,  ad  quos  respective  pertioet,  et  pertinçbit 
imposterum,  necessarias,  et  opporlunas  facuUales  praesentium  quoque  tenore 
imperlimur.  Quiu  çtiam  vivcnle  adhiic  altero  ip  singulari  certamine  graviter 
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vulneratOi  si  percnssor  in  locum  immonem  se  receperit,  ex  qno,  eveniente  ilHos 
morte,  fùgam  arripereet  legum  severitatem  evadereposse  prospiciatur.  Yolumus 
et  respective  permittimus,  ut,  quatenos  periti  ad  inspicioidum  vulnus  asciti, 
grave  vita  pericuîum  adesse  retulerint,  percossor  ipse,  praevio  semper  decreto 
episcopî,  et  cum  assistentià  persooœ  ecclesiasticae  ab  eodera  episcopo  deputatae, 
ab  bujusmodi  ioco  immuni  extractus,  sine  morâ  carceribus  mancipetur  ;  eâ 
tamen  iege  judicibus  indicta,  ut  illum  Ecclesiœ  restituere  debeant,  si  vulnera- 
tus  superstes  vivat  ultra  tempus  à  legibus,  quœ  de  homicidio  sunt,  constitutum, 
alioquin  in  easdem  pœnas  incidant,  quœ  in  memoratis  Benedicti  XIII  litteris 
constitutfio  suut  adversùs  illos,  qui  delinquentem  in  aliquo  ex  casibus  ibidem 
expressis,  ex  indiciis  ad  id  sufficientibus  sibi  traditum,  restituere  récusent, 
postquàm  is  in  suis  defensionibus  bujusmodi  indicia  diluerit. 

<  Prœtereà,  simili  motu,  et  auctoritate  decernimus,  ac  declaramus,  sepuUurœ 
sacrœ  privationem  à  sacrosanctâ  Tridentinà  synodo  inflictam  morientibus  in  Ioco 
duélli  et  conflictûs,  incurrendam  perpetuô  fore»  etiam  antè  sententiam  judicis, 
à  decedente  quoque  extra  locum  conflictùs  ex  vulnere  ibidem  accepto»  sive 
dueîlum  publicè,  sive  privatim  indictum  fuerit,  ac  etiamsi  vulneratus  antè 
mortem  non  incerta  pœnitentiœ  signa  dederit,  atque  à  peccatis,  et  censurisabso- 
lutionem  obtinuerit;  sublatâ  episcopis  et  ordinariis  locorum  super  bâc  podoû 
interpretandi  ac  dispensandi  facultate,  quo  cœteris  documentum  prœbeatur  fu- 
giendi  sceleris,  ac  debitam  Ëcclesiœ  legibus  obedientiam  prœstandi. 

<  In  hujus  demum  soUicitudinis  nostrae  societatem  vocantes  charissimos  in 
Cbristo  filios  nostros,  imperatorem  dectum,  cunctosque  catholicos  reges,  nec- 
non  principes,  magistratus,  militiœ  duces  atqoe  pr^fectos,  eos,  omnes  et  sin- 
gulos,  pro  suà  in  Deum  religione  ac  pietate,  enixè  obtestamor  in  Domino,  ut 
coDJunctisstudiis  et  animis,  exitiosœ  duellorum  Hcentiœ,  quà  regnorum  trao- 
quillitas,  populorum  securitas  atque  incolumitas,  neque  corporum  solum,  sed, 
quœ  nullo  prsetio  aestimari  potest,  stema  animarum  vita  certè  periditatar, 
omni  nisu,  et  constantia  vehementer  obsistant,  Neque  sibi  suœque  in  Deom 
fidei,  munerisque  rationi  fuisse  satis  intelUgant,  quod  optimè  constitutis  legi- 
bus, indictisquegravissimis  pœnis,  borrendum  scelus  proscriptum  sit,  nisi  accu- 
ratam  ipsarum  legum,  pœnarumque  executionem  noviter  urgeant  ac  proœo- 
veant,  seque  inexorabiles  Dei  vindices  in  eos,  qui  talia  agunt,  diligenter  exhi- 
beant.  Nam  si  delinquentes  aut  oscitanter  ferant*  aut  molli  ter  puniant,  alieno 
sese  cnmine  polluent,  omnisque  illius  sanguinis  reos  se  constituent,  quem  ità 
crudeliter  inultum  effundi  permiserint.  Vani  enim,  falsique  honoris  idolo  huma- 
nt litari  victimas  non  impunë  fèret  supremus  omnium  judex  Deus,  rationem 
ab  iis  aliquandô  exacturus,  quorum  est  divina  et  bumana  jura  tueri,  sibique 
creditorum  bominum  vitam  servare,  pro  quibus  sanguioem  ipse  suum  Jesus- 
Christus  effudit. 

<  Volumus  autem,  ut  prœsentium  iitterarum  transumptis^  etc. 

<  Nulli  ergô,  etc. 

<  Datum  Romœ  apud  sanc^am  Mariam  Majorem,  anno  Incarnationis  Domi- 
niez 4752,  quarto  idùs  novembris,  Pontificatûs  nostrianno  tertio  dedmo.  > 

IL 

CoNVENTio  inter  sanetUsimum  Dominim  Pium  /JT,  Summum  PonUfi- 
cem^  et  catholicam  Bispaniarum  reginam  Elisabeth  II  (1). 

<  In  nomine  sanctissimaB  et  individu»  Trinitatis. 

•  Sanctilas  Sua  Suramus  Pontifex  Pius  IX,  pro  pastorali  quam  gerittotius. 

(1)  Voyeelii  traduction  de  ce  concordat,  oî-dessus,  pag.  251. 
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catholici  gregis  sollicitudine,  et  prœcipuft  ergà  inclytam  devotamque  Hispanicam 
nationem  benevolentiÀ,  religionis  bono ,  Ecclesiœque  utilitati  eodem  in  regno 
prospicere  sommoperè  cupieos :  et  majestas  sua  regina  catholica  Elisabeth  se- 
conda» pro  avitÀ  pietate ,  et  sincerà  in  apostolicam  Sedem  observantià,  pari 
studio  affecta,  solemnem  conventionem  celebrare  decrevernnt ,  qua  inibi  eccle- 
siastica  negotia  omnia  stabili  et  canonicâ  ratione  ordinarentur. 

<  Hanc  in  finem  Sanctitas  Sua  Summus  PoDtifex  in  suum  plenipotentiarîum 
nominavit  excellentissimum  Dominum  Joannem  Brunelli  archiepiscopum  Thés- 
salon icensem,  ejusdem  Sanctitatis  Suae  praelatum  domesticum,  Pootificio  solio 
adsistentem  ,  et  in  Hispaniarum  reguis  cum  potestate  legati  à  latere  nuntium 
apostolicum. 

>  Et  majestas  sua  catholica  excellentissimum  dominum  Emmanuelem  Bertran 
de  Lis,  magnœ  crucis  equitem  regii,et  insignis  ordinis  Hispanici  Caroli  lll,  nec 
non  Sardiniensis  SS  Mauritii  et  Lazari,et  Neapolltani  Francisci  I,  pênes  alterum 
ex  publicis  regni  cossiliis  deputatum  ,  atque  ipsius  majestatis  susb  à  secretis 
status. 

<  Quos  inter  post  invicem  tradita  ac  recognita  authentica  suœ  plenipotentis 
instrumenta  de  sequentibus  convenit. 

<  ÀET.  4 .  Religio  catholica  apostolica  Romana ,  qns  excluso  quocumque 
alio  cultu  esse  pergit  sola  religio  Hispanicœ  Nationis ,  conservabitur  semper  in 
totâ  ditione  catholicsB  majestatis  suao  cum  omnibus  juribus  ao  prœrogativis , 
quibus  potiri  débet  juxtà  Dei  legem,  et  canonicas  sanctiones. 

<  Art.  s.  Consequenter  institutio  in  universitatibus,  collegiis,  seminariis  et 
sdiolis  publicis  ac  privatis  quibuscumque  erit  in  omnibus  conformis  doctrinae 
ejusdem  religionis  catholicsB:  atque  hune  in  finem  episcopi,  et  cœteri  praesules 
diœcesani,  quorum  munus  est  doctrinœ  fidet  et  morum ,  ac  religîosœ  juvenum 
éducation!  invigilare ,  in  hujus  muneris  exercîtio  etiam  circà  scholas  publicas 
nuliatenus  împedientur. 

<  Aet.  3.  Neque  ullam  prorsus  impedimentum  ponetur,  quo  iidem  antistites, 
aliique  sacri  ministri  in  sui  offîcii  functione  detineantur,  necquispiam  quovis 
obtentu  eos  molestia  afficiet  in  bis  omnibus  quœ  sui  muneris  sunt  adimplendis. 
Imo  verô  singuU  regni  magistratus  studebunt  ipsi  adhibere  suamque  operam 
dare,  ut  omnes  debitam  juxtà  divina  mandata  observantiam  ac  reverentiam  illis 
adhibeant,  nec  aliquid  fiât  quod  in  eorum  dedecus,  ac  contemptum  vergere 
possit.  Aderunt  item  regia  majestas  ejusque  gubernium  potenti  patrocioio,  ac 
prsBsidio  suo  episcopis  illud  prore  nata  postulantibus ,  maxime  autem  ubi  im- 
probitati  obsistendum  sit  hominum,  qui  fidelium  mentes  pervertere ,  vel  eorum 
mores  corrumpere  conentur ,  aut  editio,  introductio,  et  circumlatio  pravorum 
noxioromque  librorum  impedienda  sit. 

<  Art.  4.  In  reliquis  omnibus,  quœ  ad  jus,  et  exercitium  ecclesiasticœ  aucto- 
ritalisy  sacrœque  ordinationis  ministerium  pertinent,  episcopi,  eisque  subjectus 
clerus  plena  illa  utentur  libertate  quam  sacri  canones  statuunt. 

«  Art.  5.  Attentis  gravibus  causis ,  quœ  id  pro  spiritual!  bono ,  et  majori 
fidelium  commodo  necessarium  et  conveniens  esse  suadent,  nova  fietin  universâ 
peninsulà  et  insulis  adjacentibus  dioecesium  divisio  ac  circumscriptio.  Atque 
idée: 

<  Metropolitan»,  quœ  nunc  sunt ,  sedes  Burgensis,  Cœsaraugustana,  Compos- 
tellana,  Granatensis,  Hispalensis,  Tarraconensis ,  Toletana  et  Valentina  conser- 
yabuntur,  et  ad  hune  ipsum  gradum  cathedralis  Vallisolitana  evehetur. 

<  Ità  pariter  conservabuntur,  episcopales  ecclesiœ  Abulensis,  Almeriensis, 
Asturicensis,  Auriencensis,  Barcinonensis  Calaguritana,  Canariensis ,  Carthagi- 
niensis,  Cauriensis,  Conchensis,  Gordubensis,  Derthusensis,  Gaditana,  Grerun- 
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deiiisig,  Gieoena»,  G0si4iC(^m  JaOQPsX»*  lUerdepsig;»  {.çjjiopegsis,  Ipewû^, 
Majoricensis,  MaMlaoci,  Min4anien^s^  i^inoiric^DsiSf  Onoiej^^j;^,  Û^psis, 
Ov^ensiç,  Oxomion^s,  p^ç^n^is,  PalçQtion»  P^mpiloaeo^iç,  PlaçeBtios»  Salma- 
licençjs,  SanUoderieu^ij.  Se^briçeogiç,  S^oviensis ,  Segoptipa,  feralem 
Tirasoueiwis,  Tudensis,  Orgellepsi^,  Vic^psis  et  Zaroprep^js, 

«  Diœcesis  Albaraciiiepsjs  unjetur  Terulepsi  ^  Partostren^js  Oceuçi ,  Çi^ta- 
tensjs  Salmaticensi,  C^sooepsis  Viceasi,  Ibu$en^  Maijoricepsi ,  NiwiçQsis 
(Teoerife)  Caparien^i,  Septep«is  Gaditanœ,  et  Tudelçpsis  PampUopepsi. 

f  Earum  episcopi  dicBcesipm,  quibus  altéra  adjupgçtur ,  hûjvis  etiam  iïi\}ijm 
gerept  una  pum  proprio  ecclesiae  quam  regupt. 

•  Novae  erigentur  ecclesiœ  cathédrales  Gluniœ  (Giudad  Real),  Hatritî  e(  Vip- 
toriœ, 

<  J^piscopalis  sedes  Galaguritana  et  Galeatep^js  trapsferetujr  I^ucropivo), 
OrioWosis  Alopiuro,  et  Sej^brlceasi^  Ca«tiUopeip  ,  ubi  pru^ip»  ïn  h\s  çivita- 
tibus  ompia  ad  rem  para^  m\ ,  ç^  epi§çp^js ,  ^  (»pUulis ,  qi^orui»  iotere^, 
coDsultis,  opportunum  existimetur. 

s  Qpôd  ai  oçpur^tipr  ^Uç^i^^  àiwms^  admipUtraJtip  c^sçq^m  a^x^iarem  ex- 
poscat,  hujusmodi  necessitati  coDsueta  forma  çapopioa  p^urre^Uff 

<  SimiliteTt  aij^UtU  episcopi^,  cPUsUtuentur  vicarii  ^neraUspro  iii^looii^iD 
quibus  ob  pra^ispo»itam  bpp  articv^o  diw^iiup  çopjuPQti^pea^  yqI  aliam  jt^- 
taip  cauaan  peçe«9^ii  yideaatpr. 

<  Septâe  autem,  et  Nivaria^  ep^bcppi  auxiliare^  atatim  çonatiiuea(i:^r, 

n  A&T.  6.  Pr^dictarum  di(»cesiujp  dUtribu^lQ*  quo4adc\^usfqu^a»ibjep|iopeD) 
^uia  metropolitapi?  att^iet^  erilquç  sequitur. 

f  Ai^igpabuntur  ip  «uQjpapaPaaa  metropoUtapae  Bprf^  çcdeat^CallgpritaQa 
aeu  Lpproxùep^  Ugiopeps^  Oi^omieo^i^  faleaûpa,  S^ptapderiensi?  et  Viç- 
tori§i[isis. 

<  CompostellaDâe;  Auriensii,  Lucensis,  Mindonfensis,  Ofetep^is  e(  Tudepsb. 
«  CQaaraujip^^ç^  ;  f ^ç^i^i  0^(>epai$»,  f^âppilaqeo^ia,  TerRle^aîs  et  Tir^so- 

pensis. 

<  Granatensi  ;  Almeriensis,  Garthagipiensis,  $ea  MucGiensis,  Gienensis,  Goa- 
dicensis  et  Malacitaaa- 

<  Hispaleosi  ;  Ganariensis,  Cordubensis,  Gaditana  et  Paeep^is. 

«  Tarraconensi  ;  Bardnonensis,  Geruodensîs,  Illerdensis,  Derthusensi^  Ur 
gellensis  et  Yioensis. 

«Toletap»;  Caurlepsis,  Cl^P^çPî5is,  Çoncbep^iîi,  Matritçnsis,  Placwti^aet 
Seguptlpa. 

«  Valentiq»  ;  Majprijîensif,  Miporicepsi^,  OriolepsU  §çi^  ^UppjÇRsis  et  SejOi- 
bricensis  seu  Gastilionensis . 

«  Valliçplita W  ;  4bftteO?lS4  Asti^riçensis^  Salipatlçea^is^  Sej^vipnsig  et  Za- 
morepsis. 

«ART.T.Novi  fipesetpeçyiliaçiseaçyi^deja  diœce«uD(icifcppwf»|4iOiqttoci- 
tiùs  fier!  posait  ao  servatis  servandls^  per  Apostoliçam  Sedeip  statuei^tuf  :  quam* 
obreip  Spinmus  Pontifeit  suOi  çt  ejusdçm  Sedis  appd  majestatçHEi  çathoJicwP 
DUPtio  peceisarias  façultates  deWs^bit  ad  opus,  çpllatis  cum  regiQ  gub^rpio  coq- 
siliis  perficiendum. 

«  A^T.  3,  Sioguli  episcopi,  et  quibus  praesuot,  eoîlesiap  canppiçam  sm  me- 
tropoUtapi^  subjectioaem  prœ  se  ferent,  ao  proiodè  privilegium  exfmptiooi»! 
quo  episcopatua  Legiouenaïa  et  Qji^fim  pridem  gaudebaa^,  qe^Ut. 

«  Aat*  0-  Cùm  ex  ud4  parte  neo^ita^  ur^t  opportVDE^  çaedaodi  ^r^ibus 
ÎDCommodis,  quse  iu  ecdesiastioi  regiminis  detrimeptum  orip^itar  e^  disper- 
tiope  territorii  ad  qviatuor  militias  sapcti  Jacûbi  Jik^î^id^vm,  Ca^lruv^D^  et  Moo* 
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tesisB  hactejiiii|«iliMQlti,  ex  «mii  Tffô  deoMft  rdigio^i  «9r«m  «t  mtffiMridm 

r^iom  ntiMlà  nigiMia  ipionup  mUiilftriufli  Mrdinum  ma^isMum  ett  «poiMm^ 
G^sismiîfmÊ  fibtîMftiiuA,  io  sot  A  dUBoamam  (âiouios^iptitNie  da^iûi^  qwàmm 
at^igQphifcuf  lûooroixi  niUBer^  iQ(rà  c«riu»  radÎMio,  ««u  circulai»  çopi^yiteDtiiyn 
quâ/ûrmm  eaia  reiût^io^  ni  iJM  «lagou»  pr(i^ic(arvm  militidruiyi  mi|gi«^r 
cQQtowitfttcMn  iorlidttiiûMm  i»qm9««  perpi,  iid  omniouHlam  qqi wpn  nonoan» 
qaœ  in  memoratÀ  concessione,  aliisque    poQ^fiCéM  coi»$UtutiQDibuf  gxm^ç^'h 

«  Hof am  ^100  tonHofium  miKiwivn»  ^inam  DiriaffiMii»  «UQçvipalHltttr ,  «t 
prior  cbaractere  episcopaU  tiMilo  eedesiio  'mp(H^Uhu$  îAMiPilua  erit. 

<  Lû6(à  «ntBia,  qu«  niuic  coAmpioa  «orumW  ordinuiA  juri9dvpfcJiQj»i  fpt^ja- 
cipft,  qua^^«  Wwritorio  illU,  ui  diaum  «s(»  aiwgflftftdo  mypi^  <(Wirr^ilAin7i 
iur,  iwii  flPtt  pronimis  diœcesitm»  aggr«^buQ(ur, 

<  ART.  40.  Archiepiscopi  et  episoipi  Qfdixuairi»  mm  auctoritatU  et  j^rh^ictio- 
nis  usùm  ad  uoiversum  profèrent  (erriiorimn  qwM)  unÎMecuioaque  diflBcesis 
fioibiieiwxik  oovam  eireumaeriptionen»  eoaliaeatur  :  a<s  proplereà  qiu  evuio^  usque 
tQ  pr^sefie  ^4  mgioaes  aima  imm  mmhm^  qaovU  (Hulo  protuterint,  ab 
bajuamodi  mmcMa  cflMftbiini, 

«  Aet.  44 .  Qmse^  etiftm  jufiidiQtieiu^  prifiiegiaUs  e^  eieoipUa  ÇHJu^cuncique 
spec^ei  eint,  et  qnoiDodeeuaiqtte  Qaocupe&Mir»  peoitu$  eessaj^uot,  ea  QOO  e^^clim 
quœ  wlaaiicU  J^oamnii  JeieaoliQàUapi  ocdiDett  «peetat.  Siubdita  autem  nupç  iie^ 
dem  jarisdictionibus  territgriA  propciii,  leu  (ÎQiUoiLÛi  di(»cesibu»  a^imtgepiur  19 
oovâ  bavam  ciffcasaQfipyooe,  proui  artteiilo  sepiimo  atatutum  ait,  {^rQoienda  ; 
salvii  (eintn,  «e  io  «uo  robora  mnaHris  qui»  oompetuiUr 

«  4<»  Pro-cappellano  majori  calhoUca»  majeataiU  aiw» 

<  |o  Vi^jrip  ^erali  Ca^^^w* 

<  ao  Qtt^tiMtf  militiis  «aQcti  l^çoiH,  0Mm9it  Alaaf)tar^  et  Df ootesiœ  ad 
sepsttgji  çoFium,  dw  M9(»  Uvm^  çQXkn&^ïo^  «^ti^ulo  pra^diappaita  aunt^ 

^  4v  Pra^tia  7e|;ularibua, 

«  50  Nuntio  apostolicQ  pro  tMipe^û  oire^  eeeleaia/»  et  xeaodocbjiim  ttalorum 
ûa  b&e  ipià  iirhfi  erectum. 

«  Vigebuut  item  spéciales  facuUates,  quae  coromissario  geoarali  Cruçiati?  ia 
rebua  of&ciuiH  s\x\^  çespicientlbua  i\i^S^  ie\^tiof\ï»  littéral,  aliasque  aposto- 
|ica^  cpoeassiooea  rçsppndept. 

<  Awt,  41.  Suppressa  deolaratur  coUectoria  geeeralis  quae  ^  spoliis  vacantibus 
et  annatis  audit,  concreditp  intérim  commi^ariœ  cruciat^  muoere  vacantia 
administrandi,  ipaoluta  exif^ndi,  etpeodeptia  QegQti^  ordinandi  et  cpnficiendi. 

«  Pari  modo  supprimitur  apostoUcum  aç  regium  tribunîU  gratiœ  vulgô  del 
Exc%8ado. 

«  Al  D^tabit  de- 

caop,  (  r  digmtati- 

bu6,  pi  Iti^  aec  non 

citera  de  ojjlcio 

punçiij  "io  ;  ao  de- 

mùme  imu^  septi- 

«  Prjptereà  1>1etaj)^  eccleaia  duas  aliaa  babebit  digpitates  titulo  capellani 
majoris  regum  et  capellaoi  maJDipia  Moxarabum  ;  Hispalensis  aliam  capellani  ma- 
jeria  aaocti  Ferdioaûdi,  Graoatensis  aliam  capellani  majoris  çegum  catholico- 
nim,  et  Ovetensis  aliam  titulg  a^atb  saxictl^rij  ip  A^^'^ii  Montis  spelunça  po- 
*iti  d^  Çomdon^a,, 
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«  Siognli  capitalares  «qaalivoce,  et  toto  in  posterum  f^udebont. 

«  ART.  4  4.  Ârdiiepiscoporom  et  episcoporum  erit  convocare  capitolam,  eiqoe 
prœesse  quoties  id  eiq)edire  censuerint,  itemque  prœesse  experimentts,  seu  con- 
carsibus  pro  iis  prœbendis,  qaœ  hàc  servatà  forma  oonferuotar.  In  his,  ac  cae- 
teris  quibuscumque  actibos  erit  semper  eisdem  prœsulibus  prima  sedes  :  qoin 
privilegium,  aut  contrarias  usus  ullimodè  obstent,  atque  ea  cum  ilfis  honoris 
et  obsequii  ratio  servabitur,  quœ  saorœ  ipsomm  dignitati  et  principatui  eoclesûe 
ae  capituli  quem  gérant,  debetur. 

<  Qaotiescumque  capitalo  prœsint ,  vocem  et  votum  in  iis  omnibas  ne^tiis 
babebunt,  qvm  eoram  personam  directe  non  afficiant  ac  pra&tereà  ubi  oapitula- 
rium  suiïragia  sint  paria,  episcopi  votum  rem  definiet. 

«  In  qnftlibet  persouarum  electione  seu  nominatione  ad  capitulum  spectaote, 
pront  capitulares  fuerint  sezdeeim,  viginti  aut  suprâ,  tria,  quatuor,  vel  qainqoe 
vota  habebit  episcopus.  Qudd  si  hic  capitule  minime  adsit,  aliqui  de  suo  gremio 
deputati  ilium  ad  vota  recipienda  convenient. 

<  Episcopo  non  présidente,  prœerit  decanus. 

<  Art.  45.  Gùm  cathedralia  capitula  archiepiscoporam  et  episcoporum  sena- 
tum,  consiliumque  constituant,  requirentur  ab  his  vel  de  sententiài  vd  de  ooo- 
sensu,  quemadmodum,  pro  varietate  negotiorum  et  ctrcumstantiarum,  canooics 
loges»  ac  speciatim  sacra  Tridentina  synodus,  decernunt.  Quapropter  ceseabit 
illicô  omnis  immunitas,  exeroptio,  privilegium,  usus,  aut  abusus,  qui  in  ipso- 
ram  capitulorum  oommodum  cum  ordinaria  prœsulum  auctoritatis  jactura  per 
Hispaniarum  ecclesias  quàcumque  ratione  invaluerit. 

<  Art.  46.  Prster  dignitates  et  canonicos,  ex  quibus  aolummodd  efformatar 
capitulum,  ecclesise  cathédrales  babebunt  bénéficiâtes,  seucapellanos  adsisteotes, 
cum  proportionali  ministrorum  et  servientium  numéro. 

«  Tùm  dignitates  et  canonioos,  tùmetiam  bénéficiâtes,  seucapellanos  siagulos, 
licet  il  pro  meliori  cathedralium  servitio  in  presbytères,  diaconos,  ac  sulxiia- 
conos,  distribuantur,  sacerdotio  insignitos  esse  debere  Sanctitas  Sua  decernit; 
quique  in  possessione  suorum  beneficiorum  adipiscenda  hoc  ordine  càraerinti 
infrà  anuum  ipso  initiari  sub  pœnis  canonicis  debebunt. 

<  Art.  47.  Gapitularium  et  beneficiatorum  numerus  in  ecclesiis  metropoli- 
lanis  eritutsequitur. 

<  Ecclesiœ  Toletana,  Hispalensis  et  Gaesaraugustana  viginti  et  octo  capitu- 
lares babebunt,  et  quod  ad  bénéficiâtes,  Toletana  viginti  quatuor,  Hispalensis 
viginti  duos  ac  Cœsaraugustana  viginti  et  octo:  Tarraconensis,  Valentina  et 
Gompostellana  viginti  sex  capitulares  ac  viginti  bénéficiâtes  :  Burgensis,  Grana- 
tensis  et  Vallisolitana  viginti  quatuor  capitulares  ac  viginti  beneficiatos. 

<  In  singulis  verô  suffraganeis  capitularium  et  beneficiatorum  numerus  erit 
qui  subjicitur. 

<  In  Barcînonensi,  Gordubensi,  Gaditana,  Legionensi,  Malacitana  et  Ovetensis 
viginti  capitulares  et  sexdecim  beneficiati.  In  Pacensi,  Galaguritana,  Garthagioi- 
ensi,  Gonchensi,  Gienensi,  Lucensi ,  Palentina,  Pampilonensi,  Salmaticensi  et 
Santanderiensi  decem  et  octo  capitulares,  ac  quatuordecim  beneficiati.  In  Alme- 
riensi,  Asturicensi,  Abulensi,  Ganariensi,  Gluniensi,  Gauriensi,  Guadicensi, 
Gerundensi,  Oscensi,  Jacensi,  Illerdensi,  Majoricensi,  Mindoniensi,  Auriensi, 
Oriolensi,  Oxomiensi,  Placentina,  Segobricensi,  Segoviensi,  Seguntîna,  Tiraso- 
nensi,  Teralensi,  Derthusensi,  Tudensi,  Urgellensi,  Vicensi,  Victoriens!  et  Za- 
morensi  decem  et  sex  capitulares  et  duodecim  beneficiati. 

<  In  ecclesià  Matritensi  erunt  viginti  capitulares  et  viginti  beneficiati  :  in  Mi- 
noricensi  duodecim  capitulares  et  decem  beneficiati. 

«  Art.  4  8.  Loco  duorum  suprà  quinquaginta  beneficiorum  ,  de  quibos  io 
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tractotu  aoni  4753  expressa  fit  meotio ,  liber»  Romani  Pontifieis  dispodtioni 
reservantur  cantoris  dignitas  in  singulis  metropolitaDts,  iteroque  in  cathedrali- 
bos,  Asturicensi,  Abulensi,  Pacensi,  Bwrcinonensi,  Gadiiana,  Gluniensi,  Gon- 
chensi,  Guadicensi,  OscensifGienensi,  Lucensi,  Malacitana,  Mindonîensl,  Ove- 
tensi,  Oriolensi,  Palentina»  Salmaiitensi,  Santanderienai»  Seguntina  ,  Tudensi, 
Victoriensi  et  Zamorensi  :  in  reliquis  aotem  omnibus  canonicatus  vulgô  tU 
grattaj  qni  prima  Sanctitatis  Suœ  coUatione  pnefigetar.  Hajnsmodi  vevô  b^e- 
iicia  ad  formam  prœdicti  tractatûs  conferentur. 

«  Ad  diguitatem  decani  in  cunctis  eodesiis  ei  quovis  tempore,  acmodo  yacet, 
regia  roajestas  perpetuô  nominabit.  Canonicatoum  de  officio  prot iaio  ad  prœla- 
tes,  et  capitula  pr»?io  concunu ,  pertinebit.  Gœteris  dignitatibus  ac  canonica- 
t  ibu8  majeatas  sua,  et  archiepiscopi  atque  episcopi  stricte  alternando  provide- 
bunt.  Bénéficiât!  aeu  capellani  adsistentes  Ticissim  per  ipeam  majestatem  suaro, 
et  prœlatos,  ac  capitula  nominabuntur, 

«  Prsbendarum,  canonicatuum  et  beneficiorum,  eorumdem  nomination  quoties 
ob  possessoris  dimissionem,  vel  ad  alterum  beneficium  pnomotionem  yacent,  lis 
exceptis,  quœ  Sommo  Pontifie!  reservata  aunt,  ad  regiam  majestatem  semper 
et  quandocumque  apectabit. 

<  Idem  prorsus  seryabitur  quoad  ea  quœ  vacent,  sede  vacante,  aut  vacua 
sapersint  tempore  mortis,  translationis,  vel  resignationis  prslati  cujus  erai,  jus 
conferendi. 

«  Régi»  majestati  au»  similiter  competet  prima  nominatio  addignitates.cano- 
nicatus  et  bénéficia  in  cathedralibus  noyiter  erigendis,  nec  non  ad  illa,  qu»  in 
nova  Vallisoliti  metropolitana  augebuntur,  pr»ter  tamen  SummoPontifici  reser- 
vata, et  canonicatus  de  ojleio,  quibus  conaueta  forma  providebitur. 

c  Singuli  porrè  ad  pr»dicta  bénéficia  nominati  institutionem,  et  collationem 
canopicam  à  propriis  ordinariis  semper  et  omninô  consequi  teneantor. 

«  Abt.  49.  Gravi  attenta  circumstantiarum  immutatione,  cui  ob  prœteritas 
rerum  pubiicarum  vicissitudines ,  atque  hujos  etiam  conventionis  occasione» 
Hispanus  clerus  obnoxius  est,  Summus  Pontifex  et  regia  majestés,  pro  suà  quis- 
que  parte ,  consentiunt  nuUam  dignitatem ,  canonicatum  aut  beneficium,  quod 
personalis  residenti»  onus  adjunctum  habeat,  iis  fore  conferendum ,  qui  cujus- 
cumque  muneris  aut  officii  causa  alibi  teneantur  assidue  residere,  nec  contra 
ullum  &L,  bujusmodi  muneribus  aut  officiis  bis  demandandum,  qui  aliquod  ex 
prœdictis  beneficiis  possideant;  ni  forte  unum  vel  alterum  dimittant:  qu» 
proinde  officia,  et  bénéficia  deinceps  incompatibilia  prorsua  erunt. 

«  Nihilominus  sex  cathedralium  peninsul»  pr»bendis  locus  esse  poterit  inter 
eos,  qui  regio  sacello  capellani  munere  addicti  sunt  :  nunquàm  tamen  primam 
sedem  obtinentes,  canonicos  de  officio ,  cura  animarum  adstrictos,  nec  duos 
simul  ex  unà  eàdemque  ecclesià  nominare  fas  erit. 

«*  Quod  ad  eos  qui  ad  pr»sens  vi  cujuslibet  generalis  sive  specialis  îndulti 
duo  vel  plura  ex  memoratis  beneficiis  aut  ofBciis  possident,  opportuna  statim 
consilia  capientur ,  ut  ipsorum  etiam  conditio  juxtà  Ecclesi»  nécessitâtes,  et 
casuum  varietatem  iis  accommodetur,  de  quibus  hoc  articulo  conventum  est. 

«  Art.  20.  Sede  vacante,, metropolitan»,  vel  suffragane»  ecclesi»  capitulum 
tnfrà  tempus  pr»finitum,  et  ad  normam  eorum  quœ  à  sacro  concilie  Tridentino 
in  rem  décréta  sunt,  unum  tantum  vicarium  eliget,  in  quem  tota  ejus  ordina- 
ria  potestas  transferetur,  quâvis  ex  parte  capituU  ipsius  reservatione  aut  limita- 
tione  penitus  exdusa,  et  quin  electio  semel  fftcta  revocari,  neque  ad  novam 
procedi  possit;  abolitishinc  omnind  quocumque  privilégie,  usu,  vel  consuetu- 
dine  administrandi  in  corpore  ,  plures  vicarios  constituendi ,  aut  quolibet  alio 
quod  utcumque  sacrorum  canonumsanctionibus  adversetur. 
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i  10  Qottî  )&  TdlèlAïut  écclèBkt  tèffM  et  Ilo^arabttiâ  ,  \û  ÛiÉpiAeM  saâeti 
PoràinàtidI,  «i  )fi  Grftft«toâsi  regtim  efithollcoruln  ùaùedi^tiltir. 
tt  l«  Êollëgïà^  ifl  ufto»  {Jto^A^iiS  {)rit>ci{)6,   trbi  epidcôpatis  sddéi  ^iéilhè  ' 

«  i<*C:dlè|^HI«T!»li'(>fliHUit«nî(m!firld,  ^uâtutn  t>&ir6t)i  ont»  îfi^  fe«^nt 
supplendi  differentise  sumptuuni  i  qût  êà  coHégiatée  ptté  l^th^is  pttéàMls 

•  4«  Qottegifflœ  dfifiétttafil  in  Attstedid  fficfbië,  Rôâéiéaé  YffHîâ,  9À1l«fi  IslÉori 
tueiYHfftè  !>§toifdAll  y «ÎNM  ilMi«  âfftMM  ^  S»«c«t  iMëfeMi  «  G^lMi  et 
Cito«iftoi« 

est,  aliissunt  conjungendœ.taniuàm  coilëglàtift  dc»téërvabetitâf« 

<  lISli^tiAr  tmt^  iS^Hëghltte  e«lj«M6uniqtfeiôf)g}flrÉ',  àûtic(trilàl?â  e4  fttHiidttoDis 
stfiti  ^icnnod^  t^ciffifm  cftmfifiMiitite  h&tM^^rt  twpedlàtit,  ^  IfiËpRces 

chum  tùm  ad  parocbialis   ministerii  exercitium,  tuht  cftlftfn  Htâ  divtt!  6tit{tô 

<  HoMiAIlHiicni  t»ll«gtortffii  (Xm^valié  9fè  cjpfitidèm  imelUgeifi^  eiHr  «I  ea 
prselatis  dicecesanis,  in  quorum  terrttorio  existunt,  omnimodè  suK)i^Sl8itor> 
dtefidgaffit^liviflMnièi  c^^lr0ièt«ifi{)iii(mi«i  jurîaid^iietri^ijfH  atit  qi^êsi  WlMhg, 
flâS  tr«tif»toi  ordtMrtf  tel  ttiilBrtaiStti  Kt»ft«t. 

t  OoHiS|(^ili»  êef^fisnk  frairotibiA  «^Cft  ^aip«r  èrit,  ^  fftuté  ^féc&fÉ  tiaftlH^ 
distinguetur  «M  «li»#  ^nÈim  ^msm  Midmhmt. 
t  Àtftf.  %%  \jmm^>sâfqm  crtfé^iatâ^  cwpitiimrt  cafiètAba  ta  mMU^i- 

dente  cui  aWttttf#fti  c'dif^  hftcWiftbéé,  qtthi  |fîrifetigr6à  «!îâ  duCtcrfitate  aé  Jofifl^ 
tîoiiè  pàtHtttf,  (|ttam  ë*  qtféèf  dii*è<itttam  et  œcoiiotoîcftfttî  ettelééiae  ac  ê^Buli 
«Mi0fsf(^ti9!f«ri)  fes^it:  in^pf^  dtLobeaCdinàtMndèoJj/tâia  i^tfgi^Am^H  iMfipè 
et  dottdràR,  ift  «rtd  datWttte?*  âé  frotta.  Bftiiîl  étfàrft  !«  singùKs  ééBèprtis 
écctésiié  âèx  l!i«héfîelètti  «eu  (Jaf^ani  «dèi^entés. 

»  Ab*.  Î8.  Qtiâff  ît(  gaj)etioribiis  àrtictilîâ  cirtâ  pràftteûdaruni,  âc  Wt^\^ 
rtrA  cft  eâ{)eïtaniartiin  prôYîsiotiem  et  c^pïttilorttm  feghtteû  <ti  ecclesiis  lidHSWb- 
I(biïs  siatmà  ëont,  ^iârtfi  iil  ctoftegiâtfâ  pletiè  atqti^  in  (mmibus  tigebAr^a^  Ob- 
sértabâtttuf. 

a  Art.  24".  tft  uBiqUe  locôriini  fn  fégnb  culïùi  fèîîgioso  et  spîififlJSHnas 
fldelhith  bècesëitatîbns  intégré  %t  débita  SdHicfïttidiite  featisflat,  aithifepîsdBp?  et 
éptSCôfïi  ift  stifé  quis^e  diœtiegibwè  âd  tiotâtîi  parôtîïiiaf  liM  drtîinatîo«^  él  <^" 
cutfiècriïjtidûôtfi  afteqttë  tûOrA  dfeten'mHt;  ^bîtît  Hihm  ad  eileftétoftS  el 
naturam  territdrii,  ac  populi,  Cfetéi-aôqtie  focalés  dfOûihsiâtitiâs,  âttditft**^*® 
éd  hoc  câpittiWl  câïtedraîibtis  proprlis  i-egîoûttm  affchipreébyterîs,  aO  trf^a- 
HûUa  ecctesiaâtictfnim  ftscalîbusi,  atqoe  omnibite  déftwm,  quâûtum  iii  ipSstet 
cttris  adhîbîtîô  ut  i*es,  qnàfii  ptlmùm  fiférî  possit,  perfectè  hàberi  et  ûM^^iStStis 
suae  gubemio  praevio  aôcedente  âd  âflfecfum  perdiici  vâleat. 

'•  Atit.  29.  Nttffum  Cstp^tuluto,  aut  coHeghta  écctesîâëtîclirtf  àdnWtedlfcDtre 
poterit  cufaài  anîmaruto  :  actedque  befiefteia  Cûrata  et  ticârîâ?  Kfefljy^tWfr,  "^f 
antekjp/«?ïo  îftW^alicui  ccMegio  coûjùàcta  eraût,  dieiàcfepà  jurf  CcymoWflH  iftni- 
modô  suftjicîenttîr.  CoadjutoreS  et  daèteifi  parochtattnti  adittÎÉfelrt  ^$SàK^(f^^ 
dferïci  sâcrisf  tth-aîiïmè  ôedicùlîs,  sanCtuâtife,  ofitétiis,  «tetelfe  pttfeR^fe,  ^^j 
eccte^ïis  tsot  t)arrOchialibuè  însertiettles  pfcr  ^priuttt  tftiitlfeài^as*Jt!^  t^fffiWi» 
pâTOchuttt  dltjgeiîtur,  ôïqae  in  omnibttâ  $iibjâcdbunt,  qd*  aféf  dùRutt  é,  t^iWis 
functiones  referuntur. 
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•  Atit.  8e.  Parèchîis  omtîbu»  absqtie  alla  prorsûs  adïoCà,  classes  et  VacaifoUis 
tempus  respectu  providebitur  publico  indicto  consensu;  sefvatft  nôCîAà  à  ^ci^ 
ccMlHo  Tt\â6tïl\xïù  pràisùt'vpik*,  èffot'if^tiâqûe  jpirr  ôrdliâârititri  tetiiioDlbtié  ex 

•  coocurretotibusappr^tfe,  qtii  kà  lîiàj^itatem  âtiaffi  defeï^ûluir,  tli  fùter  prôpô- 
sMi  nominaré  q6«al. 

<  CessaMl  idefrcd  ty^rin^dmalitàUs  xA  Hclttif  et  eiidttl^fdfàis,  sea  prâèlat'ioûls 
pThtleghinfii,  quàid  parochias,  Blia^tte  btmeflcià  assequeiûdâ  firôntiuftis  hi  patil- 
btis  patrimdtiîalès  frctebanhir. 

«  Parochiis  ecclesiasUci  patroDatùs  providebitur  nominaDte  palrono  liiter  Xtei, 
qd09,  emitodâitè  aaperltw  forma,  ep}6(Î£)pi  pfopdsaeriiit  :  ilè  tefrd,  quœ  pati*oda- 
tûs  laicalis  sunt.  Dominante  item  patrono  intet  tàê,  (((A  irt  puftlico  propri^ 
dicëcéMà  oom^iMti  adprôbÉtdd  «é  Mmâûcum,,  prmtio  ad  hot  tion  yaléntibus 
quatuor  mensium  spatio ,  ut  adprobationem  prsedicto  modo  assecutc^  êsâè 
demoBitfciït;  ic«im)  ^per  K5fdhifcrti  j«fe  prMéeÉfeattltA  k  pâtiront)  eiaihi- 
nandi  siquidem   ità  conveniens  œnsaerit. 

«  Parochiarum  coadjutores  ab  ordîMrriiÉr^  pi^Vh)  ^J^dMi  tkniÀfhe  ndmîfia- 
buntur. 

*  Ht.  *7.  Opportotiâ  côostifettir  wiitme-i  ut  qodàd  fléW  p<Ml,  ih  iiovi  hâc 
rerum  ecclesiasticarum  ordinatione,  ne  qtlidqtràm  prsBjndIeëtûf  Jurîbuâ  dôtu 
possidentium  qttaècstkmqoe  prôêbéndas,  beiîfefida,  Sut  officia,  que  ejûsdem 
ortlfflatido?«  eaosa  «tipprîmetodà  srnt. 

»  ÀKt.  fê.  ttegîéè  mftjéStatià  cathdîcte  g^àberniûrii^  firrfîô  aHôqùîn  propos! to 
oppôrtuflè,  et  quo  cititts  df ctimstantiaè  id  âiûânt,  riéqùé  ptlûs  cum  âpostôlicà  Sede 
concordata,  seminaria  generalia  instituendi,  in  quibus  latiori,  ut  par  est,  modo 
eccifeste^fiSéa  Sludt»  exdoteiïtuf,  tyrovidèplift  M  fartfetitiftSrit,  tit  SQtïAmtï^  côn- 
6MM  îa  dioBèeâibos,  tibt  imnc  desutit,  «îiié  mM  étiè^ntur,  qïïô  nempe  in 
posteilto  fltkffà  in  ËispaiHtfâ  dïtiotfô  ëccîesia  sît,  qtiée  utittrtt  Sàltem  ^eniîttariutïi 
^(ilëti  6dâf)ca^i»ni  sttffiefetfH  tfOh  Ikstbëat.  In  âèfnfhtlHis  ddmrttëùtt(r,âtqûe  ad 
flôHÉIàft!  satfH  dôrfciKi  Trfdétotfôi  ttifortimbtrtittH',  ad  fnslftttètrttir  adolèscfemes, 
qufJîi  ôrtJhifcpfecopi  et  lôpisCojJi  pro  diœcesîtinl  «^(ïessitâte  ^d  ùtiîHatè  fnt  «adém 
f a^gtftfgOd  jttéBcàtttltft.  tli  6foWbuir  ter*  qtfë  â«i  sefeifiértmiMh  règhWétî,  dbc- 
trinam,  bonorumque  administrationem  pertinent,  Trfd^tià!  îpditt^  COtrdlii 
étIÙffêiSi   MtttSbtHItlIf. 

«Si  novae  dioecesiuift  iUfttrittÈc^UÉnB  eaulâ  dfîRJ  MA^hMi^  liHqtriks 
îMpgralfil,  altétum  l^  pmti^  épfs^et^pàtte  eh^Hslé  ,  ttltétUtt  ni  dicdc^  ^gte- 
^Âidav  «trttmctiM  coiidëf^BftiJ»^  î^tiàinditi  n^  gubèn^M,  aiqifé  et)i!A^opTS  id 
unanimi  consensu  utile  videatur. 

^  ÂR«'.  S9.  Bam  ift  fitim  ut  ai  ^¥eii%à  ^ftlïhistifl  l(£^il  âtifâéi^i  Mnèro 
n^Mri^  ilfÉ6  t^mni  mut^M^  c(tims  titi  tàfeaflt  efpîsOôpi  std  ^cHfà  mti^f6* 
nés  pro  variis  suarum  dioscesium  locis,  ad  parochoruni  subsi(fîtfàf ,  ad  iaegfdtan- 
t^m^Êipêmttypè&étmdtfrm%\^  et  Imfmc^ëtîfh^foàpenireiSititegttBerâitrm, 
eèi  iMft#M  âteHorl  etmdBHtev  cefiegiortbb,  qti^  ad  lâiâsionfeë  pto  tdtrafââHtiâ 
MMèkMtittMà  mm\  oppMnnh  prbdpit5efé,  Ètltfk  !iiterp6srità  tnorâ,  ireque  ptfhs 
eMi  iMfaffotn  tiaMemftft  (joitata,  officîet,  «t  «rM  rnsés^b  a%  eèfiâlKi^mtrr  ^- 
ÉML^^  et  imélt«gÊlkoÉ^  vA^mé  iami  Viff^ënfii  k  Pati^,^nt5ti  Phirif^i  l^^ii, 
atqae  alterius  regularis  ordinis  ex  approbatis  per  kpô^téfktjAi  SMètti  qtt^sftî^ 
êddkaià^s^k^  HrHè  aÉ  êe  imA^M^m,  Met,  atiisiqtte  M  if^MItiafia  «l^etcttia 
pmÉgBoâBii  ^iHMkqt»  id  gdftt»  pf}«  u^bto  iiièr^iffettt. 

«  Art.  30.  Ut  praesto  etiam  sint  religiosae  'Étfirttts,  ttbl  totïîiéi*es,  M  déo  itiâpî- 
f^biiâr  cf^f^Mleâ^,  tkat^  qu^nt  viléé^  dôntemrjl^ktif»  et  actft^  ,  aéii^tM  iiifhi- 
ftial  mi^ïh  f^MlMinsmiièÉAH  alîiipe  «j^Btis  ^trèpiiii  èfc  "p^fm  pMMs 
attendendi,  institutum  filiaram,  qaœ  à  charitate  ouncupantur,  du6  «léredit^ne 
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clericonim  sancti  Vincentii  à  Paulo  conservabitur  ;  regio  gubermo  ad  ejus  iacre- 
mentum  cooperaturo. 

«  Gonservabuntur  item  religioss  mulierum  domus»  quœ  contemplationi  pael- 
larum  educatioDem  et  institutionem,  aliaque  charitatis  opéra  conjungeot. 

<  Quod  ad  reliqua  sanctimonialium  instituta  ordinarii  prœsules  ,  ad  omnes 
suarnm  dioecesium  circumstantias  respicieates,  illas  religiosas  mulierum  domus 
proponent,  in  quibus  novitiarum  admissioaem  ac  professionem  expedire  cen* 
séant ,  pariterque  Instruction is  et  charitatis  exercitia  >  quœ  iisdem  coavenire 
dijudicent. 

«  Nemini  ad  religiosam  professionem  aditus  palebit  nisi  prias  ejus  sustenta- 
Uoni  débita  forma  provisum  sit. 

<  Abt.  34 .  Reditus  annuus  cuique  archiepisooporum  in  dotem  a8signatas,erit 
ut  sequitur  : 

<  Toletano  ceotum  sexaginta  millia  argentoram,  vulgô  reaUs  de  vellon» 

<  Hispalensi  et  Valentino  450,000. 

«  Gompostellano  et  Granatensi  440,000. 

«  Burgensi,  Gœsaraugustano,  Tarraconensi  et  Vallisolitano  430,000. 

<  Ânnuus  Yer6  reditus  singulis  episcopis  attributus  erit  Barcinonensi,  etMa- 
tritensi  440,000  argenteorum,  ut  suprà. 

«  Gaditano,  Gartbaginiensi,Gordubensi  et  Malacitano  400,000. 

<  Âlmeriensi,  Âbulensi,Pacensi,Gaoariensi,  Gonchensi,  Gerundensi,  ûscensi, 
Gienensi,  Legionensi,  lUerdensi,  Lucensi,  Majoricensi,  Auriensi,Ovetensi,  Païen* 
tino,  Pampilonensi ,  Salmaticensi,  Santanderiensl ,  Segobiensi  ,  Terulenai  et 
Zamorensi  90,000. 

<  Asturicensi,  Galaguritano,  Cluniensi,Gauriensi,  Guadicensi,  Jac^isi,  Mioo- 
ricensiy  Mindoniensi,  OrioIensi,Oxomiensi,PIaceDtino,  Segobricensi,  SegantiDO, 
Tirasonensi,  Dertbusensi,  Tudensi,  Urgellensi,  Vicensi,  et  Victoriensi,  80,000. 

c  Titulari  Indiarom  patriarchœ,  quandè  arcbiepiscopatum,  aut  episcopatom 
proprium  non  habeat,  150,000,  deducta  ex  bàc  quàvis  alià  quantitateqoam 
ecclesiasticœ  pensionis,  vel  altero  quocumque  titulo  à  publico  œrario  percipiat. 

«  Antistiles,  qui  cardinalatùs  honore  aucti  sint  20,000  argenteorum  supràas»- 
gnatam  sibi  dotem  obtinebunt. 

<  Episcopis  auxiliaribus  Septensi  et  Nivariensi,  itemque  priori  ordlnum  miii- 
tarfum,  annuus  40,000  argenteorum  reditus  attribuetur* 

«  Hujusmodi  reditus  nullam  prorsus  deductionem  patientur,  neque  ob  somptoa 
bullarum,  quos  guberniuoi  in  se  recipiet,  neque  ob  alios ,  qui  in  Hispanià  pco 
iisoccurrerint. 

«  Gaudebunt  insuper  archiepiscopi  et  episcopi  suis  palatiis,  pomariis,  horiis 
aut  œdibus,  quœ  in  quâlibet  diœoesis  parte  ipsorum  usai,  ac  solatio  destinatCt 
et  minime  aiienatœ  fuerint. 

«  Vigenti  derogatur  legislationi,  quœ  spolia  archi^iscoporum  et  epiacoponuD 
respicit.  His  proinde  fas  erit  libéré,  prout  sua  cuique  conscientia  suggerêt  ^ 
itlis  disponere  quae  mortis  tempore  reliquerint  ;  legitimis  hœredibusabiQteslato 
successuris  eodem  conscientiœ  onere  gravatis.  Utroque  tamen  in  casa  excipioa- 
tur  ornamenta,  et  vestes  pontificales ,  quœ  mitrœ  propria  censebontar,  et  ^ 
successores  in  illum  transibunt. 

«  Art.  32.  Primae  post  ponti6calem  sedi  in  Toletanà  ecdesià  annuus  24,000 
argenteorum  reditus  assignatur:  cœteris  in  aliis  metropolitanis  20,000  :  insofin- 
ganeis  48,000;  in  collegiatis  4  5,000. 

«  Dignitates  et  canonici  de  officio  in  singulis  metropolitanis  annoo  redita 
fruentur  46,000  argenteorum,  in  suffraganeis  44,000,  et  oanonid  di  qfficio  *^ 
coUegiatis  8,000. 
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«  Ganonici  reliqui  44,000  argenteorum  ia  ecclesiis  metropolitanis,  42,000  m 
soffraganeis,  et  6,600  in  coUegiatis  obtioebant. 

<  Benefîciatis,  seu  cappellanis  assistratibus  annuas  reditus  assigna tùr  8,000 
argenteorum  in  metropolitanis,  6,000  in  suffraganeis,  et  3,000  in  collegiatis. 

<  ART.  33.  Pro  parochis  in  urbanis  paroeciis  annuas  reditus  intrà  tria  e 
decem  millia  argenteorum  oonstituitur  :  in  ruralibus  verô  minimum  reditus  %%Ù0 
attiuget. 

«  Coadjutores  et  œconomi  intrà  duo  et  quatuor  millia  argenteorum  obtine- 
bunt. 

«  PrsBtereà  tùm  parochi  proprii ,  tùm  coadjutores  fruentur  œdibus  eorum 
babitationi  addtctisnec  non  hortis  seu  possessionibus  quœ  venditœ  minime  fuerint 
et  vulgari  nomine  Iglesarios,  Mansos,  vel  alio  appellari  consueveirunt. 

«  Itemque  parocbi  proprii,  et  sui  coadjutores  ex  juribusstolas  et  oblationibus 
Yulgô  pie  de  altar  partem  cuique  respondentem  percipient. 

«  Art.  34.  Ad  sumptus  divini  cultûs  expiendos,  ecclesise  metropolitanae 
intrà  90  et  440,000,  suffraganesB  intrà  70  et  90,000,  ac  collegiatœ  intrà  20  ac 
30,000  argenteorum  annuatim  habebunt.  Pro  iis  verô  qui  administrationis,  et 
sacrae  visitationis  causa  extraordinarië  requiruntur,  singulis  metropolitanis  intrà 
âO  et  30,  et  suffraganeis  intrà  46  et  20,000  argenteorum  annuâ  vice  confe- 
rentur. 

«  Ad  cultum  in  paroeciis,  prœter  casualia  emolumenta,  aliaque  pro  nonnullis 
fuDctionibus  in  diœcesanis  taxis  praefîxa,  vel  prœfîgenda,  aunua  summa  mille 
argenteis  nnnquàm  inferior  unicuique  ecdesiae  asâignabitur. 

<  Art.  35.  Seminariis  conciliaribus  juxtà  necessitatum  et  circumstantiarum 
varietatem  intrà  90  et  420,000  argenteorum  quotannis  attribuentur. 

<  Regium  guberaium  sust«ntationi  domorum  et  religiosarum  familiarum,  de 
quibus  in  articule  29  mentio  fit,  aptiori,  qua  par  erit,  ratione  prospiciet. 

«  Quod  ad  cœnobia  saoctimonialium  sustentanda  refertur,  quse  articulo  30 
statuta  suDt,  servabuntur. 

«  Isdem  praetereà,  eorumque  loco  ordinariis  prœsulibus,  in  quorum  territorio 
dicta  cœDobia  existant,  vel  antè  nuperrimas  Hispaniœ  vicissitudines  extiterint 
statim  et  sine  morâ.  restitaentur  bona  ad  illa  pertinentia,  quae  in  gubernii  potes- 
tate  oflhuc  manant,  et  alienata  nequaquàm  fuerunt.  Yerùm  Sanctitas  Sua  per- 
peusis  praesenti  ipsorum  bonorum  conditione,  aliisque  peculiaribus  causis ,  quo 
ipsorum  reditu  ad  cultus,  csterasque  communes  impensas  majori  aequalitate 
attendi  queat,  permittit  acstatuit  ut  prœlati  ad  bujusmodi  bonorum  venditio- 
nem  nomine  religiosarum  familiarum,  quibus  illorum  propriétés competit,  immé- 
diate et  sine  morà  deveniant.  Yenditiones  ad  bastam  publicam,  servatâ  forma 
canonicâ,  et  nominatâ  per  regium  gubernium  personà  interveniente,  pjerfîcientur, 
et  quidquid  ex  iis  redibit  in  eos  reditus  convertetur  super  regni  débite  fundatos, 
qui  vulgô  audiunt  inscriptiones  intransferihles  délires  par  ciento.  Eorum 
porrô  sors  et  fructus  inter  memorata  cœnobia  pro  singulorum  necessitate  et 
circumstantiis  distribuentur  ad  faciendum  satis  enunciatis  sumptibus,  pariterque 
pensionibus  pro  religiosis,  qu^  ad  ipsarum  perceptionem  jus  babeant,  firma 
gubernii  obligatione  subministrandi,  ut  hactenus ,  quod  necesse  sit  ad  plenam 
earumdem  pensionum  solutionem,  quamdiu  participes  vita  fruantur. 

«  Art.  36.  Quse  in  superioribus  articulis  statuta  est  cultui  ac  clero  redituum 
assîgnatio  ità  quidem  intelligetur  utcum  per  circumstantias  liceat,  augeri  possit. 
Nihilominus  si  quibusdam  in  casibus  ob  peculiares  causas  aliqua  ex  assigna- 
tionibus  articulo  34  prsestitutis  impar  dignoscatur,  regium  gubernium,  ut  con- 
venions fuerit,  rei  providebit. 

«  Pari  modo  quse  sumptibus  ad  reparanda  templa,  aliaque  SBdificia  cultui 
addicta  necessaria  fuerint  suppeditabit. 

T.  S1I.  32 
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«  àM*  37.  Sali  ptff  fodftiiiiiai  euililMft  mmm  êçkaoK^M  pre  tenpote  ^èoa- 
tionis  débita,  deductis  tùm  emoliuMot»,  qoœ  respoadeaat  caodAoaK)  per  cipikK 
k»  ij^ada  «toclio&i»  Tiearii  eapitularis  deputsÂdo,  làm  saiB|]Ail»as  ad  urgM- 
tem  epiiO(|pali«  patata  resl^uFaiiûBMQ  reifuiikia,  istar  seqiBavkim  ooMâtatetel 
fatumm  pnelatam  (equaièbav  dividtittr. 

«  ftiniU  latUNie  ex  rodilibaB,  qui,  perduiaaia  ipt^tlMe  éiga^ittaiii,  tmmU 
catuum ,  parochiarum  et  beue6ciorum  in  siogulis  di<Bcesibus ,  maturi  fiant, 
svàtisMin  unkiao^^ttsque  ODeribus ,  cumulus  seu  fttfidua  efformabitur  ordioarii 
dispositioni  reservatus ,  undè  extraordinariis  et  minime  prsBvisis  ecclesiarum 
ao  deri  sumptibus ,  necnon  argentibus  gravibusque  ditscesis  necessitatibus 
ooeurfetar.  Euradem  in  fioem  hajusmodi  hindas  seu  cumuluà  augebitur  etiam 
ex  summÀ  respondente  duodecimee  parti  anaui  cajusque  reditus  ,  quam  setoel 
is&ii  anaam  recess  ad  prœbradas,  parochias,  allaque  benefida  nominati  coq- 
ferre  debebunt,  cessando  proptereà  quÀlibet  atià  deductione  quôvis  titulo»  isa 
diatato,  aut  privilegto  anteà  fieri  solita. 

c  ÂRT.'SB.  Fundi,  quibus  assignats  cultui  e^  clero  dotî  satisfîat,  erunt. 

%  4*  Proventus  bonorum  stabilium,  qusp  per  legenji  die  3  aprilia  4845  latam 
clero  ipsi  restituta  sunt*. 

«  20  Proventus  cruciatae. 

«  a<>  Pro^^entus  bonorum  pridem  spectankium  ad  aoflEuiieiidaa  et  inegistratus 
quatoor  ordÂaivm  militarÙA®  vaeanles  et  Taoaturos. 

«  i^  lQ)positio  super  urbaaÀ ,  rasticà  et  pecuarià  ppoprielale»  ea  rata,  qae 
dâ  prfledictâa  dottâ  ceo^ilemeDtom  neoessaria  ait,  ratione  habita  preventuum,  de 
quibus  i u  4  0,  S<>  et  8^  paragrapba  roeatie  fit,  aliorueiiqctô  redituum,  qui  deiaceps, 
pne^vio  8aoctœ  Se^iis  aa^easu,  in  idipsum  assigneatur. 

«  Cleruahujusmoéi  inpositioDem  exiget,  sive  fructus,  sive  speetem,  site  nume- 
mtam  pecaniam  peroipiendo  juxtà  conventioues,  quas  praecedenter  cum  pro- 
vinciis,  populis,  parocbiis,  aut  privatis  personis  ioire  poterit  r-etquoties  ot^cesse 
ait,  pubiici  magistratua  ai  ad  ipsam  impositionem  exigeadam  auxilio  eruot, 
adbibitie  ad  ié  mediia,  qafi&  pro  TeetigaHum  exactione  praescripta  habentur. 

«  Praetereà  bona  omnia  ecclesiastica,  prsecitata  anni  4845«lege  haudqijiaquain 
oOBippehensa,  et  aondiim  alienata,  Ecctesi»  statuit  et  sine  morà  restituentur,  iiê 
qu9B  ex  spectantibus  ad  virorum  eo&oobia  adhuc  rémanent,  minime  exclusis. 
Inspeo^t  tamen  prsesenti  utrorumque  bonorum  conditione  ac  proinde  evidenti 
Beclesiœ  utilitate,  Sanctitas  Sua  permittit,  ac  statuit  ut  constitutum  ex  iispre- 
tium  statuil  et  sine  morà  commutetur  cum  reditibus  super  regni  débite  fiiQ- 
datis  vulgô  inscriptiones  intransferihles  del  très  por  ciento  ;  servalis 
omnini^  forma  ac  regulis  qusB  de  venditione  bonorum  ad  sanctimooiaiium  h- 
nilias  pertinentium  articule  35  prœBxae  sunt.  fn  iis  exequendis,  qu^e  boc 
articuto  stakiUDtar,  omnia  praodicta  booa  pro  suo  juste  vabre,  et  quibas- 
eumque  oneribus  deductis  imputanda  erunt. 

«  AaT.  3^.  Regium  gubernium  quoad  suarum  partium  est,  salvo  CiBtert) 
quin  jure  diœcesanorum  prsesulum  proprio ,  necessariis  adhibitis  proYideotiis 
efficiet,  ut  illi,  quos  inter  bona  ad  capeltanias,  piasque  fundatioaes  spectaotia 
distributa  faerint,  caveant  de  mediîs  ad  onera  adimplenda  ipsis  bouis  adoexa. 

«  Similiter  providebit,  ut  pari  modo  piis  oneribus  sàtisfiat,  quibus  booa 
eoclesiastiea  hàc  cum  obligatione  alienata,  affecta  existant. 

«  Solum  porrd  gubernium  sémper  cavebit  de  impiementa  onerUm  iis  booiB 
adjectorum,  quae  utpote  ab  hujusmodi  obligatione  immunia  divendita  fuenpt. 

«  Art.  40.  Omnia  memorata  bona  proprietatis  jure  ad  Ecclesiam  perliaere 
ejusque  nomine  per  clerum  usafruenda  et  administraudja  fore  dedatatac* 
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«  Crucialse  proventusordinarii  praesules  iti  suâ  quisque  diœcesi,  utpote  facul- 
talibus  bullse  ad  hoc  iostructi,  administrabuDt  ad  eos  erogandos  juxtà  normam 
in  ultimà  à  prorogatione  apostolîci  dd  rem  indulli  praescfiplam  ;  salvis  obligatio- 
Dïhus,  quibus  iidem  provcotWTî  COBVWîtîotmra  cm»  Sftnctà  Sede  initarum  obnoxii 
suDt.  Ratio  et  forma  diclsB  administraièoiiis  obeufiëse,  ooUatis  i&ler  Safickitatem 
Suam,  et  regiam  majestatero  consiliis,  statuentur» 

<  ItenH|ue  ordinorU  adœiaistralHHit  prc^vectBâ  quadragesinaalis  kidalli,  eos 
beoeficeatia  insiitutb  et  cbarkali»  operibus  in  proprtis  dkseesibus  impeadenâo 
Mffvata  forma  apestoUcaruœ  cooces8ieoi>uB, 

c  Relîqdas  faêttltales  apoetolicœ  offidd  adnexès  conmiÎMarii  cruciat»,  et  coa- 
sequeates  attributioees  ^r  archiep»seop«i&  Teletaniua  eà  amplitndiDe  et  forma 
«Kercebuoiar^  qua»  Apostolica  ôedes  prœfiftiet. 

«  Arv.  ii.  Eeclesia  insuper  j«&  hebebit  povas  légitime  qnovis  tituk  acqui- 
reodi  possessiaoes  :  ^usqse  proprietas  ia  omnibus,  qoœ  nvne  passidet,  vel  in 
{K)gterum  acqoiret,  inviolabilis  sG^emùter  erit.  Proinde  qtioad  antitpiaa  novasqae 
«edesiasticas  f«aéatiooes  eulla  vel  soppressio,  vel  ttato  fiêri  poterit  absque  inter- 
veottt  atictoritatis  Apoatolicœ  Sedis,  salvis  focukatibiis  à  saero  coDcilio  Trideii- 
tkK»  episcopis  tribatis; 

«  Art.  i%»  His  prœhabitis»  attenta  utilitate,  quœ  in  causam  religionis  ex  bâc 
GOBventione  dimaoatura  erit,  Summtis  Pontifex,  iostitBte  majestate  suâ  ad  pu- 
blicam  tranc|uillitatem  tueidam,  decemit  ac  déclarât^  illos  qui  bona  eccleaas- 
tica  in  praeteritis  catbolici  regni  vicissitudiuibus  juxtà  latas  tiinc  civiles  ordina- 
tiones  enueruat  eorumque  possessionem  adepti  sunt,  atque  alios  ab  emptoribus 
ipsis  causam  babentes,  nullam  ullo  tempore  molestiam  habituros,  neque  à  se, 
neqsae  à  Romanis  Pontifîcibus  successoribus  suis,  immo  verô  eorumdem  bona- 
rum  proprietatem,  redituset  emolumenta  tuta  et  pacifica  fore  pênes  ipsos>  atque 
ab  lis  causam  babentes. 

c  Art.  43.  Cœtera  ad  res  et  personas  ecclesiasticas  pertinentia,  super  quibus 
provisnm  non  est  articulis  praecedentibus,  dirigenlur  omnia,  eladministrabuntur 
^uxtà  canoaici  vigentem  Ëcdesise  disciplinam. 

<  Art.  44.  Summus  Pontiféx  et  eatboUca  majestas  déclarant  regales  Hispania- 
rum  coronse  praerogativas  sartas  teclas  manere  ad  formam  conventioaum  quœ 
ioter  utramque  poLestatem  célébra  tas  anterius  sunt.  Atque  ideô  enunciatœ  coû- 
ventiones,  et  speciatim  ea  quae  inter  Summum  Pontiricam  Benedictum  XIV  et 
regem  catbolicum  Ferdinandum  Vî»  anno  4753,  inita  est,  confîrmatœ  decla- 
rantur,  ac  plenè  in  suo  robore  persistent  quod  ad  ea  omnia ,  quae  per  prae&en- 
tem  immutata,  aut  modificata  minime  fuerint. 

<  Art.  45.  Per  solemnem  banc  conventionem  leges,  ordinationes  et  décréta 
quovismodo  et  forma  in  Hispanlarum  dominiis  bactenus  lata,  in  quantum  illi 
adversantur,  abrogata  babebuntur  :  ipsaque  conventio  ut  iex  status  deinceps 
eifidem  in  dominiis  perpetuô  vigebit.  Atque  idcircô  utraque  contrabentium  pars 
spoodet  s<B  successoresque  suos  omnia  et  singula,  de  quibus  in  bis  articulis 
utrinque  conventum  est,  sanctè  servaturos.  Si  qua  verô  in  posterum  superve- 
nerit  difficultas,  Sanctitas  Sua  et  regia  majestas  invicem  confèrent  ad  rem 
amicè  componendam. 

<  Art.  46.  Ratificationum  hujus  conventionis  traditîo  iiet  intrà  sexaginta 
dierum  spatîum  à  die  bisce  articulis  apposita,  aut  citius,  si  fieri  potest. 

«  In  quorum  fidem  praedicti  plenipotentiarii  huic  conventioni  subscripserunt, 
niamque  suo  quisque  sigillo  obsignavit. 

«  Batum  Matriti  die  decimâ  sextâ  martii  anno  millesimo  octingentesimo  quin- 
quagesimo  primo. 

<  JoANNES  Brunblli,  archiepiscopus  ThessaloQicensis. 
*  MAWtJBl  Bcrtrar  m  li». 
«  Locoi-Siglllf.  » 
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IIL 

LiiTER^  APOSTOUCiB  quibus  convmtio  eum  caihoUcâ  Hispaniarum 

reginâ  inita  confirmatur  (1). 

«  Plus  episcopus,  servus  servorum  Dei. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Ad  vicariam  aeterni  pastoris  procurationem  hic  in  terris  gerendam  ubi  pri- 
mum  arcauo  divinaB  ProvidentisB  consilio,  licet  immerentes,  vocati  fuimus,  nihil 
certë  aotiquius  habuimus,  quàm  ut  intentissimo  studio  prsecipuas  pateraœ  nos- 
trse  caritatis,  et  apostolicae  sollicitudinis  curas,  cogita tionesque  ad  inclytam 
Hispanam  uationem,  et  regiooum  amplitudine,  et  populorum  frequentiâ  et  re- 
rum  praeclarè  gestarum  laude,  et  catholicse  praesertim  religionis  glorià,  et  sac- 
rum homiDum  virtute,  sauctitate,  doctriuâ,  eruditione  summoperè  illustriom 
multitudine,  ac  tôt  aiiis  nominibus  clarissimam  coaverteremus.  Dolebamus  euim, 
ac  vehementer  angebamur,  cùm  uosceremus,  amplissimum  illud  regnum  tôt  sanè 
gloriosis  spleodidisque  factis  de  catholicâ  Ëcclesiâ,  et  hâc  apostolicà  Sede  optimè 
meritum  ità  postremis  hisce  temporibus  ob  luctuosissimas  rerum  conversiones 
fuisse  perturbatum,  ut  illas  exindè  nunquàm  satis  lugendae  eruperint  calamitates, 
quibus  cum  maximo  religionis,  et  animarum  detrimenlo  omnes  ejusdem  regni 
regiones,  ecclesisB,  sacrorum  antistites,  clerus,  religiosi  ordines,  eorumque  res., 
et  bona  miserandum  in  modum  obnoxia  fuerunt.  Itaque  prô  apostoUci  nostri 
ministerii  munere  gravissima  mala,  quibus  magna  illa  Dominici  gregts  portio 
fuerat  oppressa,  reparare  vehementissimè  cupientes,  et  illustribus  felicis  recor- 
dationis  Gregorii  XVI,  praedecessoris  nostri  vestigiis  insistentes,  qui  modis  om- 
nibus ad  religiosa  et  ecclesiastica  in  ilio  regno  componenda  negotia  tantoperè  in- 
cuberat,  adiaboverat,  et  conventionem  quoque  cum  illo  gubernio  ineundam 
susceperat,  quse  optatum  exitum  haud  obtinuit,  nullis  certè  neque  curis,  nequa 
consiliis  parcere  existimavimus,  quo  religionis  EcclesiaB  res  in  Hispanià  instaurare 
possemus.  Quamobrem  yix  dùm  carissima  in  Christo  filia  uostra  Maria  Elisabeth 
Hispaniarum  regina  catholicâ  à  nobis  enixè  efflagitaverit,  ut  aliquem  ecclesias- 
ticum  virum  ad  ipsum  mittere  vellemus,  qui  nostram  referons  personam  sacris, 
ecclesiasticisque  rébus  in  suo  regno  tractandis  et  compouendis  operam  navaret, 
ejusmodi  pientissimis,  omnique  laude  dignis  ipsius  carissimse  in  Christo  û\m 
nostrœ  desideriis  quem  libentissimë  obsecundavimus,  postquàm  tamen  illius 
gubernium  per  officialia  scripta  nobis  significavit,  à  se  excipi  et  admitti  condi- 
tiones,  cautionesque  à  nobis  anteà  praescriptas,  veluli  hujus  gravissimae  tracta- 
tionis  fundamenta,  atque  insuper  recognosci  tiim  jus-,  quo  Ecclesia  pollet,  pos- 
sidendi  scilicet  qusBcumque  bona  stabilia  et  frugifera,  tùm  obligationem  statim 
restituendi  eidem  Ecclesiad  bona,  quse  nondùm  divendita  fuerant,  ac  simul 
constituendi  congruam,  firmamque  dotem  quae  liberi,  ac  proprii  juris  esset 
Ecclesise.  Hinc  ad  ipsam  carissimam  in  Christo  fîliam  nostram  venerabilis  frater 
Joannes  archiepiscopus  Thessalonicensis  opportunis  nostris  monitis,  et  mandatis 
instructus  à  nobis  fuit  ablegatus,  ut  apud  catholicam  majestatem  suam  nostri, 
et  hujus  SanctSB  Sedis  delegati,  ac  suo  tempore  nuntii  munere  perfungens  suam 
omnem  operam  summo  studio,  ac  diligentia  in  religionis  et  EcclesiaB  rébus  pro- 
curandis  et  componendis  ihi  impenderet.  Cùm  autem  de  animarum  salute  vel 
maxime  solliciti  ardentissimè  optaremus  vastissimi  ejusdem  regni  Ecclesiis 
jamdiuviduatisdignos,idoneosquequàm  primumpraBGcere  pastores^quî  illos  fidèles 
in  catholicae  fidei  professione  juxtà  Dei,  et  Ecclesiae  leges  ad  sempiternaB  salutÎB 
bemitas  perducerent,  tum  eidem  venerabili  fratri  in  mandatis  dedimus»  ut  in 

(1)  Voyez  la  tradaction  de  «et  lbtt«bs  ▲roSTOLiguES,  ci-dessus,  pag.  262. 
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banc  rem  perficiendam  stadiossimâ  seduUtate  in  primis  incumberet.  Nec  non 
mediocrem  certè  jucunditatem  percepimus,  oum  baec  tàm  salataris  res,  Deo 
benè  juvante,  et  carissimse  ia  Ghristo  filisB  nostrse  opéra,  ad  optatum  exitum 
fuerit  perducta. 

<  Jàm  porrô  post  tristissimas  rerum  vicissitudines  quibus  illud  regnum  fuerat 
concussum,  ea  fuit  aliorum  negotiorum,  qu©  componenda  erant,  multitudo, 
gravitas  et  difBcultas,  ut  nonnisi  ex  longâ,  operosâque  consultatione  conventto 
iniri  potuerit  inter  nos,  et  ipsam  carissimam  in  Ghristo  filiam  nostram  Mariam 
Elisabeth  Hispaniarum  regioam  catholicam^  cujus  propensam  in  religionis  bonum 
voluntatem  et  pietatem  in  hoc  opère  conficiendo  non  levi  certè  animi  nostri 
consolatione  experti  sumus.  Quam  conventionem  à  VV.  FF.  NN.  S.  R.E.cardi- 
nalibus  congregationis  negotiis  ecclesiasticis  extraordinariis  praspositae  maturo 
examine  perpensam  delecti  ex  utrâque  parte  plenipotentiarii  die  decimo  sexto 
proximi  mensis  martii  subscripserunt  nomine  quidem  nostro  idem  venerabilis 
frater  Joannes  archièpiscopus  Tbessalonicensis,  nomine  autem  reginae  dilectus 
filius  nobilis  vir  eques  Emmanuel  Bertran  de  Lis  à  publicis  majestatis  suse 
negotiis.  Equidem  ejusmodi  conventione  prse  omnibus  constitutum  esse  voluimus, 
nt  religio  catholica  apostolica  romana  cum  omnibus  suis  juribus,  quibus  ex 
divinâ  suâ  institutione,  et  sacrorum  canonum  prsescripto  pollet,  in  toto  Hispa- 
niarum regno,  sunt  anteà  ità  unicè  dominetur,  et  vigeat,  ut  nullum  ei  unquàm 
detrimentum  temporum  injuria  possit  inferri,  omnisque  alius  cultus  amoveatur, 
nt  in  singulis  universitatibus,  collegiis,  seminariis,  ac  pubticis  privastique  scholis 
doctrina  plane  catholica  tradatur;  ut  Ecclesiœ  jura  ad  spiritualem  prsBsertim 
ordinem  pertinentia  intégra,  et  inviolata  serventur;  ut  antistites,  sacrique  mi- 
nistri,  omnibus  difficultatibus  atque  impedimenlis  remotis,  plenam  in  episcopalis 
sacrique  ministerii  muniis  obeundis  habeant  libertatem  pro  custodienda  potissî- 
mum  fidei,  ac  morum  doctrina  et  ecclesiastica  disciplina  tuenda;  ut  ecclesiasticae 
auctoritati,  ac  dignitati  debitus  ab  omnibus  exhibeatur  honor  et  observantia. 
Atque  ut  magisque  amoveretur  quidquid  Ecclesise  bono  quâvis  ratione  posset 
obstare,  inter  caetera  sancitum  est,  ut  ea  omnia,  quae  ad  ecclesiasticas  personas, 
et  res  spectant,  de  quibus  nulla  habetur  in  conventione  mentio  juxtà  canonicam 
et  vigentem  EcclesisB  disciplinam  plané  exigantur,  administrentur,  et  omnes 
leges,  ordinationes,  décréta  qusecumque  eidem  conventioni  adversantia  penitùs 
extincta,  ac  de  medio  sublata  esse  debeant. 

>  Ut  autem  venerabiles  fratres  Hispaniarum  antistites  ampliori  fruerentur  fa- 
cuUate  in  conferendis  suarum  diœcesium  beneficiis,  dùm  conventionem  à  reco- 
lendae  mémorise  Bénédicte  XIV',  praedecessore  nostro  cum  feligis  recordationis 
Ferdinando  VI,  Hispaniarum  rege  catholico  die  vicesimo  februarii  anno  millésime 
septingentesimo  quinquagesimo  tertio  initam  confirmavimus,  nonnulla  adjecimus 
quse  in  ecclesiasticae  auctoritatis  atque  in  eorumdem  prsesertim  antistitum 
favorem  cedunt. 

«  Cùm  verô  nobis  expositum  fuerit,  spiritualem  illorum  fidelium  populorum 
ntilitatem,  necessitatemque  omninô  postulare,  ut  nova  in  Hispaniarum  regno 
peragatur  diœcesium  divisio,  idcircô  banc  rem  suo  tempore  perficiendam  cen- 
suimus,  quo  animarum  saluti,  et  indigentiis  majorem  in  modum  consulatur. 
Hâc  sanè  de  causa  novae  in  illo  regno  constituentur  diœceses,  dùm  aliquae  cum 
aliis  erunt  conjungendae,  quae,  uti  confidimus,  in  pristinum  statum  aliquandd 
restitui  poterunt  ;  cum  in  praecipuis  nostris,  et  hujus  Apostolicae  Sedis  votis  sit 
diœcesium  numerum  augeri  et  amplificari.  Verùm  cùm  nondum  ea  omnia  parata 
sint,  quae  ad  hujusmodi  statum  ecclesiarum  in  Hispanià  immutandum,  atque  ad 
sin^ularum  diœcesium  fines  juxtà  initam  conventionem  statuendos  sunt  neces- 
saria,  decernimus  nihil  intereà  esse  innovandum,  donec  conventio  ipsa  perfectae 
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execuUini  foerit  mandata,  ei  alia  wfieUgm  éthicm^vk  dîflwruaHim ekotMiscrifi' 
tiooe  apost(dicie  littarc  edilâd  fuerist.  Ouapropter  loca  oauÛ9,  qiue  ei;  coateiH 
tiooe  à  dicBoeBikms,  ad  qoas  in  prœsœtiÀ  periiDent,  ei^iil  sejuageiUa,  seu  dis- 
membranda,  et  cum  aliis  diœcesibas  coojuDgenda  ab  actualibus  eorun  oréaa* 
riis,  ac  si  oportuerit,  à  vicariis  ab  apostoilcà  bàc  Sede  electis  gubernabantur, 
doDec  per  cooimeinoratas  uostras  alias  apostolicas  Uiteras  fiaibjis  praestllutU 
novi  pastores  illarum  regioDum  regimeû  $iisceperiot. 

«  Qw)à  verô  attinet  ad  temporales  ççclesiarum  Hispaoiœ  ratioaes,  qiue  moriio 
atque  optimo  jure  nostras  curas,  ac  sollipiiudiDes  sibi  summopçrè  viodicab^Dt, 
haud  omisimus  juxt^  oonditiones  à  nobis  j^aescriptas,  et  superius  comatemo* 
ratas  omnia  nostra  ia  id  studio  inteodere,  %o  summopere  curare,  ut  jo^iori  quo 
fieri  posset  modo  potissimum»  capitula*  seminaria»  et  parocbi  coogroos,  stabi- 
lesque  habeant  reditus  Eccksi»  perpelui^  addictos,  et  ab  eà  libère  admia»* 
trandos.  Et  quoniam  ex  fide  digois  testimoniis  açceptmus,  aliqua  ex  boois  soa- 
dum  divenditis  ità  la  deterius  esse  prolapsa,  et  admiaistrationis  iacommodis 
obnoxia^  ut  evidens  constet  Ecclesiœ  utilitas,  si  iUorum  pretium  in  publki 
œris  alieni  reditus  aumquàm  quo^is  aiio  titulo  transfereodûs  çouYertautur, 
idcircô  propter  baoç  Eccle$i£9  utililatem  Dobis  expositam^  eidem  permutaliou 
iodulgendum  esse  existiD^vimus,  eà  t^^oaen  cooditioue  ut  baec  permatatio  oa- 
mine  Ecclesiae  fiât,  oui  prpptere^  bo^a  Ula  nuUà  ioterposità  morà  suât  resti- 
tueoda. 

<  Ad  carissimaB  verd  lu  Ghristo  filiœ  naatr»  Hispaniaram  regins  cathoHcf 
postulatiooes  qyibus  ipsa  enixè  efflagitavit,  ut  aui  rçgni  traaquillitati  coopecan 
velimus,  quœ  non  parum  turbaretur,  si  eccliesiaatica  \iom  alieaaia  éssent  repo- 
tenda.  Nos  prae  oculis  habentes  utilitatem,  qu^  in  Ecclesiœ  Ubartatam  redundat 
ex  articulis  ea  propter  conveatis,  ac  pra^ecessorum  nostrorum.  exempla  seç- 
tantes,  atque  coofisi  bujusmodi  depJoraadas  Ecdasi^  bonoru,m  direptionei 
numquàm  in  posterum  eveatucas,  declaramua,  eos^  qui  Eccleai^  boaa  alieoata 
acquisiverunt*  Dullam  molestiam  babituroa  aeque  i  aobis,  aeque  à  RomaoÎB 
Pootificibus  successoribus  aostris»  '  et  consequanter  propiietas  eoruoulem  bûoo- 
rum,  reditus,  et  jura  iis  inh^reatia  iouautabilia  paaes  ipsos  eru^t,  atque  ab 
ipsîs  causa  m  habeates.  Dùm  autem  id  declaramus^  cautum  est,  ut  seduUad 
impleantur  ooera,  quae  divenditis  bonis  erant  a4juacta. 

*  Inter  caetera  cùm  idem  gubernium  à  Qobis  postula verit,  ut  ia  exigeadis, 
administrandisque  bullsB  Cruciatae  reditibus  aliquam  ii^aïutationem  permitlere 
vellemus,  ejusmodi  petitioni  annuendum  duximus.  Verumtamen  etiaçisi  bi  re- 
ditus destioati  fueriut  ad  Ecclesiae  dotem  aliquà  ex  parte  constituendam,  tameo 
omnibus  notunf  esse  volùmus,  nulLa  idcirco  nos  et  successores  aostros  oblige* 
tiooe  obsbringi  quoad  ejusdem  bullae  prorogationem  ,  atque  id  absque  ullo  coo- 
stitutae  ecclesiasticae  dotis  detrimeoto. 

»  Nunc  verô  cùm  omnia,  quae  eâdem  contînentur  conventione  à  venerabi* 
libus  fra tribus  nostris  saaclae  Romanas  Ecclesias  cardiualibus  coogregationis 
ijegotiis  ecclesiasticis  extraordioariis  praepositae  sedulô  fuerint  discussa,  et  i» 
nobis  ipsis  maturo  examine  perpensa  ae  eorumdem  venerabilium  fratrum  oos- 
trorum  consilio,  atque  sententia  conventioni  eidem  annuendum  existiinaviroos. 
Hisce  igitur  nostris  apostolicis  litteris  nota  facirous  qusBCumque  pro  catholic» 
religionis  bono,  pro  divini  cultùs  et  ecclesiasticœ  disciplinée  incremento  in  His- 
paniarumregpo  sunt  constituta.  ïuitge  autem  conventionis  ténor  est  qui  sequilur, 
videlicet. 

[Sequit%r  conventio  suprà,  fiaff.  488^  velata^) 

<  Cisa  igilur  iMijasmodi  eoBveslionea,  paota,  et  coaoordata  ia  aaaibaf  M 
siitgalis  puactis^  claosulia,  articalis  al  conditiombus  tàm  à  nob»,  tta  i  caris* 
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siAà  in  Gbriflto  ^è  moM  Ma6à  fifisàlMilii  HtépaHianun  ré^ttà  caiMM  M- 
noi  «^robeia,  oesImnaU  el  rati^la^  et  euni  foudatÀ  eartssiii»k  io  Cbiisto 
filfà  D0»tr4  wixè  posivkv^t,  «i  jm  firmiori  eeruffi  stihsisleQiia  reë«r  apoè^ 
tolicœ  firmitatis  adjiceremus,  ac  solemniorem  auctoritatem  e4  ëecrelnm  inter- 
p«BereiB«B|  ad0  pUaè  in  âdini»»  cenêdefltes  fore,  tt  piro  sue  mieerieordiâ 
al^ém  ktm  oeetca  m  eompen^lHiHi  eeoS^Mlkis  rebns  in  HitfWBiftruBi  regiio 
oopiosis  divinse  suœ  gratise  muneribus  prosequi  dignetur,  ex  certâ  sobfitià^  et 
mature  deliberatione  nostrâ,  deque  apostolic®  potestatiit  plenitudkie  eupradictas 
coDventioDes,  capitula,  pacta,  concorda  ta  et  concessiones  tenore  prœsentium 
approbamus,  ratificamus  et  acceptamus,  illisque  apostolici  muniminis  et  firmi- 
tatis robur,  et  efficaciffm  ad^ungimus,  omniaqùe  in  iis  contenta,  et  promissa 
sincère  et  inviolabiliter  ex  nostrâ  et  Sanctse  Sedis  parte  adimpletuiâ  et  serva- 
tum  iri  tàm  nostro,  quètn  successorum  nostrorum  nomine  promittimus  ac  spon- 
demus. 

«  Majori  autem  quk  possumus  contentione  omnes  et  singulos  anttstites  in 
Hispaniâ  nuno  dejgeateç»  e^  à  nobis  poetmodutiEi  iaeliliieBëes^  eorumfue  succes- 
sores  monemus,  et  hortamur  in  Domino,  ut  prsmissa  omnia  ad  majorem  Dei 
gloriam,  ejusque  sanctœ  Ecclesisd  utiîitateii^,  et  ànimarum  salutem  à  nobis  dé- 
créta in  iis,  qusB  ad  ipsos  pertinent  sednidi  diKgenterque  servent.  Cùm  autem 
pastoralis  ministerii  libertas,  omnibus  amotis  impedimentis,  ut  par  erat,  resti- 
tuta  fuerit,  non  dubitamus,  quin  omnes  iidem  antistites  illustria  tôt  sauclorum 
episcepevâm,  ^ibas  Hispaniâ  BMXlmè  itfâtaimlt,  testigia  seelàtites  extnnpla 
mmahmeêy  al^aoriort  \m(fE»  indust^ni,  «Ittdio,  eOn^ldBtione  omnes  eémm  cogita- 
iUfùeê,  eurdSf  ceosi^ia,  conattts  eonifemjil  quo  el  ealbolieœ  dœtl'inSB  puritas,  et 
divioi  cuHùs  nitor^  et  éoclesiasttcA  (Useipltett  spfî^ndor,  et  Ecclesisë  legura  eb^ 
servftâtis»  et  morma  boncslas^  et  obiriattaB^  piettftis,  ac  Tirtutie  amor,  et  epmk 
m  Hispaniàruai  iklelibu»  quotfdië  msgi»  refe%eaii4« 

«  Decernent^a  easéem  pr^senles  Ktterts  ùttlliy  ufequàift  tempote  de  sttbrep- 
tionis,  et  obreptionis  aut  nutlitatis  vitio,  vel  rMentioùîs  nostrs^,  àni  alio  quocum- 
que,  -quovis  iftagftt^,  irttt  Ht  excogilato  defectu  nôtari,  atrt  itt^Jognari  posse,  sed 
semper  firtnas,  vaMdas  et  efficaces  existere  et  fore,  strosque  pleoatios  et  întegli'iïs 
eflfèctufs  sorliri  et  obtinere,  et  tnT*crfabïHter  ofeserrari  debere,  quousque  conditio- 
nes,  et  pacta  in  traelatu  expressa  serventuf , 

♦  Non  obstantibu*apo9tolicis  et  syttodalibus,  provinciatibits  et  universaîîbné 
conetlSIs,  edîtis  BÇeneralIbus  constitution ibus  et  o^dinationibu*,  âc  nostrîs  et 
càncelfariœ  apostolicae  regtons,pr»sertîm  de  jureqwassito  non  toHettdo,  nec  *on 
qaôriinncumquë  eoèleaiarum,  capitulorttm,  alionimqtre  piorum  tecofum  fundà- 
tronrèus,  etiam  conffirnliatione  apostolieà,  vel  quâtis^  firmîtate  aliè  rOboratis,  pri^^ 
TÎtegiis  quoque,  îndultie  et  tUterrs  apost©^ieis  in  contrârium  qoomôdbtibet  coiih 
cessis,  confirmalis  et  innovatis,  caeterîsque  contrartls  qûibustmmque.  Quibtis 
omnibus  et  singulrâ,  illorur»  tenoi^  pro  eupr^Bsis,  et  ad  terbum  îfirisertis  baben* 
tes,  illb  afîas  in  su9  robore  permftâsa^ia  ad  pnamissoruflf^  éfiéatuM  dinataxat 
apecfBlHer  et  expreeell  derogamus. 

«  Pree^lereà  q^iia  difficile  foret  pto^nte»  liltéihïs  aé  singola,  ^  ({uibus  de  eis 
âdte  f^^endft  fererift,  toea  èelerri,  eàdem  apoatoHeâ  auotoHfcate  decerninmff  et 
OËiandaflius,  ut  earam  tranavniptis,  etiam  impressia,  manu  lamea  pubiici  notaHi 
sttbsériptis,  et  sigillo  alieujus  persoof«  in  ecctesiasticl  dignitate,  ôonstif  Qtœ  muni- 
lis  piesa  ubiqnefides  adliibeatar,  période  ac  si  preasentes,  lifter»  forent  exhîbitœ 
yeï  oatenéœ.  El  insuper  kritum  qaoque,  et  inene  deeernimus  si  secufs  supei^  his 
à  quoquam  quâvis  auctoritate,   scienter,  vel  ignoranter  contigerit  attentari. 

tf  Nufti  e!^gd  Ottwrnd»  bomi^uflfï  Vwe&h  hane  pegtnam  m)9trs&  eoncessionis,  ap« 
probtttioms^  i^atiftëaifoms,  aoiieptèems,  ppowpwsionis,  sfoteieais,  mmrititmis  , 
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hortatîODÎs,  deoreti,  derogationis,  statati»  mandati,  volantaiis  infringere,  tel  û 
aasu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  prœsampserife,  indigna* 
tionem  omnipotentis  Dei,  ao  beatonun  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejns  se  no- 
verit  incursurum. 

«  Datum  Romœ  apad  sanctam  Petrum  anno  incamationis  Dominicœ  mille- 
simo  octingentesimo  quinqoagesimo  primo  nonis  septembris  pontifîcatûs  nostri 
anno  sexto. 

«  V.  P.  CABD.  PB0-DATAan7S. 

«  A.  CABD.  Lambbuschini. 
i^  «  Visa  de  Curiâ,  D.  Bauri. 

«  Loco  f  plumbi. 

«  y.  Cugnonius.  > 

IV 

Bulle  d'excommunication  publiée  et  affichée  à  Rome^ 
Iel0ifiini809(i). 

Plus  PAPA  vn. 

AD  FERPETUAM  BEI  MEMOBIAM. 

«  Quùm  memorandà  iilà  die  secundà  februariiCrallorum  copia,  postquàm  obe- 
riores  alias  Pontifîciœ  ditionis  provincias  latè  invaserunt,  in  urbem  quoqae  n- 
pentino  hostilique  immissœ  sunt  impetu,  in  animum  inducere  minime  potui- 
mus,  ut  poUticis  aut  militaribus  illis  rationibus,  quae  ab  invasoribus  yulgô  pne- 
tondebantur  et  jactabantur,  ausus  hujusmodi  anicè  tribueremus,  quod  scilioet. 
aut  tueri  sese  hic  prohiberique  hostes  sues  à  terris  Saoctas  Romanœ  Ecclesis, 
aut  nostrum  in  nonnullis  ex  iis  quœ  gallicanum  à  nobis  gubemium  pelierat  re- 
cusandis  propositum  atque  constantiam  yellent  ulcisci  ;  vidimus  statim  rem 
multô  spectare  longius  quàm  temporariam  quamdam,  aut  militarem  providea- 
tiam,  iratiyè  ergà  nos  animi  significationem.  Yidimus  reviviscere,  recalere,  è 
lateribus  rursus  erumpere  quœ  defervuisse,  etsi  minus  compressa,  repressa  sal- 
tem  videbantur,  impia  ac  Yaferrima  illorum  bominum  consilia,  qui  decepli  de- 
cipientesque  per  philosophiam  et  inanem  fallaciam  (ad  Golos.  ii,  v.  8)  intro- 
duccntes  sectas  perditionis  (Ep.  S.  Pétri,  ii,  v.  i)  sanctissima  ReligUmU 
eacidium  conjurationefacta,  jamdiu  machinabantur.  Yidimus  in  personâ  bu- 
militatis  nostrœ  Sanctam  banc  Beatissimi  Apostolorum  Principis  Sedem  obsideri, 
oppugnari,  quœ  scilicet  si  ullo  modo  fieri  posset  subruta,  et  Gatbolicam  Ecde- 
«am  super  illam  tanquàm  super  solidissimam  petram  à  Divino  ejus  Gonditore 
nsdificatam  labefactari  funditus  et  cornière  sit  uecesse. 

«  Putayimus  olim  nos  speravimusque  Gallicanum  Gubemium  malorum  expe- 
rientià  edoctum,  quibus  potentissima  natio  ob  laxatas  impietati  et  scbismati  ba* 
benas,  se  invoWerat,  convictumque  unanimi  longe  maximœ  civium  partis  saf- 
fragio,  sibi  verè  et  ex  aoimo  persuasisse  tandem  securitatis  suœ  et  felicitatis  pa- 
blicœ  interesse  maxime,  si  liberum  Religionis  Gatbolicœ  exercitium  susciperet. 
Hac  profectô  opinione  ac  spe  excitati  nos,  qui  illius  vices,  licet  immerentes  io 
terris  gerimus,  qui  Dms  est  pacis^  vix  ut  reparandis  in  Gallià  Ecclesis  da- 
dibus  aditum  patefîeri  aliquem  persensimus,  testis  nobis  universus  est  orbis 
quanta  cum  alacritate  iniverimus  tractationes  pacis,  quantique  et  nobis  et  ipsi 

(1)  L«  texte  latin  de  cette  bulle,  qui  est  souvent  citée,  est  c^^dant  fort  laieet 
ne  se  trouve  pas  même  dans  le  BuHoftiwn  rofnamim.  Nous  le  rapportons  id  comme 
un  document  historique  utile  à  consulter.  Voyez  en  la  traduction  ci-dessus,  p.  326. 
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Ecclesiœsteterit  illas  tandem  ad  eum  exilam  perducere,  quem  consequi  licuisset: 
at  Deus  immortalisîQuorsumspesnostra  evasit!  quis  tant»  indulgentiœ  ac  li- 
beralitalis  nostrœ  tandem  extitit  fructus  ? 

«  Ab  ipsâ  promulgatione  coDstitutœ  hujusmodi  pacîs  conqueri  cum  prophète 
coacti  fuimusP  Ecce  in  pace  amaritudo  mea  amarissima:  quam  sanè  amaritu- 
dinem  non  dissimulavimus  Ecclesiœ,  ipsisqoe  fratribus  nostris  Sanctae  Roman® 
EcclesisB  cardinalibas  in  allocutione  ad  ipsos  habita  in  consistorio  diei  24  maii 
anni  4802,  significantes  scilicet  eâ  promulgatione  non  nullos  initsB  conventioni 
adjectos  fuisse  articulos  igootos  nobis,  quos  statim  improbavimus  ;  ils  siquidem 
articulis  non  solùm  exercitio  Catholicœ  Religionis  ea  penitus  libertés  in  maximis 
potissimisque  rébus  readimitur,  quœ  in  ipso  conventionis  exordio,  ut  ipsius  ba- 
sis  et  fundamentum  verbis  asserta,  pacta,  promisse  solemniter  fuerat,  verum  eo* 
mm  quibusdam  ipsa  etiam  haud  procul  impetitur  evangelii  doctrine. 

<  Idem  quoque  fuit  exitus  conventionis,quam  cumltalicœ  ReipublicœGubernio 
inivimus  ;  ils  ipsis  articulis  arbitrariè  prorsus  ec  perverse  per  summam  peten- 
temque  fraudem  atque  injuriam  interpretatis,  quibus  ab  arbilrariis  perversisque 
pactionum  interpretatîonibus  summoperè  praecaveramus. 

«  Violatis  hoc  modo»  pessundatisque  conventionis  utriusque  pactionibus  illis, 
quœ  quidem  in  favorem  Ecclesiœ  fuerant  constituts  et  potestate  Spirituali 
Laicali  arbitrio  subacta,  tàm  longé  abfuit,  ut  quos  proposueramus  nobis  con- 
yentiones  illas  ulli  salutares  effectus  fuerint  consecuti,  ut  potius  mala  ac  de- 
trimenta  Jesu  Christi  Ecclesie  augeri  in  dies  magis  acpropagarilatiusdoleamus. 

«  Atque  ea  quidem,  hoc  loco  minime  nos  singilletimenumerendorecensebimus, 
quoniam  et  vulgô  satis  nota,  et  bonorum  omnium  lacrymis  deplorata  sunt,  sa- 
tisque  praetereà  exposita  à  nobis  duabus  allocutionibus  consistorialibus  fuerunt» 
quarum  alteram  habuimus  die  46  martii,  alteram  die  44  julii  anni  4808,  quœ- 
que  ut  ad  notitiam  publicam  pervenirent,  quatenus  in  hisce  nostris  angustiis 
licuit,  opportune  providimus  ;  exhis  cognoscent  omnes  totaque  videbit  posteritas 
quaa  de  tôt  tantisque  ausibus  Gallicani  Gubernii  in  rébus  ad  Ecclesiam  spec- 
tentibus,  mens  ec  sententie  fuerit,  agnoscent  cujus  longanimitatis  petientiseque 
fuerit,  quod  tamdiu  siluerimus,  quoniam  proposito  nobis  amore  pacis,  firmàque 
conceptà  spe,  fore,  ut  tantis  malis  remedium  tandem  ac  finis  imponeretur,  de 
die  in  diem  Apostolicam  nostram  pelàm  extoUere  vocem  differebemus;  videbunt 
qui  labores,  quas  curœ  nostrae  fuerint,  quamque  agendo,  deprecando,  abtes- 
tendo,  ingemiscendo  numquàm  coneri  cessavimus,  ut  illatis  Ecclesiœ  vulneribus 
medela  adhiberetur,  ac  ne  nova  ei  infligerentur,  deprecaremur;  sed  frustra  ex- 
haustœ  sunt  omnes  humilitatis  moderationis,  mansuetudinis  rationes,  quibus 
hue  usque  studuimus  jura  partesque  Ecclesise  apud  illum  tueri,  qui  cum  impiis 
in  societatem  consilii  venerat  de  ea  penitus  destruenda,  qui  eo  animo  amicitiam 
cum  illâ  effectaverat,  ut  facilius  proderet,  ejusque  patrocinium  simulaverat,  ut 
secarius  opprimeret. 

c  Mttltasœpe  diuque  sperare  jussi  sumus,  praesertim  verô  cum  nostrum  in  Gel- 
lias  iter  optatum,  expetitumque  fuit;  deinceps  eludi  expostulationes  nostrae 
cœptœ  sunt  cailidis  tergiversationibus,  atque  cavillationibus,  responsisque  vel 
ad  rem  ducendam,  vel  ad  fallendam  detis  :  nullà  denique  eerum  hebitâ  ratione 
prout  tempus  maturandis  consiliis  contra  Sanctam  banc  Sedem^  Ghristique  Eccle- 
siam jamdiu  initis,  constitutum  appropinquebet  :  tentari  nos  yexarique  novis 
semper  et  nunquàm  non  eut  immodicis  aut  captiosis  petitionibus,  quarum  genus 
satis  ftuperque  ostendebat  ex  duobus  œquè  huic  Sanctae  Sedi,  et  Ecclesise  fu- 
nestis  et  exitialibus  alterutrum  spectari,  ut  aut  lis  assentienles  mini&terium  nos-- 
trum  turpiter  proderemus,  aut  si  abstineremus,  inde  causa  apertè  nobis  infe- 
rendi  belli  desumeretur. 
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«  Ac  ^[qooUm  nos  iis  petitioaibus  contradiceiile  coDsci«ntià  adhàiper»  vàmaà 
potuioiiis  ;  en  iode  réveil  obtt nta  statua  ratio  miUtares  cspiaa  in  sacram  haoc 
urbem  hostiliter  immittendi,  eo  capta  arx  Saooti  ÀDgsli,  disposiU  per  vias,  ptr 
platças  prœsidia  :  œdes  ipsas  quas  incolimus  auirinales  ma^na  peditum  eqoi- 
tumque  fnanu  bellicisque  tormentis  minaciter  oosessasi.  Nos  attiem  à  Deo,  in  que 
omnia  possumus,  oonfortati,  ofBciique  nostri  cooscientià  susteotati,  hoc  repea- 
tÎDo  terrore  ac  bellico  apparatu  nihil  admodum  commoveri,  aut  de  statu  meotis 
dejici  passi  sumus  ;  pacato  aequabilique  ,  qao  par  est,  aDÎme*  status  oasremo- 
Dîas.  ac  divins  mysteria  obivitnus,  qùae  sanctissimi  illius  diei  solemnitati  conve- 
Diebant;  neque  vero  eoram  quidqii^m,  «ut  metu,  aut  oblivione^  aut  ne^ligenliâ 
omisimus-  quœ  muoeris  nostri  ratio  à  nobis  in  illo  rerum  discrimine  postulabat. 

«  Memineramiis  cum  saocto  Ambrosio  (de  Basilicà  tradendâ,  num.  47}  Naboih 
sanctum  virum  possessorem  vines  suSb  iaterpellatum  petitiooe  Regtà,  ut  vineam 
suam  daret,  ubi  Rsx  succbis  vitibus  olus  vile  sereret  ^  eumdem  respoiuiisse  ; 
absity  ut  ego  patrum  meorum  tradam  hœreditatem.  MuUq  hinc  minus  fas  esse 
nobis  judicavimus  tàm  aatiquam,  et  sacram  hœreditatem  tradere,  aut  vel  tacite 
assentirî,  utquis  urbe  principe  orbis  catholici  potiretur,  ubi  perturbeta  destTuc- 
taque  Sanctissima  regiminis  forma,  quœ  à  Jesu  Christo  Ecclesiae  Sanctse  sus 
nitcta  fuit,  atqué  à  sacris  canonibus  Spifitu  Dei  conditis  ordinata^  in  ejus  lo- 
ctrm  snfficeret  codicem,  non  modo  sacris  canoùibus,  sed  evangeticrs  etian  prafr- 
ceptis  contrarium  atque  repugnantem,  inveheretque  ut  assolet,  tiovum  hujusffiodi 
rerum  ordinem,  qui  ad  consociandas,  coofundendasque  sectas,  superstitiomesque 
omties  com  Bcclesia  Catholica  maniféstissime  tendit. 

«  Naboth  vîtes  suas,  vel  proprio  cmote  défendit,  (s.  Amb.  ibid.)  Num  potera- 
inus  nos,  quidquid  tandem  evetrturum  esset  nobis,  fiôtr  Jur»  pos^essiotiesqiie 
âancttù  Romante  Ecclesiag  defendete,  quibus  serra ndis  quantum  iti  nobis  est, 
sofemnis  jusjurandi  nos  obstrinxinras  ReHgtofie  ?  vel  nofi  Irbertïïtem  ApOstotidk 
Sedts  cum  Kbertate  atque  utilttato  Bcclesim  uttrrerss  aded  coft|uflctam  via- 
dicare  ? 

«*  Ac  quam  magna  rêvera  sîl  tempOraTis  huyas  principat&s  congruentià.  atque 
nécessitas  ad  as^serendum  supremo  Eccresii&  Capiti  tiïtum  acliberum  elercilium 
épîritualis  îtlius,  quœ  divinitus  ittî  lof o  orbe  tradita  est  potesfatis,  ea  îpsa,  qua 
nuBc  eveniunt,  etiamsi  atia  deessent,  argumenta  nimis  Jàffi  multa  demonstraot. 
Quamobrem  etsi  supremi  bujus  Principatûs,  aéque  hodore,  oeque  opiibus,  âeque 
potestate  unquàm  nos  obtectavimus ,  cujus  s6iîicet  cupiditas  et  ab  ingeniô  nos- 
trcf  et  ab  instituto  Saâctiâsimo,  quod  ab  iûéunte  setate  iaivimus ,  Semperqae 
dileximus,  abborret  quàm  maxime,  obstringi  tamen  ofAcii'  aostri  debitô  pfânè 
seasimus,  ut  ab  ipsà  die  secundà  februarii  anfii  1808  tanti  licet  ia  angustiîs  con^ 
stituti,  per  Cardioatem  noàtrum  à  secretis  status  sotemaem  protesta tioaem  edoit- 
teremus,  qua  tribulationum,  quas  patimur,  causœ  patereat  pubUcêS  0t  juM 
Sedis  Apostolicœ  intégra,  iataotaqae  manere  nos  velle  déclararetur, 

«  Cùm  intereà  nihil  miousproficerent  invasofes,  aliam  sîbi  nobiscum  efsse  îneun- 
dam  ratiohem  statuerunt  ;  lento  qm)dam  Hcet  molestissimo  atqué  itded  crudelis- 
shno  persecotionis  génère  nostram  paulatim  debilttare  coastaatiaaft  aggressî 
sunt,  quam  0ubito  terrore  infrhigere  minime  potaerunt.  Itequenol^  in  hoc 
pelatio  Bostro  tamquàm  in  custodià  detentts  vix  ulhis  à  posiridie  katoAdàs  febraa- 
rii  iatereessit  dies,  quem  nova  aliqaa,  aat  bute  Saafét»  Sedi  injwia,  ani  aakao 
aostro  iOata  modela  aoa  iasigaiertt.  Milites  omnes,  quibus  ad  orëiaett  ^sch' 
ptinamque  oryilem  serrandam  utebamar,  nobis  e^eptî,  CMUoia  éapib  adatfitlf  ; 
CQstodes  ipsi  aostri  corpofts  Itctissiml,  aobtlesqae  Tiri  ki^  Roaiftnffm  Artem  <^ 
trosi,  diesque  inibi  plure*;  detenti,  tum  dispersi,  dis^^tiqtiMf;  parif»,  toelsqoe 
arbis  celebf^fii^as  prttsidra  impasifo,  ë(ffbiloria  HK&ra#um  a«  tfpêftur^^a  eat- 
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oia,  prMftfiia  ooilNi  cameci»  apostotic»  ei  coagrigAUoais  <k  propagsndÀ  fida 
militari  vi  arhitrioqtta  subjecU  :  bMb  propkroè,  qu»  yaUemiu»  aut  vttl§aiid4 
typis,  aoi  alio  perscribeadi  libertaa  adainpta  :  raUooes  adminisUalioaia»  jttsti<* 
toque  public»  perturbât»  atque  impedit»;  soHioitati,  l»«de»  do^  quibusiria 
maHs  artibus  «ubditi  ad  ooafiaodaa  copias,  civicoram  miUtuia  nomioe  aoncu- 
patas,  et  in  legitimum  prinoifieia  rebelles,  et  ex  ^bditis  ipsis  audacissinû  quio- 
que  et  perditissimi  Gattico  liaiicoque  lenu^îsei  triooloris  îosigDl  doaati  et  tan* 
quam  clipeo  protectî«  iœpuBè  bac  illaoqae  uuoc  caacta  manu,  wmQ  soU  ^assari 
et  in  quovis  ûagiiia  contra  Ëcçlcai»  Mioistros,  contra  GuberDium,  contre  omaes 
booos  erumpere,  aut  jussi,  aut  peroûasi  ;  epbemerides,  seu,  ut  aîunt,  folia  pecio- 
dica,  frustra  reclamantibus  nobis,  typis  Rbmœ  imprimi  et  in  vulgos  exterasque 
reloues  emitti  cœpta,  iojuriis,  identidem  dicteriis,  caiumaiia»  val  in  poxUificiain 
potestatem  dignitatemque  referta.  Nonnull»  dedarationes  nostr»,  qu»  ixiaxiiai 
monaeoti  erant  et  manu  ipsâ  nostrâ,  aut  administri  siguat»  et  noslro  iussu 
affix»  ad  consueta  loca  fuerant,  iode  vilissimorum  satelUtuoa  manu»  iadlgoanti- 
bus  ac  iogemiscentibus  bonis  omnibus,  evuls»,  discerptœ,  ptoculcat»  ;  juvencs 
incauti  aliique  cives  in  suspecta  QOOTeatÎGuià  legibus,  «que.  civilibus,  atqua 
Ecclesiasticis  sub  pœoâ  etiam  anatbematis  ^  prœdecessoribus  nosiris  Clé- 
mente XII,  et  Benedicto  XIV  probibitœ  severissimè,  invitati,  diiecti,  eooptatî  : 
administri  et  officialesnostri  complures  cum  urbani  tonc  p^vinciales  integerriroi, 
fîdissimique  vexât i,  in  carcerem  conjecti,  procul  amandaii;  conquisitiones  carta- 
rum  scriptorumqiie  omnis  generis  in  seccetis  Pontificiorum,  magistratuum  con- 
davibus/  j^  ej^aepLo  quidem  i»nml  administri  noUn  peœtrali  violenter  {act»  ; 
très  ipsi  primi  administri  nostri  à  secretis  statiiis»  quorum  alterum  alteri  suffi- 
cere  coacti  fuimus,  ex  ipsis  nostris  iràibus  abrepti  y  maxiina  demum  Sanctai 
Romaam  Ëcclesis  Cardinalium,  collateralium  scilicet,  ac  coopéra torum  nostro- 
rum  pars,  è  sinu,  ac  latere  nostro,  militari  vi  avulsa  atque  alio  deportata.  H»c 
sanè  aliaque  non  pauca  contra  jus  omue  humanum  atque  divinum  ab  invasort- 
bas  neforiè  attentata»  audacissimèque  perpetrata  notoria  sunt  vutgà ,  quare  ut 
in  iis  enarrandis,  explicandisque  opus  sit  immorari,  Neque  nos  omisimus,  n^ 
cobnivere,  aut  quoquo  modo  assentiri  videremur,  de  singulis  acriter  firmiterque 
pro  muneris  nostri  débite  expostolare.  Tali  modo  omnibus  nos^àm  forte  et  digoi* 
tatis  ornamentis,  et  pradiôdiis  auctocitatis  spoliatl,  omnibus  adiumentis  ad 
explendas  officii  nostri  imprimisque  sollioitudiikis  omnium  Ecclesiarum  partes 
necessariis  deslituti ,  omni  demui^  iujuriarum ,  molestiarum  »  tervotum  genert 
vexali,  exoruciati,oppres$i,  atqua  ab  utriuj$que  noatrœ  potestatis  exercitio  quo* 
tidie  magis  prœpediti,  post  singularem  exploratamque  Del  optimi  max^imi  provi- 
dentiam,  fortitudini  noslraB,  administrorum,  <|ai  supersunt,  prudentiae»  subdt- 
torum  nostrqrum,  fidelitati ,  fidelium  denique  pietati  debemus  unicè,  quod 
earum  ipsarum  potestatum  simulacrum  quoddam,  ac  speci^  aliqua.  bactenus  re- 
manserit. 

«  At  si  ad  vanam  atque  inaoem  speciem  temporalits  nostrâ  inalmà  bâc  urbe» 
.finitimîsque  provinciis  potesias  redacta  fuerat,  in  floridissimis:  Urbini,  Marcbiag 
et  Gamerini  provinciis  nobis  fuit  per  hoc  tempus  penitus  sublata;  at  manifestât 
huic,  sacrilegœque  tôt  statuum  EcclesisB  usurpationi  solemnem  protestatiqnem 
oppouere,  sic  contra  injusti ,  illegitimique  gubernii  seductiones  carissimos  illos 
subditos  nostros  prœmunire,  data  veoerabilious  fratribus  nostris  earum  provin- 
darum  episcopia  instructioce»  non  prœtermisimus. 

«  Qubemium  autem  ipsum  quamnon  esi;  cunctatum?  Quam  festinavit  ea  factis 
comprobare,  ac  testata  £acere,  quaa  in  inâtructione  i\\k  ab  ejus  «sseot  retigiooe 
e3q;>ècjUnda  prsçnuntiavimt^  ?  Ocqupatio  direptioque  patrimonii  Jesu  Cbristi, 
aMitioreligiqsarum  domorum,  ejectio  è  claustris  virginum  sacrarum,  profana- 
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tio  templorum,  frena  licentiœ  passim  soluta,  contemptus  eoclesiastic»  disciplioœ, 
sacroramqae  canoQuin,  promulgsitio  Godicis  aliarumqae  legum  uon  modo  sacris 
ipsis  canouibus,  sed  evangelii  etiam  prœceptis,  ac  divine  juri  adversantiom,  de- 
pressio  ac  yexatîo  deri  sacrseqae  episcoporum  potestatislaicali  potestati  subjec- 
tio,  vis  illonim  coDScientiœ  multimodis  illata,  yiolenta  denique  eorum  è  cathe- 
dris  suis  ejectio  et  exportatio,  aliaque  hujus  generis  ausa  nefaria,  aat  sacrilega 
ooiitrà  libertatem,  immunitatem  et  doctrinam  Ecclesiœ  in  nostris  illis  provinciis 
sqoe  admissa  statim,  ut  pridem  in  aliîs  locis  omnibus,  quœ  in  potestatem  ejas 
gubernii  vénérant  ;  haec  praeclara  nimiram  sunt  pignora,  hœc  illustria  mona- 
mento  mirifici  iUiusstudii  in  Gatholicam  Religionem,  quodnedum  desinit  jacti- 
tare  ac  polliceri. 

«  Nos  yerd  tôt  amaritudinibus  ab  iis,  à  quibus  minime  expectare  taliadebeba- 
mvs  repleti,  omnlque  prorsus  ratione  conflictati ,  non  tàm  prœsentem  nostram, 
quàm  futuram  persecutorum  vicem  dolemus  :  sic  eoim  nunc  nobis  propter  in- 
crepationem  Dominus  modicum  iratus  est.  Sed  iteram  reconciliabitur  servis  suis 
(Machab.  ii,  cap.  7,  v.  33)  :  at  qui  inventer  malitiœ  factus  est  in  Ecclesiam,  is 
quomodô  effugiet  manum  Dei  ?  (Ibidem.)  Non  enim  subtrabet  personam  cujus- 
quam  Deus,  nec  verebitur  magaitudinem  cujusquam  quoniam  pusillum  et 
magnum  ipse  fecit,  fortioribus  autem  fortiter  instat  cruciatio.  (Sap.,  cap.  VI.) 

«  Atque  utinam  possemus  quocumque,  vitse  etiam  nostrœ  dispendio,  SBtemam 
persecutoram  nostrorum,  quos  semper  dileximus,  quos  diligere  ex  anime  non 
cessamus,  perditionem  amovere,  salutem  precurarel  Utinam  iiceret  nobis  ab  illâ 
cantate  et  ab  ille  spiritu  mansuetudinis  (ad  Corinth.,  cap.  i,  v.  21),  ad  quam 
nos  natura  comparavit  et  voluntas  exercuit ,  et  imposterum  etiam ,  ut  hactenus 
fecimus,  parcere  virge^  quœ  nobis  in  personâ  Beatissimi  Peiri  Apostoii  pasto- 
rum  principis  ad  correctionem,  punitionemque  deviarum  et  contumacium  ovium, 
et  ad  aliorum  exemplum  terroremque  salutarem  simul  cum  custodiâ  univers! 
dominici  gregis  data  est  ! 

«  Sed  jàm  non  est  lenitatis  locus  ;  tôt  sane  ausa,  que  spectent,  quid  sibi  velint, 
que  eventura  sint  tandem,  nisi  iis  satis  mature  eo  que  fieri  petest  mode  occur- 
ratur,  neminem  nisi  qui  sponte  cœcutiat  latere  non  petest.  Nemo  item  non  videt 
ex  altéra  parte  nuliam  prorsus  esse  relictam  spem,  fore  aliquandd  ut  eorum 
auctores,  aut  admonitionibus  consiliisque  sanari^  aut  precibus  et  expestulatio- 
nibus  placari  Ecclesiœ  possint.  His  omnibus  neque  aditum  jamdiu,  neque  audi- 
tum  prœbenty  neque  aliter  respondent,  quam  injurias  injuriis  cumulando,  ac 
fieri  profecto  non  petest,  ut  Ecclesiœ  aut  tamquàm  fiiii  matri  pareant,  aut  tam- 
quàm  magistram  discipuli  auscultent,  qui  nihil  non  moliuntur,  nihii  non  agani, 
nihil  non  conantur  nisi  ul  eam  sibi  tamquàm  Demini  ancillam  subjiciant,  sub- 
jectamque  penitus  evertant.  ^ 

«  Quid  igitur  restât  jàm  nobis,  nisisecerdiœ  ignaviaeque,  aut  ferlasse  eliam 
desertœ  turpiter  Dei  causœ  incurrere  notam  velimus ,  quam  ut  terrena  omoi 
postpesità  ratione,  abjectâque  omni  prudentiâ  carnis  evangelicum  prœceptura 
exequamur.  —  «  Si  autem  Ecclesiam  non  audierit  sit  tibi  tamquàm  Ethnicus  et 
Publicanus  (coUatiene  48).  —  >  Intelligaut  illi  aliquandô  imperio  ipses  Dostro 
ac  throno,  lege  Christi  subjici.  Imperium  enim  nos  quoque  gerimus,  addimos 
etiam  praestantius,  nisi  verô  œquum  sit  spiritum  carni  et  Ecclesiam  terreoisoe- 
dere.  (Greg.  Nazian.,  orat.  48,  edit.  Maurin.)  Tôt  olim  Summi  Pentifices  doclnDâ 
ac  sanctitate  prœstantes  ob  unum  etiam  quandoque  vel  alterum  ex  iis  crimi- 
nibus,  quœ  anathemate  à  sacris  Ganonibus  plectuntur,  sic  exigente  Ecclesis 
causa  contra  Heges  et  Principes  contumaces  ad  hœc  extrema  desceDderuot  : 
verebimur  ne  nos  eorum  exemplum  tandem  sequi  post  tôt  facinora  tàm  nefaria, 
tàm  alrocia,  tàm  sacrilega,  tàm  ubique  cognita,  tàm  omnibus  manifesta?  Noo 
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ne  Dobis  Terendam  est  magis,  ne  jure  ac  meritô  accusemur,  qui  sero  id  nimis, 
qaam  qaod  aut  temerè,  aut  praecipitanter  fecerimas,  prœsertim  cum  postremo 
hoc  et  omnium  quotquot  hucusque  contra  temporalem  nostrum  Principatum  p»- 
trata  sunt  gravissimo  ausu  admooeamur  integrum  liberumque  nobis  non  fore 
amplius,  ut  huic  tàm  gravi,  tàmque  necessario  ApostoUci  Ministerii  nostri  debito 
satisfaciamus. 

<  Hinc  auctoritate  Omnipotentis  Dei,  et  Sanctorum  Apostoloram  Pétri  et  Pftnlî, 
ac  nostrâ  declaramus  eos  omnes,  qui  post  almœ  higus  urbis  et  ditionis  eccle- 
siasticœ  inyasionem,  sacrilegamque  Beati  Pétri  Prhicipis  Apostolorum  patrimonii 
violationem  à  Gallicis  copiis  attentatam,  peractamque,  ea  de  quibas  supradictis 
duabus  aliocutionibus  consistorialibus,  pluribusque  proteetationibus  et  reolama- 
tionibus  jussu  nostro  vulgatis  conquesti  fuimus,  in  prœfotà  urbe  et  ditione  eo- 
desiasticâ  contra  ecclesiasticam  immunitatem,  contra  Ecclesiœ,  atque  hujus 
Sanctee  sedis  jura,  etiam  temporalia»  yel  eorum  aliqoa  perpetrarunt;  nec  non 
illorum  mandantes,  fautores,  consuUores,  adhérentes,  yel  alios  quoscumque 
prœdictorum  executionem  procurantes ,  yel  per  se  ipsos  exequentes,  majorem 
excommunicationem,  aliasque  censuras  et  pœnas  ecclesiastîcas  à  sacris  Canoni- 
bus,  Apostolicis  Constitutionibus  et  Generalium  GonciliorumTridentini  prœsertim 
(sess.  S2 ,  cap.  4  4 ,  de  Reform.  )  decretis  inflictas  incurrisse,  et  si  opus  est  de  noyo 
excommunicamus,  et  anathematizamus,  nec  non  omnium  et  quorumcumque  pri- 
vilegiorum  gratiarum  et  indultorum  seu  à  nobis,  seu  à  Romanis  Pontifîcibos 
prœdecessoribus  nostris  quomodo  libet  concessorum  amissionis  pœnas  eo  ipso 
pariter  incurrisse,  nec  à  censuris  hujusmodi  à  quoquam  nisi  à  nobis,  seu  Ro- 
mane Pontifice  pro  téfhpore  existente  (prœterquam  in  mortis  articulo,  et  tune 
cum.  reincidentià  in  easdem  censuras  eo  ipso,  quo  convaluerint)  absolvi  ac  li- 
berari  posse^  ac  insuper  inhabiles  et  incapaces  esse  qui  absolutionis  beneficlum 
consequantur,  donec  omnia  quomodo  libet  attentata  publicè  retraclayerint,  re- 
yocaverint,  cassayerint  et  absolverint,  ac  omnia  in  pristinum  statum  plenarie  et 
cum  effectu  redintegraverint,  vel  alias  debitam  et  condignam  Ecclesise,  ac  nobis 
et  huic  Sanctœ  Sedi  satisfactionem  in  prœmissis  prestiterint  ;  idcircô  illos  omnes 
etiam  specialissimà  mentione  dignes,  nec  non  illorum  successores  in  officiis  à 
retractatione,  revocatione,  cassatione  et  abolitione  omnium  ut  suprà  attentato- 
rum  per  se  ipsos  facienda,  yel  alias  débita  et  condigna  Ecclesise,  ac  nobis  et 
dictœ  Sedi  satisfactione  realiter  et  cum  effectu  in  eisdem  prœceptis  exibenda , 
prsesentium  litteramm^seu  alio  quocumque  prœtextu  minime  libères  et  exemptes, 
sed  semper  ad  hœc  obligatos  fore  et  esse  ut  absolutionis  beneficium  obtinere 
valeant,  earumdem  tenore  prsBsentium  decernimus  et  pariter  declaramus, 

«  Dum  yerô  Ecclesiae  seyeritatis  gladium  eyaginare  cogimur,  minime  tamen 
obliyiscimur  tenere  nos,  licet  immerentes,  ejus  locum  in  terris,  qui  cum  etiam 
exerit  jastitiam  suam,  non  obliyiscitur  misereri;  quare  subditis  in  primis  nos- 
tris, tum  uniyersis  populis  christianis  (  in  virtute  sanctœ  obedientiœ  )  prœci- 
pimus  et  jubemus,  nequis  iis  quos  respiciunt  prœsentes  litterœ,  yel  eorum  bonis, 
juribus,  prsrogatiyis  damnum,  injustitiam,  prœjudicium,  aut  nocumentum  pra»- 
sumat  afferre.  Nos  enim  in  ipsos,  eo  pœnarum  génère  quod  Deus  in  potestate 
nostrâ  constituit  animadyertentes,  atque  tôt  tàmque  grayes  injustitias  Deo  ejua- 
que  Bcclesiœ  Sanctœ  illatas  ulciscentes,  id  potissimum  proponiraus  nobis  «  ut 
«  qui  nos  modo  exercent,  conyertantur  et  nobiscum  exerceantur.  (S.  August. 
«  in  psal.  54,  y.  5.)  Si  forte  scilicet  Deus  det  illis  poenitentiam  ad  cognoscendam 
«  yeritatem.  (  2  ad  Timot.,  cap.  2,  y.  2^.)  »  Quare  leyantes  noanus  nostras  in 
cœlum  in  humilité  te  cordis  nostri,  dum  Deo,  cujus  est  potius  quàm  nostrâ  jus* 
tlssima  causa  pro  quà  stamus,  iterum  remittimus  et  commendamus,  iterum- 
que  gratiœnjus  auxilio  paratos  nos  profitemur  usque  adfœcem  pro  ejus  Ecdesià 
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caliœm  bièere,  cpiem  îfM»  hikèrt  pr»  eMem  dignaivs  miy  «m  |wr  fKeen  im« 
ser'ioordia  taœ  obteeimmiit  otrt««lifmirq«e  ni  ^as  dio  neetuqtie  pr»  conm 
resipisoeiilià  ac  salute  oratiooM  depirecalioDetqve  fi»dtniis^  ae  deipiciat  atq« 
espemetttr.  Nobit  œrtè  nulfi  l«tior  Ull,  oitlto  jucoodior  IHocesoet  di«8,  qaa 
TîJiMflKM,  àrfMt  DM  6kt«dfMHe  laktric^rdià,  filioB  noalm,  à  quibus  tasts 
nuDC  proficiscaotur  îd  nobis  tribulationuin  dolorisque  caus»,  paterwtte  ia 
aimim  aoslniai  eoefogare^  H  m  ê^nH»  l>&aàûi  regvadi  iMlifiaAtca. 

«  Ddceniefttât  praoïentas  HUeras  e(  in  eis  conioota,  q^œGamcpw  eëam  ax  eo, 
^«od  pmfali  ai  alii  qttknuDqtte  ia  prAo^aaia  ntaraasa  babeotaa.  aau  babere 
^«lomodolibal  ptaetaftdantaa,  Gojwvia  atalùa,  gradùs,  «rduna^  prœaraaaii»  et 
digailalia  exialMil,  aa«  alla  apaailkà  ai  tttdividvl  oMBti^na  dig^t  ittia  oaatiè 
aamamii  aad  ad  ea  vaaaii  »  citaU  al  a«dîli,  catiiœqiie  proplar  cpna  praMeates 
amaaaTarkiC,  ««ffiaiasfer  addvctae,  Yarifioal«  ei  joalifiastas  doo  foariatt  aat  ex 
•lia  qoâlibai  oansà,  aolara,  pr^laxHi,  et  eaptta  wA\o  onquiiBi  laa^)are  da  wof 
biapliOBla,  Tal  obraptionia,  atH  nttllitatki  TÎtiOt  aat  inteDUoftis  Baair»,  tal  ia- 
taraioa  habati4t«m  oenaiiras,  a«l  al»  quocmnqae  dafeela  noUri,  impogoari, 
infriogi,  relfaolari,  in  eoBtratarteoii  vooari,  aat  ad  tefooiaos  ivâria  radaei«  eea 
•dvarsèa  ittaa  êperitiêmii  om»  raatUatlottia  kt  iatograsi,  alimdYa  ({«adQttiDqae 
yatkt  faeti,  Tal  gratiai  raondintt  mtaDlarty  val  iatpatfiri,  aiH  impettato^  sea 
aliain  nota,  aeientll  al  pelasiatiâ  plaaîtudiaa  parîboa  oouoaaso  al  fmsBala 
qttempiam  là  )iidteia,  ^aKtrè  Ulud  ali,  ae»  ja^rt  ullo  aaado  poafie:  atd  ipiie 
prœaaataa  lilteraa  aaaapar  ftnnaa>  Tt^aa  at  afieaoaa  existara  ei  fora,  saaeqae 
planafios  al  inlegraa  afiMJiea  aortiri  ai  obtiaeie;  ao  ab  iHis  aé  qeoa  apectai  et 
pro  tempora  quoaMKiaaaaiqtta  apeetabit,  ioTiolabiKlar  9t  inconovMè  ebeemri, 
aioqiie  ai  ood  aUiar  tn  prmiiads  par  qoaoattaïqtte  jodiaea  ordiaariaa  et  dalegitoi 
etiam,  cauaanu»  Paktii  Apoatoliot  Aadttoraa  ai  Sanctc  AoaMna  ËeelaBitt  Gar- 
dinalas,  etiam  de  lalete  legaioa  al  Sadia  pnRkatae  Boaiioa ,  lÉioaqya  qaialibet 
quàeuBiqae  pneflaioanlil  al  paiealata  fuDgeaiaa  at  faBCtart»,  asUata  eia  ai  aorun 
eutMbel  qnAyia  aliter  jadicaiidi  et  iatarprataadi  facultate  ei  aoetottlaiè,  >idi- 
earîacdafiairidabefe,  aairniamei  iaaneai  aaoua  aaperbkà  qaofaaai  qaàvis 
aaotorttate  soiealar,  ^  îgaoraatar  ooaitgerti  aHaitfaft. 

*  Non  obatantiboa  preamiaaia,  ae  qaateoua  opaa  ait  noatrse  ai  caooaHarieaÂpoa- 
loBcea  régula  de  jute  qaaiaiioneD  iollaada»  aliiaque  oaaatkatkMibua  et  erdioa- 
tieaibtta  Apostolieia,  nec  aon  quibuaTit  eiiam  jaramealo  boatoDalioae  Apasto- 
Kcft,  Tel  qaâTÎs  finnilate  alla  robotatia,  alaiatla  et  oaaauatodili^s,  ae  aetbas 
et  stylis  etiam  immemorabilibua,  prÎYtIegiis  qaoque  iaéaltia,  ac  litteria  Aposto- 
licis  preedîctis  aKisqne  qaiboafibei  persooiê  etiaai  qiièe«m[Qa  BcaMaalièi,  tel 
noadanè  digaitata  fuigeailbtta  ai  aliaa  qaomadolibai  quaHfieatSa,  ao  apadalem 
eaprcMiaaeat  reqnârentibui,  anb  qmbasoamqaa  Tarberaa»  ieaoribtta  ai  férmis, 
ao  eum  qaibasvts  aikia  darogalartanim  deragalenia,  aiiia^a  attcadoribas, 
effteaoifstiaM  ai  iasoKiia  elaaaétia»  iriritaatibaaqua  ei  aUia  dacraiia,  atiaai  mata, 
acteatià  ei.poaaêtatia  phattadiae  aiaMlibaa  at  aaaaiatûriaUtar  ai  aitae  (|aoaM^ 
Kbat  ta  eoatMriam  pnamiaaoniBi  coBeaagiaf  aditia,  footia»  aa  platiaa  itnalitet 
qoanttacumqaa  tiaibôa  approbalia,  CBaimatia  ei  iaoaaaiia;  qtiibaa  omaibaf  it 
aiogulia  etiamat  pro  Warosi  aofficieati  defogatioDada  tHia,  eoriiBaqiia  iatii  l«a- 
ribas  spaolalla,  speaifloa,  expresaa  at  tndiaidaa,  ac  da  yarba  ad  larbaai  aibil 
penitaa  eadisao  et  foraia  io  illis  tradita  obearrata  asprimafairtar  al  inaerereatar 
praMeniibua  pro  plene^  ei  auJBeieDter  axpreaata  ei  inaertia  babaïUea,  iUia  allai  io 
aua  rebore  panaanaarta  ad  praiaiaaoriaa  afiéoiuja  bée  vice  daautaxai  yniilJK'' 
ei  axpreasè  deroganaa*  ac  deragatum  aata  volumaa^oaaHrariia  fttihapeaasf». 

«  Càm  aatam  prMamtaa  ettdaai  iitlaraa  abicpie,  ao  [irf  jartia  âi  laaamqoibas 
naxtne  apaa  aBaal  aayaaal  tatè  pvblioaci^  ai  aoiôni  eoBatai, 
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sm  earam  exempta  ad  vaWas  Eoolesitt  LateimieDs!»  el  Basilkœ  Maelfïk  Àpe^ 
stoloram,  Bec  noo  CaDoettari»  Apostettcee  Curi»  generalis  iû  Monte-Citorto  et 
io  Aree  Gaiftpi  iera»  de  urbe,  ut  moris  est,  affîgi  et  publicaii,  sic  publicatas  et 
aIftxM  mûn^  et  sioguloe,  quos  ill»  ooDcernent,  période  ardàtre,  ac  si  nnicuique 
eerom  nomittatisi  et  personaliter  iotknatfi  fètsseiil. 

•  Vokmus  aakeai,  «t  earofedem  litteranim  traastimptfs,  seu  exëmpHs  rmpressis 
ipaaus  alicttjos  Notarit  pablici  aubseriptis  et  sigillé  aiicujus  parsanaâ  in  digoi* 
tatf  eoalesiastieà  oonstitutse  muDÏtis,  eadem  prorsus  fides  ubique  locorum  et 
gaolkMi.  tèm  m  Judicio,  quàtti  ettrà  ilkni,  obiq^e  adbibeatcir,  quœ  adhiberetor 
ipsis  prfliMokibus  ae  si  ferent  exibitœ  irel  osteos», 

«  Datom  RomfiB  apud  SaDCtam  Mariam  Majorem  sub  aonulo  piscatoris,  die  dé- 
cima juQii  4809,  P^Qtificatuâ  nostri  aûûO  X. 

«  Pivs  Papa  VII,  » 
V 

1II9UI.T  it$  earéinal  Caprara  pûur  la  réâmciiùH  â$$  fêtes  (1). 

«  Nos  Joanoes  Baptista,  tituli  sancti  Honuphrii,  sancla^  romande  Bcclesi® 
presbyter  cardinalis  Caprara,  arcbiepiscopug  JSsinus,.  saoctissimi  Domioi  dos->- 
tri  Pii  Papse  VII,  et  Sanclœ  Sedis  apos(oiic83,  ad  primum  (jalliarum  reipublicas 
coDSulem  k  latere  legatus, 

«  Apostolicse  Sedis,  cui  Ecclesiarum  omnium  solliciludo  è  Domino  nostrç 
Jesu  Cbristo  imposita  fuit,  officium  est,  servand®  ecclesiasticjBB  discipliose  ra- 
tiônem  ilà  modetari,  ut  locorum  ac  texoporum  circumstantiis  opportuuè  acsua** 
viter  pfbvideatur.  Id  prœ  oculis  babens  Sanctissimus  Dominus  noster  Pius, 
divinâ  Providentià  Papa  VII,  ad  caeteras  animi  sui  curas  quas  pro  gallicanis 
ecclesiis  suscepit,  eam  quoque  adjecit,  ut,  quid  in  novo  boc  rerum  ordine, 
quoàd  festos  dies  constituere  opporteret,  deliberandum  sibi  proponeret.  Notum 
si  quidem  Sanctitati  Suse  imprimis  erat,  in  tahtâ  regionum  iatitudiae  quseGal- 
licanae  reipublicd^  territorium  constituunt,  non  unam  bâc  in  re,  eamdemque 
consuetudinem  viguisse,  sed  alios  in  aliis  diœcesibus  festos  dies  custoditos 
fuisse.  Animadvertebat  prœtereà,  populis  qui  ejusdem  reipublicss  gubérnio 
subjacent,  magnam  esse,  post  tantes  bettorum  eventus  earum  rerum  reparan- 
darum  necessitatem^,  quss  ad  commercium  pertinent,  acvilse  usus;  quibus  qui- 
dem reparandis,  propter  interdictum  diebus  festis  manuum  laboretn,  eorumdem- 
que  dierum  numerum,  non  ità  facilis  via  pateret.  Denique  et  illud,  non  sine 
magno  animi  dolore  expendebat^  noja  eâdem  pietate  ubique  bisce  in  regionibus 
festos  hvte  usqoe  àSes  observâtes  fuisse;  ut  proptereà  ob  neglectam  pluribus  in 
locis  festorum  déemsL  reUyaaam,  aon  parvum  in  bonos  piosque  fidèles  scan- 
dalum  lUmmairat. 

«  His  ergd  omnibus  perpensis,  et  mature  libratis,  factum  est,  ut  è  re  tùm 
cbristiana,  tùm  publica  futurum  judicaverit,  si  status  quidam  festorum  dierum 
MOMms  (i8q<ue  quo^  eoftlractier  Éerl  posset)  in  toto  reipubtic»  territorio  retineo» 
dsi»  Qoqisliti»retorf  vA  •!  omnea  qui  iiséem  legibua  centiBe^tiir,  tequalitale^  fir- 
imi^,  ^mi»m  éiactpUoaoi  tetereot,  et  eetu»  dkioflt  knmÎDtttiaiM,  qaim  levari 
multorum  nécessitas,  tùm  facilior  eorum  qui  reliqui  fièrent,  obseratiaredderftur. 
Quare  quùm  ad  hœc  primi  etiam  reipublicse  consulis  desideria  et  postulata  ac- 
cesserint,  nobis  uti  ejusdem  Sancti tatis  Suae  à  latere  legato  injunxit,  ut  de  apo* 
stciicsB  potestatift  pleniludine,  festorum  dierum,  iidem  Dominici  non  sint,  nu- 
matmm  ad  00»  tantèfla  in  universa  Calliarum  reipublicse  terrHorro  contracte 
dediftraffWBus,  quos  ad  ealeem  indulti  bujus  enumerabtmtts,  ilà  ut  pesikac 

(1)  Yoy<»  k  t«Mkwfciom  Aa  — t  w»fmy»  d  émim,  page  4»». 
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in  reliqnis  festis  diebos  omnes  ejusdem  incolœ,  non  solùm  à  prseceplo  audiendi 
missam  yacandique  ab  operibus  servilibos,  sed  à  jejonii  etiam  obligatione  in 
diebus  qui  festa  hujusmodi  proximè  prœcedunt,  prorsùs  absoluti  censeantur  et 
sint.  Eam  tamen  legem  adjectam  esse  volait,  ut  in  festis  diebus  vigiliisque  eos 
prœcedentibus,  quœ  suppressœ  decernuotur,  in  omnibus  ecclesiis  nihil  de  con- 
sueto  divinorum  offîciorum  sacrarumque  cseremoniarum  ordine  ac  ritu  iano- 
vetur,  sed  omnia  ea  prorsùs  ratione  peraguntur,  qua  hactenus  consueyerant, 
exceptis  tamen  festis  EpiphaDiœ  Domini,  Sanctissimi  Corporis  Christi,  SS.  Apo- 
tolorum  Pétri  et  Pauli,  et  sanctorum  patronum  cujuslibet  dioecesis  et  parœciœ 
quœ  in  dominicà  proximè  occurrente  in  omnibus  ecclesiis  celebrabuntur. 

«  Ad  honorem  autem  SS.  apostolorum  et  martyrum  Sanctitas  Sua  praecipit, 
ut  tùm  in  publicâ,  tùm  in  privatà  horarum  canonicarum  recitatione,  omnes  qui 
ad  iilas  tenentur,  in  solemnitate  SS.  apostolorum  Pétri  et  Pauli,  sanctorum  om- 
nium apostolorum,  in  festivitate  verè  sancti  Stephani  protomartyris,  omniom 
sanctorum  martyrum  commemorationem  faciant  ;  quod  idem  in  missis  omnibus 
iisdem  diebus  celebrandis  agendum  erit.  Eadem  pariter  Sanctitas  Sua  mandat, 
ut  anniversarium  dedicationis  lemplorum  quœ  in  ejusdem  Gallîcanœ  reipablicœ 
territorio  erecta  sunt,  in  Dominicà  quse  octavam  festivitatis  omnium  sanctorum 
proximè  sequetur,  in  cunctis  Gallicanis  ecclesiis  celebretur. 

«  Quamvis  verè  œquum  esset,  ut  in  diebus  festis  sic  abrogatis  praeceptum 
saltem  audiendi  missam  retineretur,  est  tamen  Galliarum  populi  verè  pateroam 
Sanctitatis  Suœ  m  omnes  caritatem  magis  agnoscant,  hortatur  solum  atque  eos 
praesertim  qui  victum  parère  manum  minime  coguntur,  ut  iis  diebus  sacro- 
sancto  missse  sacrificio  haud  negligant  interesse.  # 

r  lUud  denique  Sanctitas  Sua  à  religione  ac  pietate  Gallorum  sibi  pollicetur, 
ut  quo  minor  in  posterum  futurus  erit  tùm  dierum  festorum,  tùm  jejuniorum 
numéros,  eo  majori  studio,  fervore,  ac  diligentia  paucos  ilios  qui  supererunt 
observaturi  sint,  illud  sedulè  animo  reputantes,  cbristiano  nomine  indignum 
esse  quisquis  Christi  et  Ecclesiœ  ejus  mandata,  qua  par  est  cura  non  custodit; 
ut  enim  prseclarè  scriptum  est  ab  apostolo  Joanne  :  Q^idicit  se  nosse  eum,  et 
mandata  ejus  non  custodit,  vnendax  est,  et  in  hoc  veritas  non  est. 

«  Dies  festi,  praeter  Dominicos,  in  Galliis  observandi. 

«  Nativitas  Domini  Nostri  Jesu  Christi. 

«  Âscensio. 

«  Âssumptio  fieatae  Mariœ  Virgiris. 

c  Festum  sanctorum  omnium. 

u  Datum  Parisiis,  ex  aedibus  nostrœ  residentiae,  hâc  die  9  aprilis  4802. 

<  J.  B.  Caprara,  Legatus. 
«  P.  A.  Sala,  Apostolicae  iegationissecreiarius.  > 

VI 
Epistola  ENCiCLiCA  sancUssimiDomini  nostri  Piipapm  IX,  ad  omna 
patriarchas,  primcUes,  archiepiscopos^  episcopos,  aiiosque  loeê- 
rum  ordinarios  graliam  et  eommunianem  cum  apostolieâ  Sedi 
habenies  (1). 

«  Plus  Papa  IX. 

«i  Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
«  Amantissimi  Redemptoris  nostri  Christi  Jesu  unigeniti  Fiiii  Dei  tanta  fait 
et^  bomines  benignitas  et  caritas  ut,  yeluti  optimè  nostris,  yenerabiies  inr 

(1)  Voyes  U  traduoOon  d«  cette  lstab  ihctouqu«,  ct-deetof ,  pag,  413» 
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très»  humanâ  indutas  natarà  non  solùm  ssevissimos  pro  nostrâ  satute  crociatus, 
atrocissimamque  crucis  mortem  perpeti,  verùm  etiam  in  augustissimo  sui  cor- 
poris,  sdDguinisque  sacrameoto  nobiscum  semper  morari,  ac  dos  peramanter 
pascere  et  nutrire  volaerit,  quo  ipse  in  cœlum  radions  ad  dexteram  Patris  nos 
et  sui  Duminis  praesentia,  et  tutissimo  spiritualis  vitgB  prœsidio  communiret. 
Neque  contentus  nos  tàm  insigni,  ac  plané  divina  dilexisse  cnritate,  bénéficia 
beneficiis  cumulans,  suique  in  nos  amoris  divitias  profundens  effecit,  ut  probe 
intelligeremus,  quod  cùm  dilexisset  suos  in  fînem  dilexit  eos.  Namque  se  œter- 
num  sacerdotem  esse  declarans  secundùm  ordinem  Melchisedech,  unum  in  ca- 
tholicâ  Ecclesiâ  sacerdotium  perpétué  instituit,  et  illud  idem  sacrifîcium,  quod 
ipse  ad  universum  humanum  genusà  peccati  jugo,  ac  dœmonis  captivitate  vin- 
dicandum  et  redimendum  in  arâ  crucis,  pretiosissimo  suo  sanguine  effuso,  semel 
peregit,  pacificans  sive  quse  in  cœlis  sunt  sive  qusB  in  terra,  usque  ad  consum- 
mationem  ssbcuU  permanere  decrevit,  et  quotidiè  fieri,  ac  renovari  jussit  per 
sacerdotum  ministerium  sola  offerendi  ratione  diversa,  ut  salutares  uberrimique 
SU8B  passionis  fructus  in  homines  semper  redundarent.  Siquidem  in  incruonto 
missdd  sacrificio,  quod  coDspicuo  sacerdotum  ministerio  peragitur,  illa  ipsa  vivi- 
fica  litatur  victima,  quae  Deo  Patri  nos  reconciliavit,  quœque  omnem  merendi, 
placandi)  impetrandi  ac  satisfaciendi  vim  habens  «  illam  nobis  mortem  unigeniti 
«  per  mysterium  réparât,  qui  licet  resurgens  à  mortuis  jàm  non  moritur,  et 
«  mors  ei  ultra  non  dominabitur,  tamen  in  semetipso  immortaliter  atque  incor- 
«  ruptibiliter  vivons  pro  nobis  iterum  in  hoc  mysterio  sacrœ  oblationis  immo- 
«  latur  (\).  »  Atque  haec  est  munda  illa  oblatio,  quam  nulla  offerentium  indig- 
Ditas  ac  malitia  inquinare  unquàm  potest,  et  quam  Dominus  per  Malachiam 
nomini  suo,  quod  magnum  futurum  esset  in  gentibus,  à  solis  ortu  usque  ad  oc- 
casum  in  omni  loco  mundam  offerendam  esse  prœdixit  (2).  Quae  quidem  oblatio 
ineffabili  prorsus  fructuum  ubertate  redundans  praesentem  aequè  ac  futuram  vi- 
tam  complectilur.  Eà  enim  oblatione  placatus  Deus  gratiam,  donumque  pœni- 
tentîae  concédons,  crimiua  et  peccata  etiam  ingentia  dimittit,  ac  licet  peccatis 
nostris  graviter  offensus  ab  ira  ad  misericordiam,  à  justae  animadversionis  seve- 
ritate  ad  clementiam  traducitur  ;  eâ  temporalium  pœnarum  reatus  et  obligatio 
dissolvitur;  eâ  defunctorum  in  Christo  animae  nondum  ad  plénum  purgatae 
sublevantur  ;  eâ  obtinentur  quoque  temporalia  bona,  si  tamen  potioribus  non 
officiant  ;  eâ  sanctis,  et  in  primis  ImmaculatsB  sanctissimaeque  Dei  Genitrici 
Virgini  Marise  eximius  quidam  honor,  cultusque  conciliatur,  Quocircà  ex  apo- 
stolorum  traditione  divinum  missœ  sacrifîcium  offerimus  «  pro  communi  Eccle- 
«  siarum  pace,  pro  rectâ  mundi  compositione,  pro  imperatoribus,  militibus, 
«  sociis,  pro  iis,  qui  infirmitatibus  laborant,  qui  afdictionibus  premuntur,  et 
«  universim  pro  omnibus,  qui  opis  indigent,  et  pro  defunctis  in  purgatorio 
«  degentibus,  maximum  hoc  credentes  adjumentum  illis  animabus,  pro 
«  quibus  oratio  defertur,  dum  sancta  et  perqiiam  tremenda  coram  jacet  vie* 
«  tima  (3).  » 

«  Cùm  igitur  nihil  sit  majus,  nibil  salutarius,  nihil  sanctius,  nihil  divinius 
incruento  misssB  sacrificio,  quo  idem  corpus,  idem  sanguis,  idem  Deus  et  Do- 
minus noster  Jésus  Christus  Deo  pro  omnium  salute  in  altari  per  sacerdotes 
oSertur  et  immolatur,  idcircô  sancta  mater  Ecclesiâ  tanto  divini  sui  sponsi 
ditata  thesauro  numquàm  destitit  omnem  curam»  operam,  diligentiamque  in  id 
conferre,  ut  tàm  tremendum  mysterium  à  sacerdotibus,  quanta  maxima  fieri 

(1)  S.  Gregor.  M.  Dialog,  lib.  rv,  cap,  50. 

(2)  Mfdach.,  cap.  1. 

(3)  S.  Cyrill.  Hierosol.  cateches.  23  Mystag.  5  de  sacra  litnrg. 
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posset,  interiore  cordis  munditia  ac  puritate  perageretur,  debitoque  sacrarom 
caeremoniarum,  ac  rituum  apparatu,  cultuque  celebraretur,  ut  ipsius  mysterii 
magnitudo  et  majestas  vel  externa  quoque  specie  magis  eluceat,  et  fidèles  ad 
rerum  diviDarum,  quse  in  tàm  admirabili  ac  venerando  sacrificio  occultas  con- 
tinentur,  contemplationem  excitentur.  Ac  pari  sollicitudine,  studioque  ipsa 
pientissima  mater  numquàm  cessavit  suos  fidèles  filios  commonere,  hortari  et 
inflammare,  ut  ea,quâ  oportet,  pietate,  veneratione  acdevotione  ad  hoc  divinum 
sacrificium  frequentissimè  convenirent,  praecipiens,  ut  eidem  omnibus  de  prae- 
cepto  festis  diebus  ipsi  intéresse  omninè  deberent,  aoimis  ad  illud,  oculisqoe 
religiosissimë  intenti  que  divinam  exiude  misericordiam,  omuiumque  bouorum 
copia  m  sibi  felicissimè  comparare  possent. 

«  Jàm  verô  cùm  omnis  Pontifex  ex  hominibus  assumptus,  pro  hominibus  con- 
stituatur  in  iis,  quae  sunt  ad  Deum,  ut  offerat  dona  et  sacrificia  pro  peccalis, 
tùm  pro  egregiâ  vestrâ  sapientiâ  apprimè  cognoscitis,  venerabiles  fratres,  sacro- 
sanctum  missse  sacrificium  ab  animarum  pastoribus  esse  applicandum  pro  populo 
eorum  curae  commisse,  et  hujusmodi  obligalionem  ex  divino  praecepto  descendere 
juxtà  concilii  Tridentini  doctrinam,  cum  idem  concilium  disertissimis,  gravissi- 
misque  verbis  edoceat  «  praecepto  divino  mandatum  esse  omnibus,  quibus  ani- 
«  marum  cura  commissa  est,  oves  suas  agnoscere,  prohis  sacrificium  offerre({).  » 
Notissimœ  quoque  vobis  sunt  felicis  recordationis  Benedicti  XIV  decessoris 
nbslri  litterœ  die  19  Augusti  anni  1744  datae,  quibus  de  hâc  obligatione  copiosè, 
sapienterque  loquens,  ac  Tridentinorum  patrum  mentem  uberius  explicans  et 
coufirmans,  ad  omnes  controversias,  quaestiones  dubitationesque  amovendas, 
clarè  apertèque  declaravit  et  constituit,  parochos,  aliosque  omnes  animarum 
cura  m  actu  habentes  debere  missae  sacrificium  pro  populo  sibi  concredito  pera- 
gère  omnibus  dominicis  aliisque  de  praecepto  festis  diebus,  et  illis  etiam,  quibus 
ipse  in  nonnullis  diœcesibus  dierum  de  praecepto  festorum  numerum  imminuens 
permiserat  populis  in  servilia  opéra  incumbere,  sed  caverat  tamen,  ut  ipsipopuli 
obligationi  de  sacro  audiendo  satisfacere  deberent  (2).  Non  mediocri  certè  jucun- 
ditale  perfundimur,  venerabiles  fratres,  cum  ex  relationibus,  quos  de  vestrarum 
diœcesium  statu  cum  summâ  vestri  nominis  laude,  ac  pari  animi  nostri  gaudio 
ad  nos,  et  banc  apostolicam  Sedem  veluti  officii  vestri  ratio  postulat,  mittendas 
curatis,  agnoscamus,  animarum  curatores  hujusmodi  sui  muneris  obligationem 
diligenter  implere  Dominicis  et  aliis,  qui  adhuc  ex  praecepto  servantur,  diebus, 
quibus  missae  sacrificium  pro  populo  sibi  tradito  celebrare  haud  omittunt.  Sed 
minime  ignoramus,  pluribus  in  locis  id  à  parochis  jamdiu  praetermitti  solere 
aliis  illis  diebus,  qui  anteà  veluti  festi  de  praecepto  erant  colendi  juxtà  consti- 
tutionem  felicis  memoriae  Urbani  VIII  decessoris  pariter  nostri  (3),  et  quibus  haec 
apostolica  Sedes  annuens  variis  sacrorum  autistitum  postulationibus,  ac  prae  ocu- 
lis  habens  causas,  rationesque  ab  ipsis  expositas,  dùm  imminuit  festos  de 
praecepto  dies,  non  solùm  permisit,  ut  populi  servilibus  operibus  vacare  possent, 
verum  etiam  induisit,  est  ipsi  ab  obligatione  audiendi  sacrum  essent  exempti. 
Ubi  enim  haec  benigna  Sanctae  Sedis  indulta  in  lucem  prodierunt,  statim  plu- 
rium  regionum  parochi  existimantes,  se  hisce  diebus  ità  reductis  solutos  esse  ab 
obligatione  pçragendi  sacrum  pro  populo,  obligationem  ipsam  implere  plané  ne- 
glexerunt.  Hinc  porrô  invaluit  consuetudo,  ut  earumdem  regionum  parochi  com- 
memoratis  diebus  sacrosanctum  missae  sacrificium  pro  populo  applicare  cessave- 
rint,  nec  defuere  qui  ejusmodi  consuetudinem  tueri  ac  defendere  non  dubitarunt. 

(1)  Concil,  Trid.  sess.,  xxi,  cap.  1,  de  Reformât. 

(2)  Bened.  XIV,  Litt.  encycl.  Cùm  semper  oblatas^  die  19  Angusti  1744. 

(3)  Urban.  VIII,  Constit.  Universa  p#r  orbem,  idib.  sept«mbr,  1642. 
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«  Nos  igitur  de  spirituali  univers!  dominici  gregis  nobis  divinitus  commissi 
bono  vel  maxime  sollicili,  ac  non  parùm  dolentes,  ex  hujusmodi  praetermissione 
fidèles  illorum  locorum  populos  maximis  spiritualibus  fructibus  privari,  tanti 
momenti  negotio  occurrere  statuimus,  cùm  prœsertim  noscamns,  banc  apostoli- 
cara  âedem  docuisse,  parocbos  diebus  festis  etiam  reductis  debere  sacro  populo 
celebrare.  Et  sanè  quamvis  romani  Pontifîces  decessores  nostri  enixis  sacrorum 
antistitum  petitionibus,  ac  variis  pluribusque  fidelium  populorum  indigentiis,  et 
gravibus  rerum  temporum  ac  locorum  rationibus  permoti  festos  de  praecepto 
dies  imminuendos  censuerint,  ac  simul  bénigne  concesserint,  ut  populi  hisce 
diebus  servilia  opéra  libéré  exercèrent,  quin  sacrum  audire  deberent,  tameii 
'  iidem  praedecessores  nostri  in  hisce  indultis  tribuendis  integram  inviolatamque 
legem  esse  voluerunt,  ut  scilicet  praedictis  diebus  nihil  inEcclesiis  unquhm  in- 
novaretur  quoad  consuetum  divinorum  officiorum  ordinem  et  ritum,  utque 
omnia  eo  prorsus  modo  peragerentur  quo  anteà  peragi  solebant,  cùm  enunciata 
Urbani  VIII  constitutio  plenè  vigeret,  quâ  festi  de  praecepto  dies  servandi  fue- 
runt  praescripti.  Ex  quo  parochi  vel  facile  intelligero  poterant,  se  illis  diebus 
minimâ  expeditos  esse  ab  obligatione  applicandi  pro  populo  missam,  quae  potis- 
sima  rilus  pars  est,  anima  praesertim  reputaotes  pontificiae  rescripta  eo  plane, 
quem  prae  se  ferunt,  sensu  esse  omninô  accipienda,  et  illa  strictissimae  esse  in- 
terpretationis.  Accedit  etiam,  ut  haec  Sancta  Sedes  in  plurimis  peculiaribus  ca- 
sibus  de  hujusmodi  parochorum  onere  consulta  haud  omiserit  per  suas  ptœser- 
tim  congregationes  sive  concilii,  sive  fidei  propagandae,  sive  sacrorum  rituum, 
sive  etiam  per  sacram  pœnitentiariam  saepissimè  respondere  et  edicere,  parochos 
eidem  oneri  esse  obnoxios  applicandi  pro  populo  missam  illis  etiam  diebus,  qui 
de  festorum  ex  praecepto  dierum  numéro  fuerunt  sublati. 

«  Itaque  rébus  omnibus  maturo  examine  perpensis  atque  in  concilium  adhi- 
bitis  nonnullis  venerabilibus  fratribus  nostris  S.  R.  E.  cardinalibus  nostrœ  con- 
gregationis  Tridentinis  decretis  tuendis,  interpretandisque  praepositae,  hanc 
vobis,  venerabiles  fratres,  encyclicam  epistolam  scribendam  esse  censuimus,  ut 
certam  et  constantem  normam  legemque  constituamus  ab  omnibus  parochis 
sedulô,  diligenterque  observandam.  Quamobrem  hisce  litteris  declaramus,  sta- 
tuimus atque  decernimus,  parochos,  aliosque  omnes  animarum  curam  actu 
gerentes  sacrosanctum  missae  sacrificium  pro  populo  sîbi  commisse  celebrare,  et 
applicare  debere  tiim  omnibus  dominicis,  aliisque  diebus,  qui  ex  praecepto 
adhuc  servantur,  tùm  illis  etiam,  qui  ex  hujus  apostolicas  Sedis  indulgentia  ex 
dierum  de  praecepto  festorum  numéro  sublati,  ac  translati  sunt,  quemadmodum 
îpsi  animarum  curatores  debebant,  dùm  memorata  Urbani  VIII  constitutio  in 
pleno  SUD  robore  vigebat,  antequàm  festivi  de  praecepto  dies  imminuerentur  et 
transferrentur.  Quod  verô  attinet  ad  festos  translates  dies  id  unum  excipimus, 
ut  scilicet  quando  una  cum  solemoitate  divinum  officiura  translatum  fuerit  in 
dominicum  diem,  una  tantum  missa  pro  populo  sit  à  parochis  applicanda  quan- 
doquidem  missa,  quae  praecipua  divini  officii  pars  est,  una  simul  cum  ipso  offi- 
cio  translata  existimari  débet. 

«  Nunc  verô  paterni  animi  nostri  caritate  illorum  parochorum  trariquillitati 
prospicere  volontés,  qui  ob  assertam  consuetudinem  memoratis  diebus  missam 
pro  populo  applicare  omiserunt,  eosdem  parochos  ab  omnibus  quibusque  prae- 
teritis  omissionibus  auctoritate  nostrâ  apostolicâ  plenissimëabsolvimus.  Et  quo- 
niam  non  desunt  animarum  curatores ,  qui  peculiare  aliquod  reductîonis,  uti 
dicunt,  indultum  ab  hâc  apostolicâ  Sede  obtinuere,  concedimus,  ut  ipsi  hujusco 
induUi  benefîcio  perfrui  pergant  juxtà  tamen  conditiones  in  induite  expressas,  et 
donec  parochorum  officium  exercuerint  in  parœciis ,  quas  in  praesenliarum  re- 
gunt  et  administrant. 
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«  Dum  autem  hœo  statuimas  et  indulgemus ,  in  eam  profectô  spem  erigiinur 
fore ,  venerabiles  fratres ,  ut  parochi  majore  usque  animarom  studio  et  amore 
incensi  huic  obligationi  applicandi  missam  pro  populo  diligentissimè  ao  reli- 
giosissimè  glorieotur  serio  considérantes  uberrimam  cœlestium  prffîsertim  mu- 
-nerum,  ac  bonorum  copiam,  quae  ex  hâc  incruenti,  divinique  sacriBcii  applica- 
tione  in  christianam  plebem  eorum  curœ  commissam  abuodë  redundat.  Cùm 
verô  nos  minime  lateat,  peculiares  casus  contingere  posse,  in  quibus  pro  re  ac 
tempore  aliqua  hujus  obligationis  remissio  parochis  sit  tribuenda,  sciatis  veli- 
mus,  ab  omnibus  nostram  concilii  congregationem  unicè  esse  adeundam  ad 
hujusmodi  obtineuda  indulta,  illis  duntaxat  exceptis,  qui  à  nostrâ  congregatione 
fidei  propagandae  praeposita  pendent,  cùm  opportunas  utrique  congregationi 
contulerimus  facultates. 

«  Nihil  plané  dubitamus,  venerabiles  fratres,  quin  pro  eximiâ  vestrâ  epis- 
copali  sollicitudine  omnibus  et  singulis  vestrarum  diœcesium  parochis,  nuUâ 
interpositâ  morâ,  sedulè  manifestare  yelitis  quae  in  hisce  nostris  litteris  de 
eorum  obiigatione  applicandi  pro  populo  sibi  commisse  sacrosanctum  missae 
sacrificium  supremâ  nostrà  aucloritate  coofirmamus,  ac  denuô  constituimus, 
\olumus,  prœcipimus  et  mandamus.  Ac  persuasissimum  quoque  nobis  est,  vos 
maximam  adhibituros  esse  vigilantiam,  ut  animarum  curatores  banc  etiam  sui 
muneris  partem  diligenter  impleant,  ac  studiosè  observent  qu^e  à  nobis  in  hisce 
Iitteri%  statuta  atque  sancita  sunt.  Optamus  autem  ut  harum  Htterarum 
exemplar  in  tabulario  episcopalis  cuj usque  vestrum  curiae  perpétué  asservetur. 

«  Cùm  autem,  venerabiles  fratres,  probe  noscatis  sacrosanctae  missae  sacrificio 
magnam  fîdelis  populi  contineri  eruditionem,  ne  intermittatis  unquàm  parochos 
praesertim,  aliosque  divini  veibi  prsBCones,  et  eos  quibus  demandatum  est 
munus  erudiendi  christianum  populum,  monere,  hortari,  ut  fideiibus  populis 
tàm  sancli  tàmque  admirabilis  sacrificii  necessitatem  prœstantiam ,  magnitudi- 
nem,  finem,  fructus  studiosissimè  et  accuratissimè  expoiiant  explicent,  ac 
simul  fidèles  ipsos  excitent,  inflamment,  quo  eidem  sacrificio  ea  qua  par  est 
fide,  religione  ac  pietate  frequentissimè  intersint  ut  divinam  misericordiam,  et 
omne,  quo  indigent,  beneficiorum  genus  sibi  comparare  queant,  Neque  desina- 
tis,  omnem  operam  et  industriam  impendere,  ut  vestrarum  diœcesium  sacer- 
dotes  ea  morum  integritate,  gravita  te,  eâque  totius  vitSB  innocentiâ,  sanctitate 
emîneant,  quœ  illos  omninô  decet,  quibus  unis  datum  est  divinam  consecrare 
hostiam,  ac  tàm  saoctum,  tamque  tremendum  perficere  sacrificium.  Quocircà 
omnes  sanctissimo  sacerdotio  initiâtes  etiam  atque  etiam  monete,  urgete,  ut 
serio  méditantes  ministerium  quod  acceperunt  in  Domino,  illud  impleant  et 
continenter  memores  dignitatis,  ac  cœlestis  potestatis  qua  praediti  sunt,  virtu- 
tum  omnium  splendore  ac  salutaris  doctrinœ  iaude  refulgeant,  summâque 
animi  conteotione  in  divioum  cultum,  divinasque  res  et  animarum  salutem  in- 
cumbant,  ac  seipsos  hostiam  vivam  et  sanctam  Domino  exhibentes,  et  mortifi- 
cationem  Jesu  in  suo  corpore  semper  circumferentes  puris  manibus,  et  mundo 
corde  placationis  hostiam  rite  offerant  Deo  prae  suâ  ac  totius  mundi  saiute. 

«  Denique  nihil  nobis  gratins,  venerabiles  fratres,  quàm  hâc  etiam  uti  occa- 
sione,  ut  iterùm  testemur,  et  confirmemur  praecipuam,  quae  omnes  in  Domino 
prosequimur,  benevolentiam,  ac  simul  vobis  addamus  animes,  ut  majore  usqoe 
alacritate  pergatis  omnes  gravissimi  pastoralis  vestri  muneris  partes  streouè  ac 
sedulô  obire ,  et  intentissimo  studio  dilectarum  ovium  saluti  incolumitatiqae 
conàulere. 

«  Pro  certo  habete,  nos  paratissimos  esse  ad  ea  omnia  libentissimè  agenda, 
quaB  ad  majorera  vestram  ac  diœcesium  vestrarum  utilitatem  procurandam  con- 
ducere  posse  noverimus.    Intérim  verô  cœlestium  omnium  munerum  auspioem. 
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ao  studiosissimas  nostrse  in  vos  voluntatis  testent  accipite  aposlolicam  benedic- 
tioDem,  quam  intimo  cordis  affecta  vobis  ipsis,  yenerabiles  fratres,  cunctisque 
clericis  laicisque  fidelibus  cujasque  yestrum  vigilantis^  commissis  amantissimè 
impertimur, 

a  Datum  RomsB  apud  Sanctum  Petrum  die  tertiâ  maii  4858.  Pontifîcatûs 
nostri  aoDo  duodecimo.  » 


VII 

RÉPONSE  deN.  S.  Père  le  Pape  Pie  IX,  à  Mgr  Depery,  éviqm  de  Gap, 
relative  à  la  lettre  enq/clique  Amantissirai. 

«  Plus  Papa  IX. 

«  Venerabilis  Frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

«  Tuas  obsequentissimas  DUper  accepimus  litteras  Kalendis  hujus  meosis  ad 
nos  datas,  ex  quibus,  venerabilis  frater,  non  mediocri  certè  jucunditate  novi- 
mus,  te,  nullà  interposità  morâ,  vulgasse  encyclicam  nostram  epistolam  omnibus 
venerabilibus  fratribus  univers!  catholici  orbis  sacrorum  antistibus  scriptam  de 
parochorum  obligatione  applicandi  pro  populo  eorum  ourse  commisse  sacrosano- 
tum  missse  sacrificium.  Ac  pari  gaudio  intelieximus,  istius  tuœ  diœcesis  paro- 
chos  nihil  antiquius  habere,  quàm  ut  diligenter  impleant  quod  in  eâdem  ency- 
clicâ  denuô  fuit  à  nobis  praescriptum  acdeclaratum.  Non  ievi  certë  consolatione 
affecti  fuimus  ubi  hœc  à  te  nobis  nunciata  fuere.  £tenim  nostra  mens  ac  volun- 
tas  omqind  est,  ut  animarum  curatores  diebus  in  commemoratâ  encyclicâ  statu- 
tis  missam  pro  populo  sibi  tradito  peragant,  et  hoc  etiam  proprii  ministerii  of- 
ficium  sedulô  sanctëque  servent.  Ac  pro  tuâ  sapientià  optimè  noscis,  banc  apos- 
tolicam Sedem  per  varias  suas  congregationes  ssepissimè  docuisse,  parochos 
debere  missam  pro  populo  sibi  tradito  celebrare  et  applicare  etiam  diebus  festis 
reductb:,  uti  dicunt.  Neque  ignoras,  romanes  pontifices  praedecessores  nostros  in 
festis  ex  praecepto  diebus  reducendis,  atque  in  eximendis  fidelibus  populis  ab 
obligatione  audiendi  sacrum  semper  voluisse  integram,  inviolatamque  legem, 
ut  scilicet  iisdem  diebus  nihil  unquàm  in  ecclesiis  innovaretur  quoàd  coosuo- 
tum  divinorum  officiorum  ordioem  et  ritum,  quemadmodum  in  eâdem  incyclicâ 
copiosè  diximus.  Itaque  eximiœ  tusB  religionis  ac  pietatis  erit  summa  cura, 
studioque  advigilare,  quo  tuae  diœcesis  parochi,  jàmegregiè  animati,  et  idcircd 
omni  laude  digoi,  sedulô  impleant  quod  à  nobis  in  memoratâ  Ëocyciicà  fuit 
constitutum.  Si  autem  in  tuâ  diœcesi  aliqui  existant  parochi  eâ  laborantur  pau- 
pertate,  uthujusmodi  eorum  obligatione  satisfacere  nequeant  illis  etiam  diebus, 
qui  de  festorum  ex  praecepto  dierum  numéro  sublati  fuerunl,  oportet,  ut  ipsi 
nostram  adeant  concilii  congregationem  sicut  in  eâdem  nostrâ  ËDcyciicâ  con- 
stituimus.  Habes,  venerabilis  frater,  quid  tibi  de  hoc  argumeoto  respondendum 
esse  existimavimus,  dùm  banc  etiam  occasionem  libentissimëamplectimur,  quo 
iterum  testemur  et  confirmamus  praecipuam,  quâ  te  prosequimur,  benevolen- 
tiam.  Cujus  quoque  pignus  esse  volumus  apostolicam  beoedictioDem,  quam  toto 
cordis  affectu  tibi  ipsi,  venerabilis  frater,  et  gregi  tuaé  vigilantiae  concredito  pe- 
ramanter  impertimur. 

«  Datum  RomsB  apud  sanctum  Petrum  die  20  decembris  anno  1858.  Ponti- 
6catus  nostri  anno  decimo  tertio. 

«  Plus  P.  IX.  . 
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VIII 

CoNVENTio  inter  sanctissimum  Dominum  Pium  IX  Summum  Pmti- 
ficem  atque  ilMtrêm  et  honorabilem  virum  Raphaelem  Carrera 
Gu^timalensis  reipublicœ  prœsidem  (i). 

<  In  nomine  sanctissimse  Trinitatis. 

«  Sanctitas  Sua  Summus  Ponlifex  Pius  Donus  et  prseses  reîpublicsB  Guati- 
malensis,  dux  exercitûs  Baphael  Carrera  in  suos  respectives  plenipotentiarios 
nominarunt,  Sanctitas  Sua  eminentissimum  Dominum  Jacobum  ÂDtoDelli  sanctas 
Romanae  Ecclesiae  cardinalem,  diaconum  sanctsB  Agathœ  ad  Suburram,  suum 
ministrum  à  publicis  negotiis,  et  reipublicœ  prseses  excellentissimum  Dominum 
FerdiDandum  Lorenzana,  marchionem  de  Belmonte^equitem  ordinis  Hierosoly- 
mitani  à  sancto  sepulchro,  equitem  à  magnâ  cruce,  itemque  torquatura  Gre- 
gorianum,  equitem  torquatum  Francisci  primi  Neapolitani  et  administrum  cum 
liberis  mandatisapud  Sedem  apostolicam.  Quipostmutuà  tradita  respectivseple* 
nipoteotiœ  instrumenta  de  iis,  quae  sequuntur  convenerunt. 

«  Art.  4 .  Religio  catholica  apostolica  Romana  esse  pergit  religîo  reipublicœ 
Guatimalensis,  atque  inibi  sarta  tecta  perpetuô  conservabitur  cum  omnibus  ils 
juribus  et  praerogativis,  quibus  frui  débet  ex  Dei  ordinatione,  et  caDonicis 
sanctionibus. 

«  Art.  2.  Hinc  juventutis  institutio  in  universitatibus,  collegiis,  scholis  tàm 
publicis  quàm  privatis,  et  aliis  omnibus  educationis,  seu  instructionis  institutis, 
erit  plané  conformis  doctrine  ejusdem  religionis  catholicse,  et  idcircô  episcopi 
et  locorum  ordinarii  liberi  omninô  erunt  in  dirigendà  doctrinâ,  quae  ad  theoio- 
gicas,  et  canonici  juris  facultates ,  et  ad  alias  ecclesiasticas  cuju&que  generis 
disciplinas  pertinet.  Insuper  iidem  ordinarii,  et  episcopi,  prseter  illam  sdlici' 
tudinem,  quam  ex  proprii  ministerii  officio  in  religionem  juventutis  educa- 
tionem  exercent,  advigilabunt  etiam,  ut  inquàvis  alla  tradendà  disciplina  nihil 
adsit,  quod  catholicse  religioni  morumque  bonestati  adversetur. 

«  Art.  3.  Episcopi  praetereà  jure  suo  fruentur  examinandi,  et  censuram  fe- 
rendi  in  omnes  libres  et  scripta  quse  ad  fidei  dogmata,  Ecclesiae  disciplinam,  et 
ad  publicam  morum  honestatem  quovismodo  pertinent  ad  supremum  Guatima- 
lense  gubernium  omnem  auctoritatis  suse  opem,  et  operam  prœstabit  ad  tuendas 
dispositiones,  quas  ipsi  episcopi  juxtà  canonicas  sanctiones  suscepturi  erunt  ad 
religionem  tuendam,  atque  ad  devitandum  qùidquid  eidem  religioni  adversari 
possit. 

<  Art.  4.  Gùm  Romanus  Pontifex  primatum  in  universam  quà  latè  patet  Ec- 
clesiam  jure  divine  obtineat,  tùm  episcopi,  clerus  et  populus  libéré  cum  Aposto- 
lica Sede  communicabunt. 

«  Art.  5*  Guatimalense  gubemium  obligatiene  se  obstringit,  ut  décimas 
sarclœ  tect»  habeantur,  et  illae  suâ  interpositâ  auctoritate,  omninô  solventur; 
qusB  etiamsi  archiepiscopalis  Sedes  aut  illius  diœcesis  bénéficia  vacaverint;  io 
ipsius  arcbiepiscepalis  Sedis,  capituli,  et  seminarii  dote,  in  dîvini  cultùssump- 
tibus,  ac  metropolitano  temple  instaurando  intégras  impendi  plané  debeant. 
Instituetur  ecclesiasticorum  virorum,  commissio,  quos  ordinarius  ipse  ex  metro- 
politansB  Ecclesiœ  canonicis,  quantum  fieri  possit,  eliget.  Eïdem  commission! 
ordinariils  prseerit  ;  sede  autem  vacante  vicarios  capitularis,  qu83  quidem  com- 
missio, donec  sedes  aut  bénéficia  vacavericit,  illerum  redditus  exigere,  et  admi- 

1)  Voyez  la  traduction  de  ce  concordat,  d-dessus,  page  477. 
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Disirare,  eosque  sivein  sacras  sedes  reficiendas,  sive  in  eleemosynas  elarglendas, 
^1  in  alios  omnind  pios,  ac  religiosos  usus  ipsius  commissionis  judicio  juxtà 
indigentias,  et  opportunitateserogare  ornninô  debebit.  Si  ob  temporum  adjuncta, 
qnœ  praBvideri  non  possunt,  ab'qua  de  decimis  immutatio  indaci  deberet,  id 
ûefi  nunquàm  poterit,  prout  juris  est,  quin  apostolica  Sedes  suam  primum  in- 
terposuerit  auctoritatem,  et  quin  gubernium  idem  alios  attribuât  fundos,  quibus 
decens  et  liber,  seu  independens  redditus  constituatur  ad  veram  Ecclesiae  pro- 
prietatem  asserendam,  iis  omnibus  pollen lem  juribus,  quibus  ejusdem  reipu- 
blicffi  quilibet  proprietarius  fruitur.  Cùm  autem  in  prœsentiâ  decimae  haud 
sufficiant  iis  sustinendis,  quorum  causeB  destinatSB  sunt,  idcircô  gubernium 
idem  ex  publico  aerario  annuam  pecunise  yim  attribuet,  quse  erit  solvenda  etiam 
postquàm  decimeB  in  meliorem  conditionem  adductae  fuerint,  quaeque  recognos- 
citur  uti  verum  EcclesieB  credilum  in  statum  pro  summà  quatuor  mille  scutat. 
monetd3  dividendae  juxtà  subsequens  schéma  videlicet  pro  archiepiscopo  mille, 
pro  quolibet  ex  quinque  dignitatibus  tercentum^  pro  unoquoque  ex  quinque  ca- 
nonicatibus,  biscentum,  et  pro  fabricà  metropolitani  templi  quingenta  scutata 
similia. 

«  Art.  6.  Parochi  pergent  percipere,  donec  iis  congruus,  tutus,  ac  indepen- 
dens redditus  ab  ordinario  adprobandus  assignetur,  primitias  et  emolumenta, 
qu8B  Yulg6  à  stolà  nuncupantur,  salvo  semper  ordinarii  jure  haec  ultima  pro  suâ 
conscientià  moderandi  peculiari  statuto  quod,  uti  opus  fuerit,  examini,  et  pro- 
bationi  ipsius  ordinarii  subjicietur,  collatis  cum  gubernio  consiliis  pro  auxilio 
per  ipsum  gubernium  prœstando,  ut  illa  tuto,  ac  reverà  à  parochis  exigantur. 
Cùm  in  Guatimalensi  republicâ  nonnuUi  adsint  fundi  ex  juribus,  aut,  uti  dicunt, 
ex  fabricd3  taxis  constituti  ad  hoc  ut  hi  in  Ecclesise  utilitatem,  in  divini  cul* 
tùs  impendia,  et  in  paroeciarum  pauperum  subsidium  Terë  erogentur,  ipsum 
gubernium,  quin  tamen  unquàm  ullumjus  habeat  administrandi  eosdem  fundos, 
potest  advigilare,  ut  fundi  iidem,  enunciato  modo  impendantur,  et  ad  id  in  sin- 
gulis  abusioois  casibus  ab  ordinario  efflagitabit,  ut  débita  remédia  adhibeat. 
Quoties  fundi  parceciarum  indigentiis  necessarii  desint,  gubernium  spondet  se 
opportuno  modo  iisdem  indigentiis  provisurum  susceptis  cum  ordinario  con- 
siliis. 

«  Art.  7.  Obligationum  causa  quibus  gubernium  se  obstringit ,  Summus 
Pontifex  concedit  prœsidi  reipublicœ  Guatimalensis,  ejusquein  munere  succès- 
soribus,  jus  proponendi  ad^edem  archiepiscopalem  vacantem,  et  ad  quascumque 
sedes  episcopales  vacantes,  ubi  fueriut  canonicè  erectœ,  dignes,  et  idoneos  ec- 
clesiasticos  vires  iis  omnibus  prœditos  dotibus,  ques  sacri  canones  requirunt. 
Talibus  autem  virisSanctltas  Sua  Juxtà  régulas  ab  Ecclesiâ  praescriptas,  et  for- 
mas consuetas,  canonicam  dabit  institutionem.  Antequàm  ver6  iidem  viri  cano- 
nicae  hujus  institutionis  litteras  apostolicas  obtinuerint,  nulle  modo'  se  immis- 
cera poterunt  regimini  seu  administration!  ecclesiarum,  ad  quas  designati 
fqecint,  prout  à  sacris  canonibus  sancitum  est.  Reipublicse  autem  prœses  non 
ultra  annum  à  vacationis  die  idoneos  hosce  viros  proponet. 

«  Art.  8.  Eâdem  de  causa  Summus  Pontifex  praesidi  indultum  concedit  no- 
minandi,  in  quolibet  capitule  ad  sex  prsebendas  dumtaxat,  sive  dignitates  sint, 
sive  canonicatus,  aut  simplices  praebendse,  excepta  prima  dignîtate,  quae  Sanctœ 
Sedis  coUationi  reservata  erit,  et  quam  ipse  Summus  Pontifex  derum  Guatima- 
lensem  suâ  benignitate  prosequi  volens  uni  ex  ecclesiasticis  ejusdem  cleri  viro 
conferet,  nec  non  exceptis  pr»bendis  doctorali,  pœnitentiariâ,  ac  magistrali, 
quas  epistopi,  prœvio  expérimente  sive  concursu  rite  habite,  iis  conferentur,  quos 
digniores  judicaverint.  Reipublicœ  presses,  bis  semper  exceptis,  ad  sex  illas  prœ- 
bendas  nominabit,  quœ  primum  vacaturœ  sunt,  quœque  ad  ipsius  nominatio- 
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nem  perpetuô  pertinebunt.  Reliquœ  autem  cujusoamque  tandem  classis  et  na- 
meri  siot,  vel  futuris  temporibus  existent,  ab  episoopis  conferentùr.  Id  tamen 
non  impedit,  quominus  alis  prsebendœ  in  capitulis  possint  institui  qus  per  pu- 
blicum  experimentum,  seu  concursum  obtinendœ  sint  ;  qu»  semel  ità  consti- 
tat»  nullo  modo  in  posterum  variari  poterunt. 

<  Art.  9.  Parœciœ  omnes  juxtà  concilii  Tridentini  praBscriptum  conferentùr 
per  publicum  experimentum  seu  concursum,  quo  absoluto,  episcopi,  très  ex 
approbatis  reipublicee  prœsidi  praesentabunt,  qui  unum  ex  iis  seliget,  eodem 
plané  modo,  qui  adhuc  in  mbre  fuit. 

«  Art.  40.  Sancta  Sedes  proprio  utens  jure  novas  diœceses  eriget,  ac  novas 
earumdem  peraget  circumscriptiones,  cùm  id  fîdelium  nécessitas,  aut  utililas 
postulaverit.  Verumtamen  ubi  id  contigerit,  cum  Guatimalensi  gubernio  con- 
silia  conferet.  In  unâquaque  earumdem  diœcesium  instituentur  canonicorum 
capitulum,  et  episcopale  seminarium  accommodatè  ad  cleri  dicdcesani  numerum, 
et  ipsarum  diœcesium  indigentias.  Pro  dote  cujusque  sedis ,  capituli  et  semi- 
narii,  quœ  erigenda  erunt,  ea  norma  erit  sequenda  quœ  pro  aliis  jàm  existen- 
tibus  est  statuta,  colla tis  inter  apostolicam  Sedem,  et  gubernium  consiliis,  quo 
ejusmodi  dos  décora,  ac  plané  libéra,  seu  independens  sit. 

<  Art.  4  4 .  Item  in  singulis  diœcesibus  à  propriis  ordinariis  novœ  erigentur 
paroeciae,  cùm  id  fidelium  nécessitas  et  utilitas  requirat,  alque  in  bàc  re  per6- 
cienda  cum  gubernio  erunt  inéunda  consilia  ubi  et  quatenus  civilium  rerum  ra- 
tionessint  conciliandâe. 

«  Art.  42.  In  Guatimalensi  diœcesi,  seminarium  archiépiscopale  erit  conser- 
vandum,  in  iis  autem  diœcesibus,  quae  future  tempore  constituentur,  nullâ  in- 
terpositâ  morâ,  cum  praedictâ  parjter  dote  erunt  erigenda.  In  seminaria  autem 
admittentur,  ibique  ad  normam  sancti  concilii  Tridentini  instituentur,  ii  ado- 
lescentes, quos  archiepiscopus  et  episcopi  ex  proprià  diœcesis  nécessita  te,  vel  uti- 
litate  excipiendosessejudicaverint.  Ea  omnia,  quœ  ad  eorumdem  seminariorum 
regimen,  ordinationem,  doctrinam,  gubernationem  et  administrationem  pertinent 
à  diœcesano  antistite  unicé  pendere  debent,  qui  suam  liberam  plenamque  auc- 
toritatem,  et  jus  in  eà  exercebit.  Rectores  quoque  et  professores  seminariorum 
ab  episcopo  libéré  nominabuntur,  et  quotiescumque  necessarium,  vel  utile  ab 
ipso  judicabitur,  removebuntur. 

«  Art.  43.  Sede  vacante,  metropolitanae,  vel  suffraganeae  ecclesiœ  capitulum 
infrà  tempus  prœfinitum,  et  ad  normam  eorum,  q^  à  sacro  concilie  Triden- 
tino  in  rem  décréta  sunt,  vicarium  capitularem  libéré  eliget,  quin  electionem 
semel  factam  revocare  vel  a(4  novam  procedere  possit,  quâlibet  consuetudine  de 
medio  sublatâ,  ac  penitùs  abolilâ,  quœ  in  hâc  re  sacrorum  canonum  sanctio- 
nibus  quovis  nomine  adyersetur. 

«  Art.  44.  Causœ  omnes,  fidem,  sacramenta,  sacras  functiones,  aliaque  of- 
ficia, et  jura  sacro  ministerio  adnexa  respicientes,  et  generatim  causœ  omne; 
ecclesiasticse  naturse  ,  ad  ecclesiasticâe  auctoritatis  judicium  unicé  pertinents 
juxtà  sacrorum  canonum  normam. 

<  Art.  4^.  Temporum  ratione  habita,  Sanctitas  Sua  consentit,  ut  causœ  ci- 
viles clericorum  ad  laicos  judices  deferantur,  sive  personales  sint,  sive  reaies, 
quae  scilicet  possessiones,  atque  alia  temporalia  clericorum,  ecclesiarum,  bene- 
fîciorum  aliarumque  ecclesiasticarum  fundationum  jura  respiciaut.  Si  verô  con- 
tigerit,  ut  inter  ecclesiasticos  viros  habeantur  qusestioues,  illas  episcopi  veluti 
arbitri  dirimere  aut  conciliare  poterunt,  ità  ut  quoties  hujusmodi  experimentum 
omittatur,  et  desit  légale  documentum ,  ex  quo  constet  experimentum  idem 
absque  ullo  effectu  fuisse  peractum,  uullum  status  tribunal  poterit  actorom 
petiaones  admittere,  et  ad  illarum  cognitionem  procedere. 
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<  Art.  16.  Eàdem  de  causa  Sancta  Sedes  baud  impedit,  quomious  causœ  cri- 
minales  ecclesiasticorum  pro  delictis,  quœ  crimioalibus  reipublicœ  legibus  ani- 
madvertuDtur,  quœque  ad  religionem  non  pertinent  ad  laicorum  tribunalia  de- 
ferantur;  cùm  verô  agitur  de  judiciis  secaudaeet  altimsB  instantiœ  in  illud  tri* 
bunal  inter  judices  etiam  duo  saltem  ecclesiastici  viri,quos  ordinarius  Dominât, 
erunt  omninè  admittendi.  Hœc  judicia  minime  publica  enint,  et  respective 
sententiœ  pœnam  capitis  seu  pœDam  affliclivam  ,  aut  infamiam  inferentes 
nunquàm  erant  exequendae  absque  supremi  prœsidis  reipublic»  approbatione 
vel  anlequàm  propriis  cujusque  ecclesiastici  viri  episcopus  ea  absolvent  quœ 
sacri  canones  praescribuot.  In  deprehendendis  et  detinendis  ecclesiasticis,  ii  erunt 
adhibendi  modi,  quos  reverentia  status  clericalis  exigit,  et  cùm  aliquis  eccle- 
siasticus  vir  fuerit  deprehensus,  nullâ  interjectâ  morâ,  episcopus  de  hâc  re  erib 
monendus:  in  hujus  articuli  dispositione  plané  excluduntur  causse  majores  quœ 
apostolicœ  Sedi  réservât»  suntjuxtà  sacri  conciliiTridentini  ptœscripta,  sessione 
vigesimâ  quarlâ,  deReform.,  capile  quinto. 

«  Art.  m,  Cùm  ordinarii  liberi  omninô  sint  in  proprio  ministerio  exercendo, 
poterunt  juxtà  vigentem,  et  adprobatam  Ecclesiae  disciplinam  illos  coercere  ec- 
clesiasticos  viros,  qui  à  proprii  muneris  officiis,  et  à  rectà  vivendi  ratione  de- 
flectunt. 

«  Art.  48.  Ecclesia  jure  pollet  novas  acquirendi  possessiones  quovis  juste  ti- 
tulo,  ejusque  acquisitœ  res,  aut  fundationes  sacrœ  et  inviolabiles  erunt,  œquè 
ac  proprietatesaliorum  civium  Guatimalse  reipublicse,  ideèque  nuUa  fundationum 
suppressio,  vel  unie  fieri  poterit  absque  interventu  auctoritatis  apostolicœ  Sedis, 
salvis  facuUatibus  episcoporum  juxtà  concilii  Tridentini  normam. 

«  Art.  19.  Ob  rerum  ac  temporum  adjuncta  Sancta  Sedes  consentit,  uj;fundi, 
et  ecclesiastica  bona  publicis  subjiciantur  vectigalibus  œquè  ac  aliorum  Guati- 
malensis  dictionis  civium  bona  ;  exceptis  tamen  ecclesiis,  seu  sacris  œdibus  di- 
vine cultui  dicatis, 

«  Art.  20.  Attenta  utilitate,  quœ  ex  prœsenti  conventione  in  catholicam  re- 
ligionem manat,  Sanctitas  Sua  Guatimalensis  reipublicœ  prœsidis  postulationibus 
annuens,  et  publicœ  tranquillitati  consulere  cupiens,  decernit  et  déclarât  eos 
qui,  durante  prœteritarum  vicissitudinum  tempore,  emerint  in  ejusdem  reipu- 
blicœ dominiis  ecclesiastica  bona,  vel  census  redemerint,  ad  civilium  legum  tune 
temporis  vigentium  normam,  et  in  prœsentiâ  illâ  possident  quique  eisdem  emp- 
toribus  successerint,  vel  ex  jure  succédant,  nulle  unquàm  tempore  aut  modo, 
molestiam  ullam  habituros,  neque  à  Suâ  Sanctitate,  neque  à  suis  successoribus 
romanis  Pontificibus;  immè  verôeorumdem  bonorum  proprietatem,  redditus  et 
emolumenta  tuta,  et  pacifica  fore  pênes  ipsos,  atque  ab  iis  causam  habentes.  Id 
tamen  semper  fixum,  firmumque  esse  debebit,  ut  ejusmodi  abusivœ  alienationes 
nunquàm  renoventur. 

«  Art.  21 .  Monasteria  regularium  utriusque  sexûs,  quœ  in  Guatimalensis  rei- 
publicœ territorio  nunc  existunt,  erunt  servanda,  neque  impedietur,  quominus 
alia  instiluantur  monasteria.  Quœ  autem  ad  regulares  pertinent,  juxtà  canoni- 
carum  legum,  et  cujusque  ordinisconstitutionum  normam  erunt  dirigenda  et  ad- 
ministranda. 

«  Art.  22.  Guberuium  reipublicœ  Guatimalœopportuna  prœbebit  subsidia  ad 
fidei  propagationem,  et  ad  infidelium  in  suo  territorio  existentium  conversionem 
procurandam,  et  omnem  prœstabit  favorem  institutioni,  et  progressui  sacrarum 
missionum,  quœ  ad  bunc  laudabilem  finem  illuc  auctoritate  sacrœ  congrega- 
tiouis  propagandœ  fidei  mittuntur. 

«  Art.  23.  Prœviâ  declaratione  à  guberniopersuum  plenipotentiarium  emissa, 
quod  scilicet  gubernii  ipsius  mens  est  per  juramentum  formula  infrascripta  ex- 
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pressum  haud  obligari  in  conscienlià  eos  ,  qui  juramentum  illud  praestent,  ad 
quidpiam  peragendum  quod  Dei  et  Ecclesiœ  legibus  adversetur  ;  Sanctitas  Sua 
assentitnr  sequens  jurameutum  ab  episcopis,  vicariis  capitula ribus,  caeterisque 
ecclesiasticis  viris  prœstare  posse  :  «  Ego  juro  et  promitto  ad  sancta  Dei  evan- 
«  gelia  obedientiam  et  fidelitatem  gubernio  per  constitutionem  reipublicae  Gua- 
«  timalensis  staluto  ;  itemque  promitto  me  nulli  propositioni,  sive  persona,  sive 
«  consilio  adfuturum,  quœ  nationis  independentiae,  vel  traoquillitati  publicae 
"  noceat.  » 
«  Art.  î4.  Post  divina  officia  in  omnibus  Guatimalae  templis  sic  orabitur  : 

Domine  salvam  fac  rempublicam  : 
Domine  salvum  fac  praesidcm  ejus. 

»  Art.  25.  Sanctitas  Sua  reipublicae  Guatimalœ  exercitibus  exemptiones  et 
graliasconcedit,  quae  sub  generali  privilegiorum  castrensium  nomine  cognos- 
cuntur;  atque  eadem  Sanctitas  Sua  singulas  sive  gratias,  sive  exemptiones,  quas 
eritlargitura,  delerminabit  per  apostolicas  litteras,  quae  expediuntur,  cùm  prœ- 
sens  conventio  publicabitur, 

«  Art.  26.  Reliqua  omnia  ad  res  seu  personas  ecclesiasticas  spectantia,  de 
quibus  in  hisce  articulis  nulla  habita  mentio  est,  erunt  omninô  dirigenda,  et 
administranda  juxtà  vigentem  Ecclesise  catholicae  aposlolicae  romanae  disci- 
plinam. 

«  Art.  27.  Per  praesentem  conventionem  leges,  ordinationes,  décréta  in  re- 
publicâ  Guatimalae  quocumque  modo,  et  tempore  hue  usque  lata,  in  quantum 
conventioni  eidem  adversantur,  abrogata  omninô  censentur  ;  atque  eadem  con- 
ventio veluti  lex  status  in  futurum  omne  tempus  valitura  habebitur. 

«  Art.  28.  Ratificationes  praesentis  conventionis  mutuô  tradentur  Romae 
decem  et  octo  mensium  spatio,  aut  citiiis,  si  fieri  poterit. 

«  Art.  29.  Statim  ac  prœdictae  ratificationes  mutuô  traditae  fuerint,  Sanc- 
titas Sua  per  apostolicas  litteras  praesentem  conventionem  confirmabit. 

«  In  quorum  fidem  praefati  plenipoientiarii  praesenti  conventioni  subscripse- 
runt,  illamque  suo  quisque  sigillo  obsignavit. 

«  Actum  Romae  die  septimâ  octobris  anni  millcsimi  octogentesimi  quinqua- 
gesimi  secundi. 

«  Jacobus  cardinalis  Antonelli.  Ferdinando  de  Lorenzana. 

«  Loco  t  sigilli.  Loco  i  sigilli.  » 


IX 

Litière  apostolic j;  quibus  conventio  inter  Sanctam  Sedem  et  prœsi- 
dem  Guatimalensis  reipublicœ  confirmatur(i). 

«  Pios  episcopus,  servus  servorum  Dei. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  In  celsissimâ  Petri  Sede,  quâ  major  in  terris  excogitari  nequit,  licet  indi- 
gné collocati  labores  omnes  suscepimus,  assiduaraque  dedimus  operam,  sive  ad 
Fidei  dogmata  custodienda,  sive  ad  Ecclesiae  jura  tutanda,  sive  ad  Ghristi  fide- 

(1)  Voyez  la  traduction  de  ces  lettres  apostoliques,  fci-dessus,  pag.  480. 
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lîum  ea  commoda  augenda,  quibus  ad  sanctitatem,  justitiamque^agls  magisque 
hisce  prœsertim  temporibus  mores  suos  componerent,  nullaque  in  re  ardentius 
adlaboravimus,  quam  ut  in  universo  terrarom  orbe  munere  nobis  divinitus 
commisso  impigrè  fungeremur.  Summo  autem  gaudio,  maximaque  Istitia  per- 
fiisifuimus  quoties  nobis  evenit^ut  pastoralis  nostrae  soUicitudiais  consilia,Deo 
Optimo  Maximo  opitulante,  beneverterint.  Hoc  sanè  nobis  accidit  in  iliâ  septen- 
trionalis  Americae  plagâ,  quae  Guatimalensis  respublica  nuncupatur,  quœque 
cum  regionum  vastjtate,  populique  christiani  in  dies  augmentum  multoperè  com- 
mendetur,  apostolicam  nostram  soUicitudinem  enixè  requirere  videbatur.  Vix 
enim  dilectus  filius  illustris,  et  bonorabilis  vir,  exercitûs  Dux,  Rapbael  Carrera 
immédiate  à  nobis  efflagitavit,  ut  dominico  gregi  in  illâ  republicâ  consulere- 
mus,  ipsius  votis  libentissimè  annuimus,  utque  omnia  ad  exoptatum  finem  citis- 
simè  perducerentur,  in  plenipotentiarium  ministrum  selegimus  dilectum  filium 
nostrum  Jacobum  sanctœ  Agathae  ad  Suburram ,  sanctœ  Romanœ  Ecclesiœ 
diaconum  cardinalem  Antoneili  nuncupatum,  nostrum  à  publicis  negotiis  adju- 
torem ,  ut  cum  dilecto  etiam  filio  Ferdinando  Lorenzana  Belmontis  marchione 
cum  liberis  manda tis  apud  Sanctam  Sedem,  Guatimalensis  reipublicae  admiDÎs- 
trOy  gravissimum  hoc  negotium  peragendum  susciperet.  Qui  ambo  post  mutuè 
tradita  respective  plenipotentiae  documenta ,  conventionem  inierunt,  quam  die 
septimà  octobris  proximè  elapsi  suo  quisquenomine  obsigoavitsuoque  sigillomu- 
nivit.  In  hâc  conventione  cum  republicâ  ipsâ  Guatimalensis  ubi  catholica  religio 
admodum  viget,  libéra  cum  romano  Poutifice  omnibus  est  communicatio  episco- 
porum  jura  juxtà  sacros  canones  et  prœsertim  Tridentinam  synodum  sarcta  tec- 
taque  habentur.  Ecclesia  sua  bona  libéré  et  independenter  possidere,  atque  ac- 
quirere  potest,  décimas  exigit  nonnullasque  à  gubemio  ipso  dotationes  accipit. 
Seminaria  pro  adolescentibus  in  sortem  Domini  vocatis  ab  ordinarii  solummodè 
dependentia  statuuntur,  cleri  incolumitati,  religiosis  utriusque  sexûs  monasteriis 
prospicitur,  benemoratœ  juvenum  institutioni  catholicœque  religionis  propaga- 
tion! ,  atque  augmente  in  tàm  à  nobis  dissitis  regionibus  pfovidetur,  aliaque 
multa  statuentur  juxtà  superiùs  memoratos  canones,  temporumque  rationes, 
quae  in  Domino  çxpedire  minime  dubitantur.  Cùm  verè  omnia  in  eâdem  con- 
ventione pacta  atque  contenta  à  venerabilibus  fratribus  nostris  sanct»  Romanss 
Ecclesise  cardinalibus  sacras  congregationis  ecclesiasticis  extraordinariis  negotiis 
prsepositœ,  sedulô  discussa,  et  animadversa  fuerint,  et  à  nobis  ipsis  maturo  exa- 
mine perpensa  de  eorumdem  fratrum  nostrorum  consilia,  atque  sententia  con- 
ventioni  idem  annuendum  esse  duximus.  Hisce  igitur  apostoîicis  nostris  litteris 
nota  facimus  atque  vulgamus,  quse  ad  christianae  religionis  incrementum  fidelium- 
que  utilitatem  in  Guatimalensi  republicâ  sequenti  conventione  statuta  fuerunt. 

{Seqmtur  conventio  swprà^pag,  548,  relata.) 

«  Cùm  igitur  hujusmodi  conventionis  pacta  et  concordata  in  omnibus  et  sin- 
gulis  punctis,  clausulis,  articulis  et  conditionibus  tùm  à  nobis,  tùm  à  laudato 
reipublicse  Guatimalensis  prœside  fuerint  adprobata,  confirmata,  atque  ratifia 
cata,  et  cùm  prseses  enixè  postulaverit ,  ut  pro  firmiori  eorum  omnium  subsis- 
tentia  robur  apostolicœ  firmitatis  adjungeremus,  ac  solemniorem  auctoritatem, 
et  decretum  interponeremus,  nos  plané  in  Domino  confidentes  fore,  ut  pro  suâ 
misericordiâ,  studia  haecnostra  in  componendis  ecclesiasticis  rébus  in  Guatima- 
lensi republicâ  copiosis  divinœ  suas  gratise  muneribus  prosequi  dignetur,  ex 
certâ  scientiâ  et  çiaturâ  nostrâ  deliberatione,  deque  apostolicse  potestatis  pleni- 
tudine  supradictas  concessiones,  pacta,  et  concordata  tenore  praesentium  adpro- 
bamus,  ratificamus  et  acceptamus,  illisque  apostoîicis  muniminis  et  firmitatis 
robur,  et  efficaciam  adjungimus*  Majori  autem,  quâ  possumus  animi  conten- 
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tioDe  omnes  et  singulos  in  Guatimalensi  republicà  antistites  nunc  degentes,  et 
à  Dobis  post  modum  iustituendos,  eorumque  successores ,  et  clerum  universum 
monemus,  atque  in  Domino  hortamur,  ut  prœmissa  omnia  ad  majorem  Dei  glo- 
riam,  sanctœ  Ecclesi»  utilitatem ,  animar unique  salutem  h  nobis  décréta  in  ils, 
qusad  ipsos  pertinent  sedulô  diligenterque  serventur,  omnes  cogitationes,  curas^ 
consilia,  conatusque  conférant,  ut  catholicae  doctrinae  puritas,  diyini  cultùs  ni- 
tor,  ecclesiasticœ  disciplin»  splendor,  Ecclesiœ  legum  observantia ,  monimque 
honestas  in  Guatimalensis  reipublicœ  GhristiBdelibus  magis  magisque  refalgeat. 

<  Decernentes  easdem  présentes  litteras  nullo  unquàm  tempore  de  subreptio- 
Dis  et  obreptionis  aut  nuUitatis  vitio,  vel  intentionis  nostrae,  aut  alîo  quocumque 
quantumvis  magno,  aut  inexcogitato  defectu  notari,  aut  impugnari  posse,  sed 
semper  firmas,  validas,  et  efficaces  existere,  et  fore  suosque  plenarios,  et  integros 
effectus  sortiri,  et  obtinere  et  inviolabiliter  observari  debere,  quousque  conditio- 
ues,  et  pacta  in  tractatu  expressa  seryentur. 

«  Non  obstantibus  constitutionibus  apostolicis,  et  synodalibus  provinciali- 
bus ,  et  universalibus  conciliis  editis  generalibus ,  et  ordinationibus ,  ac 
nostris  et  cancellariœ  apostolicœ  regulis,  prœsertim  de  jure  quaesito  non  toi- 
lendo,  nec  non  quarumcumque  ecclesiarum,  capitulorum,  aliorumque  piorum 
locorum  fundationibus,  etiam  confirmatione  apostolicâ,  yel  quàvis  firmitate 
alia  roboratis  privilegiis  quoque  induUis,  et  litteris  apostolicis  in  contrarium 
quomodolibet  concessis»  confirmatis,  et  innovatîs,  csterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Quibus  omnibus  et  singulis  illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  yer- 
bum  insertis  habentes  illis  alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  praemissorum  ef- 
fectum  duntaxat  specialiter,  et  expresse  derogamus.  Prœtereà  quia  difficile 
foret  présentes  litteras  ad  singula,  in  quibus  de  eis  fides  facienda  fuerit,  loca 
deferri,  eâdem  apostolicâ  auctoritate  decernimus  et  mandamus  ut  earum  tran- 
sumptis  etiam  impressis,  manu  tamen  alicùjus  notarii  publici  subscriptiS;  et 
sigillo  alicùjus  personae  in  ecclesiasticà  dignitate  constitutae  munîtis,  plena  ubi- 
que  fides  adbibeatur,  perinde  ac  si  présentes  litterae  forent  exbibitae  vel  os- 
tensœ.  Et  insuper  irritum  et  inane  decernimus  si  secus  super  his  à  quoquam 
quàvis  auctoritate  scienter  ve!  ignoranter,  contigerit  attentari.  NuUi  ergô  om- 
nin6  bominum  liceat  banc  paginam  uostrœ  concessionis,  approbationis,  ratifica- 
tionis,  acceptation is,  monitionis,  hortationis,  decreti,  derogationis,  mandati  et 
voluntatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  atten- 
ta re  prsasumpserit  indignationem  omnipotentis  Dei,  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli 
apostolorum  ejusse  noverit  incursurum. 

«  Datum  Romœ  apud  sanctam  Mariam  Majorem,  anno  lucamationis  Dominiez 
millésime  octingentesimo  quinquagesimo  tertio.  Tertio  nonas  Âugusti.  Pontifica- 
tûs  nostri  anno  octavo. 

«  V.  P.  card.  Spinola  Pro-Datar.  —  Pro  Domino  card.  Laubrusghini. 

J.  B.  Bhancaleoni  Castellani, 

Substitutus. 


«  Visa  de  curià  D.  Bruti. 
Loco  f  plumbi. 
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